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DEPUIS  1789  JUSQU’A  CE  JOUR. 

CHUTE  DU  GOUVERNEMENT  IMPÉRIAL. 
RETABLISSEMENT  DU  TRONE  DES  BOURBONS. 


N 00s  avons  salué  les  héros  du  Capitole  ; César  a reçu  nos  hom- 
mages i la  philosophie , mère  de  la  liberté , nous  sauvera  de 
la  décadence  de  l’Empire. 

La  révolution  avait  soumis  le  peuple  français  à ces 
lois  immuables  qui  président  au  développement , à la  matu- 
rité , à la  vieillesse  de  tous  les  peuples  -,  mais  cette  marche 
nécessaire  il  l’a  empreinte  du  sceau  qui  lui  est  propre  : vingt- 
cinq  ans  lui  ont  suffi  pour  remplir  une  période  que  les  autres 
n’ont  parcourue  qu’eu  plusieurs  siècles.  Dans  ce  court  espace 
il  a laissé  à la  postérité  autan,!  de  monumens  de  grandeur,  autant 
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de  témoignages  d’adversité,  enfin  autant  d’expérience  que  les 
nations  de  l’antiquité  en  avaient  légué  aux  nations  modernes. 
Cette  expérience  servira-t-elle  à ses  neveux  ?• 

Si  les  générations  à venir  ont  aussi  cette  époque  immortelle 
ou  les  créateurs  de  notre  ère  constitutionnelle , n’opposant  que 
leur  éloquence  aux  prétentions  du  pouvoir  , ont  proclamé  les 
droits  do  l’homme  et  l’égalité  politique  ; si  elles  retrouvent 
également  cette  assemblée  de  législateurs  citoyens  qui  ont 
fondé  la  république  pour  répondre  à vingt  rois  qui  lui  appor- 
taient la  guerre  ; si  elles  voient  encore  s’élever  cette  dictature 
glorieuse  qui  semblait  avoir  dérobé  à l’intelligence  supérieure 
le  secret  d’une  république  sans  anarchie;  si,  comme  nous, 
elles  ont  à s’enorgueillir  de  leurs  savans  et  de  leurs  artistes,  de 
leurs  orateurs  et  de  leurs  guerriers  , seront-elles  en  garde  contre 
les  rhéteurs  politiques,  qui  réduisent  en  problèmes  la  science  si 
simple  da  gouvernement , et  se  font  les  tuteurs  des  nations 
quand  ils  les  ont  égarées?  Secoueront-elles  à jamais  les  préju- 
gés qui  divisent  les  peuples  en  castes  ? Auront-elles  des  citoyens 
toujours  soldats , et  des  soldats  toujours  citoyens?  Laisseront- 
elles  aussi , dans  leurs  jours  de  fatigue  etde  sommeil,  le  champ 
libre  à l’intrigue  criminelle,  à la  délation,  aux  bourreaux, 
et  leurs  familles,  divisées  pour  des  iutérêts  étrangers  à la  com- 
munauté , avoir  la  honte  de  compter  , dans  les  accusateurs  .et 
dans  les  victimes,  des  fils,  des  épouses  et  des  pères?  Ah!  plu- 
tôt, si  elles  nourrissent  aussi  et  proclament  d’illustres  citoyens, 
qu’elles  ne  les  accablent  pas  du  poids  de  leur  gratitude  : l’excès 
de  la  reconnaissance  publique , funeste  à celui  qui  en  est 
l’objet , compromet  à la  fois  tous  les  membres  de  la  cité. 

En  suivant , comme  nous  l’avons  fait , la  marche  de  la  révo- 
lution, on  serait  tenté  d’admettre  une  observation  que  les  idées 
généralement  reçues  condamnent  comme  un  paradoxe  ;Vcst 
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que  des  mœurs  républicaines  seraient  nécessaires  dans  une 
monarchie. 

Des  gouvernemens  divers  que  la  France  a essayés , le  pou- 
voir consulaire  et  le  pouvoir  impérial  sont  incontestablement 
ceux  que  l’opinion  publique  a le  plus  hautement  consacrés  : et 
cela  devait  être  ; la  raison  veut  un  pouvoir  unique  et  fort.  ** 

Cependant , pour  qui  dédaigne  de  disputer  sur  les  mots , le 
consulat  à vie  était  un  gouvernement  monarchique.  Mais, 
par  une  heurebse  fiction , le  peuple  restait  responsable  de 
la  dignité  nationale  ; c’était  en  son  nom  que  s’opéraient  les 
prodiges,  que  se  décernaient  les  récompenses;  le  feu  des  vertus 
publiques , si  prompt  à s’éteindre  quand  le  peuple  occupe  la 
seconde  place , était  sans  cesse  entretenu  par  la  politique  du 
pouvoir  ; et  tandis  que  les  citoyens  se  donnaient  à eux-mêmes 
une  part  de  leur  admiration , cet  invincible  égoïsme  qui , 
après  les  momens  de  tourmente  ou  d’ambition , les  éloigne  des 
intérêts  généraux  du  pays  , cet  égoïsme  était  satisfait  et  flatté. 
Inspirer  dessentimens  héroïques,  assurer  le  bonheur  du  peuple 
et  augmenter  sa  gloire , qui  lui  est  plus  chère  que  sa  liberté  ; 
^ maintenir  les  intérêts  nationaux , l’égalité  civile  et  les  droits 
individuels  ; laisser  la  carrière  libre  à tous  les  mérites,  offrir  des 
couronnes  à tous  les  arts , protéger  les  travaux , le  commerce 
et  l’industrie  ; favoriser  l’étude , la  connaissance  approfondie 
du  droit  public  et  des  mœurs  des  nations , mais  condamner  ces 
creuses  recherches , travers  des  conslilutionistcs , et  dénoncer 
ainsi  aux  esprits  justes  l’abus  d’une  science  qui  fait  le  malheur 
du  vulgaire  ; dissiper  les  factions , rapprocher  tous  les  partis  ; 
rendre  la  république  prospère  et  redoutable  ; enfin  combiner 
et  établir  une  telle  chaîne  de  pouvoirs  que  le  premier  magistrat 
eût  légué  à son  successeur  et  son  esprit  et  ses  vues,  voilà  la  lâche 
immense  que  le  premier  consul  s’était  imposée. 
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Il  l’avait  remplie  ; le  temps  et  l’airain  des  lois  semblaient 
promettre  à son  ouvrage  la  durée  permise  aux  choses  hu- 
maines , lorsque  enivré  de  la  reconnaissance  du  peuple , 
qu’il  ne  sut  point  apprécier  ; de  la  flatterie  de  ses  con- 
seillers, qu’il  respira  sans  assez  de  répugnance  ; égaré  par  les 
inspirations  ténébreuses  de  la  diplomatie,  qui  offrirent  à son 
orgueil  une  dénomination  plus  pompeuse  que  les  titres  réels 
qui  avaient  immortalisé  son  nom  ; lorsqu’enfin  le  vainqueur 
et  le  pacificateur  de  V Europe  , le  premier  citoyen  du 
grand  peuple  descendit  de  la  dignité  consulaire , qu’en- 
tourait le  faisceau  des  opinions  , pour  s’isoler  et  se  perdre 
dans  ce  pouvoir  ahsolu  qui  laisse  sans  tradition  les  pouvoirs 
qui  le  remplacent. 

Le  génie  de  Napoléon  épuisa  tout  ce  que  ce  mode  degouver- 
nement  peut  offrir  d’avantages  : il  en  bannit  surtout  l’ignorance 
et  les  petites  tyrannies.  Mais,  quelque  masse  de  grandeur  et  de 
gloire  qu’il  répandit  sur  la  France , quelque  fusion  qu’il  opéra 
des  intérêts  divers,  il  ne  réussit  point,  comme  il  l’avait  espéré,  à 
confondre  la  chose  publique  et  le  trône  dans  les  affections  natio- 
nales : l’amour  du  peuple  cherche  aussi  une  unité  dans  ses  hom- 
mages. L’armée  se  donna  tout  entière  au  maître.  Les  citoyens, 
fidèles  à leur  reconnaissance  et  retenus  par  leurs  premiers  ser- 
mens , restèrent  quelque  temps  dans  une  sorte  de  neutralité  : 
on  eût  dit  qu’ils  craignaient,  en  se  prononçant,  ou  de  blesser  le 
guerrier  objet  de  leur  admiration  , ou  d’être  parjures  envers 
la  patrie.  Bientôt  Napoléon  n’eut  plus  de  concitoyens  ; il  eut 
malgré  lui  des  sujets.  Circonvenu , trempé  par  les  esclaves  de 
sa  couronne , il  se  crut  alors  autorisé  à refaire  entièrement 
l’éducation  politique  du  peuplé.  , 

La  contre-révolution  veillait  j voyant  s’abaisser  devant  elle 
les  remparts  que  lui  avaient  opposé  pendant  si  longtemps  les 

* 
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mœurs  républicaines,  elle  déploya  ses  enseignes  : on  les  aperçut 
saus  effroi.  SiPicliegru  et  Yillot  au  18  fructidor , si  Georges  et 
Pichegru  en  1804  eussent  réussi  dans  leurs  tentatives,  la  contre- 
révolution  n’aurait  alors  obtenu  qu’un  triomphe  éphémère  ; 
on  n’eût  point  compris  son  langage  réformateur.  Mais  Napoléon 
lui  avait  frayé  la  route.  Quels  objets  d’étonnement  et  de  crainte 
s’offraient  à la  pensée  du  peuple  en  1814?  La  condamnation  de 
ses  premières  conquêtes?  Mais  les  jours  de  la  liberté  avaient 
été  signalés  comme  des  jours  d’égarement , et  le  pouvoir  im-. 

avait  même  accusé  les  bienfaits  du  consulat.  L’émigra- 
tion? Napoléon  l’avait  absoute  et  honorée.  L’ancienne  noblesse  ? 
La  nouvelle  et  l’ancienne  se  trouvaient  déjà  confondues.  Les 
fictions  sacrées  du  pouvoir  absolu?  Elles  avaient  été  pompeu- 
sement proclamées.  Le  faste  des  cours?  La  cour  impériale  ne 
pouvait  être  surpassée  sous  ce  rapport.  Une  représentation  mi- 
litaire , institution  soupçonneuse , qui  cache  le  monarque  aux 

regards  des  citoyens , et  semble  le  garder  contre  leur  amour? 

1 

Napoléon  avait  arrêté  l’organisation  de  quatre  compagnies  de 
gardes  du  corps  (i). 

La  contre-révolution  n’avait  ainsi  à renverser  que  l’empereur 
et  ses  légions  : elle  s’associa  à l’Europe  , armée  contre  la  pré- 
pondérance française.  Napoléon  regarda  le  peuple  qu’il  avait 
fait  le  sien  4Ü  le  trouva  soumis , dévoué  à ses  ordres  ; mais 
quelle  est  la  mesure  de  cette  obéissance , comparée  à l’étendue 
du  zèle  foudroyant  qui  sauve  la  chose  publique?  Ce  mouvement 
spontané  le  consul  l’aurait  obtenu. 

La  chute  du  trône  impérial  a donc  pour  cause  première 
l’éducation  politique  du  peuple.  Bonaparte  avait  trouvé  des 
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mœurs  républicaines  : Napoléon  rappela  celles  qui  peuvent 
être  exemptes  de  vertu  et  de  probité,  qui  permettent  la  ruse 
et  l’adulation,  qui  se  nourrissent  d’illusions , de  préjugés  et 
d’honneurs.  ( Montesquieu . ) 

Que  si  maintenant  on  veut  admettre  que  l’empereur  a exercé 
sur  la  France  une  brillante  domination , on  sera  conduit , par 
respect  national , à convenir  que  la  domination  du  consul , non 
moins  éclatante , était  plus  honorable  pour  les  citoyens  ; et 
cependant,  là  comme  ici , il  y avait  gouvernement  monarchi- 
que. 

I ’ _ 

Amis  et  ennemis  de  la  révolution , vous  tous , maintenant 
sans  espoir  de  triomphe  ou  sans  crainte  de  danger , résignés 
dans  vos  douleurs  ou  vengés  dans  vos  humiliations;  quand  cette 
révolution  ne  laisse  plus  que  des  débris , vous,  dites  avec  orgueil 
qu’elle  a du  moins  fondé  Fère  constitutionnelle  ; et  vous,  recon- 
naissez avec  gratitude  que  le  régime  impérial  a rajeuni  les 
monarchies. 
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DIPLOMATIE.  — GUERRE  D’AUTRICHE  et  PAIX  DE 
VIENNE. — EXPÉDITION  ANGLAISE  DE  L’ESCAUT. 
— RÉUNION  DE  ROME  A L’EMPIRE  FRANÇAIS. 

On  a tu  que  dans  le  mois  d’octobre  i3o8  Napoléon  et  Alexandre,  • 
roulant  sceller  par  de  nouvelles  promesses  leur  pacte  secret  de  Tilsit, 
s’étaient  réunis  à Erfurih  pour  s’entretenirencore  et  décider  des  inté- 
rêts du  continent  ; ils  pouvaient  en  effet  s’en  proclamer  les  seuls  arbi- 
tres par  l’étendue  de  leurs  forces  et  l'union  de  leurs  volontés.  Ces  deux 
empereurs  convinrent  de  favoriser  réciproquement  leur  domination 
respective  : c’était  en  quelque  sorte  se  partager  l’Europe  ; et  cetta 
phrase  de  Napoléon  à son  retour  d’Erfutth  : l’empereur  de  Bussiee » 
moi  nous  sommes  d’accord  et  invariablement  unis  pour  la  paix  comm - 
pour  la  guerre , cette  phrase  annonçait  assez  lé  but  de  leur 
alliance;  c’était  dire  que,  sans  s’inquiéter  mutuellement , l’un 
porterait  scs  armes  dans  l’Espagne , l’autre  dans  la  Suède,  et qu’aprsS* 
la  soumission  de  ces  deux  extrémités  de  l’Europe  on  verrait  s’élever, 
brillans  de  toute-puissance  , l'empire  du  nord  et  l'empire  du  midi, 
protecteurs  suprêmes  des  autres  nations  du  continent,  qui  désormai* 
n’armeraient  plus  qu’avec  leur  permission.  Quant  à l'Angleterre, 
Napoléon  et  Alexandre  avaient  résolu  de  se  présenter  il  elle  comme 
les  médiateurs  du  monde.  L’entrevue  d’Erfurth  avait  donc  pour 
objet  d’arriver  à une  paix  générale , mais  plutôt  commandée  que 
consentie.  Elle  aura  pour  résultat  une  cinquième  coalition.  L'Au- 
triche , l’unique  puissance  du  continent  qui  eût  encore  quelque  droit 
à être  appelée  à cette  espèce  de  congrès , n’y  avait  point  été  admise; 
son  orgueil  humilié  la  ramena  à des  sentiraens  de  haine  que  la  con- 
viction de  sa  faiblesse  tenait  seulement  assoupis  depuis  le  traité  de 
Presbourg.  La  Grande-Bretagne , dont  le  but  invariable  était  la  ruine 
du  continent,  se  saisit  avec  art  des  dispositions  de  l’Autriche. 

L’entrevue  d’Erfurth  a donné  lieu  à des  correspondances  et  b de* 
négociations  dont  plusieurs  pièces  doivent  être  conservées. 

« 

Lxttrb  de  l’ empereur  d’ Autriche  a l’empereur  des  Français. 

« Presbourg,  le  1 8 septembre  1808. 

» Monsieur  mon  frère , mon  ambassadeur  à Paris  m’apprend 
que  Votre  Majesté  impériale  serend  à Erfurth  , où  elle  se  ren- 
contrera avec  l’empereur  Alexandre.  Je  saisis  avec  empresse- 
ment l’occasion  qui  la  rapproche  de  ma  frontière  pour  lui 
renouveler  le  témoignage  de  l’amitié  et  de  la  haute  estime  que 
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nvoie  auprès  d’elle  mon  lieutenant  general 
pour  vous  porter , monsieur  mon  frère , 
l’assurance  de  ces  sentimens  invariables.  Je  me  flatte  que  Votre 
Majesté  n’a  jamais  cessé  d’en  être  convaincue  , et  que  , si  de 
fausses  représentations  qu’on  avait  répandues  sur  des  institu- 
tions intérieures  organiques  que  j’ai  établies  dans  ma  monar- 
chie lui  ont  laissé  pendant  un  moment  des  doutes  sur  la  per- 
sévérance de  mes  intentions,  les  explications  que  le  comte  de 
Metternir.h  a présentées  à ce  sujet  à son  ministre  les  auront 
entièrement  dissipés.  Le  baron  de  Vincent  se  trouve  à meme 
de  confirmer  à Votre  Majesté  ees  détails,  et  d’y  ajouter  tous 
les  éclaircissemeus  qu’elle  pourra  désirer.  Je  la  prie  de  lui 
accorder  la  même  bienveillance  avec  laquelle  elle  a bien  voulu 
le  recevoir  à Paris  et  à Varsovie.  Les  nouvelles  marques  qu’elle 
lui  eu.  donnera  me  seront  un  gage  non  équivoque  de  l’en- 
“^ciprocité  de  ses  sentimens  , et  elles  mettront  le  sceau 
entière  confiance  qui  ne  laissera  rien  à ajouter  à la 
satisfaction  mutuelle. 

Veuillez  agréer  l’assurance  de  l’inaltérable  attachement 
‘ ’ haute  considération  avec  laquelle  je  suis , monsieur  mon 
Majesté  impériale  et  royale  , le  bon  frère  et 
.nçois.  » 


l'empereur  Napoléon  à l'empereur  d’Autriche. 


« Erfurth , le  14  octobre  180S. 


mm 


y.  Monsieur  mon  frère,  je  remercie  Votre  Majesté  impé- 
riale et  royale  de  la  lettre  qu'elle  a bien  voulu  m’écrire , et 
que  M.  le  baron  de  Vincent  m’a  remise.  Je  n’ai  jamais 
douté  des  intentions  droites  de  Votre  Majesté;  mais  je  n’en 
ai  pas  moins  craint  un  moment  de  voir  les  hostilités  se  re— 
nouvellcr  entre  nous.  Il  est  à Vienne  une  /action  qui  affecte 
la  peur  pour  précipiter  votre  cabinet  dans  des  mesures  vio- 
lentes, qui  seraient  l’origine  de  malheurs  plus  grands  que 
ceux  qui  ont  précédé.  J’ai  été  le  maître  de  démembrer  la  mo- 
narchie de  Votre  Majesté,  ou  du  moins  de  la  laisser  moins 
puissante  : je  ne  l'ai  pas  voulu.  Ce  qu’elle  est,  elle  l’est  de 
mon  vœu  : c’est  la  plus  évidente  preuve  que  nos  comptes  sont 
soldés , et  que  je  ne  veux  rien  d’elle.  Je  suis  toujours  prêt  à 
garantir  l’intégrité  de  sa  monarchie;  je  ne  ferai  jamais  rien 
contre  les  principaux  intérêts  de  ses  états.  Mais  Votre  Majesté 
ne  doit  pas  remettre  en  discussion  ce  que  quinze  ans  de  guerre 
ont  terminé  ; elle  doit  défendre  toute  proclamation  ou  dé- 
marche provoquant  la  guerre.  La  dernière  levée  en  masse 
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Aurait  produit  la  guerre  si  j’avais  pu  craindre  que  cette  levée  et 
ces  préparatifs  fussent  combinés  avec  la  Russie.  Je  viens  de 
licencier  les  camps  de  la  Confédération.  Cent  mille  hommes 
de  mes  troupes  vont  à Boulogne  pour  renouveler  mes  projets 
sur  l’Angleterre.  Que  Votre  Majesté  s’abstienne  de  tout  arme- 
ment qui  puisse  me  donner  de  l’inquiétude , et  faire  une  di- 
version en  faveur  de  l’Angleterre.  J’ai  dû  croire,  lorsque  j’ai 
eu  le  bonheur  de  voir  Votre  Majesté  , et  que  j’ai  conclu  le  traité 
de  Presbourg,  que  nos  affaires  étaient  terminées  pour  tou- 
jours , et  que  je  pourrais  me  livrer  à la  guerre  maritime  sans 
être  inquiète  ni  distrait.  Que  Votre  Majesté  se  méfie  de  ceux 
qui , lui  parlant  des  dangers  de  sa  monarchie  , troublent  ainsi 
son  bonheur , celui  de  sa  famille  et  de  ses  peuples  : ceux-là 
seuls  sont  dangereux  ; ceux  - là  seuls  appellent  les  dangers 
qu’ils  feignent  de  craindre.  Avec  une  conduite  droite,  franche 
et  simple  , Votre  Majesté  rendra  ses  peuples  heureux  , jouira 
elle-même  du  bonheur  dont  elle  doit  sentir  le  besoin  après  tant 
de  troubles  , et  sera  sûre  d’avoir  en  moi  un  homme  décidé  à ne 
jamais  rien  faire  contre  ses  principaux  intérêts.  Que  ses  démar- 
ches montrent  de  la  confiance  ; elles  en  ihspireront.  La  meilleure 
politique  aujourd’hui  c’est  la  simplicité  et  la  vérité.  Qu’elle  me 
confie  ses  inquiétudes  lorsqu’on  parviendra  à lui  en  donner  ; 
je  les  dissiperai  sur  le  champ.  Que  Votre  Majesté  tne  permette 
un  dernier  mot  ; qu’elle  écoute  son  opinion  , son  sentiment  ; 
il  est  bien  supérieur  à celui  de  ses  conseils. 

» Je  prie  Votre  Majesté  de  lire  ma  lettre  dans  un  bon  sens, 
et  de  n’y  voir  rien  qui  ne  soit  pour  le  bien  et  la  tranquillité  de 
l’Europe  et  de  Votre  Majesté.  Signé  Napoléon.  ■■ 

Lkttbb  des  empereurs  de  France  et  de.  liussie  au  roi  d’Angleterre. 

« Erfurth,  le  12  octobre  1808. 

» Sire  , les  circonstances  actuelles  de  l’Europe  nous  ont 
réunis  à Erfurth.  Notre  première  pensée  est  de  céder  aux  vœux 
et  aux  besoins  de  tous  les  peuples , et  de  chercher  , par  une 
prompte  pacification  avec  Votre  Majesté , le  remède  le  plus 
efficace  aux  malheurs  qui  pèsent  sur  toutes  les  nations.  Nous  en 
faisons  connaître  notre  sincère  désir  à Votre  Majesté  par  cette 
présente  lettre. 

» La  guerre  longue  et  sanglante  qui  a déchiré  le  continent 
est  terminée  sans  qu’elle  puisse  se  renouveler.  Beaucoup  de 
changemens  ont  eu  lieu  en  Europe  ; beaucoup  d’états  ont  été 
bouleversés.  La  cause  en  est  dans  l’état  d’agitation  et  de  mal- 
heurs où  la  cessation  du  commerce  maritime  a placé  les  grands 
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peuple».  De  plu»  grands  changement  encore  peuvent  avoir 
lieu  , et  tout  contraires  à la  politique  de  la  nation  anglaise.  La 
paix  est  donc  à la  fois  dans  l'intérêt  des  peuples  du  continent  , 
comme  dans  l’intérêt  des  peuples  de  la  Grande-Bretagne. 

» Nous  nous  réunissons  pour  prier  Votre  Majesté  d’écouter 
la  voix  de  l’humanité  en  faisant  taire  celle  des  passions  ; de 
chercher,  avec  l’intention  d’y  parvenir,  à concilier  tous  les 
intérêts  , et  par  là  garantir  toutes  les  puissances  qui  existent , 
et  assurer  le  bonheur  de  l’Europe  et  de  cette  génération  à la 
tête  de  laquelle  la  Providence  nous  a placés. 

» J /gué  Napoléon.’—  Alxxandhe.  » 

Lxttss  du  ministre  des  relations  extérieures  de  l'Empire  français  à 
M.  Caiming , ministre  di * roi  d‘  Angleterre. 

m Erfurth , le  i s octobre  1808. 

» Monsieur , j’ai  l’honneur  d’adresser  à Votre  Excellence 
une  lettre  que  l’empereur  des  Français  et  celui  de  toutes  les 
Russies  écrivent  à S.  M.  britannique.  Sans  doute  la  grandeur 
et  la  sincérité  de  cette  démarche  seront  appréciées  ; on  ne  peut 
attribuer  à la  faiblesse  ce  qui  est  le  résultat  de  l’intime  liaison 
des  deux  plus  grands  monarques  du  continent , unis  pour  la 
paix  comme  pour  la  guerre. 

» S.  M.  l’empereur  m’a  charge  de  faire  connaître  à Votre 
Excellence  qu’elle  a nommé  des  plénipotentiaires  qui  se  ren- 
dront dans  la  ville  du  continent  où  S.  M.  le  roi  de  la  Grande- 
Bretagne  et  ses  alliés  enverront  leurs  plénipotentiaires.  Quant 
aux  bases  de  la  négociation , LL.  MM.  sontdisposées  à adopter 
celles  précédemment  proposées  par  l’Angleterre  même  , sa- 
voir, l’ uli possidetis , et  toute  autre  base  fondée  sur  la  justice 
et  sur  la  réciprocité  et  l’égalité  qui  doivent  régner  entre  toute» 
les  nations. 

» J’ai  l’honneur  d’être  , etc.  Signé  Cbahpagny.  ■ 

(Une  lettre  toute  semblable  était  adressée  à M.  Canning  par 

M.  Romanzoff  , ministre  de  Russie.  ) 

Noti  de  11.  Canning  en  réponse  aux  ouvertures  faites  par  la  France  et 
la  Jlussie. 

m Londres , le  a8  octobre  1 808. 

» Le  roi  a constamment  déclaré  qu’il  désirait  la  paix , et 
qu’il  était  prêt  à entrer  en  négociation  pour  une  paix  générale  , 
sur  des  termes  conformes  à ce  qu’exigent  l’honneur  de  sa  cou- 
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ronne,  sa  fidélité  à ses  engagemens  , le  repos  durable  et  la 
sécurité  de |’Europe.  S.  M.  répète  cette  déclaration. 

■ Si  l’état  du  continent  est  un  état  d’agitation  et  de  misère, 
si  plusieurs  états  ont  été  renversés  , si  d’autres  encore  sont  me- 
nacés de  l’être  , c’est  une  consolation  pour  le  roi  de  penser 

Su’aucune  partie  de  ces  convulsions  qu’on  a déjà  éprouvées  ou 
ont  on  est  menacé  pour  l’avenir  ne  peut  en  aucun  point  lui 
être  imputée. 

» Le  roi  reconnaît  volontiers  que  d’aussi  terribles  change- 
mens  sont  en  effet  contraires  à la  politique  de  la  Grande-Bre- 
tagne. 

» Si  la  cause  de  tant  de  misère  se  trouve  dans  la  stagnation 
des  relations  commerciales,  quoiqu’on  ne  dût  point  attendre 
de  S.  M.  qu’elle  apprît  seulement  avec  regret  que  le  système 
imaginé  pour  la  destruction  du  commerce  de  ses  sujets  est  re-- 
tombé  sur  ceux  qui  en  ont  été  les  auteurs  ou  les  instrumens  , 
cependant  il  n’est  ni  dans  les  dispositions  de  S.  M.  , ni  dans  le 
caractère  du  peuple  sur  lequel  elle  règne,  dose  réjouir  des  pri- 
vations et  des  malheurs  des  nations  mêmes  qui  se  sont  coalisées 
contre  lui. 

» S.  M.  désire  avec  sollicitude  la  fin  des  souffrances  du  con- 
tinent. 

» En  s’engageant  dans  la  guerre  actuelle  elle  a eu  pour  objet 
immédiat  la  sûreté  nationale.  Cette  guerre  ne  s’est  prolongée 
que  parce  que  ses  ennemis  n’ont  offert  aucun  moyen  de  la  ter- 
miner avec  sécurité  et  d’une  manière  honorable. 

■ Mais  , dans  le  cours  d’une  guerre  commencée  pour  sa  pro- 
pre défense  , de  nouvelles  obligations  ont  été  imposées  à S.  M.  • 
en  faveur  des  puissances  que  les  agressions  d’un  ennemi  com- 
mun ont  forcées  de  faire  cause  commune  avec  elle,  ou  qui  ont 
sollicité  l’assistance  et  l’appui  de  S.  M.  pour  le  recouvrement 
de  l’indépendance  nationale. 

» Les  intérêts  de  la  couronne  de  Portugal  et  ceux  de  S.  M. 
sicilienne  sont  confiés  à l’amitié  et  à la  protection  de  S.  M. 

» S.  M.  tient  au  roi  de  Suède  parles  liens  de  la  plus  étroite 
alliance,  et  par  des  stipulations  qui  unissent  leurs  conseils  pour 
la  paix  comme  pour  la  guerre. 

» S.  M.  n’est  encore  liée  à l’Espagne  par  aucun  acte  formel; 
mais  elle  a contracté  avec  cette  nation  , à la  face  de  l’univers  , 
des  engagemens  non  moins  sacrés,  et  qui  , dans  l’opinion  de 
S.  M.,  la  lient  autant  que  les  traités  les  plus  soleuriels. 

» S.  M.  suppose  donc  qu’en  lui  proposant  des  négociations 
pour  la  paix  géuérale  les  relations  subsistant  entre  elle  et  la 
monarchie  espagnole  ont  été  clairement  prises  en  considéra- 
tion , et  qu’on  a entendu  que  le  gouvernement  agissant  au  nom 
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de  Ferdinand  VII  lerait  partie  dans  les  négociations  dans  les- 
quelles S.  M.  est  invitée  à entrer.  » » 

No t k du  ministre  de  Franee  en  réponse  à celle  de  M.  Cannint* . 

» Paris , a8  novembre  1808. 
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» Le  soussigné  a mis  sous  les  yeux  de  l’empereur  son  maître 
la  note  de  Son  Excellence  M.  Canning. 

» S’il  était  vrai  que  les  maux  de  la  guerre  ne  se  fissent'  sentir 
que  sur  le  continent , il  y aurait  sans  doute  peu  d’espérance 
d’arriver  à la  paix. 

» Les  deux  empereurs  s’étaient  flattés  qu’on  ne  se  serait  pas 
mépris  à Londres  sur  le  but  de  leur  démarche.  Le  ministère 
anglais  l’aurait-il  attribuée  à faiblesse  ou  besoin  , lorsque  tout 
homme  d’état  impartial  reconnaîtra,  dans  l’esprit  de  paix  et 
de  modération  qui  l’a  dictée  , le  caractère  de  la  puissance  et  de 
la  véritable  grandeur  ? La  France  et  la  Russie  peuvent  soute- 
nir la  guerre  aussi  longtemps  qu’on  ne  sera  pas  revenu  à 
Londres  à des  dispositions  justes  et  égales , et  elles  y sont 
déterminées. 

» Comment  le  gouvernement  français  peut-il  considérer  la 
proposition  qui  lui  est  faite  d’admettre  à la  négociation  les  in- 
surgés espagnols?  Qu’aurait  dit  le  gouvernement  anglais  si  on 
lui  yait  proposé  d’admettre  les  insurgés  catholiques  d’Irlande  ? 

La  France  , sans  avoir  de  traité  avec  eux  , a eu  aussi  avec  eux 
des  rapports  , leur  a fait  des  promesses  , et  souvent  leur  a en- 
voyé des  secours.  Une  telle  proposition  pouvait-elle  trouver 
place  dans  une  note  où  l’on  devait  avoir  pour  but  non  d’irri- 
ter , mais  de  chercher  à se'concilier  et  à s’entendre  ? 

» L’Angleterre  serait  dans  une  étrange  erreur  si , contre 
l’expérience  du  passé  , elle  avait  encore  l’idée  de  lutter  avec 
avantage  sur  le  continent  contre  les  armées  françaises.  Quel  es- 
poir aurait-elle  , aujourd’hui  surtout  que  la  France  est  irrévo- 
cablement unie  avec  la  Russie  ? 

» Le  soussigné  est  chargé  de  réitérer  la  proposition  d’ad- 
inettreà  la  négociation  tous  les  alliés  du  roi  d’Angleterre,  soit 
le  roi  qui  règne  au  Brésil , soit  le  roi  qui  règne  en  Suède  , soit 
le  roi  qui  règne  en  Sicile  , et  de  prendre  pour  base  de  la  négo- 
ciation Yuli  possicletis.  Il  est  chargé  d’exprimer  le  voeu  qu’en 
né  perdant  pas  de  vue  les  résultats  nécessaire»  de  la  force  des 
états  , on  veuille  se  souvenir  qu’entre  grandes  puissances  il  n’y  / 
a de  paix  solide  que  celle  qui  est  en  même  temps  égale  et  hono- 
rable pour  toutes. 

» Le  soussigné  a l’honneur  , etc.  Signé  Champagny.  » 
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« Pari»,  le  16-28  novemhie  1808. 
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» f.e  soussigné  , ministre  de»  affaires  étrangères  de  S.  M. 
l’empereur  de  Russie  ,•  a l’honneur  de  répondre  à la  nota 
du  28  octobre,  signée  par  M.  Çanning  , secrétaire  d’état  de 
S.  M,  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  , et  adressée  par  Sou  Ex- 
cellence à M.  l’ambassadeur  de  Russie  à Paris  : 

» Que  l’admission  des  rois  alliés  de  l’Angleterre  au  cOngrèi 
ne  peut  être  l’objet  d’aucune  diffibiillé,  et  que  là  Russie  et  la 
France  y consentent.  ‘ 

» Mais  ce  principe  ne  s’étend  pas  dû  tout  à ce  qu’il  faille  y 
admettre  les  plénipotentiaires  des  insurgés  espagnols.  L’empe- 
reur de  Russie  ne  le  peut  pas  : son  empire  , dans  des  circons- 
tances analogues  , et  l’Angleterre  peut  s’en  rappeler  une  par- 
ticulière , a toujours  été  fidèle  au  même  principe  ; de  plus  , il  a 
déjà  reconnu  le  roi  Joseph  Napoléon  ; il  à atinOncé  à S.  M.  bri- 
tannique -qu’il  était  uhi  avec  l’empereur  des  FrençaiV  pouf- Ta 
paix  comme  pour  la  guerre,  et  S.  M.  I.  le  répète  ici.  Elle  est 
résolue  de  ne  pas  séparer  ses  intérêts  de  ceux  de  ce  inOnarqùlf  ; 
mais  tous  les  deux  ils  sont  prêts  à conclure  la  paix  , pourvu 
qu’elle  soit  juste  , honorable  et  égale  pour  toutes  les  parties. 

» Le  soussigné  voit  avec  plaisir  que  dans  cette  différence 
d’opinion  sur  les  Espagnols  il  ne.  Se  présente  rien  qui  puisstf' 
empêcher  ou  retarder  l’ouverture  du  congrès: il  tire  sa  persua- 
sion à cet  égard  de  ce  que  S.  M.  britannique  a confié  elle-même 
aux  deux  empereurs  qu’aucuir  engagement  positif  nç  la  liait 
avec  ceux  qui  ont  pris  les  armes  bn  Espagne. 

» Après  quinze  ans  de  guerre  l’Europe  a droit  de  réclamer 
la  paix.  L’intérêt  de  toutes  les  puissances,  y compris  celui  de 
l’Angleterre , est  de  la  rendre  générale.  L’humanité  le  com- 
mande , et  un  pareil  vœu  ne  sera  certainement  pas  étranger  au 
cceur  de  S.  M.  B.  Comment  se  ferait-il  que  seule  elle  s’éloi- 
gnât d’un  pareil  desseiu,  et  refusât  de  terminer  les  maux  de 
l’humanité  souffrante  ! 

» Le  soussigné  renouvelle  par  conséquent , au  nom  de  l’em- 
pereur son  auguste  maître  , la  proposition  déjà  faite  d’envoyer 
des  plénipotentiaires  dans  la  ville  du  continent  qu’il  plaira  à 
S.  M.  B.  de  désigner  , d’admettre  au  congrès  les  plénipoten- 
tiaires des  rois  alliés  de  l’Angleterre  , de  traiter  sur  la  base  de 
Vuti possidetis  , et  celle  de  la  puissance  respective  des  parties 
belligérentcs  ; d’accepter  enfin  toute  base  qui  aurait  pour  but 
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de  conclure  une  paix  dans  laquelle  toutea  les  partie*  trouve- 
raient honneur  , justice  êt  égalité. 

* Le  soussigné  a l’honneur,  etc.  Signé  comte  N.  de 
noMANZorr.  » 

^ Dicumnoa  du  roi  d'Angleterre. 

Du  iG  décembre  1808. 

« Les  ouvertures  faites  à S.  M.  par  les  gouvernement  de 
.ttussie  et  de  France  n’ont  abouti  à aucune  négociation  , et  les 
communications  auxquelles  ces  ouvertures  ont  donné  lieu  étant 
terminées  , S.  M.  croit  devoir,  sans  délai  et  publiquement, 
taire  connaître  qu’elles  sont  terminées. 

>•  La  continuation  d’une  négociation  apparente,  quand  la 
paix  est  reconnue  absolument  impossible,  ne  pouvait  être 
avantageuse  qu’à  l’ennemi. 

» El  le  aurait  donné  à la  France  le  moyen  de  semer  la  défiance 
çt  la  jalousie  dans  les  conseils  de  ceux  qui  se  sont  réunis  pour  ré- 
sister à son  oppression  ; et  si , parmi  les  nations  qui  préservent 
contre  la  France  une  indépendance  douteuse  et  précaire  , il  s’en 
trouve  qui , meme  en  ce  moment,  balancent  entre  la  ruine  cer- 
taine qui  résultera  d’une  inaction  prolongée  et  les  dangers  in- 
certains d un  effort  pour  échapper  à cette  ruine,  la  perspective 
trompeuse  d une  paix  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France 
ne  manquerait  pas  d'être  singulièrement  funeste  à ces  nations  : 
le  vain  espoir  du  retour  delà  tranquillité  pourrait  ralentir,  leur» 
préparatifs  , ou  la  crainte  d’être  abandonnées  à elles-mêmes 
pourrait  ebranler  leurs  résolutions. 

» S.  M.  était  bien  persuadée  que  tel  était  dans  le  fait  le 
d’Erfmtîi  à s6»!*  '*  Frar]CC  dans  Je$  PO»PP«tiou*  transmises 

» Mais  au  moment  où  des  résultats  si  imposans  par  leur  im- 
portance 1 ou  si  redoutables  par  leur  incertitude  , pouvaient 
dépendre  de  la  détermiuation  de  continuer  la  guerre  ou  de 
j*  paix  , le  roi  a cru  se  devoir  à lui— même  de  s’assurer  , 
au-delà  même  de  la  possibilité  d’un  doute  , des  vues  et  des  in- 
tentions de  ses  ennemis. 

• " se  rp*usai.t  croire  que  l’empereur  de  Russie  se  fût 

«1  aveuglement  èt  si  fatalement  dévoue  à une  puissance  avec 
aquelle  S.  M.  impériale  s’était  malheureusement  alliée  , qu’elle 
était  préparée  à seconder  ouvertement  l’usurpation  de  la  mo- 
narchie espagnole  , et  à reconnaître  et  à soutenir  le  droit  que 
s est  arroge  la  France  de  déposer  et  d’emprisonner  des  souve- 
rains amis,  et  d usurper  l’obeissaace  des  nations  indépeudaptea 
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■ C’est  pourquoi , lorsqu’il  fut  proposé  à S.  M.  d’entrer 
en  négociation  pour  une  paix  générale  de  concert  avec  les  allié» 
de  S.  M.  , et  de  traiter  on  sur  la  base  d’uft  possidetis , qui  a 
déjà  été  le  sujet  de  tant  de  discussions,  ou  sur  toute  autre  base 
compatible  avec  la  justice , l’honneur  et  l’égalité , S.  M.  se  dé- 
termina à répondre  à cette  sincérité  et  à celte  modération  ap- 
parentes avec  une  sincérité  et  une  modération  réelles  de  la  part 
de  S.  M. 

» Le  roi  déclara  qu’il  était  disposé  à entrer  dans  une  négo- 
ciation de  cette  nature  de  concert  avec  ses  alliés  , et  s’engagea 
de  leur  communiquer  sur  le  chan  1 ! 


l’Espagne  par  un  traité  d’alliance  en  forme  (i),  S.  M.  jugea 
nécessaire  de  déclarer  que  les  engagemens  qu’elle  avait  con- 
tractés à la  face  de  l’univers  avec  cette  nation  étaient  considé- 
rés par  S.  M.  comme  aussi  sacrés  et  aussi  obligatoires  pour  elle 
que  les  traités  les  plus  solennels  , et  d’exprimer  la  juste  per- 
suasion de  S.  M.  que  le  •gouvernement  d’Espagne  agissant 
au  nom  de  S.  M.  C.  Ferdinand  VII  était  considéré  comme 
partie  dans  la  négociation. 

» Dans  la  réponse  faite  par  la  France  à cette  proposition 
de  S.  M.  , elle  écarte  l’artifice  mal  ourdi  auquel  elle  avait  eu 
recours  pour  remplir  l’objet  du  moment,  et  montre  même  dan» 
les  ménagemens  ordinaires  l’arrogance  et  l’injustice  de  ce  gou- 
vernement. La  nation  espagnole  tout  entière  y est  désignée 
sous  la  dénomination  dégradante  d’insurgés  espagnols  , et  la 
demande  d’admettre  le  gouvernement  d’Espagne  comme  partie 
dans  une  négociation  rejetée  comme  inadmissible  et  insultante. 

» Avec  autant  d’étonnement  que  de  douleur  , S.  M.  a reçu 
de  l’empereur  de  Russie  une  réponse  semblable  en  substance  , 
quoique  moins  inconvenante  dans  le  Ion  et  la  manière.  L’em- 
pereur de  Russie  flétrit  du  nom  d’insurrection  les  glorieux 
efforts  du  peuple  espagnol  en  faveur  de  son  souverain  légitime 
et  de  l’indépendance  de  sa  patrie  , donnant  ainsi  la  sanction 
de  l’autorité  de  S.  M.  impériale  à une  usurpation  qui  n’a  pas 
d’exemple  dans  l’histoire  du  monde. 

» Le  roi  n’eût  pas  hésité  à saisir  l’occasion  de  consentir  à 
une  négociation  qui  eût  pu  offrir  l’espoir  ou  la  perspective 
d’une  paix  compatible  avec  la  justice  et  l’honneur. 

» S.  M.  regrette  profondément  qu’elle  se  soitterminéed’une 
manière  qui  doit  aggraver  et  prolonger  les  calamités  de  l’Eu- 


(i)  Le  traité  d'affiance  de  l'Angleterre  «vec  le  peuple  espagnol  e«t 
du  moi»  de  janvier  1899. 


été  faites  à S.  M.  Mais  comme 
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rope  ; mais  ni  l’honneur  de  S.  M.  ni  la  générosité  de  la  nation 
britannique  ne  permettaient  à S.  M.  de  consentir  i entrer  en 
négociation  en  abandonnant  un  peuple  brave  et  fidèle  , qui 
combat  pour  la  conservation  de  tout  ce  qui  est  cher  à l’homme , 
et  dont  S.  M.  s’est  solennellement  engagée  à seconder  les  efforts 
dans  une  cause  dont  la  justice  est  si  évidemment  manifeste.  » 

Tout  espoir  d'une  paix  générale  s’était  ainsi  évanoui.  Déjà,  pour 
réaliser  au  moins  en  partie  les  projets  combinés  de  Baïonnc  et 
d'Erfurth,  Napoléon  conquérait  l'Espagne,  tandis  qu’ Alexandre 
fortifiait  sa  domination  dans  le  nord.  L'Angleterre  continuait  avec 
acharnement  de  porter  en  tous  lieux  ses  dificrens  genres  d'hostilités, 
tant  ostensibles  que  secrets. 

La  victoire  conduisit  rapidement  l'armée  française  à Madrid. 
( yo/ez  le  précédent  volume.) 

Niroiioa  allait  achever  de  soumctMc  et  d'organiser  la  péninsule  : 
les  insurgés  cédaient  à la  force,  et  peut-être  n’auraient-ils  pas  tardé 
à écouter  la  voix  de  la  persuasion  : les  Anglais  fuyaient  de  toutes 
parts,  presque  sans  avoir  combattu  ; leur  arrière-garde  avait  seule 
été  atteinte  et  foudrbyéc  : le  roi  Joseph  était  remonté  sur  son  trône , 
qu'entouraient  un  gland  nombre  d’Espagnols  distingués.  C'est 
alors  que  la  vieille  diplomatie  , incitée  par  les  intrigues  de  la  Grande- 
Bretagne  , se  réveilla  effrayée  de  ce  nouvel  accroissement  de  la  pré- 
pondérance française  ; pour  attaquer  encore  le  grand  Empire,  elle 
crut  propice  le  moment  où  ses  forces  étaient  dispersées,  et  son  cbet 
occupé  à constituer,  le  pays  qu’il  avait  conquis  : d'une  puissance 
naguère  débile,  elle  fait  un  ennemi  formidable  qui  appelle  et  défie 
Napoléon  dans  une  autre  extrémité  de  l’Europe. 

Napoléon  quitte  l’Espagne,  où  l'anarchie  se  remontre  aussitôt,  ali- 
mentée parla  guerre  civile  et  par  la  guerre  étrangère.  De  ce  moment, 
et  pendant  cinq  années , la  péninsule  ne  sera  plus  qu'une  proie  que 
déchireront  avec  une  égale  fureur  et  ses  propres  enfans  , égarés  par 
l’ignorance  et  le  fanatisme  , et  les  Anglais  , vlont  la  politique  fut 
toujours  aussi  fatale  à leurs  alliés  qu'à  leurs  ennemis,  et  les  Français, 
qui  ne  conserveront  l'attitude  de  vainqueurs  que  par  des  efforts  de 
courage  et  par  des  sacrifices  dont  le  seul  résultat,  jusqu'à  l'abandon 
de  cette  funeste  conquête , sera  le  deuil  de  leur  patrie. 

L’ennemi  qui  s'annonce  est  encore  cet  Autrichien,  (ant  de  foi* 
agresseur  et  toujours  pardonné , plus  facile  à vaincre  par  les  armes 
que  par  la  clémence , et  persévérant  dans  sa  haine  autant  qnc  dans 
1rs  routines  que  lui  impose  l'incapacité  de  son  gouvernement.  C'esl 
en  affectant  des  relations  amicales,  c’est  en  protestant  toujours  de 
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ici  intentions  pacifiques  que  le  cabinet  <le  Vienne  a prépare  de  loin 
et  ses  forces  effectives  et  scs  moyens  secrets.  Il  a mis  sur  pied , à 
la  solde  de  l’Angleterre , toute  sa  population  disponible  ; six  cent 
mille  hommes  seront  opposés  à la  France,  qui  peut  à peine  dans  les 
circonstances  en  distraire  deux  cent  mille  de  scs  armées.  Si  l’Autri- 
chien est  vainqueur,  la  défection,  sourdement  organisée,  éclatera 
de  toutes  parts;  l'Allemagne,  le  Tyrol,  l'Italie , secoueront  le  joug 
français.  La  Prusse  aussi  est  prête  à se  venger  ; des  partisans  armeront 
dans  scs  états , et , selon  les  événemens , seront  ou  protégés  ou  désa- 
voués par  elle.  La  Kussic,  occupée  à démembrer  la  Suède  , attendra 
également  le  sort  des  combats  pour  pousser  une  de  ses  colonnes  sur 
le  vaincu.  L’Angleterre,  indépendamment  dessubsides  qu’elle  fournit  à 
ses  alliés,  fait  encore  des  armemans  considérables';  aussitôt  que  le 
feu  de  la  guerre  aura  embrasé  le  continent,  scs  flottes  cingleront 
vers  les  ports  de  France  pour  les  incendier.  Enfin  , il  n’est  pas- jus- 
qu’à la  cour  de  Borne  qui  ne  voulût  donner  la  main  à cette  nouvelle  ' 
coalition  ; mais  déjà  depuis  plusieurs  mois,  pour  déjouer  et  punir  ses 
saintes  menées  , des  troupes  françaises  ont  pris  possession  des 
états  du  pape;  et  c’est  de  Vienne  qu’un  décret  de  Napoléon  , plus 
puissant  que  les  bulles  d’excommunication  de  Pic  Vil,  annoncera 
que  le  territoire  de  l’Eglise  fuit  partie  de  l’Empire  français. 

Instruit  des  dispositions  hostiles  de  l’Autriche  , Napoléon  avait 
quitté  Madrid  en  toute  hâte;  iL  était  de  retour  à Paris  le*  a3  janvier 
1809.  Depuis  lors  il  ordonnait  des  préparatifs  de  guerre  ; mais  il  sui- 
vait avec  plus  d’empressement  et  de  confiance  des  négociations  ten- 
dantes au  maintien  de  la  paix.  Tout  à coup  il  apprend  que  las 
généraux  autrictijNront  tiré  l’épée,  et  envahi  le  territoire  de  ses 
alliés.  Le  prince  Cnaflcs,  les  archiducs  Jean  et  Ferdinand,  le  pre- 
mier se  dirigeant  sur  ^ Bavière,  le  second  sur  l'Italie,  et  le  troisième 
sur  la  Pologne,  venaient  de  dénoncer  officiellement  aux  autorités 
de  ces  pays  l’ordre  qu’ils  avaient  reçu  de  leur  cour  de  se  porter  en 
avant  avec  les  troupes  sous  leurs  ordres , et  de  traiter  en  ennemies 
toutes  celtes  qui  leur  feraient  résistance.  A cette  déclaration  , datée 
du  9 avril  , étaient  jointes  des  proclamations  qui  appelaient  à la 
liberté  et  à leur  affranchissement  tous  les  peuples  de  la  Confédération 
du  Rhin  et  des  nouveaux  royaumes  créés  par  Napoléon,  dont  on 
représentait  les  alliés  comme  scs  vassaux  : — Nous  venons  vous 
protéger  ou  vous  combattre,  leur  disaient  les  généraux  autrichiens; 
choisissez  / — L’empereur  d’Autriche , s’adressant  à ses  peuples,  leur 
montrait  des  griefs  et  des  dangers  dans  la  réunion  h la  France  de 
phisieurs  de  ses  conquêtes,  entr'autres  de  la  Toscane;  dans  les 
événemens  de  l’Espagne,  dont  le  sort  lui  paraissait  être  réservé  à 
tous  les  états  du  continent  qui  ne  feraient  pas  respecter  leur  indé- 
pendance ; daiis  lès  démêlés  de  Napoléon  avec  le  chef  de  l’Eglise, 
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tt  la  violation  dra  états  romains  ; enfin  dam  les  agrandissemens  suc- 
cessifs « d'un  Empire  que  son  chef  ambitieux  proclamait  grand  avec 
tant  d'emphase , mais  auquel  il  a était  pas  de  la  dignité  de  l'Autriche 
de  rendre  hommage , etc.  » 

Napoléon  reçut  ces  pièces  dans  la  nuit  du  la  au  i3  avril;  il  partit 
sur  le  champ  pour  se  rendre  d'abord  à Strasbourg,  laissant  à ses 
ministres  l'ordre  de  dénoncer  au  Sénat  la  conduite  de  l’Autriche. 

Sénat.  — Séance  du  14  avril  1809,  présidée  par  le 
prince  archichancelier. 

Communications  faites  au  Se'nat  par  M.  le  comte  de  Champagny 
t*.  tfiPPORT  fait  h l'empereur  par  le  ministre  des  relations  extérieures. 

« Sire , vos  armes  victorieuses  vous  avaient  rendu  maître 
de  Vienne  ; la  plus  grande  partie  des  provinces  autrichiennes 
était  occupe'e  par  vos  armées  ; le  sort  de  cet  empire  était  entre 
vos  mains.  L’empereur  d’Autriche  vint  trouver  Votre  Majesté 
au  milieu  de  son  camp  : il  vous  conjura  de  mettre  fin  à cette 
lutte,  devenue  si  désastreuse  pour  ceux  qui  l’avaient  provoquée  ; 
il  offrit  de  vous  laisser  désormais , libre  d’inquiétudes  sur  le 
continent, employer  toutes  vos  forces  à la  guerre  contre  l’An- 
gleterre , et  reconnut  que  le  sort  des  armes  vous  avait  donné  le 
droit  d’exiger  ce  qui  pouvait  vous  convenir  ; il  vous  jura  une 
amitié  et  une  reconnaissance  éternelles.  Votre  Majeté  fut  tou- 
chée de  ce  triste  exemple  des  vicissitudes hiQnaines  ; elle  ne  put 
voir  sans  une  profonde  émotion  ce  monarque , naguère  si  puis- 
sant, dépouillé  de  sa  force  et  de  sa  grandeur.  Elle  se  montra 
généreuse  envers  la  monarchie  , envers  le  souverain,  envers  la 
capitale  : elle  pouvait  garder  ses  immenses  conquêtes;  elle  en 
rendit  la  plus  grande  partie.  L’empire  d’Autriche  exista  de 
nouveau  ; la  couronne  fut  raffermie  sur  la  tète  de  sou  monar- 
que. L’Europe  ne  vit  pas  sans  étonnement  cet  acte  de  grandeur 
et  de  générosité. 

» Votre  Majesté  n’a  pas  recueilli  le  tribut  de  reconnaissance 
qui  lui  était  dû.  L’empereur  d’Autriche  a bientôt  oublié  ce 
serment  d’une  amitié  éternelle  : à peine  rétabli  sur  son  trône» 
égare  sans  doute  par  des  conseils  trompeurs  , il  n’a  eu  d’autres 
vues  que  de  réorganiser  ses  moyens  de  force  , et. de  se  préparer 
à une  nouvelle  lutte  pour  le  moment  où  elle  pourrait  être  sou-  ^ 
tenue  avec  avantage.  La  guerre  contre  la  Prusse  ÜL  prompte- 
ment connaître  ces  dispositions  malveillantes  : l’Autriche  se 
hâta  de  réunir  des  armees  en  Bohème  ; mais  la  victoire  dléaa 
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vint  déconcerter  ses  projets-  Encore  faible  , manquant  d’hom- 
mes, de  canons  , de  fusils , elle  remit  à un  autre  temps  l’exé- 
cution de  ses  vues  hostiles. 

» Le  traité  de  Tilsitt  termina  cette  guerre.  Les  armées,  vic- 
torieuses de  Votre  Majesté,  qui  occupaient  le  nord  de  l’Alle- 
magne , restèrent  oisives  ; elles  environnaient  le  territoire  autri- 
chien : certes  si  une  politique  ambitieuse  eût  guidé  les  vues  de 
Votre  Majesté,  si  l’affaiblissement  de  la  monarchie  autrichienne 
fit  entré  dans  le  calcul  de  ses  intérêts,  et  si  ces  intérêts  eussent 
été  son  unique  règle.  Votre  Majesté , qui  n’avait  aucun  ennemi , 
aucun  mouvement  à craindre  sur  le  continent , à la  tête  de 
quatre  cent  mille  hommes  qui  occupaient  le  grand  duché  de 
Varsovie , la  Silésie  et  la  Saxe , était  toute  puissante  contre 
l’Autriche  ; elle  avait  à lui  demander  compte  des  inquiétudes 
que  sa  conduite  avait  fait  naître  pendant  la  guerre  de  Prusse , 
et  de  Cattaro  livré  aux  Monténégrins  , lorsque , par  le  traité  de 
Presbourg,  on  devait  le  remettre  à la  France.  Votre  Majesté 
se  montra  indulgente  envers  celui  qui  était  faible  ; elle  n’écouta 
ni  ses  ressenti mens  ni  les  conseils  d’une  politique  envahissante. 
Votre  Majesté,  aspirant  toujours  à la  paix  maritime,  marcha 
droit  à ce  but , et  pour  l’atteindre  plus  promptement  elle  se 
montra  empressée  de  terminer  avec  l’Autriche  les  différens 
qui  existaient  encore.  Un  traité  fut  conclu  à Fontainebleau  eu 
octobre  1807  : Votre  Majesté  renditBraunau , quoique  ce  ne  fût 
pas  l’Autriche  qui  eut  remis  Cattaro  entre  ses  mains  : les  limites 
des  deux  empires  furent  réglées  du  côté  de  l’Italie;  au  moyen 
d’un  échange,  l’Isonzo  devint  cette  limite,  qui,  déterminée 
par  la  nature,  semblait  propre  à prévenir  toute  contestation. 
Montefalcone , si  importante  à la  sûreté  de  Trieste  , cédée  aux 
Autrichiens , leur  prouva  qu’on  n’avait  sur  leur  territoire 
aucune  vue  d’agrandissement.  Il  fut  reconnu  qu’il  n’existait 
plusalors  aucun  sujet  de  discussion  entre  Votre  Majesté  et  l’em- 
pereur d’Autriche.  Dès  lors  plus  de  plaintes  , plus  de  deman- 
des , tous  les  symptômes  de  la  plus  parfaite  harmonie.  Votre 
Majesté  crut  pouvoir  oublier  et  la  guerre  que  l’Autriche  lui 
avait  faite  sans  aucune  provocation  , et  les  succès  qui  avaient 
honoré  les  armes  françaises  ; elle  se  livra  à l’espérance  d’une 
paix  qui  ne  serait  plus  troublée. 

• L’horrible  expédition  de  Copenhague  et  les  ordres  du  con- 
seil du  1 1 novembre  avaient  prouvé  que  les  Anglais  ne  voulaient 
pasde  puissance  neutre:  leur  conduite  indigna  toute  l’Europe. 
L’empereur  d’Autriche  voulut  paraître  partager  ce  sentiment  ; 
il  rappela  l’ambassadeur  qu'il  avait  à Londres . et  ferma  ses 
ports  aux  Anglais.  Bientôt  les  troubles  de  l’Espagne  éclatèrent; 
ils  étaient  fomentés  par  les  Anglais.  Le  roi  Charles  IV  fut 
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chassé  de  ton  trône  par  son  fils,  que  conduisaient  le  duc  de 
l'Infanlado  et  d’autres  partisans  des  Anglais  , dont  le  but  était 
de  soustraire  l’Espagne  à l’alliance  de  la  France.  Votre  Majesté 
voulut  prévenir  cette  dangereuse  victoire  de  ses  ennemis  ; elle 
s’opposa  à leurs  efforts.  Lorsque  le  malheureux  roi  Charles, 
brisé  par  la  profonde  douleur  qu’il  ressentait  de  l’attentat  dont 
il  était  victime,  voulut  résigner  ses  droits  , Votre  Majesté  les 
accepta  pour  rétablir  l’ouvrage  de  Louis  XIV,  pour  renouer  ce 
lien  qui  pendant  cent  ans  avait  maintenu  la  paix  entre  les  deux 
nations.  Le  fanatisme  des  moines  et  les  intrigues  des  Anglais 
soulevèrent  quelques  provinces  espagnoles  Alors  on  vit  plus 
clairement  ce  qu’on  n’avait  fait  qu’entievoir  avant  la  bataille 
d’Iéna.  Le  feu  de  la  discorde  et  de  la  guerre  , allumé  dans  le 
midi , ranima  toutes  les  espérances  de  l’Autriche  ; elle  crut  le 
moment  favorable  pour  anéantir  le  traitédePresbourgjellearraa. 
Un  système  qui  ne  fut  annoncé  que  comme  système  défensif , et 
qui  cependant  donna  naissance  à ces  nombreux  bataillons  de 
milice  avec  lesquels  l’Autriche  menace  maintenant  d’envahir 
l’Allemagne,  fut  mis  en  exécution;  toute  la  population  fut 
appelée  aux  armes  ; les  princes  autrichiens  parcouraient  les 
provinces , répandant  des  proclapiations  , comme  si  la  monar- 
chie était  en  danger  et  envahie  par  l’ennemi.  Dès  que  Votre 
Majesté  fut  instruite  de  ces  mouvemens  , elle  me  chargea  de 
faire  des  représentations  dictées  par  un  espritde  paix  que  l’am- 
bassadeur de  celle  pujssance  n’a  pu  méconnaître.  Revenue  de 
Baïonne  à Paris  , Votre  Majesté  s’est  expliquée  elle-même  avec 
cet  ambassadeur  dans  un  entretien  {i)  qui  a retenti  dans  toute 
l’Europe  , et  qui  ne  laissa  aucun  doute  sur  ses  intentions  paci- 
fiques , exprimées  avec  autant  de  franchise  et  de  loyauté  que 
de  grandeur  et  d’énergie.  Votre  Majesté  prédit  à M.  de  Metter- 
mich  que  ces  armemens  , commencés  sans  un  motif  apparent , 
inconsidérément  continués  , entraîneraient  la  guerre  contre 
la  volonté  de  Votre  Majesté  , contre  celle  de  l’empereur  d’Au- 
triche, et  même  contre  le  voeu  de  ses  ministres,  si  ceux-ci 
revenaient  à des  intentions  pacifiques  , tant  l’impulsion  donnée 
à un  peuple  maîtrise  ceux  mêmes  de  qui  elle  est  partie  , et  qui 
ne  peuvent  plus  arrêter  le  mouvement  qu’ils  ont  une  fois  im- 
primé. 

>.  Peut-être  , Sire  , eùt-il  été  d’une  sage  politique  d’obliger 
dans  cet  instant  l’Autriche  à désarmer , en  la  menaçant  de 


(i)  Voyez,  à la  suite  de  ce  rapport , la  dcpéchc  adressée  au  général 
Andréossy , ambassadeur  de  France  en  Autriche. 
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toute  cette  force  de  vos  armées  victorieuses  qui  l'environnaient 
encore  de  toutes  parts.  Votre  Majesté  l'aurait  fait  sans  doute 
si  elle  n’avait  préféré , pleine  de  confiance  dans  l’alliance  de 
la  Russie  , écouter  l’opinion  de  cette  puissance , qui  espérait 
que  l’Autriche  serait  ramenée  à des  vues  plus  saines  et  à des 
dispositions  plus  pacifiques.  D’ailleurs  l’ambassadeur  d’Au- 
triche fit  à celte  époque  à Votre  Majesté  la  promesse  que  ces 
ai-memens  n’auraient  pas  de  suite  ; l’empereur  d’Autriche 
écrivit  à Votre  Majesté  pour  protester  de  ses  dispositions  paci- 
fiques : le  baron  de  Vincent , porteur  de  sa  lettre  , renouvela 
cette  assurance.  Votre  Majesté  la  crut  sincère  ; elle  donna  à 
l’empereur  Françoisjla  garantie  la  plus  solennelle  de  son  amour 
de  la  paix  par  la  lettre  qu’elle  lui  écrivit  au  moment  de  son 
départ  d’Erfurth.  En  même  temps  qu’elle  réitérait  avec 
tant  de  franchise  ces  assurances,  si  propres  à dissiper  toutes  les 
craintes,  si  la  crainte  avait  été  le  motif  des  armemens  de  l’Au- 
triche, Votre. Majesté  invitait  les  princes  de  la  Confédération 
à dissoudre  les  camps  qu’ils  avaient  formés  ; elle  évacuait  les 
places  de  la  Silésie  ; deux  cent  mille  hommes  de  ses  troupes 
abandonnaient  l’Allemagne. 

» Mais  c’est  en  vain  que  Votre  Majesté  a témoigné  cette 
confiance  ; sa  juste  attente  a clé  trompée.  Les  mesures  mili- 
taires ont  été  poussées  en  Autriche  avec  plus  d’activité  ; malgré 
la  rigueur  de  la  saison,  les  exercices  de  la  milice  ont  été  con- 
tinués. Le  port  de  Trieste  s’est  ouvert  aux  Anglais  : les  bâti- 
mens  de  guerre  venaient  y prendre  des  flottes  autrichiennes , 
qu’ils  convoyaient  à Malte,  et  qui  de  Malte  portaient  dans  le 
Levant  les  marchandises  anglaises.  Les  insurgés  espagnols  ont 
été  accueillis  et  fêtés  à Trieste  ; le  chargé  d’affaires  d’Autriche 
en  Espagne  est  devenu  l'agent  de  la  Junte  et  le  colporteur  de  sa 
correspondance  au  dehors.  Les  états  autrichiens  ont  fourmillé 
de  libelles  contre  laFrance  ; les  gazettes  de  ce  pays  ont  répandu 
de  fausses  nouvelles  sur  les  affaires  d’Espagne  : leurs  auteurs 
ont  publié  une  relation  de  l’entière  défaite  des  Français  à Ron- 
cevaux  , regrettant  sans  doute  que  le  règne  de  Votre  Majesté 
ne  présentât  que  les  prodiges  de  Charleit^agne , et  non  ses 
fabuleux  désastres.  Aux  mesures  menaçantes  , et  presque  hos- 
tiles , se  sont  joints  tous  les  signes  de  malveillance  propres  à 
faire  connaître  le  but  de  ces  armemens  , et  l’esprit  du  système 
qu’embrassait  l’Autriche. 

» Tels  étaient  les  avis  que  Votre  Majesté  recevait  en  Espa- 
gne. Elle  y avait  porté  la  victoire  ; les  nombreuses  armées 
espagnoles  avaient  été  dissipées  comme  la  poussière  ; l’armée 
anglaise  s'occupait  de  sa  retraite,  et  cette  retraite  devant  Votre 
Majesté  l’exposait  aux  plus  grands  dangers.  Un  de  ces  hasards 
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qu’amènent  les  événemens  de  la  guerre  fit  connaître  à Votre 
Majesté  les  liaisons  des  juntes  espagnoles  avec  le  gouvernement 
autrichien , et  la  promesse  de  celui-ci  de  leur  fournir  cent  mille 
hommes;  promisse  faite  sans  doute  sans'intenlion  de  la  rem- 
plir, mais  pour  soutenir  le  courage  des  insurgés  par  l’exalta- 
tion d’une  trompeuse  espérance.  Enfin,  commesi  la  Providence, 
qui  a si  souvent  veillé  sur  Votre  Majesté,  ou  plutôt  sur  la 
France , et  vous  a conduit  comme  par  la  main  à travers  tant 
de  dangers  qui  ont  partout  accompagné  vos  prodigieux  succès, 
eût  voulu  elle-même  dévoiler  la  mauvaise  foi  et  la  perfidie  de 
ceux  qui  n’osaient  encore  se  montrer  vos  ennemis  , la  déclara- 
tion du  roi  d’Angleterre  du  16  décembre  tomba  entre  vos 
mains  ; Votre  Majesté  y lut  ces  phrases  remarquables  : 

« Si , parmi  celles  ( les  nations  ) qui  préservent  contre  la 
» France  une  indépendance  douteuse  et  précaire,  il  s’en  trouve 
» qui , même  en  ce  moment , balancent  entre  la  ruine  qui  ré- 
» sultera  d’une  inaction  prolongée  et  les  dangers  incertains 
» d’un  effort  pour  échapper  à cette  ruine  , la  perspective  trom- 
» peuse  d’une  paix  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France  ne 
» manquerait  pas  d’être  singulièrement  funeste  à ces  nations. 
» Le  vain  espoir  du  retour  de  la  tranquillité  pourrait  ralentir 
a leurs  préparatifs,  ou  la  crainte  d’être  abandonnées  à elles— 
a mêmes  pourrait  ébranler  leurs  résolutions,  a 

» Ainsi  l’Angleterre  elle-même  avertissait  Votre  Majesté 
des  préparatifs  de  l’Autriche.  Ces  préparatifs  avaient  fait 
échouer  la  tentative  faite  par  les  deux  empereurs  pour  arriver 
à la  paix  maritime.  Votre  Majesté  ne  put  plus  douter  qu’elle 
était  menacée  d’une  autre  guerre.  La  parole  d’Erfurth  était 
violée  ; l’Autriche  s’armait  contre  son  bienfaiteur.  Votre  Ma- 
jesté dut  se  souvenir  de  ce  qu’elle  devait  à son  peuple,  de  ce 
qu’elle  devait  à ses  alliés  ; elle  renonça  avec  regret  à la  pour- 
suite des  Anglais.  Qu’il  soit  permis  à un  ministre  de  Votre  Ma- 
jesté, interprète  dans  ce  moment  de  l’opinion  publique,  de  cette 
opinion  qui  se  fonde  sur  quinze  ans  de  victoires  auxquelles  rien 
n’est  comparab.le  , d’ajouter  que  , quelque  grands  qu’aient  été 
les  succès  de  vos  Ijputenans,  quelques  taleus  qu’ils  aient  dé- 
ployés , Votre  Majesté,  conduisant  en  personne  son  armée, 
aurait  obtenu  de  plus  grands  succès  encore  ; aucun  Anglais  ne 
fût  retourné  en  Angleterre.  Votre  Majesté  fit  ce  sacrifice  à la 
sûreté  de  ses  états  ; elle  revint  à Valladolid  pour  y donner  le» 
derniers  ordres  qu’exigeait  l’état  de  l’Espagne;  écrivit  de  là  aux 
princes  de  la  Confédération  pour  les  engager  à préparer  leur 
contingent  ; mesure  de  simple  précaution  , qu’appelaient  de- 
puis longtemps  les  craintes  qu’ils  avaient' témoignées  à Votre 
Majesté  ; et  Votre  Majesté  effectua  son  retour  à Paris. 
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>•  Votre  Majesté  voulut  faire  une  nouvelle  tentative  pour 
éviter  cette  guerre,  cju’ellc  n’avait  pas  provoquée  ; elle  employa 
l’intervention  du  ministre  des  affaires  étrangères  de  l’empereur 
de  Russie,  qui  était  alors  à Paris.  D’après  les  ouvertures  de 
Votre  Majesté,  il  vit  l’ambassadeur  d’Autriche;  il  lui  fit  la 
proposition  d’un  arrangement  qui  unirait  les  trois  empires  par 
les  liens  d’une  triple  garantie  , et  qui  donnerait  à l’Autriche  , 
pour  sûreté  de  l’intégrité  de  son  territoire,  la  garantie  de  la 
Russie  contre  les  entreprises  de  la  France , et  celle  de  la  France 
contre  les  entreprises  de  la  Russie:  la  garantie  de  l’Autriche 
était  aussi  acceptée  par  les  deux  autres  puissances.  Il  e.t  péni- 
ble de  le  dire  , ces  insinuations  de  M.  de  Romanzolf  n’ont  eu 
aucun  résultat.  Cependant , espérant  encore  quelque  succès  de 
ces  ouvertures,  et  ne  pouvant  se  persuader  que  l’aveugle  délire 
qu’avait  excité  en  Autriche  une  faction  vendue  à l’Angleterre 
étoufferait  entièrement  la  voix  des  hommes  sages , éclairés  , et 
véritablement  amis  de  leur  patrie,  Votre  Majesté  ne  faisait  au- 
cun mouvement  de  troupes  ; ni  celles  de  la  Confédération,  ni  les 
divisions  que  Votre  Majesté  avait  dans  l’intérieur,  et  qu’elle 
destinait  à des  expéditions  maritimes  , ou  à être  envoyées  au 
secoursdescolonies,  n’avaient  reçu  l’ordredc  marcher. 

» L’Autriche  bientôt  ne  garda  plus  de  mesure.  Huit  mois 
de  préparatifs  lui  avaient  donné  , dans  la  milice  qu’elle  avait 
organisée,  une  nouvelle  armée.  Au  milieu  de  février  , les  or- 
dres furent  donnés  pour  la  mettre  en  mouvement,  et  pour  faire 
marcher  toutes  les  troupes  sur  les  frontières.  La  monarchie  fut 
tout  entière  sous  les  armes.  Depuis  longtemps  l’Autriche  fai- 
sait à Constantinople  la  guerre  à la  France  ; elle  venait  d’opé- 
rer le  rapprochement  de  la  Turquie  et  de  l’Angleterre  ; telle 
allait  enfin  se  déclarer  ouvertement. 

» Cependant  le  cabinet  de  Vienne  gardait  encore  le  plus 
profond  silence  : depuis  le  traité  de'Fontainebleau  il  n’avait 
formé  ni  une  plainte  ni  une  demande.  Votre  Majesté  avait  eu  à 
se  plaindre  de  l’assassinat  de  ses  courriers  dans  la  Croatie,  des 
insultes  faites  à Trieste  à des  officiers  français,  de  violences 
exercées  contre  quelques  uns  de  ses  sujets  italiens  ; elle  atten- 
dait patiemment  le  redressement  de  ces  griefs,  lorsque,  le 
i mars  , M.  l’ambassadeur  d’Autriche  viul  m’annoncer  que 
l’empereur  son  maître  avait  donné  l’ordre  de  mettre  ses  troupes 
sur  le  pied  de  guerre:  il  dounait  pour  cause  de  cette  mesure 
l’avis  adressé  de  Valladolid  aux  princes  de  la  Confédération  , 
quelques  articles  de  journaux , et  enfin  le  retour  de  Votre  Ma- 
jesté à Paris.  Votre  Majesté  m’ordonna  de  répondre  par  une 
note  où , me  bornant  à rappeler  qu’il  n’y  avait  entre  les  deux 
cours  aucun  sujeftode  discussion  , je  demandais  ce  que  préleu— 
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(lait  i’Autricbc,  et  à qui  elle  en  voulait , exprimant  de  nouveau 
le  désir  de  Votre  Majesté  de  faire  jouir  les  peuples  de  l’Europe 
de  tous  les  bienfaits  de  la  paix.  M.  de  Metternich  essaya  , dans 
sa  réponse  du  is  , de  prouver  que  c’étaient  les  arméniens  de 
Votre  Majesté  qui  avaieut  nécessité  ceux  de  l’Autriche;  comme 
si  Votre  Majesté  avait  armé  contre  l’Autriche  lorsqu’elle  avait 
évacué  la  Silésie,  le  grand  duché  de  Varsovie , et  transporte 
Jeux  cent  mille  hommes  de  ses  troupes  d'Allemagne  en  Espa-r 
gne  ! 

>>  ...e  ne  fut  qu’alors  que  Votre  Majesté  renonça  entièrement 
à ses  projets  contre  les  Anglais  ; à l’expédition  de  Sicile,  à la- 
quelle s’était  préparé  le  roi  de  Naples  ; aux  embarquemens  qui 
devaient  avoir  lieu  à Brest,  Boulogne,  Flessingue  et  Toulon. 
Tout  fut  contremandé  , et  les  troupes  do  Votre  MajesLé  se  di- 
rigèrent vers  l'Allemagne;  celles  de  la  Confédération  furent 
aussi  mises  en  mouvement. 

» Non , ce  n’est  pas  parce  que  la  France  a armé  que  l’Au- 
triche s’est  mise  sous  les  armes  ; c’est  au  contraire  parce  qu’elle 
a cru  trouver  la  France  affaiblie  par  une  autre  guerrerct  jugé 
le  moment  favorable  au  rétablissement  de  son  ancienne  m- 
lluence  , qu'elle  a fait  ces  prodigieux  efforts.  Elle  fait  la 
guerre  sans  doute  parce  qu’elle,  en  espère  des  succès;  elle  la 
fait  sans  un  motif  de  plainte,  sans  la  faire  précéder  d'aucune 
demande . d'aucune  proposition  ; sans  laisser  le  choix  d’un  au- 
tre parti  ; elle  fait  la  guerre  lorsque  Votre  Majesté,  .loin  de  rien 
exiger  d’elle,  u’a  manifesté  que  des  vœux  poursa  tranquillité  et 
sa  prospérité;  lorsqu’elle  lui  a offert  la  garantie  et  l’intégrité 
de  son  territoire  ; lorsque  l’empereur  Alexandre  lui-même,  eu 
faisant  connaître  à l’ambassadeur  d’Autriche  près  de  lui  sa  dés- 
approbation de  la  conduite  du  gouvernement  autrichien , a 
renouvelé  l’offre  de  sa  garantie  contre  la  France:  l’Autriche 
fait  la  guerre  contre  la  France  et  contre  la  Russie,  contre  les 
deux  empires  qui  s’offrent  à la  défendre  et  à la  protéger.  Ainsi 
ce  n’est  point  pour  sa  sûreté  qu’elle  prend  les  armes  ; les  traités 
qui  ont  fixe  son  sort  ne  sont  plus  une  loi  pour  elle  : elle  dit 
qu’ils  ont  été  conclus,  dans  des  temps  de  désastres;  comme  si  les 
cessions  obtenues  parla  victoire  n’engageaient  pas  l’honneur  et 
la  foi  du  vaincu  , même  lorsque  la  générosité  du  vainqueur 
n’excite  pas  sa  reconnaissance  ! Tous  les  bienfaits  sont  mécon- 
nus, tous  les  engagemens  sont  violés.  Votre  Majesté  reçoit  la 
nouvellequeles  armées  autrichiennes  viennent  de  franchir  l’Inn  : 
elles  ont  commencé  la  guerre.  Une  lettre  du  général  aulrichieu 
annonce  au  général  français  qu’il  marche  en  avant,  et  traitera 
en  ennemi  tout  ce  qui  lui  fera  résistance. 

a Votre  Majesté  peut.se  rendre  ce  témoignage  d'avoir  fait. 
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pour  éviter  cêtte  guerre  si  inconsidérément  entreprise,  tout  ce 
»{ue  la  priMenee  , la  modération  pouvaient  suggérer  : elle  vou- 
lait épargner  ce  nouveau  sujet  d’inquiétude  à ses  peuples,  à 
l’humanité  une  lutte  sanglante.  Mais  si  l’esprit  qui  a animé 
l’Autriche  dans  tous  les  temps  a fait  de  la  politique  de  cette 
puissance  un  obstacle  continuel  à la  conclusion  de  la  pais  ma- 
ritime , peut-être  ne  faut-il  pas  regretter  qu’elle  ait  elle-même 
amené  la  crise  qui  peut  servir  à lever  cet  obstacle  : la  paix  ma- 
ritime n’aura  lieu  que  lorsque  la  paix  continentale  sera  solide- 
ment établie , et  que  les  Anglais  auront  perdu  l’espérance  de  la 
troubler  par  leur  or  et  par  leurs  intrigues.  Que  tels  soient  du 
moins  les  résultats  de  cette  nouvelle  guerre!  Votre  Majesté 
n’est  point  jalouse  de  la  puissance  de  l’Autriche  $ elle  n’en  dé- 
sire pas  l’anéantissement  ; mais  puisse-t-elle  par  ses  armes  , 
lorsque  cette  unique  ressource  lui  a été  laissée  , la  ramener  à uu 
véritable  état  de  paix  ! La  paix  est  la  conquête  la  plus  digne  de 
Votre  Majesté  ; c’est  aussi  celle  qu’elle  envie  davantage. 

•>  Sire , votre  peuple  vous  secondera  dans  cette  lutte  nou- 
velle. L’admirable  prévoyance  de  Votre  Majesté,  qui  lui  per- 
met de  soutenir  une  nouvelle  guerre  sans  rien  ajouter  aux 
charges  de  l’Etat,  est  vivement  sentie  par  ce  peuple  sensible  , 
reconnaissant,  admirateur  de  tout  ce  qui  est  grand  , défenseur 
de  ce  qui  est  juste , passionné  pour  la  gloire  militaire. 

» Si  de  nouveaux  efforts  devenaient  nécessaires  pour  assurer 
le  succès  de  vos  armes  , il  irait  au  devantde  vos  vœux  ; son  dé- 
vouementégalera  son  amour  et  son  admiration  pour  sou  auguste 
souverain. 

» Paris,  le  12  avril  1809.  Signé  Champagxy.  » 

2”.  Dépêche  adressée  au  général  sdndréossy  , le  >6  août  1808,  par 
M.  le  comte  de  Champagny. 

» Monsieur  l’ambassadeur,  S.  M.  l’empereur  est  de  retour 
de  son  voyage  dans  le  midi  de  la  France  ; elle  est  arrivée  à 
Saint-Cloud  le  i4  au  soir  , et  le  1 5 , jour  de  sa  fête , elle  a reçu 
avec  toute  la  solennité  ordinaire  de  ce  jour  les  princes , les  mi- 
nistres et  grands  officiers  de  l’Empire , le  Sénat , le  Conseil 
d’état,  tous  les  fonctionnaires  publics,  et  enfin  le  corps  diplo- 
matique. Cette  audience  donnée  au  corps  diplomatique  a été 
remarquable  par  un  très  long  entretien  de  S.  M.  avec  l’ambas- 
sadeur d’Autriche  , dont  je  voudrais  pouvoir  vous  faire  con- 
naître au  moins  la  substance. 

« L’Autriche  veut  donc  nous  faire  la  guerre  , a dit  l’empe- 
n reur,  ou  elle  veut  nous  faire  peur  ! — ( M.  de  Metternich 
» a protesté  des  intentions  pacifiques  de  son  gouvernement.  ) 


— 


» —Mais  qui  votls  attaque,  pour  songer  ainsi  à vous  défendre? 
» Qui  vous  menace  , pour  vous  faire  penser  que  vous  serez 
» bientôt  attaqués  ? Tout  n’est-il  pas  paisible  autour  de  vous  ? 
» Depuis  la  paix  de  Presbourgy  a-t-il  eu  entre  vous  et  moi  le 
t plus  léger  différend  ? Ai -je  élevé  quelque  prétention  alar- 
» mante  pour  vous  ? Toutes  nos  relations  n’ont-elles  pas  été- 
» extrêmement  amicales  ? Et  cependant  vous  avez  jeté  tout  à 
» coup  un  cri  d’alarme  ; vous  avez  mis  en  mouvement  toute 
» votre  population  ; vos  princes  ont  parcouru  vos  provinces; 
n vos  proclamations  ont  appelé  le  peuple  à la  défense  de  la  pa- 
» trie.  Vos  proclamations,  vos  mesures  sont  celles  que  vous 
i>  avez  employées  lorsque  j’étais  à Léoben.  Si  ce  n’avait  été 
> qu’une  organisation  nouvelle  , vous  l’auriez  exécutée  avec 
» plus  de  lenteur,  sans  bruit,  sans  dépenses  , sans  exciter  au 
» dedans  une  si  prodigieuse  fermentation  , au  dehors  une  si 
» vive  alarme  ; mais  vos  mesures  ne  sont  pas  purement  dé- 
» fensives.  Vous  ajoutez  à chacun  de  vos  régimens  une  force 
» de  mille  trois  cents  hommes;  votre  milice  vous  donnera 
» quatre  cent  mille  hommes  disponibles  ; ces  hommes  sont 
» enrégimentés  et  exercés  ; une  partie  est  habillée  ; vos  places 
» sont  approvisionnées  ; enfin  , ce  qui  est  pour  moi  l’indice 
« sûr  d’une  guerre  qu’on  prépare  , vous  avez  fait  acheter  des 
» chevaux  ; vous  avez  maintenant  quatorze  mille  chevaux  d’ar- 
» tillcrie  : au  sein  de  la  paix  on  ne  fait  pas  cette  éuorme  dé- 
» pense.  Elle  s’est  accrue  de  tout  ce  que  vous  a coûté  votre  or- 
» ganisation  militaire.  Les  hommes  que  vous  exercez  vous  leur 
» donnez  une  indemnité  pécuniaire  ; vous  en  habillez  une 
» partie  ; vous  avez  fourni  des  armes  : rien  de  tout  cela  n’a  pu 
x être  fait  sans  de  très  grands  frais  , et  cependant  vous-mêmes 
» vous  convenez  du  mauvais  état  de  vos  finances.  Votre  change, 

» déjà  si  bas  , a encore  baissé  ; les  opérations  de  votre  com— 

» merce  en  ont  souffert.  Serait— ce  donc  sans  but  que  vous  au— 

» riez  bravé  ces  incouvéniens  ? 

» Ne  dites  pas  que  vous  avez  été  obligés  de  pourvoir  à votre 
n sûreté;  convenez  que  toutes  nos  relations  ont  été  amicales. 

» Vous  savez  que  je  ne  vous  demande  rien  , que  je  ne  prétends 
x rien  de  vous  , et  que  même  je  regarde  la  conservation  de 
x votre  puissance  dans  son  état  actuel  comme  utile  au  système 
x de  l’Europe  et  aux  intérêts  de  la  France.  J’ai  fait  camper 
x mes  troupes  pour  les  tenir  en  haleine  ; elles  ne  campent  point 
x en  France,  parce  qoe  cela  est  trop  cher  ; elles  campent  en 
n pays  étranger,  oh  cela  est  moins  dispendieux.  Mes  camps 
x ont  été  disséminés;  aucun  ne  vous  menaçait.  Je  n'aurais  pas 
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» campé  si  j’avais  eu  des  vues  contre  vous  : daus  l’excès  de  ma 
» se'curité  j’ai  démantelé  les  places  de  la  Silédie.  Certes  je  n’au- 
» rais  pas  eu  de  camps  si  j’avais  prévu  qu’ils  pussent  vous  alar-  x . 
» mer;  un  seul  motde  vous  aurait  sufli  pour  les  faire  di*'Oudre. 

» Je  suis  prêt  à les  renvoyer  si  cela  est  nécessaire  à votre  sécu- 
» rite.  — 

» ( M.  de  Metlernicli  ayant  observé  qu’on  n’avait  fait  en  Au- 
• » tricbe  aucun  mouvement  de  troupes,  l’empereur  a repris:  ) 

» \ous  vous  trompez.  Vous  avez  retiré  vos  troupes  des  lieux 

où  elles  pouvaient  être  avec  moins  de  frais  ; vous  les  avez 
» concentrées  sur  Cracovie.  Vous  êtes  en  état  de  menacer  au 
>■  besoin  la  Silésie.  Votre  armée  est  toute  réunie  , et  elle  a pris 
*•  une  position  militaire.  Cependant  que  prétendez  - vous.? 

» Voulez-vous  me  faire  peur  ? Vous  n’y  réussirez  pas.  Croyez- 
» vous  la  circonstance  favorable  pour  vous  ? Vous  vous  trom- 
" pez.  Ma  politique  est  à découvert,  parce  qu’elle  est  loyale, 

» et  que  j’ai  le  sentiment  de  mes  forces.  Je  vais  tirer  cent  mille 
>*  hommes  de  mes  troupes  d’Allemagne  pour  les  envoyer  en 
*»  Espagne  , et  je  serai  encore  en  mesure  envers  vous.  Vous 
>•  armez  ; j’armerai  ; je  lèverai,  s’il  le  faut,  deux  cent  mille 
» hommes.  Vous  n’aurez  pour  vous  aucuue  puissance  du  con- 
>•  tinent  : l’empereur  de  Russie,  j’oserais  presque  vous  le  dé- 
» clarer  en  son  nom  ,.vous  engagera  à rester  tranquilles.  Déjà 
» il  est  peu  satisfait  de  vos  relations  avec  les  Serviens , et 
» comme  moi  aussi  il  peut  se  croire  menacé  par  vos  prépa- 
» rarifs  ; il  sait  que  vous  avez  des  vues  sur  la  Turquie  : vous 
■ m’en  prêtez  aussi  ; je  vous  déclare  que  cela  est  faux  , et  que 
» je  ne  veux  rien  de  la  Turquie  , ni  rien  de  l’Autriche. 

u Cependant  votre  empereur  ne  veut  pas  la  guerre  ; je  le 
» crois  ; je  compte  sur  la  parole  qu’il  m’a  donnée  lors  de  notre 
•»  entrevue.  Il  ne  peut,  avoir  de  ressentiment  contre  moi.  J’ai 
» occupé  sa  capitale  , la  plus  grande  partie  de  ses  provinces  ; 

» presque  tout  lui  a été  rendu.  Je  n’ai  même  conservé  Venise 
» que  pour  laisser  moins  de  sujets  de  discorde  , moins  de  pré- 
>*  textes  à la  guerre.  Croyez-vous  que  le  vainqueur  des  armées 
» françaises  qui  aurait  été  maître  de  Paris  en  eût  agi  avec  cette 
» modération  ? Non,  votre  empereur  ne  veut  point  la  guerre  ; 

» votre  ministère  ne  la  veut  pas  ; les  hommes  distingués  de 
» votre  monarchie  ne  la  veulent  point  ; et  cependant  le  mou- 
••  vement  que  vous  avez  imprimé  est  tel  que  la  guerre  aura  lieu 
» malgré  vous  et  malgré  moi.  Vous  avez  laissé  croire  que  je 
» vous  demandais  des  provinces,  et  votre  peuple  , par  l’effet 
» d’un  mouvement  national  et  généreux,  que  je  suis  loin  de 
» blâmer  , s’est  indigné  ; il  s’est,  porté  à des  excès  ; il  a couru 
» aux  armes.  Vous  avez  fait  une  proclamation  pour  défendr 
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» de  parler  de  guerre  ; maii  votre  proclamation  était  vague  ; 

» on  a pensé  quelle  était  commandée  par  la  politique  ; et 
» comme  vos  mesures  étaient  en  opposition  avec' votre  procla- 
» mation,  on  a cru  à vos  mesures,  et  non  à votre  proclamation 
» De  là  l’insulte  faite  à mon  consul  à Trieste  par  un  rassem- 
» blement  de  votre  nouvelle  milice  ; de  là  l’assassinat  de  trois 
» de  mes  courriers  se  rendant  en  Dalmatie.  Encore  des  in- 
» suites  semblables  , et  la  guerre  est  inévitable,  car  on  peut 
» nous  tuer,  mais  non  nous  insulter  impunément.  C’est 
» ainsi  que  les  instigateurs  des  troubles  de  toute  l’Europe  pous- 
» sent  sans  cesse  à la  guerre  ; c’est  ainsi  qu’ils  ont  amené  la 
» guerre  par  l’insulte  faite  au  général  Bernadotte.  Des  intri- 
» gués  particulières  vous  entraînent  là  où  vous  ne  voulez  point 
» aller.  Les  Anglais  et  leurs  partisans  dictent  toutes  ces  fausse» 

» mesures  : déjà  ils  s’applaudissent  de  l’espérance  de  voir  de 
» nouveau  l’Europe  en  feu  ; leurs  actions  ont  gagné  cinquante 
» pour  cent  par  le  mouvement  que  vous  venez  de  donner  à 
U l’Europe.  Ce  sont  eux  que  j’en  accuse  ; ce  sont  eux  qui  font 
» qu’un  Français  ne  peut  pénétrer  aux  eaux  de  Bohème  sans 
» y être  insulté.  Comment  tolérez- vous  cette  licence?  Vous 
» donne-t-on  en  France  de  pareils  exemples?  Vos  consuls, 

» vos  voyageurs  ne  sont-ils  pas  accueillis  et  respectés  ? La  plus 
» légère  insulte  qui  leur  serait  faite  serait  punie  d’une  manière 
» éclatante.  Je  vous  le  répète  ,'  vous  êtes  entraînés  , et  malgré 
» vous  ; la  fermentation  de  votre  peuple,  imprudemment  ex- 
» citée  , et  les  intrigues  des  partisans  des  Anglais  et  de  quèl- 
» ques  membres  de  l’ordre  équestre  , qui  ont  porté  chez  vous 
» l’amertume  de  leurs  regrets , vous  mèneront  à la  guerre. 

» L’emperaur  de  Russie  peut-être  l’empêchera,  et  vous  décla- 
» rera  d’une  manière  ferme  qu’il  ne  la  veut  pas  , et  qu’il  sera 
» contre  vous  ; mais  si  ce  n’est  qu’à  son  intervention  que  l’Eu- 
» rope  doit  la  continuation  de  la  paix,  ni  l’Europe  ni  moi  ne 
» - vous  en  aurons  l’obligation  , et  ne  pourrons  vous  regarder 
» comme  mes  amis  ; je  serai  entièrement  dispensé  de  vous  ap- 
» peler  à concourir  avec  moi  aux  arrangemens  que  peut  exiger 
» l’état  de  l’Europe. 

n En  attendant  qu’arrivera-t-il  ? Vous  avez  levé  quatre  cent 
« mille  hommes  ; je  vais  en  lever  deux  cent  mille.  La  Confédé- 
» ration  , qui  avait  renvoyé  ses  troupes,  va  les  réunir,  et  faire 
» des  levées.  L’Allemagne  , qui  commençait  à respirer  après 
u tant  de  guerres  ruineuses  , va  voir  de  nouveau  rouvrir  toutes 
>•  ses  blessures.  Je  rétablirai  les  places  de  la  Silésie  au  lieu  d’é- 
» vacuer  celte  province  étalés  états  prussiens,  comme  je  me  le 
» proposais.  L’Europe  sera  sur  pied  ; les  armées  seront  en  pré- 
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» sencc  , et  la  plus  léger  incident  amènera  le  commencement 
■ des  hostilités.  / ' /' 

» Vous  dites  que  vous  avez  une  armée  de  quatre  cent  mille 
» hommes,  ce  qui  est  plus  considérable  que  dans  aucun  temps 
» de  votre  monarchie.  Vous  voulez  la  doubler  : à suivre  votre 
» exemple  , bientôt  il  faudra  armer  jusqu’aux  femmes.  Dans 
» un  tel  état  de  choses,  lorsque  tous  les  ressorts  seront  aussi 
•>  tendus  , la  guerre  deviendra  désirable  pour  amener  un  dé- 
>•  nouaient.  C’est  ainsi  que  dans  le  monde  physique  l’état  de 
» souffrance  où  est  la  nature  à l’approche  d’un  orage  fait  dé- 
» sirer  que  l’orage  crève  , pour  détendre  les  fibres  crispées  , et 
» rendre  au  ciel  et  à la  terre  une  douce  sérénité  : un  mal  vif, 

» mais  court,  vaut  mieux  qu’une  souffrance  prolongée. 

» Cependant  toutes  les  espérances  de  paix  maritime  s’era- 
» nouissent;  les  mesures  fortes  prises  pour  l’obtenir  demeurent 
» sans  effet.  Les  Anglais  sourient  à la  pensée  de  la  discorde 
» rallumée  de  nouveau  sur  le  continent,  et  se  reposent  sur 
» elle  de  la  défense  de  leurs  intérêts. 

» Voilà  les  maux  que  vous  avez  produits  , et , je  crois  , sans 
» en  avoir  l’intention.  Mais  , si  vos  dispositions  sont  aussi  pa- 
» cifiques  que  vous  le  dites , il  faut  vous  prononcer  ; il  faut  con- 
» tremander  des  mesures  qui  ont  excité  Uÿe  si  dangereuse  fer-  • 
>*  mentation  ; il  faut,  àce  mouvement  involontairement  excité, 

» opposer  un  mouvement  contraire;  et  lorsque,  depuis  Péters- 
» bourg  jusqu’à  Naples  , il  n’a  .été  question  que  de  la  guerre 
» que  l’Autriche  allait  faire , que  tous  vos  négocions  l’annon- 
« cent  comme  certaine;  il  faut,  dis-je-,  que  toute  l’Europesoit 
» convaincue  que  vous  voulez  lapaix;il  faut  que  toutes  les  bou- 
» chcs  proclament  vos  dispositions  pacifiques,  Justifiées  par 
•*  vos  actes  comme  par  vos  discours.  De  mon  côté , je  vous 
» donnerai  toute  la  sécurité  que  vous  pourrez  désirer.  » 

» Voilà  , monsieur,  autant  qu’il  m’est  possible  de  le  tracer, 
un  léger  extraitde  ce  queS.  M.  a dit  à M.  de  Mettcrnich.  L’em- 
pereur paraissait  ému  comme  on  doit  l’être  quand  on  traite  des 
sujets  graves  : il  n’a  eu  que  la  chaleur  que  cette  émotion  de- 
vait produire  ; il  n’a  parlé  qu’avec  beaucoup  d’égards  de  l’em- 
pereur d’Autriche  et  de  son  gouvernement , et  a dit  des  choses 
personnellement  agréables  à M.de  Mellernich.Cet  ambassadeur, 
qui  du  reste  a toujours  protesté  des  intentions  pacifiques  de  sa 
cour  , ne  s’est  point  trouvé  placé  un  seul  moment  dans  une  po- 
sition embarrassante  , et  je  l’ai  vu  le  soir  se  féliciterd’êlre  dans 
une  cour  oifcdc  telles  communications  pouvaient  être  faites  di- 
rectement , et  de  cette  manière  , par  le  souverain  à un  miuistre 
étranger.  IU.  de  TohjAoi  partageait  cette  opinion.  L’empereur 
a paru,  aux  veux  de  ceux  qui  ont  pu  l’entendre,  noble',  foval. 
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franc,  observateur  de  toutes  les  convenances,  y mettant  une 
entière  délicatesse  , éloquent  autant  que  sensible,  et  de  cette 
sensibilité  qu’excitent  les  grands  intérêts  de  l'humanité.  On  a 
pu  juger  qu’également  préparé  à la  guerre  comme  à la  paix, 
il  désirait  l’une  sans  craindre  l’autre  , et  on  a généralement 
peusé  qu’à  un  langage  si  franc  et  si  noble  on  ne  pouvait 
répondre  qu’en  déclarant  qu’on  voulait  la  guerre  , ou  en  prou- 
vant, par  des  faits  plus  que  par  des  discours  , qu’on  désirait  la 
paix. 

» Vous  pontée  faire  , monsieur,  de  celte  dépêche  le  sujet 
de  vos  entretiens  avec  M.  de  Stadiou.  Le  gouvernement  autri- 
chien ne  pourra  douter  du  désir  sincère  de  l’empereur  de  con- 
server la  paix  ; mais  l’empereur  veut  de  la  sécurité  dans  la  paix. 
Si  cette  paix  est  également  chère  à l' Autriche,  elle  ne  négli- 
gera donc  aucun  moyen  de  rassurer  pleinement  l’empereur  sur 
ses  dispositions,  et  c’est  surtout  en  donnant  une  autre  direction 
à l’esprit  public  qu’ony  parviendra  ; mais  cette  direction  même 
ne  pourra  résulter  que  d’un  changement  de  mesures.  > 

3».  RippniiT Jiiit  ii  l'emfitreur  par  M.  le  comte  tic  Ciuimpiifinj' . ministre 
des  relati'HÛ  extérieures. 

® Paris,  Je.  a mats  i8oy. 

« Sire  , j’ai  l’honneur  de  mettre  sous  les  yeux  de  Voire  Ma- 
jesté le  précis  de  mon  entretien  de  ce  jour  avec  M.  l’ambassa- 
deur de  la  cour  de  Vienne. 

» Je  prie  Votre  Majesté  d’agréer  l’assurance  du  respect  avec 
lequel  je  soi»,  etc. 

» (M.  l’ambassadeur  d’Autriche  est  venu  au  miuislère  au- 
jourd’hui ■?.  mars  , et  il  est  entré  à trois  heures  après  midi  dans 
Je  cabinet  du  ministre  de  Sa  Majesté,  avec  lequel  il  a eu  l'en- 
tretien suivant  : ) 

*>  L' ambassadeur  d Autriche.  ■>  Monsieur  le  comte  , je 
» viens  vous  annoncer  l’arrivée  du  comte  de  Mier  ; il  a mis 
» neuf  jours  à se  reudre  de  Vienne  à Paris.  Il  a trouvé  la  route 
» encombrée  de  neiges  et  de  troupes.  Je  suis  autorisé  à vous 
» prévenir  que  le  courrier  prochain  m’apportera  la  réponse  de 
» ma  cour  à différentes  notes  que  vous  m’avez  adressées  au 
» sujet  de  Cet  oflicicr  italien  insulté  à Trieste  , et  de  l’acte  de 
» violence  exercé  contre  un  homme  d’Udine.  S.  M.  l’empereur 
» mon  maître  a ordonné  à cet  egard  des  recherches  dont  on 
■>  n’avait  pas  cucore  reçu  à Vienne  le  résultat.  » 

» Le  ministre.  ■>  J’espère  alors,  monsieur  l’ambassadeur, 
» que  voire  courrier  aura  à m'annoncer  la  répression  de  ces 
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» attentats,  dont  j’ai  regrette  d’avoir  si  souvent  de  justes  plain- 
» tes  à vous  porter.  » 

» L’ambassadeur.  « J’ai  aussi  reçu  l’ordre  de  ma  cour  de 
» prévenir  votre  excellence  qu’ainsi  que  je  l’avais  prévu  le  re- 
» tour  de  l’empereur  Napoléon  , l’ordre  donné  aux  princes  de 
» la  Confédération  du  Rhin,  et  enfin  quelques  articles  insérés 
» dans  les  journaux  français  et  allemands  , ont  donné  à ma 
» cour  de  justes  inquiétudes , et  qu’elle  a cru  devoir  faire  sor- 
» tir  ses  troupes  du  pied  de  paix  où  elles  ont  été  jusqu’à  pré- 
» sent  ; mais  que  l'empereur  mon  maître , toujours  anime  des 
» mêmes  sentimens  , ne  prend  cette  mesure  que  parce  qu’il  s’y 
» voit  forcé  , et  qu’il  conserve  toujours  à l’égard  de  la  France 
» les  dispositions  les  plus  pacifiques.  » 

» Le  ministre.  « Est-ce  que  vous  voulez  nous  faire  la  guerre, 
» monsieur  l’amliassadeur  ? 

» L' ambassadeur.  « Si  nous  avions  voulu  vous  faire  la 
» guerre  , nous  n’aurions  pas  attendu  ce  moment  ; avant  le 
» mois  de  janvier  nos  troupes  auraient  été  sur  le  Rhin.  •< 

» Le  ministre.  « Cela  n’eût  pas  été  si  facile,  monsieur  de 
■■  Metternich.  Les  moyens  que  nous  avons  à vous  opposer  eu 
» ce  rnoniqpt  existaient  au  mois  de  janvier.  » 

» L' ambassadeur . « Mais  l’empereur  était  en  Espague...  » 
» Le  ministre.  «Oui,  mais  en  i8o5  vous  étiez  à Ulm  qu’il 

» était  encore  à Boulogne  ; et  il  n’est  pas  arrivé  trop  lard 

>•  Soyez  vrai , si  vous  faites  marcher  des  troupes  , c’est  que  la 
» faction  anglaise  a pris  le  dessus  à Vienne.  On  affecte  des 
» alarmes  pour  séduire  et  entraîner  l’empereur;  ceux  qui  sont 
“*  au  fait  et  qui  dirigent  ce  qui  se  passe  chez  vous  n’en  ont  pas  : 
•>  d'ailleurs  ils  ne  peuvent  en  avoir  ;•  comment  seriez-vous 
» alarmés  dans  ce  moment,  lorsque  vous  ne  l’étiez  pas  au  mois 
» d'août  dernier  ? Alors  l’empereur  n’était  pas  en  Espagne  ; 
» alors  il'couvrait  tonte  l’Allemagne  de  ses  troupes;  il  occu— 
>*  pait  sur  vos  derrières  la  Silésie  et  le  grand  duché  de  Varso- 
» vie;  les  troupes  de  la  Confédération  du  Rhin  étaieut  campées; 
» et  cependant  vous  restiez  tranquilles  ! Vous  vouliez  attendre 
» les  événemeus.  Actuellement  vous  feignez  des  inquiétudes  ; 
>•  vous  vous  alarmez  du  refour  de  l’empereur  , comme  s’il  avait 
*•  dû  rester  toujours  en  Espagne  ; vous  vous  plaignez  d’un  avis 
» donué  aux  princes  de  la  Confédération  , cemme  si  ces  avis  , 
*•  qu’a  rendus  nécessaires  la  continuation  de  vos  armemens  , 
» étaient  autre  chose  que  l’avertissement  de  se  tenir  prêt.  Et 
» vous  m’annoncez  que  vous  faites  marcher  vos  troupes  ! Pas 
» un  homme  n’a  bougé  de  la  part  de  la  Confédération  ni  de  la 
» France.  Si  vous  n’avez  pas  fait  la  guerre  à l’empereur  , vous 
» lui  avez  ôté  la  sécurité  de  la  paix  ; vous  avez  précipité  son 
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» retour  ; vous  l'avez  empêché  de  poursuivre  les  Anglais  en 
» personne , et  de  leur  fermer  le  chemin  de  la  mer  ; vous  avez 
» arrêté  des  expéditions  projetées  cfontre  l’Angleterre.  Des 
» troupes  qui  se  rendaient  à Toulon  et  à Boulogne  ont  sus- 
» pendu  leur  marche  à Lyon  et  à Metz  par  les  menaces  que 
» vous  avez  faites.  Vous  avez  servi  l’Angleterre.  Parlerai-je  de 
» cette  fermentation  dont  on  agite  les  états  autrichiens  ? de 
» cette  opinion  qu’on  a dirigée  contre  la  France  ? des  insultes 
» faites  à Trieste  à des  olliciers  français  et  italiens  ? de  l’assas- 
» sinat  de  nos  courriers  si  longtemps  impuni  ? des  articles  de 
» la  gazette  de  Presbourg  ? des  fausses  nouvelles  répandues  sur 
% » l’Espagne  ? de  l’accueil  fait  à Trieste  aux  olliciers  de  la  fré- 
» gâte  espagnole  envoyée  par  les  insurgés  ?du  libelle  de  M.  de 

* Cévallos,  répandu  à Vienne  avec  profusion  ? » 

*•  L’ambassadeur.  « Monsieur , cette  brochure  m'est  venue 
de  Munich.  » 

» Le  ministre.  « Ne  pouvait-elle  pas  y être  venue  de  Vienne? 
» Au  reste  le  livre  s’est  vendu  à Vienne  ; il  s’est  vendu  avec  la 
» permission  de  la  police.  J’en  ai  vu  l’annonce  publique  , et  je 
» sais  qu’on  n’annonce  ainsi  que  les  livres  dont  elle  permet  la 
" vente.  Je  continue...  Partout  vos  agens  se  sont  montrés  les 
» ennemis  de  la  France.  Je  vous  mettrai  sous  les  yeux  des  ex- 
» traits  de  correspondance  qui  "vous  feront  connaître  la  con- 
» duite  de  votre  internonce  à Constantinople , et  celle  de  votre 
» consul  en  Bosnie.  ■ 

» L’ambassadeur.  ••  Mais  n’avons-nous  pas  à nous  plaindre 
>’  aussi  de  M.  de  Latour-Maubourg,  qui  a pour  ainsi  dire  dé- 
» claré  la  guerre  entre  Ja  France  et  l’Autriche  en  rompaut 
» toute  communicationentre  les  Français  et  leurs  alliés  et  les 
» Autrichiens  ? » 

>>  Le  ministre.  « Que  devait  donc  faire  M.  de  Latour-Mau- 
>*  bourg  ? Assister  au  triomphe  des  Anglais  ! Vraiment  cela  eût 
» été  trop  complaisant. 

» Voilà  donc  les  griefs  que  nous  pourrions  alléguer  contre 

vous  ; et  cependant  vous  savez  si  notre  conduite  a été  paci- 

• lique.  A-t-on  fait  à votre  cour  une  demande  qui  pût  blesser 

» le  plus  faible  de  ses  intérêts?  Vdhs  a-t-on  dit  un  mot  dont 
» vous  puissiez  vous  plaindre  ? Vous  avez  répandu  le  bruit 
» qu’on  vous  demandait  Trieste  , Fiume,  la  Croatie.  » ■ 

» L' ambassadeur.  « C’est  dans  la  gazette  d’Allemague 
» qu’on  a imprimé  cela.  » 

« Le  ministre.  « Mais  par  ordre  de  votre  cabinet,  et  par 
» «les  lettres  venues  de  Vienne  et  de  Presbourg  ; mais  c’est  eu 
» Autriche  aussi  qu’on  l’a  imprimé.  Et  il  vous  était  si  facile  de 
>'  désabuser  votre  peuple  ! Avez-vous  dit  pu  mot  pour  cela?  >* 
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» L'ambassadeur.  « Mais  ici  me  parle-t-on  davantage  ? Si 
l’empereur  avait  réellement  des  inquiétudes  sur  ce  qu’on  a 
appelé  nos  armemens  , pourquoi  , au  lien  de  se  taire  avec 

'a-t-il 


quoi  cela  auraitt-il  servi  ! A quoi  ont 
servi  des  démarches  semblables  faites  il  y a cinq  mois  ? L’em- 
pereur ne  vous  parle  plus  , monsieur  , parce  qu’alors  il  vous  a 
parlé  en  vain  ; parce  que  vous  avez  perdu  auprès  de  lui  par  des 
promesses  trompeuses  le  crédit  qu’on  accorde  au  titre  d’am- 
bassadeur. Rappelez-vous  qu’alors  vous  promîtes  qu’il  ne  serait 
plus  donné  suite  à vos  mesures  militaires;  que  les  exercices  de 
la  milice  discontinueraient  avec  la  belle  saison  ; que  la  recon- 
naissance du  roi  Joseph  ne  souffrirait  aucune  difficulté  ; et  sur 
tous  ces  points  vous  vous  disiez  autorisé  par  votre  cour.  D’ail- 
leurs je  répondrai  en  un  seul  mot;  l’empereur  a pu  être  réservé 
avec  un  ambassadeur  que  sa  cour  avait  pour  ainsi  dire  désavoué, 
et  qu'il  a aussi  considéré  comme  auteur  de  démarches  hasardées 
que  les  faits  ont  démenties.  Mais  il  n’a  pas  fait  appeler  un  seul 
homme  de  la  Confédération  : de  l’avis  dé  se  tenir  prêt  à celui 
de  marcher,  que  vous  avez  douné  , il  y a loin.  Les  troupes  qui 
étaient  sur  la  Saône  et  la  Meurthe  y sont  encore  , et  n’ont  pas 
bougé.  » 

L'ambassadeur.  « Mais  une  partie  de  ces  promesses  a été 
effectuée  ; on  n’â  rien  ajouté  à l’organisation  militaire. 

» Le  ministre.  « On  a tout  fait  pour  inquiéter.  » 

» L’ ambassadeur . « Je  ne  crois  pas  que  les  exercices  aient 
été  continués  pendant  l’hiver.  » 

» Le  ministre.  « A Trieste  , pendant  l’hiver , les  milices  ont 
été  exercées  dans  le  vieux  théâtre.  » 

» L'ambassadeur.  « Enfin,  si  le  roi  Joseph  n’a  pas  été  re- 
connu , il  faut  l’attribuer  à la  conférence  d’Erfurth.  Certes  , si 
l’empereur  avait  voulu  admettre  à cette  conférence  l’empereur 
mon  maître,  ou  seulement  s’il  m’avait  été  perfhis  d’y  aller  , 
ainsi  que  je  l’avais  proposé , la  reconnaissance  aurait  été  pro- 
noncée. Elle  ne  l’a  pas  été  parce  que  cette  conférence  a donné 
'.les  soupçons  ; parce  que  la  Russie  est  intervenue  ; parce  que  son 
langage  fort  peu  amical  a offensé  ; parce  que  celte  réunion 
de  deux  grandes  puissances,  dont  on  ignorait  les  vues  et  les  ré- 
solutions, a fait  juger  que  cette  affaire  de  la  reconnaissance  se 
trouvait  liée  à d’autres  arrangemens  dont  on  a cru  devoir  exiger 
la  connaissance.  » 

Le  ministre.  « Votre  promesse  était  absolue  ; elle  a été 
faite  dans  un  temps  où  lacouférence  d’Erfurlli  était  prévue;  elle 
était  faite  en  retour  d’une  promesse  du’  gonvernement  français 
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d’évacuer  la  Silésie,  promesse  qu’il  a effectuée.  Au  surplus,  ce 
résultatde  la  conférence  d’Erfurth  vous  a été  connu  : vous  savez 
bien  qu’elle  n’était  pas  dirigée  contre  vous.  Pourquoi  donc 
n’avez-vous  pas  fait  cette  reconuaissance  ? » 

>•  L'ambassadeur.  « Mais  le  général  Andréossy  a rejeté  la 
reconnaissance  conditionnelle  que  nous  avions  offerte.  D’ail- 
leurs , si  nous  n’avons  pas  fait  la  reconnaissance  , nous  avons 
parlé  de  conserver  des  relations  amicales  avec  le  roi  Joseph 
comme  roi  d’Espagne.  » 

» Le  ministre.  « Monsieur  l’ambassadeur,  je  crains  que  vous 
ne  vous  trompiez  ; ces  termes  ne  sont  point  dans  la  réponse  de 
votre  cour.  Est-ce  en  faisant  imprimer  avec  affectation  les 
libelles  des  insurgés,  est-ce  en  quittant  Madrid  et  en  suivant 
les  insurgés  que  votre  chargé  d’affaires  à Madrid  a prouvé  qu’il 
avait  ordre  d’être  l’ami  du  roi  Joseph?  Au  surplus  , que  pré- 
tendaient la  France  et  la  Russie  en  vous  demandant  cette  re- 
connaissance ? Faciliter  la  paix  avec  l’Angleterre,  ne  laisser  à 
cette  puissance  aucune  chauce  de  troubler  le  continent,  et  par 
là  la  porter  à la  paix , dont  tout  le  monde  a besoin.  Vous  êtes 
venu  à la  travers  ; vous  avez  pris  le  langage  et  embrassé  la  , 
défense  de  l’Angleterre  ; vous  avez  du  au  public  que- vous  ar- 
miez ; vos  gazettes , qui  sont  d’une  si  grande  circonspection  , 
ont  été  pires  que  les  plus  mauvais  libelles  Tle  Londres.  La  paix 
avec  l’Angleterre  n’a  pas  eu  lieu.  L’Auglelerre  triomphe  à 
Constantinople  de  vous  voir  courir  à la  guerre.  Qu’en  espérez 
t vous  ? » 

» L’ambassadeur.  « Actuellement  que  nos  troupes  vont 
sortir  de  l’état  de  paix  où  elles  étaient , on  verra  la  différence 
» entre  cet  état  et  celui  où  elles  vont  se  placer.  » ,, 

>•  Le  ministre.  « Ou  verra  les  résultats  de  neuf  mois  de 
préparatifs.  Croyez-vous  de  bonne  foi  qu'ils  puisseut  faire 
peur  et  en  imposer  à personne  ? Au  surplus  , je  vous  le  répète, 

1 empereur,  qui  ne  vous  demande  rien  que  de  le  faire  jouir  de 
la  sécurité  de4a  paix , ne  veut  pas  la  guerre  ; il  la  fera  si  vous 
l’y  contraignez.  Il  ne  vous  en  a pas  donué  le  plus  léger  pré- 
texte. Je  lui  rendrai  compte  de  la  communication  que  vous  ve- 
nez de  me  faire.  Je  ne  sais  où  vos  mesures  vous  entraîneront  ; 
mais  si  la  guerre  a lieu  , c’est  parce  que  vous  l’aurez  voulu.  « 

» L'ambassadeur  {en  s'en  allant).  « Jene  parle  jamais.de 
moi  ; mais  vous  savez  comme  je  suis  traité  dans  les  cercles  de 
la  cour.  On  m’a  dit  que  l’empereur  se  plaignait  du  traitement 
fait  à son  ambassadeur  à Vienne  : je  proteste  que  le  général 
Andréossy  a jusqu’à  ce  dernier  moment  été  parfaitement  traité 
par  l’empereur  mon  maître.  » 

» I.c  ministre.  « Vous  savez  , monsieur  l’ambassadeur , 
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qu’il  n’y  a pas  de  rang  établi  à la  cour.  L’empereur  ne  se  plaint 
pas  de  M.  de  Metternich  ; mais  il  11e  peut  plus  accorder  la 
même  confiance  à l’ambassadeur  qui  a été  pour  ainsi  dire  dé- 
menti par  sa  propre  cour.  Votre  cour  , en  n’exécutant  pas  vos 
promesses  , a seule  blessé  la  dignité  de  votre  caractère.  » 

Lecture  faite  de  ces  pièces,  un  orateur  du  Conseil  d'état  présente 
un  projet  de  sehatus-cousultc  tendant  à mettre  à la  disposition  du 
gouvernement  trente  mille  conscrits  de  1810,  et  dix  mille  a prendre 
sur  les  classes  de  1806,  1807,  1808  et  iSoy.  11  en  développe  ainsi 
les  motifs: 

Discours  tle  M.  le  comte  Régnault  ( de  Saint-Jean-d’dngely). 

« Monseigneur  , sénateurs  , depuis  plusieurs  mois  le  cabinet 
autrichien  était  en  proie  aux  plus  violentes  agitations  ; des 
factions  turbulentes  en  assiégeaient  les  issues  ; une  influence 
étrangère  en  dirigeait  convulsivement  les  tnouvemens;  la  per- 
fidie d’un  côté  , l’aveuglement  de  l'autre  , en  préparaient  les 
résolutions.  Egarées  par  le  mensonge  ou  gagnées  par  la  séduc- 
tion , les  premières  classes  de  la  société  avaient  de  proche 
en  proche  répandu  l’erreur,  excité  la  crainte,  échauffé  les 
esprits,  amené  l’exaltation.  La  guerre  enfin.,  la  guerre,  ap- 
pelée par  des  vœux  insensés,  soudoyée  par  des  alliés  perfides, 
éclate  sans  être  déclarée  ! 

•>  Les  armées  autrichiennes  sont  entrées  sur  le  territoire  de 
nos  alliés. 

» L’Europe,  en  voyant  les  préparatifs  , d’abord  obscurs, 
mystérieux  et  désavoués  de  la  cour  de  Vienne  , se  demandait 
quels  débats  existaient  entre  l’empereur  de  France  et  la  Con- 
fédération du  Rhin  , et  l’empereur  d’Autriche. 

» Bientôt,  à l’aspect  des  arméniens  éclatans  , des  imprudeus 
et  fastueux  appels  aux  trois  nations  sur  lesquelles  règne  la  mai- 
son de  Lorraine,  aux  cris  de  haine  qui  se  sont  fait  entendre, 
l’Europe  se  demandait  encore  quelle  agression  la  France  avait 
préparée  contre  l’Allemagne  autrichienne,  quelles  demandes 
elle  avait  formées , par  quelles  menaces  elle  les  avait  appuyées. 

>>  De  quel  étonnement  l’Europe  attentive  sera  frappée  quand 
elle  saura  , quand  elle  aura  la  preuve  que  la  France  n’a  rien 
voulu  que  la  paix  , qu’elle  n’a  réclamé  que  les  traités , qu’elle 
n’a  formé  aucune  demande  , montré  aucune  prétention  , élevé 
aucune  discussion! 

• L’empereur  a fait  plus  , il  a montré  une  longanimité  qui 
n’appartient  qu’à  la  grandeur  , une  patience  qui  ne  s’explique 
que  par  la  force  combinée  de  sou  caractère  et  de  sa  puissance. 
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a S.  Ai.  était  eu  Espagne  à Ia4in  du  dernier  printemps  ; elle 
s’occupait  d’enlever  cette  presqu'île  aux  fureurs  , au  mono- 
pole de  l’Angleterre  , à l’anarchie  populaire  , à ses  discordes 
sanglantes  ; et  déjà  du  fond  du  Nord  retentissait  jusqu’à  S.  M. 
le  bruit  des  provocations,  des  armemens,  des  levées  en  masse  , 
des  trains  d’artillerie , de  tous  les  préparatifs  enfin  d’une 
guerre  nouvelle  ! 

» L’heure  marquée  pour  le  retour  de  S.  M.  dans  sa  capi- 
tale avait  sonné  : l’empereur  y paraît  ; il  montre  avec  sa  di- 
gnité accoutumée  et  le  ressentiment  de  l'offense  , et  la  dis- 
position à l’oublier,  et  la  résolution  de  la  repousser  si  elle 
n’est  réparée. 

» Etonnée  de  tant  de  rapidité  , et  sans  doute  effrayée  de 
tant  de  force,  l’Autriche  dissimule,  désavoue,  déguise  ses 
projets  ; elle  s’excuse  , et  se  croit  peut-être  justifiée.  ‘ 

<>  Et  cependant  ses  projets  ne  sont  pas  abandonnés  ; et 
cependant  les  inspirateurs  astucieux  qui  les  conçurent  endi- 
rigent , en  surveillent,  en  soudoient  la  suite  secrète,  l’exécu- 
tion mystérieuse,  jusqu’au  moment  où  la  dissimulation  est 
devenue  impossible  ,toù  le  masque  tombe  , où  l’agression  com- 
ble la  mesure  des  torts  de  l’Autriche,  et  commande  sa  puni- 
tion. 

» Déjà  elle  se  prépare;  le  départ  de  S.  M.  en  a donné 
le  signal.  Le  passé  est  le  garant  de  l’avenir;  et  la.  nation 
française  tout  entière,  désirant  la  paix  comme  son  souverain, 
comme  son  souverain  ne  craignant  pas  la  guerre,  en  voyant 
l’empereur  à la  tète  de  ses  armées,  n’a  de  regret  que  pour  son 
absence , de  crainte  que  pour  ses  dangers. 

».  Je  ne  déroulerai  pas  devant  vous , messieurs  , le  tableau 
des  forces  que  S.  M.  et  ses  vieux  lieutenant  conduisent  sur 
les  champs  de  leur  ancienne  gloire  et  de  leur  gloire  récente; 
vous  avez  suivi  de  votre  pensée  attentive  et  de  vos  affections 
paternelles  ces  troupes  de  braves  qui  , dociles  à la  voix  de 
l’empereur  , du  Sénat  et  de  la  patrie,  se  sont  trouvées  presque 
aussi  rapidement  que  leur  chef  au  Nord , au  Midi , aux  bords 
du  Danube  , du  Tage  , du  Taglinmcnto  , du  Rhin  , partout 
où  des  ennemis  se  sont  montrés  , partout  où  les  ont  appelées 
l’honneur  et  Napoléon.  : 

» Elles  étaient  moins  nombreuses  les  armées  qui  ont  été 
jusqu’à  Léoben  conquérir  la  paix  de  Campo-Formio  , les  ar- 
mées qui  ont  préparé  à Marengo  la  paix  de  Lunéville  , les 
armées  qui  ont  assuré  la  paix  de  Prosbourg  à Austerlitz. 

» Aussi,  messieurs  , quand  tous  les  peuples  de  la  domina- 
tion de  l’ernperciir  qui  nous  attaque  paraissent  s’ébranler, 
quand  les  manufactures  de  nos  imprudens  agresseurs  sont  dé- 
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certes  , leurs  ateliers  abandonnés  , les  citoyens  de  leurs  villes 
effrayés  sous  les  armes  qu’on  leur  confie  ; quand  il  semble 
que  la  population  des  trois  états  soit  appelée  tout  entière  à 
la  défense  des  aigles  autrichiennes  , qui  paraissent  successive- 
ment ivres  d’audace  et  tremblantes  de  frayeur , nos  cités  sont 
tranquilles  , notre  population  suit  paisiblement  le  cours  de 
ses  travaux  agricoles  ou  manufacturiers , et  les  préparatifs  de 
notre  défense,  c’est  à dire  les  instrumens  de  nos  triomphes, 
ont  été  rassemblés  par  une  prévoyance  si  active,  par  une  si 
insensible  sagesse  , avec  une  si  prodigieuse  rapidité , qu’à 
peine  la  France  s’en  est  aperçue  , que  l’ennemi  n’a  pas  eu  le 
temps  de  l’apprendre. 

» Aussi , messieurs  , le  complément  de  la  conscription  de 
1810,  appelée  cette  année,  suffira— t— il  , je  ne  dis  pas  pour 
satisfaire  à nos  besoins  , nous  n’en  n’avons  plus  , mais  aux 
précautions  de  la  prudence. 

>•  C’est  ainsi  qu’en  partant  pour  vaincre  à Austerlitz  S.  M . 
prépara  son  armée  de  réserve  à Mayence. 

» C’est  ainsi  qu’après  la  bataille  'de  Friedland  une  autre  ré- 
serve fut  appelée  sur  le  Rhin.  .'j  s 

» La  conscription  de  »8io  a fourni  un  moindre  nombre 
que  celle  des  quatre  années  précédentes.  S.  M.  vous  pro- 
pose de  joindre  trente  mille  hommes  u eeu^qui  sont  déjà 
sous  les  drapeaux.  ” 

» Les  opérations  préliminaires  étant  terminées  , l’appel  se 
fera  dans' l’ordre  des  numéros  avec  autant  d’exactitude  que 
de  facilité. 

A ces  trente  mille  hommes  l’empereur  a jugé  conve- 
nable d’en  joindre  dix  mille , pris  par  quart  sur  les  quatre 
classes  de  1806,  1807,  1808  et  1809  , c’est  à dire  deux  mille 
cinq  cents  environ  sur  chacune. 

» Mais  ces  hommes  , que  l’âge  a rendus  plus  forts  , et  qui 
se  trouveront  dès  lors  former  l’élite  des  appelés  , c’est  aussi 
à faire  partie  d’une  troupe  d’élite  que  S.  M.  les  destine. 

» Vous  connaissez,  messieurs,  cette  colonne  de  granit 
que  rien  ne  put  ébranler  à Marengo  ; ces  intrépides  qui  , 
menés  par  le  maréchal  Bessières , culbutèrent  les  braves  à 
Austerlitz;  ces  vainqueurs  de  tous  les  climats,  ces  gardiens 
de  ce  que  le  inonde  a de  pius  grand  , de  ce  que  la  France 
a de  plus  cher  ; c’est  dans  ces  phalanges  immortelles  , qui 
sont  aux  armées  françaises  ce  que  fut  le  bataillon  sacré  chez 
les  anciens,  c'es^dans  sa  garde  glorieuse  et  fidèle  que  l’empe- 
reur veut  placer  ces  dix  mille  hommes  choisis. 

» Associés  aux  plus  saints  des  devoirs,  unis  aux  plus  dévoués 
des  soldats,  ces  dix  mille  Français  suivront  l’empereur  au 
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champ  de  l’honneur  , et  marcheront  au  milieu  de  ses  vétérans 
en  applaudissant  à la  noble  et  touchante  pensée  de  S.  M. , qui 
veut  donner  à tous  les  départemens  de  son  Empire  un  gage  de 
confiance,  et  mettre  en  commun  avec  les  derniers  venus  le 
trésor  de  gloire  acquis  par  leurs  devanciers. 

» En  vous  annonçant,  messieurs  , la  nécessité  de  marcher 
encore  aux  combats , voilà  tout  ce  que  l’empereur  demande  à 
ses  peuples  par  votre  organe. 

» Depuis  un  an  ceux  qui  viennent  nous  attaquer,  les  Au- 
trichiens, épuisent  leurs  ressources,  échangent  contre  les 
moyens  de  lever  , d’armer , d’approvisionner  leurs  troupes  , 
un  reste  de  numéraire  qui  disparait  devant  un  papier-monnaie 
avili  ; et  l’empereur  accomplit  sa  promesse  de  suffire  à tout 
avec  les  ressources  annuelles. 

» Que  l’Angleterre  ne  s’applaudisse  donc  pas  plus  que  ceux 
à qui  elle  vient  de  faire,  pour  la  cinquième  fois,  le  funeste 
présent  de  son  alliance  et  la  promesse  de  ses  impuissans  sub- 
sides ! qu’elle  ne  jouisse  pa$  de  l’affreux  succès  de  ses  intrigues 
par  un  nouvel  embrasement  d’une  partie  du  nord  de  l’Europel 
que  son  cabinet  ne  se  félicite  pas  d’avoir  répondu  à des  propo- 
sitions de  paix  généreuses  en  achetant  honteusement  la  rupture 
de  la  paix  en  Allemagne  ! Le  cabinet  de  Saint  - James  et  ses 
déplorables  alliés  verront  encore  une  fois  leurs  espérances 
trompées  , leurs  projets  anéantis  ; l’univers  sera  convaincu  que 
les  deux  premières  puissances  du  monde  voulaient  la  paix  avec 
sincérité  , qu’elles  ont  tout  tenté  pour  l’obtenir  , et  que  l’An- 
gleterre , l’Angleterre  seule  , armée  pour  l'intérêt  de  son  com- 
merce usurpateur  contre  le  repos  du  monde  , vient  encore  de 
condamner,  malgré  les  efforts  généreux  de  Napoléon  et  d’A- 
lexandre , le  continent  à la  guerre , et  la  France  à la  victoire  ! » 


Le  projet  de  senatus-consulte , «es  motifs , ainsi  que  les  pièces 
communiquées  par  le  ministre  des  relations  extérieures , sont  ren- 
voyés à l’examen  d'une  commission  composée  des  sénateurs  Ilcui> 
nonville,  Saint-V allier,  lioissy-d’ Anglas , Lacépède  et  Laplaee.  Le 
18,  sur  un  rapport  fait  par  AI.  Lacépède,  le  Sénat  accorde  la  levée 
de  quarante  mille  hommes  demandée,  adoptant  en  outre  une  adresse 
à l’empereur  également  proposée  par  M.  Lacépède. 

Adresse  du  Sénat  à l’empereur  et  roi. 

« Sire,  le  Sénat  s’empresse  de  présenter  à Votre  Majesté 
impériale  et  royale  le  tribut  de  sa  respectueuse  reconnaissance 
pour  les  importantes  communications  qu’elle  à bien  voulu  lui 
faire. 

» L’Autriche  , Sire  , vient  de  faire  avancer  ses  armées  sur  le 


Digitizéd  by  Google. 


( . ( 49  ) ' 

territoire  d’un  de  vos  alliés.  Dans  le  déliré  qui  l’égare  , elle 
commence  une  guerre  qu’elle  ose  à peine  déclarer. 

» A des  préparatifs  tant  de  fois  conduits  avec  mystère,  diri- 
gés dans  l’ombre  , suspendus  par  la  crainte  et  désavoués  par  la 
mauvaise  foi , ont  succédé  celte  fureur  des  factions  , ces  agita- 
tions tumultueuses  , et  ces  convulsions  violentes  , précurseurs 
djga  chute  des  trônes. 

» La  perfidie,  l’aveuglement,  la  faiblesse,  l’erreur  et  la  pré- 
somption ont  étouffé  la  voix  des  sages,  et  donné  sur  les  rives  de 
l’Inn  le  signal  des  combats^ 

j>  Auraient-ils  donc  oublié , Sire  .combien  de  fois  le  sort  de 
l’Autriche  a été  dans  vos  mains  victorieuses  ? 

» Maître  de  Vienne  et  de  la  plus  grande  partie  des  états  au- 
trichiens , vous  auriez  pu  garder  votre  conquête  ; votre  magna- 
nimité replaça  la  couronne  sur  la  tête  de  l’empereur  François. 

» Il  oublia  bientôt  les  sermens  de  sa  reconnaissance  : la  vic- 
toire d’Iéna  déconcerta  les  projets  de  ses  perfides  conseillers  , 
et  la  paix  de  Tilsit  le  laissa  entouré  de  quatre  cent  mille  Fran- 
çais qu’un  seul  de  vos  ordres  aurait  rapidement  réunis  au 
sein  dt  ses  états. 

» Lorsque  Votre  Majesté  quitta  les  murs  d’Erfurlh  pour 
aller  porter  sur  les  bords  duTage  ses  aigles  libératrices  , ses  in- 
vincibles légions  environnaient  encore  les  contrées  autrichiennes. 
La  générosité  de  Votre  Majesté  ne  lui  permit  pas  de  douter  de 
la  sincérité  des  protestations  du  cabinet  de  Vienne. 

» Et  cependant,  Sire,  l’Autriche,  se  hâtant  de  violer  la 
parole  qu’elle  avait  donnée  à Erfurth,  fait  retentir  le  cri  de 
guerre  , arme  contre  son  bienfaiteur  , et  arrache  à leurs  foyers 
paisibles  toutes  les  classes  de  ses  sujets,  malheureuses  victimes 
d’un  or  étranger  et  corrupteur  ! Elle  s’allie  avec  l’ennemi  du 
continent , et  le  reçoit  dans  le  seul  port  qui  lui  reste  ; ne  rou- 
git pas  de  séduire  secrètement  des  rebelles  d’Espagne  que  le 
fanatisme  égare  , et  dont  elle  abuse  les  juntes  par  des  promes- 
ses fallacieuses;  enflamme  dans  tous  ses  états  l’imagination 
d’une  multitude  ignorante  et  crédule  par  des  relations  ridicu- 
les et  des  libelles  ^bsurdes;  refuse  la  médiation  du  grand  et 
puissant  allié  de  Votre  Majesté  ; rejette  la  double  garantie  de 
l’intégrité  de  son  territoire,  offerte  par  la  France  ctpar  la  Rus- 
sie ; laisse  impunis  l’insulte  d'un  de  vos  consuls,  l’arrestation  de 
quelques  uns  de  vos  sujets  d’Italie  , l’assassinat  de  deux  cour- 
riers de  Votre  Majesté  , et  la  violation  de  leurs  dépêches  ; négo- 
cie et  termine  l’alliance  étroite  de  la  Turquie  avec  l’Angleterre; 
vous  oblige  à suspendre  l’exéeution.de  vos  redoutables  desseins 
contre  l’auteur  de  tous  les  maux  de  l’Europe  ! Et  de  quel  éloit-« 
neinent  la  postérité  sera  frappée  lorsqu’elle  saura  que  pendant 
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cette  conduite  si  déloyale  Votre  Majesté,  dans  ses  relations 
avec  l’Autriche , n’a  formé  aucune  demande  , n’a  élevé  aucune 
prétention,  n’a  reçu  aucune  plainte;  a manifesté,  dans  un  en- 
tretien si  digne  d’admiration,  de»  dispositions  si  pacifiques  et 
des  sentimens  si  magnanimes  ; a proposé  la  levée  de  ses  camp» 
de  Silésie,  le  désarmement  des  places  de  cette  province,  touMs 
les  sûretés  que  la  prévoyance  la  plus  inquiète  aurait  fir 
souhaiter-;  u’a  cessé  de  montrer  une  modération  et  une  patience 
qui  ne  peuvent  être  justifiées  que  par  l’immense  puissance  de 
Votre  Majesté,  et,  dans  une  lettre  mémorable  à jamais,  a 
adressé  à l’empereur  François  ces  paroles  si  remarquables  : Qu « 
les  démarches  de  V otre  Majesté  montrent  de  la  confiance  ; 
elles  en  inspireront.  La  meilleure  politique  aujourd’hui 
c’est  la  sincérité  et  la  vérité.  Qu’elle  me  confie  ses  inquié- 
tudes lorsqu’on  parviendra  a lui  en  donner;  je  les  dissi- 
perai sur  le  champ. 

» Vous  avez  désiré,  Si»,  d’ajouter  à vos  phalanges  trente 
mille  Français  de  la  consdH^tion  de  1810  , appelée  dès  l’année 
dernière,  et  à laquelle  on  n’avait  pas  encore  demandé  autant 
de  jeunes  Français  qu’à  celles  qui  l’ont  précédée. 

» Votre  Majesté  a voulu  aussi  que  dix  mille  conscrits  de 
quatre  années  antérieures  reçussent  l’honneur  insigne  et  si  re- 
cherché par  tous  les  braves  d’entourer-  le  char  de  triomphe  de 
Votre  Majesté  au  milieu  de  cette  garde  impériale  dont  le  nom 
rappelle  de  si  nobles  destinées  et  une  gloire  si  éclatante.  ' 

- Le  Sénat,  Sire,  s’est  empressé  d’adopter  le  projet  de  sena- 
tus-consulte  qui  consacre  ces  dispositions. 

» Votre  Majesté  ne  demande  d’ailleurs  à ses  peuples  aucune 
contribution  nouvelle  pour  aller  vaincre  l’Angleterre  sur  les 
terres  autrichiennes. 

» Le  gouvernement  britannique  , qui  ne  cherche  qu’à  écar- 
ter l’orage  qui  lepienace,  a creusé  un  volcan  sous  l’Autriche; 
il  vient  d’en  allumer  les  feux  : leurs  effets  terribles  retomberont 
S-ir  l’allié  qu’il  a séduit. 

» Le  destin  de  l’Autriche  l’entraîne  ; encore  quelques  jours , 
et  elle  aura  cessé  de  pouvoir  servir  les  fureues  de  l’Angleterre. 

» Votre  Majesté  aura  établi  sur  des  bases  inébranlables  la 
/ paix  du  continent , cette  paix  dont  les  grands  résultats,  éternel 
objet  des  désirs  et  des  sublimes  conceptions  de  Votre  Majesté  , 
seront  la  paix  maritime  f l’affranchissement  du  commerce  et 
le  bonheur  de  l’Europe. 

, , » Recevez,  Sire,  les  vœux  du  peuple  français  pour  votre 

Sersonne  sacrée,  l’expression  de  son  admiration  , de  son  amour, 
e sa  confiance,  et  l’hommage  de  la  fidélité  du  Sénat,  ainsi 
que  de  son  respect  pour  Votre  Majesté  impériale  et  royale.  » 
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Les  chefs  des  armé»  autrichiennes  avaient  proclamé  la  (lient  le 
y avril  ; le  10  ils  la  commencèrent  en  passant  des  fleuves  limites, 
en  pénétrant  sur  le  territoire  (les  alliés  de  la  France  . le  roi  de  Bavièrt 
i|uitta  sa  capitale.  L’empereur  François,  en  rouvrant  so»  ports  à 
l'Anglais  , annonça  que  toutes  relations  étaient  rétablies  avec  cet 
ancien  allié  du  moment  que  les  hostilités  commençaient  avec  l’en- 
nemi commun.  Du  10  au  iG  quelques  combats  curent  lien,  dans 
lesquels  les  Bavarois  soutinrent  avec  honneur  le  premier  choc  de 
4’ennemi.  Mais  le  17  Napoléon  arrivait  « l’armée. 

PnoctASiiTioK.  — Donawrrth , le  17  avril  iRoy. 

« Soldats  , le  territoire  de  la  Confédération  a été  violé.  Le 
général  autrichien  veut  que  nous  fuyions  à l’aspect  de  ses 
armes,  et  que  nous  lui  abandonnions  nos  alliés.  J’arrive  avec  la 
rapidité  de  l’éclair. 

. » Soldats,  j’étais  entouré  de  vous  lorsque  le  souverain 
d’Autriche  vint  à mon  bivouac  de  Moravie;  vous  l’avez  en- 
tendu implorer  ma  clémence,  et  me  jurer  une  amitié  éternelle. 
Vainqueurs  dans  trois  guerres,  l'Autriche  a dû  tout  à notre  ge'- 
nérosité;  trois  fois  elle  a été  parjure!  Nos  succès  passés  nous 
sont  un  sur  garant  de  la  victoire  qui  noüs  attend. 

» Marchons  donc  , et  qu’à  notre  aspect,  l’ennemi  reconnaisse 
son  vainqueur  ! Signé  Napolion.  » 

Dés  Ion  chaque  engagement  fut  un  jncct y,  chaque  bataille  nue 
victoire.  Le  ai  tueiitc  mille  Autrichiens  étaient  déjà  hors  de  combat. 

n Mais  tandis  que  la  bataille  d’Abensbcrg  . donnée  h;  ao  , et  le 
» combat  de  Landshut,  du  ai  , avaient  des  résultats  si  importans, 
le  prince  Charles  se  réunissait  avec  le  corps  de  Bohème,  commandé 
» par  le  général  Kolowrath  , et  obtenait  à Ratis^onne  un  faible 
» succès.  Mille  hommes  du  soixante-cinquième  , qui  avaient  été 
ai  laissés  pour  garder  le  pont  de  Katisbonne,  ne  reçurent  point 
» "L’ordre  de  se  retirer  ; cernés  par  l’armée  autrichienne , ces  braves , 
iè  ayant  épuisé  leurs  cartouches,  furent  obligés  de  sc  rendre.  Cet 
n événement  fut  sensible  à l’empereur  j il  jura  que  dans  les  vingt 
» quatre  heures  le  sang  autrichien  conférait  dans  Hatisbonnr  pour 

» venger  cet  affront  fait  « sgji  armes 

11  Le  aa  au  matin  fempereur  se  mit  eu  marche  de  Landshut  avec 
r les  deux  divisions  du  duc  de  Montcbello,  le  corps  du  duc  de 
» Rivoli,  les  divisions  de  cuirassiers  Nfnsouty  et  Saint-Sulpice  , et 
u la  division  wurtembergeoise.  A fieux  heures  après  midi  il  arriva 
» vis  à vis  Eckmülh,  où  les  quatre  corps  de  l’armée  autrichienne, 
» formant  cent  dix  mille  hommes,  étaient  cntpositiqp  sons  le  com- 


< & 1 ) 

» mandement  de  l'archidus  Charle».  I r due  de  Mcnlcbcllo  déborda 
a l'ennemi  per  le  gauche  avec  la  division  Gudin.  Au  premier  signal , 
i)  Ira  duce  d'Aucrstaédt  et  do  Dantzick  , et  la  division  de  cavalerie 
» légère  du  général  Montbrun  , débouchèrent.  On  vit  alors  un  des 
» plus  beau*  spectacles  qu'ait  offerts  la  guerre  : cent  dix  mille  ennemis 
» attaqués  sur  tous  les  points,  tournés  par  leur  gauche,  et  succes- 
» sivement  depostés  de  tontes  leurs  positions..... 

» Dans  cette  bataille  rfECKMUHL  il  n’y  ont  que  la  moitié  h peu  près 
» des  troupes  françaises  engagée.  Poussée  l’épée  dans  les  reins,  l’armée 
u ennemie  continua  de  défiler  toute  la  nuit  par  morceaux  , et  dans 
» la  plus  épouvantable  déroute.  Tous  scs  blessés,  la  plus  grande 
u partie  de  son  artillerie,  quinze  drapeaux,  et  vingt  mille  prison- 
» niers,  sont  tombés  en  notre  pouvoir..... 

« Le  a5,  à la  pointe  du  jour,  on  s’avança  sur  RAT1SBONNE, 
» l’avant-garde  formée  par  la  division  Gudin  , et  püir  les  cuirassiers 
a des  divisions  Nansouty  et  Saint-Sulpicc.  On  ne  tarda  pas  h aper- 
v cevoir  la  cavalerie  ennemie,  qui  prétendait  couvrir  la  ville.  Trois 
v charges  successives  s’engagèrent;  toutes  furent  à notre  avantage, 
a Sabrés  et  mis  en  pièces,  huit  mille  hommes  de  cavalerie  ennemie 
» repassèrent  précipitamment  le  Danube.  Sur  ces  entrefaites,  nos 
a tirailleurs  titèrcnt,la  ville.  Par  une  incoucevable  disposition  , le 
» général  autrichien  y avait  placé  six  régiraens,  sacrifiés  sans  raison. 
u La  ville  est  environnée  d'uae  mauvaise  enceinte,  d'un  mauvais 
» fossé  et  d’une  mauvaise  contrescarpe.  L'artillerie  arriva  ; on  mit 
» en  batterie  des  pièces  de  douze  ; on  reconnut  une  issue  par  laquelle, 
v au  moyen  d'une  échelle,  on  pouvait  descendre  dans  le  fossé,  et 
a remonter  ensuite  par  une  brèche  faite  à la  muraille. 

a Le  duc  de  Montebcllo  fit  passer  par  cette  ouverture  un  Datai]  — 
v Ion  , qui  gagna  une  poterne  et  l’ouvrit  ; on  s'introduisit  par  là 
a dans  la  Ville.  Tout  ce  qui  fit  résistance  fut  sabré  ; le  nombre  de» 
a prisonniers  pqssa  huit  mille.  Par  suite  de  ses  mauvaises  disposi- 
» tions,  l’ennemi  n’eut  pas  le  temps  de  couper  le  pont,  et  les 
a Français  passèrent  péle-méle  avec  lui  sur  la  rive  gauche.  Cette 
» malheureuse  ville,  qu’il  a eu  la  barbarie  de  défendre,  a beaucoup 
a souffert;  le  feu  y a été  une  partie  de  la  nuit;  mais,  par  les  soins 
» du  général  Morand  et  de  sa  division , on  parvint  à le  dominer  et  à 
» l'éteindre...  . 

» Dans  tous  ces  combats  notre  perte  £«ut  se  monter  à douze  cents 
a tué»  et  quatre  mille  blessés. 

» Les  mille  hommes  du  soixante-cinquième  qui  avaient  été  faits 

» prisonniers  ont  été  la  plupart  repris 

» A l'assaut  de  Batishonnc  le  duc  de  Montebcllo,  qui  avait  désigné 
» le  lieu  du  passage , a fait  porteries  échelles  par  ses  aides  de  camp.... . 
a A Ratisbopne  l’empereur  a passé  la  revue  de  plusieurs  corps , 
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» il  t’ctt  fait  présenter  le  plut  brava  soldat,  auquel  il  a donné  de» 
» distinctions  et  des  pensions,  et  le  plus  brava  officier,  auquel  il 

» a donné  une  baronnie  et  des  terres 

» On  a bA  courir  le  bruit  que  l'empereur  avait  eu  la  jambe 
» cassée.  Levait  est  qu'une  balle  morte  a effleuré  le  talon  de  sa 

> botte , mais  n’a  pas  même  altéré  la  

» On  remarque  comme  un  fait  singulier  qu’un  des  premiers  offi- 
» ciers  autrichiens  faits  prisonniers  dans  cette  guerre  se  trouve  être 
» l'aide  de  camp,  du  prince  Charles  envoyé  à M.  Otto  pour  lui 
• » remettre  la  fameuse  lettre  portant  que  l’armée  française  eût  à 
,»  s'éloigner ' 

a Une  chose  notable  , et  que  la  postérité  remarquera  comme  une 
» nouvelle  preuve  de  l’insigne  mauvaise  foi  de  la  maison  d’Autriche, 
a c’est  que,  le  même  jour  qu’elle  faisait  écrire  au  roi  de  Bavière 
» pour  lui  proposer  d’être  neutre,  elle  faisait  publier  dans  le  Tyrol 
■ une  proclamation  pour  insurger  les  sujets  de  ce  monarque.  Oom- 
» ment  concilier  cette  contradiction,  ou  plutôt  commeut  justiOur 
a celle  infamie? a 

Ornas  du  joua.  Du  quartier  général  impérial  de  Ratislonne , le  *4 
avril  1809. 

« Soldats  , vous  avez  justifié  mou  attente  ; vous  avez  sup- 
pléé au  nombre  par  votre  bravoure  ; vous  avez  glorieusement 
marqué  la  différence  qui  existe  entre  les  soldats  de  César  et  les 
cohues  armées  de  Xerxès.  , , 

» Eu  peu  de  jours  nous  avons  triomphé  dans  les  trois  batail- 
les de  Tann  , d’Abensberg  et  d’Eckmiihl , et  dans  les  combats 
de  Peissing , de  Landshut  et  de  Ralisboime.  Cent  pièces  de 
canon  , quarante  drapeaux  , cinquante  mille  prisonniers,  trois 
équipages  attelés,  trois  raillevoilures  attelées  porlantlcs  bagages, 
toutes  les  caisses  des  régimens  , voilà  le  résultat  de  la  rapidité 
de  vos  marches  et  de  votre  courage. 

» L’ennemi,  enivré  jjar  un  cabinet  parjure,  paraissait,  ne 
plus  conserver  aucun  souvenir  de  vous  ; son  réveil  a été 
prompt;  vous  lui  avez  apparu  plus  terribles  que  jamais.  Na- 
guère il  a traversé  l’Inn  , et  envahi  le  territoire  de  nos  alliés  ; 
naguère  il  se  promettait  de  porter  la  guerre  au  sein  3e  notre 
patrie  : aujourd’hui  , défait,  épouvanté,  il  fuit  en  désordre  ! 
Déjà  mon  avant-garde  a passé  l’Inn  ; avant  un  mois  nflus  se- 
rons à Vienne.  Signé  Napoléon.  * 

1 - ,■  -'vÇiisu  tntm»»  •■vatwitHe.  V 

Le  37  avril  la  Bavière  et  le  Pilatinnt  étaient  entièrement  délivrés 
de  l’ennemi,  que  les  vainqueur*  poursuivaient  sans  rcUibe  sur  la» 
autres  points. 
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Ü<  us  Bulletins  uni  suffi  au  récit  de  ces  prçnüèro^  affaires , dont 
les  résultats  équivalent  à ceux  d'une  campagne  glorieuse.  Le  troisième 
bulletin  , daté  du  3o , donne  la  position  des  corps  d'année  ; il  ajoute: 

« Le  génie  arrogant  et  farouche  de  l’Autrichiemj'était  enticrc- 
» ment  découvert  dans  le  moment  de  fausse  prospérité  dont  leur 
» entrée  à Munich  les  avait  éblouis.  Us  feignirent  de  raresser  les 

« Bavarois  , mais  les  griffes  du  tigre  reparurent  bientôt 

u Les  Bavarois  feront  sans  doute  un  récit  de  toutes  les  vexations 
» et  des  violences  que  les  Autrichiens  ont  exercées  envers  jÿix  pour 
» en  transmettre  la  mémoire  à leurs  enfans , quoiqu’il  soit  probable 
» que  c’est  pour  la  dernière  fois  que  les  Autrichiens  ont  insulté  aux 
» alliés  de  la  France. 

« Des  intrigues  ont  été  ourdies  par  eux  en  Tyrol  et  on  Weslphalic 
pour  exciter  les  sujets  à la  révolte  contre  leurs  princes. 

- u Levant  des  armées  nombreuses , divisées  en  corps  comme  l’armée 
u française  ; marchant  au  pas  accéléré  pour  singer  fjirmée  française  i 
» faisant  dos  bulletins,  des  proclamations,  des  ordres  du  jour,  et 
v singeant  encore  en  cela  l’armée  française . ils  ne  représentent  pas  • 
u mal  l’âne  , qui,  couvert  de  la  peau  du  lion  , cherche  à l imiter  ; 

» mais  le  bo.ut  do  l’oreille  se  laisse  apercevoir  , et  le  naturel  l’emport* 

» toujours. 

» L’empereur  d’Autriche,  en  quittant  Vienne,  a signé  mie  pro- 
» clamatioii  rédigée  par  Gcntz  , dans  le  style  et  l’esprit  des  plus  sots 
i>  libelles.  11  s’est  porté  à Scliarding  , position  qu’il  a choisie  préri- 
» sèment  pour  n’êtro  nulle  part,  ni  dans  sa  capitale  pour  gouvernei 
.1  ses  états,  ni  au  cainp,  où  il  n’eût  été  qu’un  inutile  embarras.  Il 
n est  difficile  de  voir  un  prince  plus  débile  et  plus  faux.  Lorsqu’il 
u a appris  les  suites  de  la  bataille  d’Eckniüld  il  a quitté  les  bords 
a de  l’inn , et  est  rentré  dans  le  sein  de  scs  états.  » 

Hans  les  </ualriime , cinquième  et  sixième  bulletins  on  voit  la 
grande  armée,  comme  en  i8o5,  s’emparer  en  courant  des  vaste» 
étals  de  l’empereur  d’Autriche , et  laissant  partout  des  souvenirs 
durables  de  sa  haute  valeur.  A Ebcrsberg , c le  voyageur  s’arrêtera  , 
et  dira  : « (-Test  ici,  c’est  de  cette  superbe  position  , de  ce  pont»  d’une 
» si  longue  étendue,  de  ce  château  si  fort  par  sa  .situation , qu  uns1 
->  armée  de  trcntoéijnq  mille  Autrichiens  a été  chassée  par  sept 

• » mille  Français.  » L’affaire  d’Ebershcrg  eut  lieu  le  3 mai  : len» 
netni  avait  mis  le  feu  à la  ville  ; une  division  de  grenadiers  com-i  _ 
mandée  par  le. général  Claparède,  restée  sans  aucun  moyen  de 

• débouché  , et  n’ayant  que  quajje  pièce»  de  canon  , lutta  seule  peu» 


dant  trois  heures  confie  l’armée  autrichienne 
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PRISE  DE  VIENNE.  — Septième  lullaiin. 

« Le  io  mai,  à neuf heures  du  matin,  l’empereur  a paru 
aux  portes  de  Vienne  avec  le  corps  du  maréchal  duc  de  Mon- 
tebello  : c’était  à la  même  heure  , le  même  jour  et  un  mojs 
juste  après  que  l’armée  autrichienne  avait  passé  l’Inn  j et  que 
l’empereur  François  II  s’était  rendu  coupable  d’un  parjure 
signal  de  sa  ruine. 

Le  5 mai  l’archiduc  Maximilien  , frère  de  l’impératrice  , 
jeune  prince  âgé  de  vingt-six  ans  , présomptueux  , sans  expé- 
rience, d’un  caractère  ardent  , avait  pris  le  commandement 
de  Vienne  , et  fait  des  proclaiAtions. 

» Le  bruit  était  général  dans  le  pays  que  tous  les  retranche- 
mens  qui  environnent  la  capital^  étaient  armés  , qu’on  avait 
construit  des  redoutes  , qu’on  travaillait  à des  camps  retran- 
chés , et  que  la  ville  était  résolue  à se  défendre.  L’empereur 
avait  peine  à croire  qu’une’capitale  si  généreusement  traitée 
par  l’année  française  en  i8o5,  et  que  des  habitansdont  le  bon 
esprit  et  la.  sagesse  sont  reconnus,  eussent  été»  fanatisés  au 
point  de  se  déterminer  à une  aussi  folle  entreprise.  Il  éprouva 
donc  une  douce  satisfactiou  lorsqu’en  approchant  des  immen- 
ses faubourgs  de  Vienne  il  vit  une  population  nombreuse  , des 
femmes,  des  enfans  , des. vieillards  se  précipiter  au-devant  de 
l’armée  française  , et  accueillir  nos  soldats  comme  des  amis. 

» Le  général  Conroux  traversa  les  faubourgs  , et  le  général 
Tharreau  se  rendit  sur  l’esplanade  qui  les  sépare  de  la  cité.  Au 
moment  oh  il  débouchait , il  fut  reçu  par  une  fusillade  et  par 
des  coups  de  canon  , et  légèrement  blessé.  ~ • 

» Sur  trois  cent  mille  habitans  qui  composent  la  popula- 
tion de  la  ville  de  Vienne  , la  cité  proprement  dite  , qui  a nne 
enceinte  avec  des  bastions  et  une  contr’escarpe  , contient  à 
peine  quatre-vingt  mille  habitans  et  treize  cents  maisons.  Les 
huit  quartiers  de  la  ville  qui  ont  conservé  le  nom  de  faubourgs, 
et  qui  sont  séparés  de  la  ville  par  une  vaste  esplanade , et  cou- 
verts du  côté  de  la  campagne  par  des  retranchemens  , renfer- 
ment plus  de  cinq  mille  maisons  , et  sont  habités  par  plus  de 
deux  cent  vingt  mille  âmes,  qui  tirent  leur  subsistance  de  la 
cité  , oh  sont  les  marchés  et  les  magasins. 

» L’archiduc  Maximilien  avait  fait  ouvrir  des  registres  pour  . 
recueillir  les  noms  des  habitans  qui  voudraient  se  défendre  : 
trente  individus  seulement  se  firent  inscrire  ; tous  les  autres 
refusèrent  avec  indignation.  Déjoué  dans  ses  espérance»  par  le 
bon  sens  des  Viennois  , il  fit  venir  dix  bataillons  de  landwebr 
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*t  dix  bataillon»  de  troupe»  de  ligue,  composant  un#  force  de 
quinze  « seize  mille  boiumes  , et  se  renferma  dans  la  place. 

■ > Le  duc  de  Montébeilo  lui  envoya  un  aide— de-camp  por- 
teur d’uue  sommation  ; mais  des  boucliers  et  quelques  cen- 
taines de  gens  sans  aveu,  qui  étaient  les  satellites  de  l'archiduc 
Maximilien  , s’élancèrent  sur  le  parlementaire,  et  l’uu  d’eux 
le  blessa.  L’archiduc  ordonna  que  le  scélérat  qui  avait  commis 
une  action  aussi  infâme  fût  promené  en  triomphe  dans  toute 
la  ville  , monté  sur  le  cheval  de  l'officier  français  et  environné 
par  la  landwehr. 

» Après  cette  violation  inouïe  du  droit  des  gens,  on  vit  l’af- 
freux spectacle  d’une  partie  d’une  ville  qui  tirait  contre  l’au- 
tre , et  d’une  cité  dont  les  ^nes  étaient  dirigées  contre  ses 
propres  concitoyens. 

» Le  général  Andréossi , nommé  gouverneur  de  la  ville  , 
organisa  dans  chaque  fauboUrg  des  municipalités  , un  comité 
central  des  subsistances  , et  une  garde  nationale  composée  des 
négocians  , des  fabricanset  de  tous  les  bons  citoyens  , armés  , 
pour  contenir  les  prolétaires  ei^#s  mauvais  sujets. 

» Le  général  gouverneur  ft  venir  à Schœrtbrunn  une 
députation  *des  huit  faubourgs.  L’empereur  la  chargea  de  se 
rendre  dans  la  cité  pour  porter  une  lettre  écrite  par  le  prince 
de  Neufchàtel  , major  général,  à l’archiduc  Maximilien.  II  , 
recommanda  aux  députes  de  représenter  à l’archiduc  que  s'il 
continuait  à faire  tirer  sur  les  faûkouigs  , et  si  un  seul  des  ha- 
bitans  y perdait  la  vie  par  ses  , cet  acte  de  frénésie  , 

cet  attentat  envers  les  peuples  bim'init  à jamais  les  liens  qui 
attachent  les  sujets  à leurs  souverains'. 

» La  députation  entra  dans  la  cité  le  1 1 , à dix  heures  du 
matin  , et  l’on  ne  s’aperçut  de  son  arrivée  que  par  le  redouble- 
ment du  feu  des  remparts.  Quinze  habitaus  des  faubourgs  out 
péri  , et  deux  Français  seulement  ont  été  tués. 

»;<lLa  patience  de  l’empereur  se  lassa  ; il  se  porta  avec  le  duc 
de  Rivétli  sur  le  bras  du  Danube  qui  sépare  la  promenade  du 
Pratcr  des  faubourgs,  et  ordonna  que  deux  compagnies  de 
voltigeurs  occupassent  un  petit  pavillon  sur  la  rive  gauche 
pour  protéger  la  construction  d’un  pont’.  Le  bataillon  de  gre- 
nadiers qui  défendait  le  passage  fut  chassé  par  ces  voltigeurs 
et  par  la  mitraille  de  quinzo  pièces  d’artillerie.  A huit  heures 
du  soir  ce  pavillon  était  occupé  ',  et  les  matériaux  du  pont  réu- 
nis. Le  capitaine  Pourtalès,  aide-dc-camp  du  prince  de  Neuf- 
châtel,  et  le  sieur  Susaldi,  aide-de-camp  du  général  Bou- 
det , s’étaient  jetés  des  premiers  à lafiage  pour  aller  chercher 
1«>  bateaux  qui  étaient  sur  la  rive  opposée. 

» A neuf  heures  du  soir  une  batterie  de  vingt  obusiers,  cons- 
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truite  par  les  généraux  Bertrand  et  Navelet  , à ceut  toise?  de 
la  place,  commença  !e  bombardement;  dix-huit  cents  obus 
furent  lancés  en  moins  de  quatre  heures  , et  bientôt  toute  la 
ville  parut  en  flammes.  Il  faut  avoir  vu  Vienne  , ses  maisons  à 
huit  , à neuf  étages  , ses  rues  resserrées  , cette  population  si 
nombreuse  dans  One  aussi  étroite  enceinte  , pour  se  faire  une 
idée  du  désordre , dé  la  rumeur  et  des  désastres  que  devait  oc- 
casionner une  telle  opération. 

» L’archiduc  Maximilien  avait  fait  marcher  à une  heure  du 
malin  deux  bataillons  en  colonne  serrée , pour  tâcher  de 
reprendre  le  pavillon  qui  protégeait  la  construction  du  pont. 
Les  deux  compagnies  de  voltigeurs  qui  occupaient  ce  pavil- 
lon , qu’elles  avaient  crénelé  , reçurent  l’ennemi  à bout  por— ' 
tant  : leur  fpu  et  celui  des  quinze  pièces  d’artillerie  qui  étaient 
sur  la  rive  droite  couchèrent  par  terre  une  partie  de  la  colonne; 
le  reste  se  sauva  dans  le  plus  grand  désordre. 

» L’archiduc  perdit  la  tête  au  milieu  du  bombardement , et 
au  moment  surtout  où  il  apprit  que  nous  avions  passé  un  bras 
du  Danube,  et  que  nous  marchions  pour  lui  couper  la  retraite. 

» Aussi  faible.,  aussi  pusillanime  qu’il  avait  été  arrogant  et 
inconsidéré,  ils’enfuitle  premier  , et  repassa  les^oats.  Le  res- 
pectable général  O’Reilly  n’apprit  que  par  la  fuite  de  l’archi- 
duc qu’il  était  investi  du  commandement. 

» Le  12,  à la  pointe  du  jour,  ae  général  fit  prévenir  les 
avant-postes  qu’on  allait  cesser  le  feu,  et  qu’une  députation 
allait  être  envoyée  à l’empereur. 

» Cette  députatioh  fut  présentée  à S.  M.  dans  le  parc  de 
Schœnbrunn. 

» S.  M.  assura  les  députés  de  sa  protection  ; elle  exprima  la 
peiné  que  lui  avait  fait  éprouver  la  conduite  inhumaine  de  .leur 
gouvernement , qui  n’avait  pas  craint  de  livrer  sa  capitale  k 
tous  les  malheurs  de  la  guerre;  qui,  portant  lui-même  atteinte 
à ses  droits  , au  lieu  d’être  le  roi  et  le  père  de  ses  sujets , s’en 
était  montré  l’ennemi  et  en  avait  été  le  tyran.  S.  M.  fit  con- 
naître que  Vienne  serait  traitée  avec  les  mêmes  ménagemens 
et  les  mêmes  égards  dont  on  avait  usé  en  ibo5.  La  députation 
répondit  à cette  assurance  par  les  témoignages  de  la  plus  vive 
reconnaissance.  4 .«éMïjifc'.fv 

>■  A neuf  heures  du  malin  le  duc  de  Rivoli , avec  les  divi- 
sions Saint-Cyr  et  Boudet,  s’est  emparé  de  la  Léopoldstadt. 

» Pendant  ce  temps  le  lieutenant-général  O’Reiily  envoyait 
le  lieutenant-général  de  Vaux  et  M.  Belloute  , colonel  , pour 
traiter  de  la  capitulation  de  la  place.  La  capitulation  a été  si- 
gnée dans  la  soirée  , et  le  1 3,  à six  heures  du  matin  , Ifmre- 
uadiers  du  corps  d’Oudinot  ont  pris  possession  de 
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PaociAiiiTios.  — -'é u quartur  impérial  a Schcenbrunn,  U l3  mai  1809. 

« Soldais , un  moi*  après  que  l’enneytii  passa  l’Inn  , au  même 
jour , ,i  la  même  heure  , nous  sommes  entrés  dau£  Vienne  ! 

» Ses  londwerhs  , ses  levées  en  masse  , *es  remparts  , créés 
par  la  rage  impuissante  des  princes  de  la  maison  de  Lorraine, 
n’ont  point  soutenu  vos  regards.  Les  princes  de  cette  maison 
ont  abandonné  leur  capitale  non  comme  des  soldats  d’honneur 
qui  cèdent  aux  circonstances  et  aux  revers  de  la  guerre  , mais 
comme  des  parjures  que  poursuivent  leurs  remords.  Eu  fuyant 
de  Vienne  , leurs  adieux  à ses  habitans  ont  été  le  meurtre  et 
Vutceudie  : comme  Médée,  ils  ont  de  leurs  propres  mains  égorgé 
leurs  enfaos. 

» Le  peuple  de  Vienne  , selon  l’expression  de  Ja  députation 
de  ses  faubourgs  , délaissé,  abandonné,  veuf,  sera  l’objet  de 
vos  égards  ; j’en  prends  les  bons  habitans  sous  ma  spéciale  pro- 
tection : quant  aux  hommes  turiulens  et  médians  , j’en  Ferai 
une  justice  exemplaire. 

» Soldats  , soyons  bons  pour  les  pauvres  .paysans  , pour  ce 
bon  peuple , qui  a tant  de  droits  à notre  estime  ; ne  conservons 
aucun  orgueil  de  nos  succès;  voyons-yune  preuve  de  cette  jus- 
tice divine  qui  punit  l’ingrat  et  le  parjure.  Signé  Napolkos.  >• 


« i°.  La  milice  , dite  landwerhr  , est  dissoute. 

» 2".  Une  amnistie  générale  est  accordée  à tous  ceux  de  la- 
dite milice  qui  se  retireront  dans  leurs  foyers  dans  le  délai  de 
quinze  jours  au  plus  tard  après  l’entrée  de  nos  troupe*  dans 
les  pays  auxquels  ils  appartiennent. 

>•  3".  Faute  par  les  officiers  de  rentrer  dans  ledit  délai,  leurs 
mimons  seront  brûlées,  leurs  meubles  et  leurs  propriétés  confis- 
quées. 

*>  4°-  Les  villages  qui  ont  fourni  des  hommes  à la  milice  dite 
landwehr  sont  tenus  de  les  rappeler  , et  de  livrer  les  armes  qui 
leur  ont  été  remises.  * 

» 5°.  Les  comrqandans  des  diverses  provinces  sont  chargés  de 
prendre  les  mesures  pour  l’exécution  du  présent  ordre. 

>■  £n  notre  camp  impérial  de  Schœnbrunn  ,,le  i4  mai  1809. 

» Signé  Napoléon.  » 


«la»  catastrophe  de  ta  maison  de  Lorraine  était  prévue  parles 
hflBUBes  sensés  des  opinions  les  plus  opposées.  Manfrcdini  avait  ' 
dMbfSdé  une  audience  à l'empereur  pour  lui  représenter  que  cette 
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guérie  pe^ciait  longtemps  sur  sa  conscience,  qu'elle  entraînerait 
ruine  de  sa  maison  , et  que  bientôt  les  Français  seraient  dans 
Vienne.  Bah  ! bah  ! répondit  l'empereur  , Us  sont  ions  en  Jîspngnr. 

•t  Tliugut , profitant  de  l'ancienne  ^nfiance  que  l’empereur  avait 
mise  en  lui , s’est  aussi  permis  des  représentations  réitérées. 

w JLe  prince  de  Ligne  disait  hautement  : « Je  croyais  être  assc» 
» vieux  pour  ne  pas  survivre  à la  monarchie  autrichienne.»  Et 
lorsque  le  vieux  comte  Wallis  vit  l’empereur  partir  pour  l'armée , 
c'est  Darius  , dit-il,  qui  court  au  devant  d' Alexandre  ; il  aura  /• 
même  sort. 

' » Le  comte  Louis  de  Coben tzel , principal  auteur  de  la  guerre 
de  i8o5,  étant  à son  lit  de  mort,  et  vingt-quatre  heures  avant  do 
fermer  les  yeux,  adressa  à l’empereur  une  lettre  forte  et  pathétique  : 
» Votre  Majesté , écrivait-il , doit  se  trouver  heureuse  de  l’état  où 
» 1 a mise  la  paix  de  Presbourg  : elle  est  au  second  rang  parmi  Icj 
» puissances  de  l’Europe;  c’est  celui  de  ses  ancêtres.  Qu’elle  renonce 
» a une  guerre  qui  n’a  point  été  provoquée,  et  qui  entraînera  la 
>»  ruine  de  sa  maison  ! Napoléon  sera  vainqueur  . et  il  aura  le  droit 
» d être  inflexible , etc. , etc.  » Cette  dernière  action  de  Cobentzel  a 
jeté  de  l’intérêt  sur  ses  derniers  moment 

» Le  prince  de  Zinzendorf,  ministre  de  l’intérieur,  plusieurs 
hommes  d’état  demeurés  étrangers  comme  lui  à la  corruption  et  aux 
fatales  illusions  du  moment,  beaucoup  d’autres  personnages  distin- 
gués , et  ce  qu’il  y avait  de  plus  considérable  dans  la  bourgeoisie  , 
partageaient  tous,  exprimaient  tous  la  même  opinion. 

» Mais  1 orgueil  humilié  de  l’empereur  François  II,  la  haine  da 
1 archiduc  Charles  contre  les  Russes,  le  ressentiment  qu’il  éprouvait 
en  voyant  la  Russie  et  la  France  intimement  unies,  l’or  de  l’An- 
gleterre , qui  avait  corrompu  le  ministre  Stadion  , la  légèreté  et 
! inconséquence  d’une  soixantaine  de  femmelettes , l'hypocrisie  et 
lea  taux  rapports  de  l’ambassadeur  Mettomich  . les  intrigues  de» 
Hazuinowski , des  Dalpozzo , des  Schlegel , des  Gentz  , et  autre» 
aventuriers  que  1 Angleterre  entretient  sur  le  continent  pour  y 
fomenter  des  dissensions,  ont  produit  cette  guerre  insensée  «t 
sacrilège.» 

» Avant  (ferles  Français  eussent  été  vainqueurs  sur  le  champ  d« 
bataille  , on  disait  qu’ils  n’étaient  pas  nombreux  , qu’il  n’y  en  avait 
plus  en  Allemagne,  que  les  corps  n’étaient  composés  que  de  cAfc- 
rrits  , que  la  cavalerie  était  à pied  , la  garde  impériale  en  révolte  , 
les  Parisiens  en  insurrection  contre  l’empereur  Napoléon.  Après 
t:os  victoires  on  a dit  que  l’armée  française  était  innombrable, 
qu  elle  n avait  jamais* été  composée  d’hommes  plus  aguerris  et  plus 
braves  ; que  le  dévouement  des  soldats  à Napoléon  triplait  et  qua- 
druplait leurs  moyens \ que  la  cavalerie  était  superbe,  nombreuse» 
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redoutable  ; que  l 'artillerie  , mieux  attelée  que  celle  d'aucune  autie 
nation  t marchait  avec  lu  rapidité  de  la  foudre,  etc.  , etc. 

• Princea  faible*  ! cabinet*  corrompus  , hommes  ignorant,  légers, 
inconséquent  ! voiil  cependant  les  pièges  que  l’Angleterre  Ton» 
tend  depuis  quinze  années  , et  tous  y tombe*  toujours!  Mais  enfin 
la  catastrophe  que  vous  avez  préparée  s'est  accomplie  j la  paix  du 
continent  est  assurée  pour  jamais....  a (Huitième  bulletin  de  la 
grande  armée.  ) 

Pendant  que  Napoléon  frappait  au  cœur  la  monarchie  autrichienne, 
seslieutcnans  se  répandaient  victorieux  dans  toutes  les  extrémités.  Le 
corps  du  major  Schill,  partisan  prussien  qui  sc  disait  au  service  de 
l’Angleterre  , était  battu  et  dispersé.  Le  maréchal  Lefèvre  soumet- 
tait les  insurgés  du  Tyrol.  L’arniée  d'Italie  occupait  Trieste  , et  pré- 
parait sa  jonction  avec  la  grande  armée. 

De  Vienne  , Napoléon  cherchait  à combiner  et  diriger  scs  forces  do 
manière  à diviser  celles  de  l'ennemi,  et  à lui  couper  scs  retraites.  Il 
fit  jeter  sur  des  bras  du  Danube  plusieurs  ponts,  dont  l'un  avait  deux 
cent  quarante  toises  de  largeur  : ces  travaux , ainsi  que  le  passage 
d'un  tel  fleuve  <•  devant  [un  ennemi  connaissant  les  localités , et 
» ayant  les  habitans  pour  lui , sont  une  des  plus  grandes  opératibns 
» de  guerre  qu’il  soit  possible  de  concevoir.  » 

Mais  Je  prince  Charles  attendait  les  Français  sur  la  rive  opposée 
avec  de  nombreuses  troupes  qu’il  s’était  attaché  à rassembler  depuis 
sa  défaite  d'Ecknrülh.  line  grande  affaire  devait  bienlôt  s'engager  : 
ce  sera  la  bataille  d'ESSLlNO , mémorable,  mais  non  décisive;  de 
part  et  d'autre  on  déploiera  un  égal  courage , et  l'on  pourra  de 
chaque  coté  s'attribuer  la  victoire. 

Napoléon  avait  établi  son  champ  de  bataille  entre  les  deux  vil- 
lages d'Estling  et  de  Gross-Aspcrn.  En  cet  endroit  le  Danube  est 
divisé  en  plusieurs  bras  ; ce  sont  des  lies  qui  ont  reçu  les  Français  , 
tandis  que  le  prince  Charles  se  trouve  sur  la  rive  gauche  du  fleuve 
dans  une  position  favorable , et  avec  des  forces  supérieures. 

Extrait  du  dixième  bulletin.  — ESSLlÿG. 

« Le  ai  mai  , à quatre  heures  après  midi , Fermée  ennemie 
se#nontra  , et  parut  avoir  le  desseiu  de  culbuter  notre  avant- 
garde  et  de  la  jeter  dans  le  fleuve  ; vain  projet  î Le  maréchal 
duc  de  Rivoli  fut  le  premier  attaqué  à Gross-Asperu  par  le 
corps  du  général  Bellegarde;  il  manœuvra  avec  les  divisions 
Molitor  et  Legrand  , et  pendant  toute  la  soirce  fit  tourner  à la 
confusiou  dq  l’ennemi  toutes  les  attaques  qui  furent  entreprises, 
Le  duc  de  MoytébeUo  défendit  le  village  d’Essling , et  le  ni.a- 
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Véchai  doc  d’Istrie,  avec  la  cavalerie  légère  et  la  division  de 
cuirassiers  Espagne  , couvrit  la  plaine  et  protégea  Enzers- 
dorf.  L’affaire  fut  vive;  l’enneini  déploya  deux  cents  pièces  de 
canon  , et  à peu  près  quatre-vingt-dix  mille  hommes  , com- 
posés des  débris  de  tous  les  corps  de  l’armée  autrichienne. 

» La  division  de  cuirassiers  Espagne  fit  plusieurs  belles 
charges  , enfonça  deux  carrés,  et  s’empara  de  quatorze  pièces 
de  canon.  Un  boulet  tua  le  général  Espagne , combattant 
glorieusement  à la  tête  des  troupes, officier  brave,  distingué, 
et  recommandable  sous  tous  les  points  de  vue.  Le  général  de 
brigade  Foulers  fut  tué  dans  une  charge. 

» Le  général  Nansouty,  avec  la  seule  brigade  commandée 
par  le  général  Saint-Germain  , arriva  sur  le  champ  de  bataille 
vers  la  fin  du  jour.  Celte  brigade  se  distingua  par  plusieurs 
belles  charges.  A huit  heures  du  soir  le  combat  cessa  , et  nous 
restâmes'entièrement  maîtres  du  champ  de  bataille. 

» Pendant  la  nuit  le  corps  du  général  Oudinot , la  division 
Saint-Hilaire,  deux  brigades  de  cavalerie  légère  et  le  train 
d’artillerie  passèrent  les  trois  ponts. 

» Le  22  , à quatre  heures  du  matin,  le  duc  de  Rivoli  fut 
Je  premier  engagé.  L’ennemi  fit  succcs-ivement  plusieurs  atta- 
ques pour  reprendre  le  village.  Enfin  , ennuyé  de  rester  sur  la 
défensive  , le  duc  de  Rivoli  attaqua  à son  tour  , et  culbuta  l’en- 
nemi. Le  général  de  division  Legrand  s’est  fait  remarquer  par 
ce  sang-froid  et  cette  intrépidité  qui  le  distinguent. 

» Le  général  de  division  Boudet , placé  au  village  d’Essling  , 
était  chargé  de  défendre  ce  poste  important. 

» Voyant  que  l’ennemi  occupait  un  grand  espace  de  la  droite 
à la  gauche,  on  conçut  leprojet  de  le  percer  par  le  centre.  Le 
duc  de  Montébello  se  mit  à la  tête  de  l’attaque  , ayant  le  gé- 
néral Oudinotà  la  gauche,  la  division  Saint- Hilaire  au  centre, 
et  la  division  Boudet  à la  droite.  Le  centre  de  l’armée  ennemie 
ne  soutint  pas  les  regards  de  nos  troupes  ; dans  un  moment 
tout  fut  culbuté.  Le  duc  d’Istrie  fit  faire  plusieurs  belles  char- 
ges , qui  toutes  eurent  du  succès.  Trois  colonnes  d’infanterie 
ennemie  furent  chargées  par  les  cuirassiers  , et  sabrées.  C’en 
était  fait  de  l’armée  autrichienne  , lorsqu’à  sept  heures  du 
matin  un  aide-de-camp  vint  annoncer  à l’empereur  que  la 
crue  subite  du  Danube  ayant  mis  à flot  un  grand  nombre  de 
Çros  arbres  et  de  radeaux  , coupés  et  jetés  sur  les  rives  dans  les 
evénemens  qui  ont  eu  lieu  lors  de  ia  prise  de  Vienne  , les 
ponts  qui  communiquaient  de  la  rive  droite  à la  petite- île,  et 
de  celle-ci  à l’ile  de  In-der-Lobau  , venaient  d’être  rompus. 
Cette  crue  périodique  , qui  n’a  ordinairement  lieu  qu’à  ia  mi- 
juin  par  la  fonte  des  neiges  , a été  accélérée  par  la  chaleur  pré- 
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matuice  qui  *e  fait  sentir  depuis  quelques  jours.  Tous  les  parcs 
île  réserve  qui  défilaient  se  trouvèrent  retenus  sur  la  rive  droite 
. pur  la  rupture  des  ponts  , ainsi  qu’une  partie  de  noire  grosse 
cavalerie,  et  le  corps  entier  du  maréchal  duc  d’Auerstaèdl.  Ce 
terrible  contre-temps  décida  l’empereur  à arrêter  le  mouve- 
ment en  avant.  11  ordonna  au  duc  de  Montébello  de  garder  le 
champ  de  bataille,  qui  avait  etc  reconnu  ,el  de  prendre  position 
là  gauche  appuyée  à nn  rideau  qui  couvrait  le  duc  de  Rivoli , 
et  ta  droite  à Essling. 

» Les  cartouches  à canon  et  d’infanterie,  que  portait  notre 
parc  de  réserve  , ne  pouvaient  pins  passer.  L’ennemi  était  dans 
la  plus  épouvantable  déroute  lorsqu’il  apprit  que  nos  ponts 
étaient  rompus.  Le  ralentissement  de  notre  feu  et  le  mouvement 
concentré  que  faisait  notre  armée  ne  lui  laissaient  aucun  doute 
snr  cet  événement  imprévu.  Tousses  canons  et  ses  équipages 
d’artillerie  qui  étaient  en  retraite  se  représentèrent  sur  la 
ligne,  et  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu’à  sept  heure* 
du  soir  il  fit  des  efforts  inouïs , secondés  par  le  feu  de 
deux  cents  pièces  de  canon  , pour  culbuter  l’armée  française. 
Ces  efforts  tournèrent  à sa  honte  ; il  attaqua  trois  fois  les  villa- 
ges iFEssling  et  de  Gross-Aspern  , et  trois  fois  il  les  ■emplit 
de  ses  morts.  Les  fusilliers  de  la  garde , commandés  par  le  géné- 
rât Iftèilton,  se  couvrirent  de  gloire  , et  culbutèrent  sa  réserve , 
composée  de  tous  les  grenadiers  de  l’armée  autrichienne,  les 
seules  troupes  fraîches  qoi  restassent  à l’ennemi.  Le  général 
Gros  lit  passer  au  fil  de  l’épée  sept  cents  Hongrois  qui  s’élaient 
déjà  loge*  dans  le  cimetière  du  village  d’Essling.  Les  tirailleurs 
sous  les  oédresdu  généraFCurial  firent  leurs  premières  armes 
dans  cette  joUrnéè  , et  montrèrent  de  la  vigueur.  Le  général 
Doreenné  , colonel , commandant  de  la  vieille  garde  . la  plaça 
en  troisième  ligne,  formantun  mur  d’airain  seul  capable  d’ar- 
rêter tous  les  efforts  de  l’armée  autrichienne.  L’ennemi  tira 
quarante  mille  coups  de  canon  , tandis  que  , privés  de  nos 
parcs  de  réserve  , nous  étions  dans  la  nécessité  de  ménager  nos 
munitions  pour  quelques  circonstances  imprévues. 

» L,e  soir  l’eniierfji  reprit  les  anciennes  positions  qu’il  avait 
quittées  pour  l’attaque  , et  nous  restâmes  maîtres  du  champ  de 
bataille.  Sa  perte  est  immense.  Les  militaires  dont  lecoup  d’oeil 
est'lepluseiercéontëvatué'àplusdcdouzemillc  les  morts  qu’fia  • 
laissés  sur  le  champ  de  bataille.  Selon  le  rapport  des  prisonniers, 
il  y a eu  vingt-trois  généraux  et  soixante  officiers  supérieurs 
tués  ou  blessés.  Lie  feld-nriaréchal  lieutenant  Weber  , quinze 
cents  hommes  et  quatre  drapeaux  , sont  restés  eu  notre  pou- 
voir. Lâ  perte  de  notre  côté  a été  considérable  ; nous  avons  eu 
onze  cents  tués  et’trnis  mille  blessés.  Le  duc  do  Montébello  a 
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eo  la  cuisse  emportée  par  un  boulet,  le  22,  sur  les  jix  heure»  du 
soir  : l’amputation  a été  faite  , et  sa  vie  est  hors  de  danger.  Au 
premier  moment  on  le  crut  mort  ; transporté  sur  un  brancard 
auprès  de  l’empereur  , ses  adieux  furent  touchant.  Au  milieu 
des  sollicitudes  de  cette  journée  , l’empereur  se  livra  à la  ten- 
dre amitié  qu’il  porte  depuis  tant  d'années  à ce  brave  compa- 
gnon d’armes  ; quelques  larmes  coulèrent  de  ses  jeux  ; et , se 
tournant  vers  ceux  qui  l’environnaient,  Il  fallait  , dit-il  , 
que  dans  cette  journée  mon  cœur  fut  frappé  par  un  coup 
aussi  sensible  pour  que  je  pusse  m abandonner  a d'autres 
soins  qu'à  ceux  de  mon  armée.  Le  duc  de  Montébello  avait 
perdu  connaissance  : la  présence  de  l’empereur  le  fit  revenir  ; 
il  se  jeta  à son  cou  en  lui  disant  : Dans  une  heure  vous  aurez 
perdu  celui  qui  meurt  avec  la  gloire  et  la  conviction  cF avoir 
été  et  d’étre  votre  meilleur  ami. 

» Le  général  de  division  $aint-Hilaire  a été  blessé;  c’est 
un  des  généraux  les  plus  distingués  de  la  France. 

» Le  soldat  a mônlré  un  sang-froid  et  une  intrépidité  qui 
n’appartiennent  qu’à  des  Français. 

>•  Les  eaux  du  Danube  croissant  toujours  , les  pont»  n’ont 
pu  être  rétablis  pendant  la  nuit.  L'empereur  a fait  repasser 
le  a3  à l’armée  le  petit  bras  de  la  rive  gauche  , et  a fait  pren- 
dre position  dans  l’île  de  In-der-Lobau  , en  gardant  les  têtes  de 
pont. 

« On  travaille  à rétablir  les  ponts  ; on  n’entreprendra  rien 
qu’ils  ne  soient  à l’abri  des  acciddns  des  eaux  , et  même  de  tout 
ce  que  l’on  pourrait  tenter  contre  eux  ; l’élévation  du  fleuve  et 
la  rapidité  du  courant  obligent  à des  travaux  considérables  et  à 
de  grandes  précautions. 

» Lorsque  , le  23  au  matin , on  fit  connaître  à l’armée  que 
l’empereur  avait  ordonné  qu’elle  repassât  dans  la  grande  île, 
l’étonnement  de  ces  braves  fut  extreme.  Vainqueurs  dans  les 
deux  journées  , ils  croyaient  que  le  reste  de  l’armée  allait  les 
rejoindre  , et  quand  on  leur  dit  que  les  grandes  eaux,  ayant 
rompu  les  ponts  augmentant  saug.cesse , rendaient  le  reuou- 
vellement  des  munitions  et  des  vivres  impossible  , et  que  lout 
mouvement  en  avant  serait  insensé , ou  eut  de  b»  peine  à les 
persuader. 

» C’est  un  malheur  très  grand  et  tout  à fait  imprévu  que 
des  ponts  formés  des  plus  grands  bateaux  du  Danube  , amarrqs 
par  de  doubles  ancres  et  par  des  cinquenelles  , aient  été  enle- 
vés ; mais  c’est  un  grand  bonheur  que  l’empereur  ne  l’ait  pas 
appris  deux  heures  plus  tard  : l’armée,  poursuivant  l'ennemi  ,' 
aurait  épuisé  ses  munitions , et  se  serait  trouvée  sans  moyen* 
dé'  Tes  renouveler. 
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» La  bataille  d’Estling  sera  aux  yeux  de  lapoitérilaun  nouveau 
monument  de  la  gloire  et  de  l'inébranlable  fermeté  d*  farinée 
française.  » 

Du  r'  juin.  (Quatorzième  bulletin.)  « Le  duc  de  Montébello 
( maréchal  Lannes)  est  mort  hier  à cinq  heures  du  matin. 
Quelque  temps  auparavant  l’empereur  s’elait  entretenu  pen- 
dant une  heure  avec  lui.  S.  M.  avait  envoyé  chercher  par  le 
général  Rapp  , son  aide-de-camp  , M.  le  docteur  Franck  , 
l’un  des  médecins  les  plus  célèbres  de  l'Europe.  Ses  blessures 
étaient  en  bon  état  , mais  une  fièvre  pernicieuse  avait  fait  en 
peu  d’heures  les  plus  funestes  progrès  ; tous  les  secours  de  l’art 
étaient  devenus  inutiles.  S.  M.  a ordonné  que  le  corps  du  duc 
de  Montébello  soit  embaumé  , et  transporté  en  France  pour  y 
recevoir  les  honneurs  qui  sont  dus  à un  rang  élevé  et  à d’émi- 
nens  services.  Ainsi  a fini  un  des  militaires  les  plus  distingués 
qu’ait  eus  la  France.  Dans  les  nombreuses  batailles  où  il  s’est 
trouvé  il  avait  reçu  treize  blessures.  L’empereur  a été  extrê- 
mement sensible  à cette  perte  , qui  sera  ressentie  par  tous  les 
Français.  » 

I 

• 

Après  la  bataille  d'Esslingles  deux  armées  , restées  dans  les  même» 
positions  , passèrent  un  mois  dans  un  état  d'observation  respective 
et  d'activité  intérieure  qui  annonçait  le  désir  commun  de  donner  à 
cette  affaire  une  suite  qui  décidât  de  la  victoire  , et  peut-être  de  la 
guerre.  Le  prince  Charles  réunÜsait  les  dernières  ressources  de  son 
pays.  Napoléon  faisait  exécuter  dans  les  petites  iics  du  Danube  des 
fortifications  qui  ont  illustré  le  corps  français  du  génie. 

La  jonction  de  l'armée  d’Italie  avec  celles  de  l'Allemagne  s'était 
effectuée  : la  grande  armée  avait  encore  été  renforcée  par  de  vieilles 
troupes  venues  d'Espagne  : la  Russie,  déterminée  par  les  triomphes  de 
la  France  â déclarer  la  guerre  à l'Autriche,  faisait  cnGn  avancer  des 
troupes,  qui  traversaient  la  Galiciè  et  menaçaient  Olmutz  ; des  vais, 
seaux  russes  avaient  même  déjà  débarqué  quarante  pièces  de  canon 
à Trieste  dans  le  moment  le  pins  opportun  ; une  escadre  anglaise 
inquiétait  cette  ville,  qui  se  trouvait  alors  désarmée  : les  défec- 
tions préparées  par  l'Angleterre  et  par  l'Autriche  dans  plusieurs 
parties  de  l'Allemagneavaicnt  été  prévenues  et.déjouécs  ; la  Prusse; 
intimidée,  réitérait  scs  désaveux  relativement  à l’entreprise  du 
Alajor  Schill , qu’elle  abandonnait,  lui  et  ses  prélendqs  complices  , 
à une  enquête  juridique  : le  prince  Poniatowski , avec  ses  braves  * 
Polonais , avait  obtenu  de  grands  succès  dans  la  parlic  du  nord 
confiée  à sa  valeur  et  à sa  fidélité , et  sa  jonction  avec  la  colonne 
t’osse  était  sur  le  point  de  s'opérer  : J’arraée  d'Italie  s'avancait  dans 
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la  Hongrie,  «près  avoir  célébré  l'anniversaire  de  la  bataille  de 
Marengo  par  l’importante  victoire  de  liaab , remportée  par  le  vice* 
roi  Eugène  , et  suivie  de  la  capitulation  de  la  ville  du  même  nom , 
assiégée  pendant  huit  jours  par  le  général  Lauriston  : Presbourg , que 
l’ennemi  avait  eu  l’imprudence  de  défendre  malgré  les  sommations 
du  maréchal  Davoust,  Presbourg  était  en  feu  : enfin  la  maison  d’Autri- 
che, qui  néanmoins  possédait  encore  de  solides  moyens  pour  soutenir 
la  guerre  en  balançant  lespvantages,  afin  d’obtenir  une  paix  honorable, 
marchait  rapidement  à sa  ruine  ; le  trouble  était  dans  scs  conseils,  et 
scs  généraux  ne  montraient  ni  talent , ni  pcnélijglon  , ni  sagesse  : 
l’archiduc  Charles  était  le  seul  qui  suivit , souvent  avec  succès,  les 
règles  de  l’art  des  combats;  mais  il  avait  l’empereur  des  Français  pour 
adversaire. 

C’est  encouragé  par  tarit  de  motifs  de  sécurité  qii%  Napoléon  , 
dans  une  apparente  temporisation  , avait  ordonné  sur  le  Danube  ces 
vastes  et  savans  préparatifs  qui  auront  pour  résultat  la  victoire  de 
ff'agram , et  dont  ou  aura  unfe  idée  par  ce  passage  du  vùigt-qua - 
trième  bulletin,  ainsi  que  par  la  relation  qui  suit  de  cette  glorieusa 
affaire.  • 

Extrait  du  vingt-quatrième  bulletin.  — Vienne,  le  3 juillet  1809. 

» » 

«...Enfin  il  n'existe  plus  de  Danube  pour  l’armée  française! 
Te  général  comte  Bertrand  a fait  exécuter  des  travaux  qui  çxci- 
tenl  l’étonnement  et  inspirent  l’admiration. 

» Sur  une  largeur  de  quatre  cents  toises,  et  sur  un  fleuve  le 
plus  rapide  du  monde , il  a*en  quinze  jours  construit  un  pont 
formé  de  soixante  arches  , où  trois  voitures  peuvent  passer  de 
front.  Un  second  pont  de  pilotis  a été  construit,  mais  pour  l’in- 
fanterie seulement , et  de  la  largeur  de  huit  pieds.  Après  ces 
deux  ponts  vient  un  pont  de  bateaux.  Nous  pouvons  donc  pas- 
ser le  Danube  en  trois  colonnes.  Ces  trois  ponts  sont  assurés 
contre  toute  insulte  , même  contre  l'effet  des  brûlots  et  machi- 
nes incendiaires,  par  des  estacades  sur  pilotis,  construites  entre 
les  îles , dans  diilérentes  directions , et  dont  les  plus  éloignées 
sont  à deux  ceut  cinquante  toises  des  ponts.  Quand  on  voit  ces 
immenses  travaux  on  croit  qu'on  a employé  plusieurs  années  à 
les  exécuter;  ils  sont  cependant  l’ouvrage  de  quinze  à vingt 
jours. Cei  beaux  travaux  sout  défendus  par  des  têtes  de  pont  ayant 
chacune  seize  cents  toises  de  développement  , formées  de  re** 
doutes  pal  issadées  , fraisées  et  entourées  de  fossés  pleins  d’eau. 
JL'île  de  Lobau  est  une  place  forte  ; il  y a des  manutentions  de 
vivres  , cent  pièces  de  gros  calibre  , et  vingt  mortiers  ou  obu- 
siers  de  siège  en  batterie.  Vis  à vis  Essling , sur  le  dernier 
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bras  dti  Danube  ,r  est’un  pont  que  le  duc  dé  Rivoli  a t'ait  jeter 
liier  ; il  est  couvert  par  une  tête  de  pontqui  avait  été  cons- 
truite lors  du  premier  passage.’  | 

-■  » Le  général  Legrand  avec  «a  division  occupe  les  bois  en 

avant  de  la  tête  de  pont.  L’armée  ennemie  est  en  bataille,  cou- 
verte par  des  redoutes,  la  gauche  à Enzersdorf , la  droite  à 
. Gross-Aspern.  Quelques  légères  fusillades  d’avant-postes  ont 
eu  lieu. 

» A présent  que  le  passage  du  Danube  est  assuré,  que  nos 
ponts  sont  à l'abri  de  toute  tentative  , le  sort  de  la  monarchie 
autrichienne  sera  décidé  dans  une  seule  affaire. 

» Les  eaux  du  Danube  étaient,  le  ilrjuillet,dequatre  pieds 
au-dessus  des  plus  basses , et  de  treize  pieds  au-dessous  des 
plus  hante».  La  rapidité  de  ce  fleuve  dans  cette  partie  est , lors 
des  grandes  eaux  , de  sept  à douze  pieds  ; et,  lors  de  la  hauteur 
moyenne , de  quatre  pieds  six  pouces  parsecondc,  et  plus  forte 
que  sur  aucun  autre  point.  Eu  Hongrie  elle  diminue  beau- 
coup , et  à l’endroit  où  Trajan  fit  jeter  un  pont  elle  est  presque 
insensible.  Le  Danube  est  là  d’une  largeur  de  quatre  cent  cin- 
quante toises;  ici  il  n'est  que  de  quatre  cents.  Le  pont  de  Tra- 
jan était  un  pout  en  pierre  fait  en  plusieurs  années.  Lepontde 
César  sur  le  Rhin  fut  jeté,  il  est  vrai , en  huit  jours  ; mais 
aucune  voiture  chargée  n’y  pouvait  passer. 

•i  Lés  ouvragés  sur  le  Danube  sont  les  plus  beaux  ouvrage^ 
de  éàinpagne  qui  aient  jamais  été  construits.  » 

l'inçl-t  ir.quième  bulletin.  — Wolkersilorf , le  8 juillet  1809. 

1 *. 

Bataille  de  WAGRAM. 

- . i.  • • 1 L - ' ; •;  . ■ -I  • . ..1 

L Les  travaux  du  général  comte  Bertrand  et  du  corps  qu’il 
commande  avaient  dès  les  premiers  jours  du  mois  dompté 
entièrement  le  Danube.  S.  M.  résolut  sur  le  champ  de  réunir 
son  année  dans  l’île  de  Lobau  , de  déboucher  sur  l’armée  autri- 
chienne , et  de  lui  livrer  une  bataille  générale.  Ce  n’était  pas 
que  la  position  de  l’armée  française  ne  fût  très  belle  à Vienne  ; 
maîtresse  de  toute  la  rive  droite  du  Danube , ayant  en  son  pou- 
voir l’Autriche  et  une  forte  partie  de  la  Hongrie,  elle  se  trouvait 
dans  la  plus  grande  abondance.  Si  l’on  éprouvait  quelques  difficul- 
tés pour  l’approvisionnement  delà  population ae  Vienne  , cela 
tenait  à la  mauvaise  organisation  de  l'administration  , à quel- 
ques embarras  que  chaque  jour  aurait  fait  cesser,  et  aux  diffi-i 
cultes  qui  naissaient  naturellement  de  circonstances  telles 
que  celles  où  l’on- se  trouvait , et  dans  un  pays  où  le  commerce» 
des  gfains  est  un  privilège  exclusif  du  gouvernement.  Mais 
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comment  rester  ainsi  séparé  deTarmé.e  ennemie  par  uu  caual, 
de^rois  ou  quatre  cents  toises  , lorsque  les  moyens  de  passage 
avaient  été  préparés  et  assurés?  C’eût  été  accréditer  les  impos- 
tures que  l’ennemi  a débitées  et  répandues  avec  tant  de  profu- 
sion dans  son  pays  et  daus  les  pays  voisins  ; ç’était  laisser  du 
doute  sur  les  événemens  d’Essling;  c’était  enfin  autoriser  à sup- 
poser (fh’il  y avait  une  égalité  de  consistance  entre  deu*  armées 
si  différentes  , dont  l’une  était  animée  et  eu  quelque  sorte  ren- 
forcée par  des  succès  et  des  victoires  multipliés  , et  l’autre  était 
découragée  par  les  revers  les  plus  mémorables. 

» Tous  les  reuseignemens  que  l’on  avait  sur  l’armée  autri- 
chienne portaient  qu’elle  était  considérable  ; qu’elle  avait  été 
recrutée  par  de  nombreuses  réserves , par  les  levées  de  Moravie 
et  de  Hongrie,  par  tous  les  landvverbs  des  proviuces  ; qu’elle 
avait  remonté  sa  cavalerie  par  des  réquisitions  dans  tous  les 
cercles,  et  triplé  ses  attelages  d’artillerie  en  faisant  d’immenses 
levées  de  charrettes  et  de  chevaux  en  Moravie,  en  Bohême  et  en 
Hongrie.  Pour  ajouter  de  nouvelles  chances  en  leur  faveur,  les 
généraux  autrichiens  avaient,  établi  des  ouvrages  de  campagne 
dont  la  droite  était  appuyée  à Gross  - Aspern  , et  la  gauche  à. 
Enzersdorf.  Les  villages  d’ Aspern,  d’Essling  et  d’Enzersdorf , 
et  les  intervalles  qui  les  séparaient , étaient  couverts  de 
redoutes  palissadées,  fraisées,  et  armées  de  plnsdecentcinquante 
pièces  de  canon  de  position  , tirées  des  places  de  la  Bohême  et 
de  la  Moravie.  Ou  ne  concevait  pas  comment  il  était  possible 
qu’avec  son  expérience  de  la  guerre  l’empereur  voulût  attaquer 
des  ouvrages  si  puissamment  défendus  , soutenus  par  une 
armée  qu’on  évaluait  à deux  cent  mille  hommes,  tant  de  troupes 
de  ligne  que  des  milices*lt  de  l’insurrection , et  qui  étaient 
appuyés  par  une  artillerie  de  huit  ou  neufeents  pièces  de  campa- 
gne. Il  paraissait  plus  simple  de  jeter  de  nouveaux  ponts  sur 
le  Danube  , quelques  lieues  plus  bas  , et  de  rendre  ainsi  inu- 
tile le  champ  de  bataille  préparé  par  l’ennemi.  Mais  dans  ce  der- 
nier cas  on  ne  voyait  pas  comment  écarter  les  inconvénient 
qui  avaient  déjà  failli  être  funestes  à l’armée,  et  parvenir  en 
deux  ou  trois  jours  à mettre  ces  nouveaux  ponts  à l’abri  des 
machines  de  l’ennemi.  • , 

D’un  autre  côté  , l’empereur  était  tranquille;  ou  voyait 
«lever  ouvrages  sur  ouvrages  dans  l’île  de  Loljau , et  établir  sur 
le  même  point  plusieurs  ponts  sur  pilotis^  plusieurs  rangs 

» Cette  situation  de  l’armée  française , placée  entre  ces  deux 
grandes  difficultés  , n’avait  pas  éch’tÿjkétji  l’ennemi.  Il  conve- 
nait que  son  armée,  trop  nooikreuae  et  pas  assez  maniable  , 
s’exposerait  à une  perte  certaine  si  elle  prenait  l’offensive;  mais 
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en  même  Ufflp»  il  croyait  qu’iT  était  impossible  de  le  déposer 
de  la  position  centrale  où  il  couvrait  la  bohème , la  Moravie 
et  une  partie  de  ta  Hongrie.  Il  est  vrai  que  cette  position  ne 
couvrait  pas  Vienne  , et  que  les  Français  étaient  en  possession 
de  cette  capitale;  mais  cette  possession  était  jusqu’à  uircertain 
point  disputée  , puisque  les  Autrichiens  se  maintenaient  maî- 
tres d’une  rive  du  Danube  , et  empêchaient  les  arrivages  des 
choses  les  plus  nécessaires  à la  subsistance  d’une  si  grande  cité. 

» Telles  étaient  les  raisous  d’espérance  et  de  crainte  , et  la 
matière  des  conversations  des  deux  armées , lorsque , le 
iw  juillet,  à quatre  heures  du  matin  , l’empereur  porta  son 
quartier  général  à l’île  de  Lobau  , qui  avait  déjà  été  nommée 
parles  ingénieurs  île  Napoléon.  Une  petite  île,  à laquelle  on 
avait  donné  le  nom  du  duc  de  Monlebello  , et  qui  battait 
JÜnzersdorf,  avait étôarmée  de  dix  mortiers  et  de  vingt  pièce» 
de  dix-huit.  Une  autre  île , nommée  Vile  Espagne  , avait  été 
armée  de  six  pièces  de  position  de  douze  et  de  quatre  mortiers. 
Entre  ces  deux  îles  on  avait  établi  une  batterie  égale  en  force  à 
celle  de  l'île  Monlebello  * et  battant  également  Enzersdorf.  Ces 
soixante-deux  pièces  de  position  avaient  le  même  but  , et  de* 
* vaient  endeux  heures  de  temps  raser  la  petite  vilied’Enzersdorf , 
en  chasser  l’ennemi  , et  en  détruire  les  ouvrages.  Sur  la  droite 
l’île  Alexandre , armée  de  quatre  mortiers  , de  dix  pièces  de 
douze  et  de  douze  pièces  de  six  de  position  , avait  pour  but  de 
battre  la  plaine , et  de  protéger  le  ploiement  et  le  déploiement 


de  nos  ponts.  • v . ‘. 

» Le  a , un  aide-de— camp  du  due  de  Rivoli  passa  avec  cinq 
cents  voltigeurs  dans  l’île  du  Moulin  . et  s’en  empara.  On  arma 
cette  île  ; ou  la  joignit  au  continent  par  un  petit  pont  qui 
allait  à la  rive  gauche;  en  avant  on  construisit  une  petite 
llèclie  que  l’on  appela  redoute  Petit.  Le  soir  les  redoutes 
d’Essiing  en  parurent  jalouses  ; ne  doutant  pas  que  ce  ne  fût 
une  première  batterie  que  l’on  voulait  faire  agir  contre  elles  , 
elles  tirèrent  avec  la  plus  grande  activité  s c’était  précisément 
l’intention  que  l’on  avait  eue  en  s'emparant  de  cette  île  ; on 
voulait  y attirer  l’attention  de  l’ennemi  pour  le  détourner  du 
véritable  but  de  l’opération. 

» Passage  du  bras  du  Danube  à Vile  Lobau.  — Le  4 , J| 
dix  heures  du  $ait%  le  général  Oudinot  fit  embarquer  sur  lè 
grand  bras  An.  £^R|ibe  cent  cinquante  voltigeurs  , commandés 
par  le  généralS|iil5©«x.  Le  eolonel  Baste  , avec  dix  chaloupes 
canonnières  , 4§(SSfev»ya>e t les  débarqua  au-delà  du  petit 
bras  de  l’île  Lobau  dans^e-Danube.  Les  batteries  de  l’ennemi 
furent  bientôt  écrasées  fmtféStÜ  chassé  des  bois  jusqu’au  vil- 
lage de  MShUeute».  . • * • • 


. ( % ) 

» A onse  heures  du  soir  les  batteries  dirigées  contre  Eozers- 
dorf  reçurent  l’ordre  de  commencer  leur  feu.  Les  obus  brûlè- 
rent cetteinfortunée  petite  ville,  et  enmoinsd’une  demi-heure 
les  batteries  ennemies  furent  éteintes. 

» Le  chef  de  bataillon  Dessales  , directeur  des  équipages 
des  ponts  , et  un  ingénieur  de  marine  avaient  préparé  , dans  le 
bras  de  l’île  Alexandre  . un  pont  de  quatre-vingts  toises  d’une 
seule  pièce  , et  cinq  gros  bacs. 

» Le  colonel  Sainte- Croix , aide— de—camp  du  duc  de 
Rivoli,  se  jeta  dans  des  barques  avec  deux  cent  cinquante  hom- 
mes , et  débarqua  sur  la  rive  gauche. 

» Le  pout  d’une  seule  pièce  , le  premier  de  cette  espèce  qui 
jusqu’à  ce  jour  ail  été  construit  , fut  placé  en  moins  de  cinq 
minutes,  et  l’infanterie  y passa  au  pas  accéléré. 

» Le  capitaine  Bazelle  jeta  un  pont  de  bateaux  en  une  heure 
et  demie. 

» Le  capitaine  Payerimoffe  jeta  un  pont  de  radeaux  en  deux 
heures. 

» Ainsi,  à deux  heuri}  après  minuit , l’armée  avait  quatre 
ponts , et  avait  débouche  la  gauche  à quinze  cents  toijes 
au-dessous d’Enzersdorf,  protégée  par  les  batteries  ,etla  droite 
sur  Vittau.  Le  corps  du  duc  de  Rivoli  forma  la  gauche  ; celui  du 
comte  Oudinot  le  centre,  et  celui  du  duc  d’Auerstaedt  la 
droite.  Les  corps  du  prince  de  Ponte-Corvo , du  vice-roi  et  du 
duc  de  Raguse,  la  garde  et  les  cuirassiers  formaient  la  seconde 
ligne  elles  réserves.  Une  profonde  obscurité,  un  violent  orage 
et  une  pluie  qui  tombait  par  torrent  rendaient  cette  nuit  aussi 
affreuse  qu’elle  était  propice  à l’année  française,  et  qu’ellç 
devait  lui  être  glorieuse. 

» Le  5 , aux  premiers  rayons  du  soleil , tout  le  monde  re- 
connut quel  avait  été  le  projet  de  l'empereur  , qirâe  trouvait 
alors  avec  son  armée  en  bataille  sur  1 extrémité  de  la  gauche  de 
l’eonemi , ayant  tourné  tous  ses  camps  retranchés,  ayant  rendu 
tous  ses  ouvrages  inutiles  , et  obligeant  ainsi  les  Autrichiens  à 
-sortir  de  leurs  positions,  et  à venir  lui  livrer  bataille  dans 
le  terrein  qui  lui  convenait.  Ce  grand  problème  était  résolu  ^ 
et , sans  passer  le  Danube  ailleurs  , sans  recevoir  aucune 

Îirotection  des  ouvrages  qu’on  avait  construits  , on  forçait 
'ennemi  à.  se  battre  à trois  quarts  d«  lieue  de  scs  redoutes. 
On  présagea  dès  lors  les  plus  grands  et  les  plus  heureux 
résultats. 

» A huit  heures  du  matin  , les  batteries  qui  liraient  sur 
Eneersdorf  avaient  produit  un  tel  effet , que  l'ennemi'  s’était 
borné  à laisser  occuper  cette  ville  par  quatre  bataillons.  Le 
duc  de  Rivoli  fit  marcher  contre  elle  son  premier  aide-dc- 
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‘«amp  , Sainte-Croix  , qui  n’éprouva  pas  une  grande  résistance  » 
s’en  empara,  et  fit  prisonnier  tout  ce  qui  s’y  trouvatt.’ 

» Le  comte  Oudinot  cerna  le  château  de  Sachsengâng  , que 
l’ennemi  avait  fortifié,  fit  capituler  les  neuf  cents  hommes 
qui  le  défendaient,  et  prit  douze  pièces  de  canon. 

» L’empereur  fit  alors  déployer  toute  l’armée  dans  l’im- 
mense plaine  d’Enzersdorf. 

» Bataille  d’Enzersdorf.  — Cependant  l’ennemi  , con- 
fondu dans  ses  projets,  revint  peu  à peu  de  sa  surprise , et  tenta 
de  ressaisir  quelques  avantages  dans  ce  nouveau  champ  de  ba- 
taille. A cet  effet  il  détacha  plusieurs  colonnes  d’infanterie,  un 
bon  nombre  de  pièces  d’artillerie  et  toute  sa  cavalerie,  tant  de 
ligne  qp 'insurges,  pour  essayer  de  déborder  la  droite  de  l’ar- 
mée française  : en  conséquence  il  vint  occuper  le  village  de 
"Rutzendorf.  L’empereur  ordonna  au  général  Oudinot  de  faire 
enlever  ce  village,  à la  droite  duquel  il  fit  passer  le  duc 
d’Auerstaedt , pour  se  diriger  sur  le  quartier  général  du  prince 
Charles  , en  marchant  toujours  de  lailroite  à la  gauche. 

» Depuis  midi  jusqu’à  neuf  hei|R;s  du  soir  on  manoeuvra 
dans  celte  immense  plaine;  on  occupa  tous  les  villages , et  à 
mesure  qu’on  arrivait  à la  hauteur  des  camps  retranchés  de 
l’ennemi  ,•  ils  tombaient  d’eux-mêmes,  et  comme  par  enchan- 
tement ; le  duc  de  Rivoli  les  faisait  occuper  sans  résistance. 
C’est  ainsi  que  nous  nous  sommes  emparé  des  ouvrages  d’Ess- 
ling  et  de  Gross-Aspern  , et  que  le  travail  de  quarante  jours  n’a 
été  d’aucune  utilité  à l’ennemi.  Il  fit  quelque  résistance  au  vil- 
lage de  Raschdorf , que  le  prince  de  Ppnte-Corvo  fit  attaquer 
et  enlever  par  les  Saxons.  L’ennemi  fut  partout  mené  battant , 
et  écrasé  par  la  supériorité  de  notre  feu  ; cet  immense  champ 
de  bataille  resta  couvert  de  ses  débris. 

» Batd^f/is  de  Wagkam.  — Vivement  effrayé  des  progrès  de 
l’armée  française  , et  des  grands  résultats  qutellé  obtenait  pres- 
que sans’efforts  , l’ennemi  fit  marcher  toutes  ses  troupes  , et  à 
six  heures  du  soir  il  occupa  la  position  suivante  : sa  droite  de 
Stadelau  à Gérasdorf  ; son  centre  de  Gérasdorfà  Wagram  , et 
sa  gauche  de  Wagram  à Neusiedel.  L’armée  française  avait  sa 
gauche  à Gross-Aspern  , son  centre  à Raschdorf  , et  sa  droite 
a Glinzendorf.  Dans  celte  position  la  journée  paraissait  presque 
finie,  et  il  fallait  s’attendre  à avoir  le  lendemain  une  grande 
bataille  ; mais  on  l’évitait  , et  on  conpait  la  position  de  l’en- 
nemi en  l’empêchant  de  concevoir  aucun  système  si  dans  la 
nuit  on  s’emparait  du  village  de  Wagram  : alors  sa  ligne,  déjà 
immense  , prise  à la  hâte  etj,par  les  chances  du  combat  , lais- 
serait errer  les'différens  corps  de  l'armée  sans -ordre  et  sans 
direction  , et  on  en  aurait  eu  bon  marché  sans  engagement 
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sérieux.  L’attaque  de  Wagrarn  eut  lieu;  nos  troupes  emportèrent 
ce  village  ; mais  une  colonne  de  Saxons  et  une  colonne  de 
Français  se  prirent  dans  l’obscurité  pour  des  troupes  ennemies  , 
et  cette  opération  fut  mauquée. 

» On  se  prépara  alors  à la  bataille  de  Wagram.  Il  paraît 
que  les  dispositions  du  général  français  et  du  général  autrichien 
furent  inverses.  L’empereur  passa  toute  la  nuit  à rassembler 
ses^fqrcçf  sur  son  centre  , .bù  il  était  de  sa  personne  , à une 
portée  de  canon  de  Wagram.  A cet  effet  le  duc  de  Rivoli  se 
porta  sur  la  gauche  d’AdcrJJau . en  laissant  sur  Aspcrn  une 
seule  division,  qui  eut  ordre  de  se  replier  en  cas  d’événement 
sur  l’ile  de  Lobau.  Le  duc  d’Auerstaedt  recevait  l’ordre  de 
dépasser  le  village  de  Grosshofi’en  pours’approcherdu  centre.  Le 
géuéral  autrichien  , au  contraire,  affaiblissait  son  centre  pour 
garnir  eLaueinenter  ses  extrémités  , auxquelles  il  donnait  une 
nouvell  J^œldue. . 

» Le^-^va  la  pointe  du  jour,  le  prince  de  Ponte-Corvo 
occupiK'gauchc  , ayant  en  seconde  ligne  le  duc  de  Rivoli.  Le 
vice-roi  le  liait  au  centre,  où  le  qorpsdu  comté  Oudinot,  celui 
du  duc  de  Raguse  « ceux  de  la  garde  impériale  et  les  divisions 
de  cuirassiers  formaient  sept  ou  huit  lignes. 

» Le  duc  d’Auerslaedt  marcha  de  la  droite  pour  arriver  au 
ceutre.  L’ennemi,  au  contraire,  mettait  le  corps  de  Belle- 

fardc  cri  marche  sur  Stadelau.  Les  corps  de  Collowrath,  de 
.ichteiisteiu  et  de  Hiller  liaient  cette  droite  à la  position  de 
Wagram , ou  était  le  prince  de  Ilohenzollern  , et  à l’extrémité 
de  la  gauché  , à Neusiedel  , oii  débouchait  le  corps  de  Rosem- 
berg  , pour  déborder  également  le  duc  d’Auerstaedt.  Le  corps 
de  Rosemberg  et  celui  du  duc  d’Auerstaedt,  faisant  ua  mou- 
vement inverse  , se  rencontrèrent  aux  premiers  rayons  du 
soleil , et  donnèrent  le  signal  de  labalaille.  L’empereur  se  porta 
aussitôt  sur  ce  point,  lit  renforcer  le  duc  d’AuersIaedt  par  la 
division  de  cuirassiers  du  duc  de  Padoue , et  fil  prendre  le  corps 
de  Rosemberg  en  liane  par  une  batterie  de  douze  pièces  de  la 
division  du  général  comte  de  Nansouty.  En  moins  de  trois 
quarts  d’heure  le  beau  corps  du  duc  d’Auerslaedt  eut  fait  raison 
,du  corps  de  Rosemberg,  le  culbuta,  et  le  rejeta au-de|j  de  Neu- 
siedel , après  lui  avoir  fait  beaucoup  de  mal. 

» Pendant  ce  temps  la  canonnade  s’engageait  sur  toute  la 
ligue  , et  les  dispositions  de  l’ennemi  se  développaient  de 
momenlen  moment;  toute  sa  çauche  se  garnissait  d’artillerie  : on 
eût  dit  que  le  général  autrichien  ne  se  battait  pas  pour  la  vic- 
toire, mais  qu’il  n’avait  en  vue  que  le  moyen  d’en  proliter. 
Celte  disposition  de  l’ennemi  paraissait  si  insensée  que  l’on 
craignait  quelque  piège  > et  que  l’empcrour  différa  quelque 
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temps  avant  d'ordounor  les  faciles  dispositions  qu’il  avait  à 
faire  pour  annuler  celles  de  l’ennemi  et  les  lui  rendre  funestes. 

Il  Ordonna  an  duc  de  Rivoli  de  faire  une  attaque  sur  un  village 
qu’occupait  l’eunemi,  elqui  pressait  un  peu  l’extrémité  du  cen- 
tre de  l’armée.  II  ordonna  au  duc  d’Auerslaedt  de  tourner  la 
position  de  Neusiedci , et  de  pousser  de  là  sur  Wagram;  et  il 
fit  former  en  colonne  le  duc  de  Raguse  elle  général  Macdonald  , 
pour  enlever  Wagram  au  moment  où  déboucherait  le  duc 
d’Auerstaedt. 

» Sur  ces  entrefaites  on  vintprévenir  que  l’ennemi  attaquait 
avec  fureur  le  village  qu’avait  enlevé  le  duc  de  Rivoli  ; que 
notre  gauche  était  débordée  de  trois  mille  toises  ;•  qu’une  vive 
canonnade  se  faisait  déjà  entendre  à Gross-Aspern  ^et  que  l’in- 
tervalle de  Gross-Aspern  à Wagram  paraissait  Couvert  d’unu 
immense  ligne  d’artillerie.  Il  n’y  eut  plus  à douter  d’ennemi 
commet  lait  une  énorme  faute  ; il  ne  s’agissait  qugHHjpofiter. 
L’empereur  ordonna  sur  le  champ  au  général  lYfj^^Kld  de 
disposer  les  divisions  Broussier  et  Larnarque  en  d’at- 

taque il  les  fit  &utenir  par  la  division  du  générât  ^OTisouty  , 
par  la  garde  à cheval , et  par  une  batterie  de  soixante  pièces  de 
la  garde  et  de  quarante  pièces  des  différens  corps.  Le  général 
comte  de  Launston  , à la  tête  de  cette  batterie  de  cent  pièces 
d’artillerie , marcha  au  trot  à l’ennemi , s’avança  sans  tirer  jus- 
qu’à la  demi-portée  du  canon,  et  là  commença  un  feu  prodi- 
gieux qui  éteignit  celui  de  l’ennemi*,  et  porta  la  mort  dans  ses 
rangs.  Le  général  Macdonald  marcha  alors  au  pas  de  charge. 

Le  général  de  division  Reille , avec  la  brigade  de  fiMlliers  et  de 
tirailleurs  de  la  garde  , soutenait  le  générai  Macdonald.  La 
garde  avait  fait  un  Changement  de  front  pour  rendre  cette  atta- 
que infaillible.  Dans  un  clin-d’oeil  le  centre  de  l'ennemi  perdit 
une  lieue  de  terrein;  sa  droite,  épouvantée , Gentil  le  danger  de 
la  position  où  elle  s’était  placée  , et  rétrograda  en  grande  hâte. 

Le  duc  de  Rivoli  l'attaqua  alors  en  tete.  Pendant  que  la  déroule 
du  centre  portait  la  consternation  et  forçait  les  mouvernens  de 
la  droite  de  l’ennemi  , sa  gauche  était  atlaquéeet  débordée  par 
le  duc  d’Auerslaedt , qui  avait  enlevé  Neusicdel , et  qui  , étant 
monté  sçr  le  plateau  , marchait  sur  Wagram.  La  division 
Broussier  et  la  division  Gudinsc  sont  couvertes  de  gloire. 

» Il  n’était  alors  que  dix  heures  du  matin  , et  les  hommes 
les  moins  clairvoyans  voyaient  que  la  journée  était  décidée , et 
que  la  victoire  était  à nous.'  • 

••  A midi  le  comte  Oudinot  marcha  sur  Wagram  pour  aider 
à l’attaque  du  duc  d’Auerslaedt.  11  y réussit , et  enleva  cette 
importante  position.  Dès  dix  heures  l’ennemi  ne  se  battait  plus 
que  pour  sa  retraite  ; dés  midi  elle  était  prononcée  , et  se  fai-c.  - 
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s«it  en  désordre  , et  beaucoup  avant  la  nuit  l’ennemi  était  hors 
de  vue.  Noire  gauche  était  placée  à Jetelsée  et  Ebersdorf , 
notre  centre  sur  Obersdorf , et  la  cavalerie  de  notre  droite  avait 
des  postes  jusqu’à  Sonkifchen. 

» Le  7 , à la  pointe  du  jour  , l’arme’e  était  en  mouvement  * 
et  marchait  sur  Korneubourg  et  Wolkersdorf , et  avait  des 
postes  sur  Nicolskourg.  L’ennemi  , coupé  de  la  Hongrie  et  de 
fi  Moravie  , se  trouvait  acculé  du  càté  de  la  Bohême, 

» Tel  est^e  récit  de  la  bataille  de  Wagram  , bataille  déci- 
sive , et. à jamais  célèbre  , où  trois  à quatre  cent  mille  hom- 
mes, Joute  à quinze  cents  pièces  de  canon  se  battaient  pour 
de  grandi  intérêts  , sur  un  champ  de  bataille  étudié  , médité  , 
fortifié  par  l’ennemi  depuis  plusieurs  mois.  Dix  drapeaux, 
quarante  pièces  de  canon,  vingt  mille  prisonniers,  dont  trois  ou 
^quatre  cents  officiers , et  bon  nombre  de  généraux  , de  colonels 
et  de  majors,  sont  des  trophées  de  cette  victoire.  Les  champs  de 
bataille  sont  couverts  de  morts,  parmi  lesquels  on  trouve  les 
corps  de  plusieurs  généraux  , et  entre  autres  d’un  nommé  Nor- 
mann  , Français  traître  à sa  patrie  , qui  avait  prostitué  ses 
talens  coutre  elle. 

« Tous  les  blessés  de  l’ennemi  sont  tombés  en  notre  pouvoir: 
ceux  qu’il  avait  évacués  au  commencement  de  l'action  ont  été 
trouvés  dans  les  villages  environnans.  On  peut  calculer  que  le 
résultat  de  cette  bataille  sera  de  réduire  l’armée  autrichienne  à 
moins  de  soixante  mille  hommes.  , 

» Notre  perte  a été  tonsidérable;  on  l’évalue  à quinze  cents 
hommes  tués , et  à trois  ou  quatre  mille  blessés. 

■ „ » Le  ducdlstrie,  au  moment  où  il  disposait  l’attaque  de  la 
cavalerie,  a eu  son  cheval  emporté  d’un  coup  de  canon;  le  bou- 
let est  tombé  sur  sa  selle  , et  lui  a fait  une  légère  contusion  à la 
cuisse.  ' 

» Le  généra!  de  divjsion  Lasalle  a été  tué  d’une  balle.  C’était 
un  officier  du  plus  çrand  mérite  , et  l’un  de  nos  meilleurs  géné- 
raux de  cavalerie  légère. 

* Le  général  bavarois  de  Wrede  , et  les  généraux  Seras» 
Gtenier  , Vignoble  , Sahuc,  Frère  et  Defrance,  ont  été  blessés. 

» Le  colonel  prince  Atdobrandini  a été  frappé  au  bras  par  une 
balle.  Les  majors  de  la  garde  Dausmenil  et  Cprbineau,  et  le 
colonel  Sainte-Croix,  ontaussi  été  blessés.  L’adjudantcomman- 
dant  Duprataété  tué.  Le  colonel  du  neuvième  d’infanterie  de 
ligne  est  resté  sur  le^champ  de  bataille  : ce  régiment  s’est  cou-, 
vert  de  gloire.  x 

y L’etat— major  fait  dresser  l’état  de  iftts  pertes. 

» Une  circonstance  particulière  de  cette  grande  bataille  , 
c’est  <pie  les  colonnes  lesplui  rapprochées  deVienne  n’en  étaient 
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pas  à douze  cents  toises  ; la  nombreuse  population  de  cette 
capitale  couvrait  les  .tours  ; les  clochers  , les  toits , les  monti- 
cules , pour  être  témoin  de  ce  grand  spectacle. 

» L’empereur  d’Autriche  avait  quitté  Wolkersdorf  le  6.  à 
cinq  heures  du  matin,  et  était  monté  sur  un  belvédère,  d’ou  il 
voyait  le  champ  de  bataille  , et  oh  il  est  resté  jusqu’à  midi.  Il 
est  alors  parti  eu  toute  hâte. 

» Le  quartier  général  français  est  arrivé  à Wolkersdorf  dai^l 
la  matinée  du  7.  » 

, 

On  lit  encore  dans  les  bulletins  postérieurs  ( il  y en  a eu  trente 

dans  cette  gucnc  ) : 

« La  retraite  de  l’ennemi  est  une  déroute  : ou  a ramassé  une  k 
partie  de  ses  équipages  ; ses  blessés  sont  tombés  en  notre  pou- 
voir; on  eu  compte  déjà  au-delà  de  douze  mille  ; tous  les  vil- 
lages en  sont  remplis  ; dans  cinq  de  ses  hôpitaux  seulement  on 
en  a trouvé  plus  de  six  mille. 

» Vingt  villages  . les  plus  considérables  de  la  belle  plaine 

de  Vienne,  et  tête  qu’on  en  voit  aux  environs  d’une  grande 
capitale  , ont  été  brûlés  pendant  la  bataille  de  Wagram. 

» L’ennemi  abandonne  la  Moravie  et  la  Hongrie  , et  se 

retire  en  liohême.  • ' 

■*  D’après  tous  les  renseignemens  qui  ont  été  pris  , la 

maison  d’Autriche  se  préparait  à la  guerre  depuis  près  de 
quatre  ans  , c’est  à dire  depuis  la  paix  de  Presbourg.  Son  état 
militaire  lui  a coûté  , pendant  trois  années , trois  cents  millions 
de  francs  chaque  année  ; aussi  son  papier-monnaie  , qui  ne  se 
montait  qu’à  un  milliard  de  francs  lors  de  la  paix  de  Presbourg, 
passe-t-il  aujourd'hui  deux  milliards. 

» La  maison  d’Autriche  est  entrée  en  campagne  avec 
soixante— deux  régimens  de  ligne  , dix-hftit  régimens  de  fron- 
tières, quatre  corps  francs  ou  légions,  ayant  ensemble  un  pré- 
sent sous  les  armes  de  trois  cent  dix  mille  hommes  ; cent  cin-  » 
quante  bataillons  de  landwerhs  , commandés  par  d’anciens 
officiers  , et  exercés  pendant  dix  mois , formant  cent  cinquante 
mille  hommes  ; quarante  mille  hommes  de  l’insurrection  hon- 
groise, et  soixante  mille  hommes  de  cavalerie,  d’artillerie  et 
de  sapeurs  ; ce  qui  a porté  scs  forces  réelles  de  cinq  à six  cent 
mille  hommes.  Aussi  la  maison  d’Autriche  se  croyait-elle  sûre 
de  la  victoire  ; elle  espérait  balancer  les  destins  ae  la  France, 
lors  même  que  toutes  nos  forces  auraient  été  réunies  , et  elle 
ne  doutait  pas  qu’elle  11e  s’avançât  sur  le  Rhin  , sachant  que  la 
majeure  partie  de  nos  troupes  et  nos  plus  beaux  régimens 
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étaient  en  Espagne.  Cependant  ses  armées  sont  aujourd’hui 
réduites  à moins  du  quart  . tandis  que  l’armée  française  est 
double  de  ce  qu’elle  était  à Ratisbonne. 

>>  Ces  efforts  la  maison  d’Autriche  n’a  pu  les  faire  qu’une 
fois;  c’est  un  miracle  attaché  au  papier-monnaie  : le  numéraire 
est  si  rare  que  l'on  ne  croit  pas  qu’il  y ait  dans  les  états  de 
cette  monarchie  soixante  millions  de  francs  en  espèces  ; c’est  ce 
qui  soutient  le  papier-monnaie , puisque  jprès  de  deux  mil- 
liards , qui  , moyennant  la  réduction  au  tiers , ne  valent  que  six 
à sept  cents  millions  , ne  sont  que  le  signe  nécessaire  à la  cir- 
culation. 

u A présent  que  la  monarchie  autrichienne  est  sans 

espérance  , ce  serait  mal  connaître  le  caractère  de  ceux  qui 
‘ l’ont  gouvernée-que  de  ne  pas  s’attendre  qu’ils  s’humilieront 
comme  ils  le  firent  après  la  bataille  d’Austerlitz.  A cette  épo- 
que ils  étaient , comme  aujourd’hui sans  espoir  , et  ils  épui- 
sèrent les  protestations  et  les  sermens.  « 

1 


En  effet,  dans  la  journée  du  10  juillet,  l'empereur  d'Autriche 
envoya  auprès  de  Napoléon  le  prince  Jean  de  Lichtenstein  pour 
obtenir  une  suspension  d'armes  ; clic  fut  signé  le  12  , devant  Znaïm. 

Les  conférences  pour  la  paix  commencèrent  immédiatement  entse 
les  ministres  respectifs  des  deux  puissances.  Elles  durèrent  trois 
mois,  pendant  lesquels  Napoléon  continua  d’habiter  le  palais  impé- 
rial de  Schœnbrunn , d’où  il  rendit,  assisté  du  Conseil  d’état,  des 
décrets  relatifs  à l'administration  de  son  Empire  et  aux  besoins  de  sa 
politique.  C’est  à Schœnbrunn  qu’il  apprit  l’expédition  anglaise  de 
l’Escaut.  ( t'oyez  plus  loin.  ) C’est  encore  là  que  fut  négocié  et  con- 
senti , comme  une  condition  secrète  de  la  paix,  le  mariage  de  l’ar- 
chiduchessc  Marie-Louise  avec  l’empereur  des  Français  , événement 
qui  commencera  la  chaîne  des  malheurs  et  enfin  la  décadence  de 
l'Empire  français  et  de  son  chef.  Mk 

Napoléon  marqua  les  premiers  momens  de  sou  séjour  à fWhœn- 
brunn  par  des  décrets  qui  accordaient  aux  chefs  et  aux  soldat^ de  la 
grande  a|mce  les  récompenses  ducs  à leur  dévouement  et  à leur  iné- 
branlable courage. r des  baronies  et  des  dotations,  des  titres,  des” 
grades  ou  des  pensions,  l’étoile  de  l’bonncur  enfin,  voilà  ce  qui, 
selon  sqprang  et  son  mérite,  était  déeernénu  plus  h rave  de  chaque 
corps,  de  chaque  régiment,  et  même  de  chaque  compagnie.  Entouré 
de  tant  de  héros  et  de  serviteurs  fidèles,  Napoléon  semblait  craindre 
de  ne  plus  posséder  assez  de  moyens  de  reconnaissance  ct’d’émula- 
tion;  il  créa  un  ordre  des  Trois  Toisons  <l’  Or , et  s’en  déclara  le 
grand  mqitrq  , sans  doutc’commc  héritier  de  la  triple  puissance  qui 
. / 
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■▼lit  fondé  le»  ordres  vieillis  de  la  Toison  d'Or  ; mais  cette  institiv- 
tion  ne  parut  qoe  ridicule  , et  il  ne  l'organisa  point  : le  décret  qui 
l'établissait  est  du  >5  août.  Le  même  jour,  par  une  plus  heureuse 
inspiration  , et  « roulant  constater  par  un  monument  durable  la 
» satisfaction  qu'il  avait  éprouvée  de  la  conduite  du  peuple  et  de  la 
» grande  armée , » Napoléon  décréta  qu'il  serait  élevé  à Paris , sur 
le  terre-plein  du  pont  Neuf , « nn  obélisque  en  granit  de  Cherbourg, 
» de  cent  quatrejgingts  pieds  d’élévation , avec  cette  inscription  ; 
» l’empereur  Napoléon  au  peuple  français.  » Enfin  il  adressa  le 
message  suivant  au  Seiuit 

« Se’na leurs  , nous  avons  jugé  utile  de  reconnaître  par  ^e* 
récompenses  éclatantes  les  services  qui  nous  ont  été  spécialement 
rendus  dans  cette  dernière  campagne  par  nos  cousins  le  prince 
de  Neufcliàlel  et  les  maréchaux  ducs  d’Auerstaedt  et  de  Rivoli,. 
Nous  avons  pensé  d’ailleurs  qu’il  convenait  de  consacrer  le  sou- 
venir , honorable  pour  nos  peuples  , de  ces  grandes  circons- 
tances où  nos  armées  nous  ont  donné  des  preuves  signalées  de 
leur  bravoure  et  de  leur  dévouement , et  <jue  tout  ce  qui  tendait 
à en  pr  rpétuer  la  mémoire  dans  la  postérité  était  conforme  à 
la  gloire  et  aux  intérêts  de  notre  couronne. 

» Nous  avons  en  conséquence  érigé  en  principauté , sous  le 
titre  de  principauté  de  kVagram , le  château  de  Chambord, 
que  nous  avons  acquis  de  la  Légton-d’Honneur  , avec  les  parcs 
et  forêts  qui  en  dépendent,  pour  être  possédée  par  notre  cousin 
le  prince  de  Neufchâtel  et  ses  descendais,  aux  clauses  et  condi- 
tions portées  aux  lettres  patentes  que  nous  avons  ordonné  à 
nolrecousin  le  prince  archichancelierde  l’Empire  de  fa  ire  expé- 
dier par  le  conseil  du  sceau  des  titres. 

» Nous  avons  érigé  en  principauté , sous  le  titre  de  princi- 
pauté à'Eckmüll »,  le  château  de  Brulh,que  nous  avons  acquis 
de  lal^gion-d’Houneur  , avec  les  domaines  qui  en  dépendent, 
pourJÉre  possédée  par  notre  cousin  le  maréchal  duc  d’Auers-* 
taedl^t  ses  descendans , aux  clauses  el  conditions  portées  aux: 
lettres  patentas  qui  lui  seront  également  délivrées. 

» Nous  avons  en  même  temps  érigé  en  principauté,  sous  le 
titre  de  principauté  d’Essling,  le  château  deThouars,  que 
nous  avons  également  acquis  de  la  Légion-d’Honneur,  avec  .scs 
dépendances  actuelles,  pour  être  possédée  par  notra^ousin  le 
maréchal  duc  de  Rigpli  et  ses  descendans , aux  clauses  et  con-. 
ditious  portées  aux  lettres  patentes  qui  lui  seront  délivrées. 

» Nous  avons  pris  des  mesures  pour  qua  les  domaines 
desdites  principautés  soient  augmentés  de  manière  à ce  que 
les  titulaire*  et  leurs  descendans  puissent  soutenir  dignement  le 
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nouveau  litre  que  nous  leur  avons  conféré  , el  ce  au  moyen  des 
dispositions  qui  nous  sont  compétentes. 

>.  Notre  intention  est  , ainsi  qu’il  v>st  spécifié  dans  nos 
lettres  patente* , que  les  principautés  que  nous  avons  érigées 
en  faveur  desdits  titulaires  ne  donnent  à eux  et  à leurs  descen- 
daus  d’autres  rangs  et  prérogatives  que  ceux  dont  jouissent  les 
ducs  , parmi  lesquels  ils  prendront  rang  selon  la  date  de  l’érec- 
tion des  litres. 

» Donné. en  notre  camp  impérial  de  Scliœnbrunn  , le 
>5  août  1809.  iSVgné Napoléon.  » 

I.a  paix  fut  signée  à Vienne  le  14  octobre,  et  ratifiée  le  iS. 

Ceroéinc jour, étant  u la  pa:  adct  Napoléon  faillit  à être  assassiné  par 
un  individu  i pejncàgé  de  dix-buit  ans,  qui  ambitionnait  ainsi  le  titre 
de  sauveur  de  l’Allemagne  et  del  iTuropefL 'attitude  de  ce  jeune  homme, 
plus  impudente  qu'assurcc,  et  son  obstination  à vouloir  parler  direc- 
tement à l’empereur  des  Français,  avaient  éveillé  des  soupçons;  on 
l'arrêta.  Il  avait  sur  lui  un  grand  couteau  de  cuisine  bien  affilé,  quel- 
ques pièces  d’or,  elle  portrait  d'une  jeune  fille.  11  comprenait  peu  le 
fiançais.  Interrogé  en  Allemand  devant  Napoléon  par  le  général 
Rapp,  et  examiné  parle  docteur  Corvisart,  qui  le  jugea  en  fort  bonne 
santé,  il  répondit  être  d’Erfûrlh , et  fils  d’un  ministre  protestant; 
que  le  portrait  trouvé  sur  lui  était  celui  de  sa  meilleure  amie;  qu'il  - 
s était  introduit  dans  Sehœnbrunn  avec  la  ferme  résolution  de  tuer 
l’oppresseur  de  son  pays  ; qu’ayant  seul  conçu  son  projet,  il  ne  l’avait 
confié  à personne,  et  qu'il  l’exécuterait  plus  tard  si  on  lui  laissait  la 
vie.  Vous  tuer  n’est  pas  un  crime , dit-il  à Napoléon  , mais  un  devoir , 
tjut  d’autres  vrais  Allemands  rempliront  après  moi.  Ce  malheureux  , 
qtfe  Napoléon  aurait  voulu  traiter  comme  un  fou  ou  un  illuminé! 
refusa  dédaigneusement  le  pardon  qu’on  lui  offrit.  11  ne  fit  aucune 
révélation,  et  mourut  avec  courage,  victime  de  ces  déclamatcurs 
froidement  enthousiastes  qui  infestent  l’Allemagne , soumettant  le 
patriotisme  aux  calculs  d’une  sècbc  analisc,  et  donnant  le  nom  de 
philosophie  aux  monstrueux  enfantemens  de  leur  imagination  malade. 
En  Fiance  ce  jeune  homme  serait  devenu  un  héros.  Au  moment  de 
le  fusiller  on  lui  annonça  que  la  paix  était  faite  ; aussitôt  il  manifesta 
une  joie  vive,  et  mourut  en  criant  vive  lu  paix,  vive  l’Allemagne. 

Cet  événement  fit  une  grande  impression  sur  l'esprit  de  Napoléon  • 
souvent  depuis  il  en  parla,  et  l'affectation  qu’il  mettait  à ne  paraître 
pas  y attacher  de  l’importance  montrait  précisément  combien  il  en 
avait  été  frappé. 

Apres  l'écbangc  des  ratifitations  Napoléon  quitta  Schanbrui.u  il 
était  de  retour  à Fontainebleau  le  j5  octobre.  ’ 
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Principale t condiUoiis  ilu  tbüté  de  iuix  signé,  à Vienne 
U 1 4 octobre  1 809. 


« La  présente  paix  , conclue  entre  l’empereur  des  Français 
et  l’empereur  d’Autriche,  est  déclarée  commune  aux  rois  d'Es- 
pagne, de  Hollande,  de  Naples,  de  Bavière  , de  Wurtem- 
berg , de  Saxe  , et  à tous  les  princes  de  la  Confédération  du 
Rhin.  . 

. » L’empereur  d’Autriche  cède  et  abandonne:)  l’empereur  des 

Français  , pour  en  être  disposés  par, ce  dernier  : i"  les  pays  de 
Salzbourg  et  de  Berchtolsgaden  ; la  partie  de  la  naute-Aulri- 
che  située  au-delà  d’une  ligne  partant  du  Danoise  auprès  du 
village  de  Strass  , de  là  la  route  jusqu’à  Sdnvanstadt  , sur 
l'Aller  , et  continuant  en  remontant  le  cours  der.cltc  rivière  et 
du  lac  de  ce  nom  jusqu’au  point  où  ce  lac  touche  la  frontière 
du  pays  de  Salzbourg  ; 20  le  cointé  de  Gorice  , le  territoire 
de  Montefalcone le  gouvernement  et  la  ville  de  Trieste  , la 
Carniole  avec  ses  enclaves  sur  le  golfe  de  Trieste  , le  cercle  de 
Willach  en  Garinthie , et  tous  les  pays  situés  à la  droite  de  la 
SaVc  , en  partant  du  point  où  celle  rivière  sort  de  la  Carniole  , 
et  >a  suivant  jusqu’à  la  frontière  de  la  Bosnie;  5°  enfin  la  sei- 
gneurie de  Rad/.uns  , enclavée  dans  le  pays  des  Grisons. 

» L’einpcreur  d’Autriche  cède,  et  abandonne  au  roi  de  Saxe 
les  enclaves  dépendantes  de  la  Bohême  et  comprises  dans  le 
royaume  de  Saxe  ; il  cède  également  au  roi  deSaxe,  pour  être 
réunie  au  duché  de  Varsovie  , toute  la  Gallicie  orientale  , ou 
.Nonvelle-Gallicic. 

» L’empereur  d’Autriche  cède  et  abandonne  à l’empereur  de 
Russie  , dans  la  partie  la  plus  orientale  de  l’ancienne  Gallicie  , 
un  territoire  renfermant  quatre  cent  mille  âmes  de  population. 

» l.’errpereur  des  Français  s’engage  à ne, mettre  aucun 
empêchement  nu  commerce  d’importation  et  d’exportation  de 
l’Autriche  par  le  port  de  Fiume  , sans  que  cela  puisse  s’enten- 
dre des  marchandises  anglaises,  ou  provenant  du  commerce 
anglais.  On  examinera  s’il  peut  être  accordé  quelques  avan- 
tages au  commerce  autrichien  dans  les  autres  ports  cédés  par 
le  présent  traité. 

» L'empercür  des  Français  garantit  l’intégrité  despossessions 
de  l’empereur  d’Autriche  dans  l’état  où  elles  se  trouvent  d’a- 
près le  présent  traité. 

» L’empereur  d’Autriche  reconnaît  tous  les  changemens  sur- 
venus ou  qui  pourraient  survenir  en  Espagne  , en  Portugal  et 
en  Italie. 

« L’empereur  d’Autriche  , voulant  concourir  au  retour  de  la 
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paix  maritime  , adhère  au  système  prohibitif  adopté  par  la 
France  et  la  Russie  vis  à vis  de  l’Angleterre  pendant  la  guerre 
maritime  actueWe.  11  fera  cesser  toute  relation  avec  la  Grande- 
Bretagne  , et  se  mettra  à l’ggard  du  gouvernement  anglais  dans 
la  position  où, il  était  avant  la  guerre  présente.  » 

(Celte  paix  avec  l’Autriche  fut  suivie  île  la  paix  accordée  à la 
Suède  par  la  France  et  par  la  Russie.) V. 

t ; — 

EXPEDITION  ANGLAISE  1>E  L’ESCAUT. 

Napoléon  était  à Schn  nbrunn  , dictant  la  paix  à l'Autriche, 
lorsque  l'Angleterre  essaya  cette  diversion  tardive  qui  n’eut  d’autre 
résultat  que  d’ajouter  à sa  honte  et  à ses  crimes  contre  l'humanité. 

Le  39  juillet  1809,  une  lloltc  britannique  des  plus  formidables 
parut  à l’embouchure  de  l’Escaut,  et  débarqua  d’abord  dix-sept  mille 
hommes,  précédés  de  ces  moyens  de  destruction  dont  les  seuls  Anglais 
ne  rougissent  pas  de  faire  usage  ( les  fuséos  dites  à la  Congrive  ). 
L'ennemi  s’empara  successivement  de  Ijliddctbourg , de  Terucie  , du 
fort  de  Batz,  de  Wakhcren,  etc.  11  se  porta  ensuite  sur  Flessingue  ; 
mais  le  but  de  son  expédition  était  surtout  la  ruine  du  port  d'Anvers. 

Le  i5  août  Flessingue  fut  livré  aux  Anglais  par  ht  général  Aionnet, 
qui  se  rendit  prisonnier  de  guerre  avec  sa  garnison.  ( t'avez  plus  bas 
la  déclaration  du  conseil  d'enquête.  ) 

Les  cnvaliissemens  de  l’ennemi  avaient  cto  rapides  : il  surprenait 
un  pays  sans  défense  011  abandonné  par  lâcheté.  Mais  les  ministres 
de  Napoléon,  particulièrement  Fouché,  sansattendre  que  des  ordres 
leur  arrivassent  de  Schœnbrunn , déployèrent  en  cette  circonstance* 
une  activité  remarquable,  et  vivement  secondée  par  les  citoyens, 
dont  le  zèle  rappela  les  beaux  jours  de  la  République.  Des  forces 
nationales,  appelées  et  presque  aussitôt  accourues  de  tous  les  dépar- 
temens,  arrêtèrent  bientôt  les  progrès  des  incendiaires.  Satisfaits  d’a- 
voir un  moment  jeté  la  dévastation  sur  un  point  du  continent , les 
Anglais  prirent  ja  fuite  dès  qu'il  fallut  combattre  selon  les  loîs  de 
l’honneur.  Us  évacuèrent  Flessingue  le  24  décembre  de  la  meme 
année.  Quoiqu'ils  eussent  perdu  beaucoup  de  monde  parles  mala- 
dies, ils  se  trouvaient  encore  alorsau  nombre  de  snixantc.mille  coin 
battans.  L'expédition  anglaise  de  l'Escaut  était  de  sept  cents  voiles, 
dont  cent  vaisseaux  do  guerre. 
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I.kttke  de  Napoléon  sur  ta  reddition  de  flessùigur. 

• M.  le  comte  de  Hunebourg,  notre  ministre  de  la  guerre  , 
des  rapports  qui  sont  sous  nos  yeut  contiennent  les  assertions 
suivantes  : « Le  gouverneur  commandant  la  place  de  Flessin- 
» gués  n’aurait  pas  exécuté  l’ordre  que  nous  lui  avions  donné 
» de  couper  les  digues  et  d’inonder  l’île  de  Walcheren  aussitôt 
» qu’une  force  supérieure  ennemie  y aurait  débarqué  ; il  aurait 
» rendu  la  place  que  nous  lui  avions  confiée  l'ennemi  n’ayant 
» pas  exécuté  le  passage  du  fossé,  le  revêtement  du  j'jyppart 
» étant  sans  brèche  praticable  et  intact , dès  lors  sans  a^^Bsou- 
» tenu  d’assaut  , et  même  lorsque  les  tranchées  des  ennemis 
* n’étaient  qu’à  cent  cinquante  toises  de  la  place,  et  lortqu’il 
>>  avait  encore  quatre  mille  hommes  sous  les  armes  ; enfin  , la 
>•  place  se  serait  rendue  par  l'effet  d’un  premier  bombarde- 
» ment.  » Si  telle  était  la  vérité  , le  gouverneur  serait  coupa- 
ble , et  il  resterait  à savoir  si  c’est  à la  trahison  ou  à la  lâcheté 
que  nous  devrions  attribuer  sa  conduite. 

» Mous  vous  écrivons  la  présente  lettre  close  pour  qu’aussi- 
tôt  après  l’avoir  reçue  vousayez  à réunir  un  conseil  d’enquête 
qui  sera  composé  du  comte  Aboville.,  sénateur;  du  comte 
Rampon  , sénateur;  du  vice-amiral  Thévenard  , et  du  comte 
Songis,  premier  inspecteur  général  de  l’artillerie.  Toutes  les 
pièces  qui  se  trouveront  dans  votre  ministère,  dans  ceux  de  la 
marine,  de  l’intérieur  , de  la  police  ou  de  tout  autre  départe- 
ment , sur  la  reddition  de  la  place  de  Flessingue  , tant  sous  le 
rapport  de  sa  défense  que  de  tout  autre  objet  qui  pourrait  inté- 
resser notre  service  , seront  adressées  au  conseil , pour  nous 
être  mises  sous  les  yeux  avec  le  résultat  de  ladite  enquête. 

» Cette  lettre  n’étant  à autre  fin,  nous  prions  Dieu,  M.  le 
comte  de  Hunebourg  , qu’il  vous  ait  en  sa  sainte  .garde. 

» Donné  en  notre  camp  impérial  de  Schœnbruun  , le  7 sep- 
tembre 1809.  Signé  Napoléon.  » 


d.. 


Conclusion  de  Y examen  de  la  conduite  du  général  Motuiet,  ainsi  que 
des  pièces  et  témoignages  à l'appui , fait  par  le  conseil  d'enquête 
nommé  par  l’empereur. 

• 

« Le  Conseil  déclare  : 

» Que  le  général  Monnet  n’a  point  exécuté  comme  il  aurait 
dû  le  fairè  l’ordre  de  S.  M.  l’empereur  et  roi  de  couper  les 
digues  s’il  était  pressé  par  l’ennemi , plutôt  que  de  rendre  la 
place  ; 

» Qu’il  a rendu  la  place  lorsqu’elle  n’avait  encore  essuyé 
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qu’un  bombardement  d’environ  trente-six  heure*  , ayant  plus 
de  quatre  mille  bommei  de  garnison  , l’ennemi  n’ayant  pas 
exécuté  le  passage  du  fossé  n’ayant  point  donné  d’assaut,  et 
Je  rempart  étant  sans  brèche  , et  lorsque  l’ennemi  était  encore 
,à  huit  cents  mètres  de  la  place,  et  que  nos  troupes  en  occu- 
paient les  dehors  ; par  conséquent  sans  qu’il  y ait  eu  de 
siège  ; 

» Que  ce  général  est  coupable  , et  que  l’on  ne  peut  attribuer 
sa  conduite  qu’à  la  lâcheté  ou  à la  trahison  (i). 

n Le  Conseil  déclare  en  outre  que  ce  général  a exercé  des 
concussions  en  percevant  et  faisant  percevoir  à son  profit  , 
depuis  i8o3  jusqu’à  1806,  un  droit  de  dix  sons  hollandais  , ou 
vingt-deux  sous  tonrpois,  par  demi-ancre  de  genièvre  exporté. 

» Fait  à Paris  , à l’hôtel  du  dépôt  général  de  la  guerre  , ce 
a5  novembre  i8oç  , à trois  heures  après  midi  ; et  les  membres 
du  Conseil  d’enquete  ont  signé  avec  te  secrétaire  la  minute  du 
présent  procès  verbal.  Signé  le  comte  Rampok  , le  comte 
d’Aboville  , le  vice-amiral  Thevenahd  , le  comte  Soncis  , et 
Bessox.  » 

, > 

SÉNAT. 

■ 1 

Séance  clu  i4  août  1809,  présidée  par  le  prince 
archichancelier. 

Discocrs  du  president. 

• Messieurs , au  moment  où  l’empereur  est  parti  pour  allér 
venger  la  foi  des  traités  , violée  par  l’Autriche  , S.  M.  avait 
ordonné  tontes  les  dispositions  propres  à défendre  le  territoire 
de  l’Empire  contre  des  attaques  extérieures  ; elle  a surtout 
compté  sur  cette  généreuse  énergie  qui  caractérise  la  nation  , 
et  qui  la  fera  toujours  soulever  aussitôt  qu’elle  sera  menacée 
dans  ses  propres  foyers . 

» Cependant  une  grande  expédition  se  préparait  avec  osten- 
tation dans  les  ports  de  l’Angleterre.  Soit  que  le  but  de  notée 
constant  ennemi  fût  déterminé  , soit  qu’il  ait  changé  de  "des- 


(1)  U»  conseil  de  guerre  fat  ensuite  saisi  de  l'affaire,  et  condamna  à 
mort  par  contumace  le  général  Monnet,  alors  prisonnier  err  Angle- 
terre. Après  les  événemens  de  1 8 1 4. ce  général  rentrera  en  France  et  sera 
réintégré  dans  ton  grade. 
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sein  lorsqu’il  a appris  la  signature  de  l’armistice  ; on  l’a  va 
successivement  se  présenter  sur  différons  points  de  la  côte  sep- 
tentrionale de  la  France,  et  effectuer  un  débarquement  dans 
Pile  de  Walcheren  , sur  le  territoire  hollandais. 

» Au  premier  avis  de  cette  tentative , le  ministre  de  la  guerre 
a développé  le  zèle  et  l’activité  que  l’on  avait  le  droit  d’attendre 
de  l’un  des  principaux  dépositaires  de  laconfiance  del’empereur. 

» Des  détachemens'de  gardes  nationales  ont  été  appelés  de 
service  ; des  troupes  de  ligne  ont  été  mises  en  mouvement  ; on 
a fait  acheminer  des  trains  d’artillerie  vers  la  frontière  de  Hol- 
lande , et  l’on  y a envoyé  des  officiers  du  génie  pour  tirer  avan- 
tage de  toutes  les  positions  susceptibles  d’être  fortifiées.  Partout 
la  bonne  volonté  a prévenu  les  ordres  ; on  les  a exécutés  avec 
empressement. 

» Des  lettres  circulaires  du  ministre  de  la  police  générale 
ont  redoubléj’activité  des  fonctionnaires  , et  accéléré  le  succès 
des  différentes  missions  qui  leur  étaient  confiées. 

» Le  ministre  de  la  marine , animé  du  même  esprit  ,4  a 
donné  au  chef  de  la  flotte  les  instructions  convenables  ; tout  ce 
qu’il  a été  possible  de  prévoir  a été  prévu  de  sa  part. 

» Enfin  l’on  a travaillé  de  concert  à assurer  la  defense  d’Anvers. 

» Par  l’effet  de  ces  différentes  dispositions  , dont  vous  saisirez 
mieux  les  détails  après  avoir  entendu  la  lecture  du  compte 
rendu  par  le  ministre  de  la  guerre  , l’ennemi , tenu  constam- 
ment en  échec  , n’a  pu  pénétrer  sur  le  territoire  de  l’Empire. 

» S.  M.  a daigné  approuver  les  mesures  qui  ont  été  prises  ; 
elle  en  a prescrit  d’autres  que  l’on  se  met  en  devoir  d’executer , 
et  qui,  en  même  temps  qu’elles  pourvoient  aux  besoins  du 
moment , établiront  aussi  la  sécurité  de  l’avenir  : elles  ont 
essentiellement  pour  objet  de  mettre  en  activité  des  gardes 
nationales  dans  les  divisions  qui  avoisinent  les  arrondissemens 
menacés.  Ces  levées  seront  sous  le  commandement  de  généraux 
distingués  par  leurs  services,  et  qui  en  ont  reçu  la  digne  récom- 
pense en  venant  s’asseoir  parmi  nous. 

>•  Youslesavex,  messieurs,  dans  toutes  les  circonstances 
l’empereur  aime  à multiplier  avec  le  Sénat  des  communications 
dont  la  chose  publique  a toujours  retiré  de  grands  avantages. 

» C’est  par  le  même  motif  que  je  viens  vous  instruire  de  tout 
ce  qui  a été  fait  depuis  le  débarquement  des  Anglais , et  m’ai- 
der de  votre  influence  pour  ce  qui  reste  à faire. 

» Vos  sages  résolutions  rempliront  le  double  but  de  porter 
au  prince  l’expression  du  dévouement  de  son  peuple  , et  d’é- 
clairer dans  cette  occasion  les  sujets  de  S.  M.  sur  la  constaute 
sollicitude  dont  ils  sont  l’objet. 

» Vous  apprécierez,  messieurs,  combien  il  importe  à fa 
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nation  de  repousser,  par  les  seuls  moyens  que  nous  avons  sôUs  la 
main,  I ennemi  qui  ose  la  menacer.  Cet  ennemi  aurait  obtenu 
une  sorte  de  succès  si , par  une  diversion  téméraire  , il  parve- 
nait a faire  reculer  nos  drapeaux  des  limites  où  la  victoire  les  a 
places.  Qu’il  sache  que  de  vains  efforts  ne  sauraient  interrom- 
pre le  cours  des  destinées  de  la  France!  qu’au  moment  même  où 
nos  armees  couvrent  l’Europe  une  population  toute  guerrière 
n attend  que  le  premier  signal  pour  offrir  à la  patrie  de  nou- 
veaux soldats  ! r 

» Ainsi,  messieurs,  la  fureur  des  Anglais  nous  avertit  sans 
cesse  de  nos  ressources  ; chaque  tentative  de  leur  part  développe 
et  confirme  les  sentimens  réciproques  de  confiance  et  d’amour 
qui  unissent  le  prince  et  la  nation.  Je  suis  bien  certain  mes- 
sieurs, que  dans  cette  conjoncture  le  Sénat  s’empressera  de  justi- 
fier, par  son  opinion  l’opinion  publique,  déjà  s~i  favorable- 
ment disposée , et  donnera  un  nouveau  témoignage  de  son 
dévouement  pour  la  personne  sacrée  de  notre  auguste  souve- 
ram  , et  pour  la  gloire  du  nom  français.  » 


Rapport  du  ministre  de  la  guerre,  Clarcke,  comte  d’Hunebourg. 

« Monseigneur,  messieurs,  lorsque  les  immenses  prépara- 
tifs de  guerre  de  la  part  de  l’Autriche  appelèrent  l’empereur 
en  Allemagne  , S.  M.  n’eut  pas  besoin  , pour  combattre  de 
nouveaux  ennemis,  de  retirer  ses  troupes  de  l’Espagne  • celles 
qu’elle  avait  sagement  conservées  en  Allemagne  , jointes  à une 
partie  des  nouvelles  levées  qui  furent  ordonnées  à cette  époque 
et  aux  troupes  de  la  Confédération  du  Rhîn , ont  suffi  pour 
vaincre  l’Autriche  dans  des  batailles  mémorables,  et  pour 
amener  cette  puissance  à chercher  son  salut  dans  un  armistice 
qu’elle  a demandé  , et  dans  les  espérances  de  paix  que  cet 
armistice  a fait  naître.  ” 

..  Avant  de  quitter  la  France,  l’empereur,  dont  la  sollicitude 
paternelle  pour  ses  sujets  sait  tout  prévoir,  organisa  diverses 
reserves  sur  plusieurs  points  de  son  Empire.  S.  M.  les  disposa 
de  telle  sorte  que  le  territoire  français  ne  pût  être  insulté  et 
qu’une  partie  des  nouvelles  levées , exercées  pendant  plusieurs 
mois , jointes  à de  vieilles  troupes  , se  portassent  avec  rapidité 
sur  les  points  de  l’Empire  qui  pourraient  être  menaces.  r 

..  Mais  à peine  la  nouvelle  de  l’armistice  accordé  par  l’em- 
pereur à l’Autriche  était-elle  parvenue  à Londres  , que  l’An- 
gleterre , qui  y préparait  une  expédition  considérable  , destil 
nee  sans  doute  à augmenter  ses  forces  en  Portugal  et  en  Espa- 
gne , et  à réparer  les  pertes  qu’elle  venait  d’essuyer  , se  déter- 
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mina  brusquement  « jeter  cette  expédition  , non  sur  le  territoire 
français,  qu’elle  n’a  pas  osé  attaquer,  mais  sur  le  territoire 
hollandais , où  la  lâcheté  et  peut-être  la  trahison  d’un  chef 
étranger  à celte  nation  et  à la  nôtre  lui  réservait  un  succès 
momentané  , qui  sans  cela  eût  été  pour  ainsi  dire  impossible. 

» Qn  ne  peut  douter  que  l’Angleterre  n’ait  eu  pour  principal 
but  de  s’opposer  par  uue  diversion  à la  paix  continentale, 
qu’elle  redoute  et  qu’elle  empêche  depuis  si  longtemps  , etd’es- 
sayer  de  détruire  nos  élablissemens  maritimes  à Anvers,  notre 
flotte  de  l’Escaut  , et  la  marine  de  nos  alliés. 

» Le  39  juillet  i’expédition  anglaise  parut  devant  les  lies  de 
"Walcheren  et  de  Cadzan  ; ses  troupes  de  débarquement,  après 
avoir  essuyé  une  grande  perte  de  la  part  d’une  de  nos  brigades 
en  descendantau  nord  de  Walcheren  , se  rendirent  maltresses 
de  Middelbourg  et  de  Tervère  , qui  se  défendit  pendant  trente 
heures,  et  bientôt  après  de  Vile  de  Sud-Beve!and,où  l’important 
fort  de  Batz  fut  abandonné  trois  heures  avant  que  les  ennenrs 
y parussent. 

» Dès  quecette  nouvelle  parvint  à ma  connaissance  je  m’em- 
pressai d’expédier , en  conformité  de  ce  qu’avait  prescrit  l’em- 
pereur avant  son  départ , tous  les  ordres  nécessaires  pour  faire 
arriver  rapidement  des  renforts  sur  les  points  menaces  par  l'en- 
nemi ; en  moins  de  trois  jours  plus  de  vingt  mille  hommes  , 
sous  les  ordres  du  général  séoateur  Rampon,  se  trouvaient  en 
ligne  sur  la  partie  de  l’Escaut  qui  sépare  la  üollande  de  l’Em- 
pirq  français  , pendant  que  le  général  sénateur  Sainte-Susanue 
était  à Boulogne  vainement  menacé  , et  en  mesure  de  repousser 
les  ennemis. 

» Depuis  ces  forces  se  sont  accrues,  et  s’accroissent  journel- 
lement. 

» La  garnison  de  Flessingue  se  porta  en  avant  de  cetteplace, 
elle  en  défendit  les  approches , qu’elle  défend  encore  ; elle  reçut 
plusieurs  mille  hommes  de  renfort,  qui  traversèrent  audacieu- 
sement l’Escaut  à la  vue  de  l’ennemi , et  même  à travers  ses 
bâtimens  armés  , sans  qu’il  pût  s’opposer  à leur  passage. 

» La  batterie  impériale  de  l’île  de  Cadzan,  celle  de  Napo- 
léon, ont  foudroyé  les  vaisseaux  anglais  qui  avaient  osé  tenter 
de  franchir  le  passage  de  l’Escaut  entre  Flessingue  etBreskens  , 
et  ont  forcé  l’ennemi  de  respecter  ce  passage  , et  d’en  chercher 
un  autre  du  côté  de  la  Zélande. 

» Les  forts  de  Lillo  et  de  Liefkenshoeck  , qui  croisent  leurs 
feux  sur  l’Escaut  en  avant  d’Anvers  , défendent  les  approches 
du  port  et  des  chantiers  de  cette  place  importante  , qui  depuis 
si  longtemps  excite  la  jalousie  des  Anglais.  L'armement  de 
cei  forts  a été  augmenté  , ainsi  que  leur*  moyens  do-résistance. 
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» L’avant-garde  de  l’armée  du  nord  est  maintenant  réunie 
sur  l’Escaut  ; elle  présente  déjà  des  forces  considérables  , etqui 
surpassent  même  en  nombre  celles  qù’ou  suppose  à l'ennemi. 
Nos  troupes  se  lient  , du  côté  de  Berg-op-Zoom  , au  corps 
d armée  que  commande  S.  M.  le  roi  de  Hollande  en  personne  , 
tandis  que  la  gauche  se  prolonge  le  long  de  l’Escaut , depuis  \ 
Anvers  jusques  et  y compris  l’ile  de  Cadzan  , et  couvre  ainsi 
notre  frontièr.*  du  nord.  Les  Anglais  n’ont  point  encore  nswle 
pied  sur  le  sol  français. 

» Mais  de  uouveaux  convois  de  bàtiinens  venant  des  ports  de 
l’Angleterre  annoncent  que  l’ennemi  rassemble  dans  l’Escaut 
oriental  toutes  les  forces  qu’il  a pu  ramasser  pour  vaincre  , par 
son  opiniâtreté  et  par  de  nouveaux  efforts  , les  obstacles  qui 
l’ont  tenu  eu  échec  dans  les  îles  de  la  Zélande. 

On  pourrait  se  demander  ce  que  les  Anglais  espèrent 
obtenir  de  leurs  efforts.  Prendront-ils  Flessingue?  celte  place 
est  dans  un  bon  état  de  défense.  S’empareront-ils  de  l’escadre  ? 
les  dispositions  habilement  exécutées  par  l’amiral  qui  com- 
mande la  flotte  lui  ont  permis  de  prendre  une  position  devant 
Anvers  qui  réunit  les  moyens  de  la  terre  et  de  la  mer  pour  la 
défense  de  cette  place.  Mais  , si  les  Anglais  avaient  des  succès, 
ils  pourraient  retarder  la  paix , violer  notre  territoire  , et  nuire 
essentiellement  à nos  alliés  , dont  la  cause  est  la  nôtre. 

» S.  M.  l’empereur  et  roi  est  persuadé  qu’après  avoir  fait 
respecter  ses  armes  dans  toutes  les  parties  du  monde , les  Fran- 
çais ne  se  laisseront  pas  insulter  chez  eux  pendant  sou  absence 
par  vingt-cinq  ou  trente  mille  Anglais. 

>•  Dans  cette  circonstance  i’empereura  confié  à M.  le  maré- 
chal prinpe  de  Ponte-Corvo  lè  commandement  de  la  nouvelle 
armée  du  nord  , et  elle  a confié  celui  de  deux  corps  d’observa- 
tion, qui  se  forment  eu  ce  moment  à Wesel  et  à Lille,  au  maré- 
chal duc  deValmy  et  au  maréchal  duc  de  Conégüano. 

» Cette  situation  des  choses  intéresse  de  trop  près  l’honneur 
national  pour  ne  pas  imposer  l’obligation  de  requérir  et  d’ap— 
nelermomentanémentdanslesrangsde  l’arinéedu  nord  denom- 
breux corps de  grenadiers  et  Je  chasseurs  de  la  garde  nationalede 
quelques  départemens  , pour  concourir  à repousser  loin  du  ter- 
ritoire français  et  a chasser  de  la  Hollande  les  bandes  ennemies. 

» Plusieurs  déparlemens  sont  naturellement  appelés  à pren- 
dre part  à cette  expédition  , quoique  les  plus  rapprochés  de  la 
lrontière  , tels  que  les  départemens  du  Nord  , du  Pas-de-Calais 
et  de  la  Lys  , aient  semble  réclamer  pour  eux  seuls  cet  hou- 
neur  , si  l’on  en  juge  par  l’extrême  empressement  qu’ils  ont 
mis  a organiser  les  cohortes  de  leur  garde  nationale  , et  à les 
transporter  sur  la  frontière  menacée. 
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» Le  département  du  Nord  a déjà  envoyé  sur  l’Escaut  plu- 
sieurs mille  grenadiers  et  chasseurs  de  sa  garde  nationale,  et  des 
compagnies  de  canonniers  volontaires  , qui  défendirent  jadis  si 
glorieusement  la  place  de  Lille  contre  les  efforts  impuissans  de 
l’ennemi.  Il  en  est  de  même  du  département  du  Pas-de-Calais 
et  de  celui  de  la  Lys. 

» L’ennemi  frémira  sans  doute  lorsqu’il  verra  tant  de  forces 
accourues  de  divers  points  de  l’Empire , prêtes  le  combattre 
avec  acharnement,  et  à l’envelopper  s’il  osait  mettre  le  pied 
sur  le  territoire  français  ; l’élan  de  la  nation  entière  contre  son 
éternel  ennemi  ôtera  sans  doute  pour  toujours  aux  Anglais  l’es- 
pérance de  réussir  dans  de  pareilles  entreprises  , et  mettra  peut- 
être  un  frein  à leur  haiue  contre  le  peuple  français  par  l’impos- 
sibilité de  jamais  la  satisfaire.  » 


Ce  rapport  terminé,  le  Sénat  nomme  une  commission  composée  de 
MM.  Lacépède,  Serrurier,  G.  Garnier,  Laplacc  et  Fouché , pour 
examiner  les  communications  qui  viennent  de  lui  être  faites.  Le 
lendemain  M.  Lacépède , au  nom  de  cette  commission , propose  une 
adresse  à l'empereur  que  le  Sénat  adopte  immédiatement. 

Adresse  du  Sénat  à l’empereur  et  roi;  — Du  i5  août  1809. 

« Sire , le  prince  archichancelier  de  l’Empire  vient  de  faire 
connaître  au  Sénat  les  événemens  militaires  dont  la  Zélande  est 
dans  ce  moment  le  théâtre , et  le  ministre  de  la  guerre  de  Y otre 
Majesté  vient  de  nous  communiquer  le  rapport  qu’il  a fait  au 
conseil  des  miuistres , présidé  par  S.  A.  S.,  au  sujet  de  ces 
événemens. 

» L’ennemi  du  repos  de  l’Europe  a débarqué  ses  troupes 
sur  deux  îles  de  la  Zélande.  Le  cri  de  guerre  a retenti  à l’ins- 
tant sur  les  rives  françaises.  Tous  les  départemens  voisins  ont 
répondu  à ce  cri , qui  pour  les  Français  fut  toujours  le  cri  de  la 
victoire,  ef  les  braves  gardes  nationales  ont  accouru  de  toutes 
parts  pour  venger  la  violation  du  territoire  d’une  nation  voisine 
et  alliée. 

>•  Dans  ces  circonstances  mémorables , Sire  , le  Sénat , qui 

Eartage  si  vivement  tous  les  sentimens  du  peuple  français  , a , 
esoin  de  les  exprimer  à Votre  Majesté. 

>•  Que  toute  espérance  s’évanouisse  sur  les  bords  de  la  Tamise! 
Jamais  un  plus  noble  enthousiasme  n’aura  animé  le  peuple 
français. 

» Votre  Majesté,  Sire , les  braves  de  l’intérieur  de  l’Empire 
vous  en  conjurent , Votre  Majesté  n’éloignera  des  rives  du 
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Danube  ni  de  celles  du  Tage  aucune  de  ces  légions  invinci- 
bles qui  ont  eu  si  souvent  Te  bonheur  de  combattre  sous  les 
yeux  de  Votre  Majesté , et  rien  ne  retardera  le.  moment  si 
désiré  par  vous  ou  l’olive  de  la  paix  s’élèvera  au-dessus  de  vos 
aigles  triomphantes. 

» Partout  où  il  y aura  des  Français  , il  y aura  une  armée  , 
et  partout  où  ils  recevront  le  signal  des  combats , le  génie  de 
Votre  Majesté  les  animera  , parce  qu’ils  éprouvent  partout  le 
même  dévouement,  le  même  amour,  la  même  admiration 
pour  Votre  Majesté. 

» Ceux  qui , plus  éloignés  des  nouveaux  champs  de  gloire  que 
la  victoire  prépare  au  nom  de  l’honneur,  de  la  patrie  et  de 
Napoléon,  ne  pourront  parvenir  jusqu’aux  cohortes  ennemies 
qu’en  traversant  une  grande  partie  de  votre  Empire,  ne  ressen- 
tiront d’autre  peine  que  la  crainte  de  n’arriver  que  pour  cou- 
ronner leurs  frères  du  laurier  civique  et  militaire. 

» Les  bras  ne  manqueront  pas  pour  lancer  ces  foudres  ter- 
ribles que  la  haute  prévoyance  de  Votre  Majesté  avait  fait  pré- 
parer sur  toutes  les  côtes  de  son  Empire. 

» La  sagesse  du  prince  dépositaire  de  votre  confiance  , le 
dévouement  de  vos  ministres , le  zèle  de  tous  les  chefs  civils  et 
militaires  , ont  secondé  ces  mouvemens  généreux. 

» Ces  vétérans  de  la  gloire,  qui  gémissaient  depuis  longtemps 
de  ne  plus  suivre  Votre  Majesté  au  milieu  des  batailles  , vont 
diriger  par  leur  expérience  l’élan  belliqueux  de  vos  jeunes 
Français  ; ils  leur  montreront  les  nobles  palmes  dont  Votre 
Majesté  a couvert  leurs  nobles  cicatrices. 

» Des  généraux  illustres,  choisis  par  Votre  Majesté  et  rem- 
plis de  son  esprit  , marchent  à leur  tête. 

x>  Sept  sénateurs  partagent  cet  honneur  éclatant. 

» Vos  vaisseaux  de  l’Escaut,  protégés  par  de  formidables 
batteries  , et  les  protégeant  à leur  tour , doublent  la  barrière 
de  fer  et  de  feu  qui  bordent  les  rivages  voisins  de  la  Zélande. 

» La  nation  hollandaise,  dont  le  territoire  est  attaqué  , lève 
avec  fierté  ses  antiques  bannières , qui  rappellent  tant  de  hauts 
faits  des  valeureux  bataves;  et  celui  de  vos  augustes  frères  qui 
règne  sur  eux  est  à leur  tête. 

» Tous  s’avancent  sous  l’influence  irrésistible  et  présente  en 
tous  lieux  du  plus  graud  des  héros.  Bientôt  les  Anglais  seront 
repoussés  sur  leurs  vaisseaux  ! 

x Ah  ! si  nous  pouvions  cesser  d’écouter  un  moment  la  voix 
de  l’humanité , avec  quelle  ardeur  nous  désirerions  que  leurs 
cohortes  , osant  s’éloigner  des  flottes  destinées  à favoriser  leur 
fuite  prochaine,  s’avançassent  sur  la  terre  sacrée  des  Français  ! 
Aucun  Anglais  ne  reverrait  le  toit  de  sa  famille. 


( 86  ) 

• Les  débris  de  leurs  armes  , Sire  , seront  les  trophée*  dont 
le  peuple  français  ornera  ces  nombreux  arcs  de  triomphe  que 
sa  reconnaissance  va  élever  sur  la  route  triomphale  du  plus 
grand  des  capitaines  et  du  monarque  le  plus  chéri , revenant 
des  champs  de  l’Autriche  à la  tête  de  ses  immortelles  armées , 
et  faisant  proclamer  parla  victoire  la  paix  du  continent. 

>•  Que  Votre  Majesté  impériale  et  royale  reçoive  avec  bien- 
veillance , Sire  , le  nouvel  hommage  du  respect , du  dévoue- 
ment et  de  lit  fidélité  du  Sénat,  » , 

Séance  du  5 octobre  1809,  présidée  par  le  prince 
• archichancelier. 

Discours  du  président. 

« Messieurs,  S.  M.  impériale  et  royale,  embrassant  d’un 
coup  d’qpil  ta  situation  présente  des  affaires  , a reconnu  la  néces- 
sité d’ordonner  une  levée  de  trente-six  mille  hommes.  ' 

» Tel  est  l’objet  du  projet  de  senatus-consulte  qui  va  être 
soumis  à votre  délibération  , et  qui  asseoit  la  nouvelle  levée 
sur  les  classes  de  conscription  des  aanées  1806,  1807  , 1808  , 
1809  et  1810. 

» Votre  sagesse  apprécie  déjà  tout  ce  qu’il  y aura  d’utile 
dans  cette  disposition;  bientôt  vous  serez  assurés  qu’elle  est  le 
résultat  d’une  sage  prévoyance  et  de  la  constante  sollicitude 
de  S.  M.  pour  les  intérêts  de  la  nation. 

» Quelle  que  soit,  messieurs,  l'issue  des  négociations 
H’Altembourg  , tout  aunonce  que  les  Anglais  , repoussés  de 
notre  territoire  , vont  s'efforcer  de  prolonger  In  guerre  d’Es- 
pagne. Les  nombreux  bataillons  que  S.  M.  leur  oppose  dans 
ce  royaume  n’auront  besoin  que  d’être  maintenus  au  complet 
pour  rendre  vaines  toutes  les  tentatives  de  l’ennemi. 

» Si  la  paix  se  rétablit  entre  la  France  et  l’Autriche  , on  ne 
pourrait , sans  de  graves  inconvéniens  , transporter  subite- 
ment les  braves  qui  l’auront  conquise  des  rives  du  Danube  aux 
bords  du  Guadalquivir.  Cette  observation  n’a  point  échappé  à 
l’attention  paternelle  de  S.  M.  ; et  croyons  qu’aprës  tant  de 
glorieux  travaux  elle  veut  avec  raison  que  les  vainqueurs  puis- 
sent venir  recevoir  l’expression  de  la  reconnaissance  publique 
et  de  l’admiratiou  générale. 

» Les  considérations,  messieurs,  que  je  viens  d’indiquer 
vous  seront  développées  par  les  orateurs  du  Conseil  d’état , et 
plus  particuliérement  dans  un  rapport  du  ministre  de  la  guerre 
dont  l’empereur  a voulu  qu’il  vous  fût  donné  communi- 
cation. » 
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Rapport  fait  4 l'empc-rt  ur  , le  iâ  septembre  1 809  , par  le  ministre  delà 
guerre.  ( Lu  au  Sénat  par  le  même  ministre.  ) 

« Sire,  si  les  nombreuses  victoires  de  Votre  Majesté  et  les 
immenses  succès  de  ses  armées  sont  à la  fois  l’ouvrage  de  son 
génie  , le  résultat  des  plus  savantes  combinaisons  militaires , 
de  sa  propre  intrépidité  et  du  courage  de  tant  de  braves  , ces 
victoires  et  ces  succès  ne  sont  pas  moins  dus  à sa  sage  pré- 
voyance s c’est  elle  qui  *a  inspiré  à Votre  Majesté  l’idée  de  ras- 
sembler d’abord  daus  l’iutfrieur  de  l’Empire,  quels  que  fussent 
les  événemens  , les  jeunes  Français  successivement  appelés  à 
servir  , en  les  faisant  contribuer  ainsi  constamment  à la  sûreté 
de  l’Etat  en  même  temps  qu’ils  se  forment  au  métier  des 
armes. 

» L’abandon  momentané  de  ce  système  exposerait  l’Empire 
à quelques  dangers , et  ce  serait  trop  présumer  de  l’avenir , de 
quelque  apparence  de  bonheur  que  les  victoires  obtenues  jus- 
qu’à ce  jour  l’embellissent  eu  cet  instant , que  de  laisser  les 
dépôts  de  l’intérieur  de  la  France  privés  de  leur  recrutement 
habituel  dès  qu’une  partie  des  jeunes  soldats  qui  les  remplis- 
sent aura  été  appelée  aux  armées  actives. 

» Un  coup  d’œil  rapide  sur  la  situation  des  armées  de  Votre 
Majesté  lui  fera  connaître  que  la  levée  que  je  crois  lui  devoir 
proposer  est  suffisante  pour  le  moment  actuel. 

» Maîtresse  de  Vienne  et  deuplua  de  la  moitié  dn  territoire 
de  la  monarchje  autrichienne  .votre  Majesté  est  à la  tête  de 
l’armée  la  plus  formidable  que  la  France  ait  jamais  eue  au 
delà  du  Rhin  ; et , pour  juger  de  ce  qu’elle  peut  entreprendre , 
ne  suffit-il  pas  de  se  rappeler  que  cette  armée  était  à peine 
formée  lorsqu’elle  vainquit  l’Autriche  aux  champs  de  Tbann, 
d’Abensberg  et  d’Ecàmülh  ? Soit  donc  que  le»  négociations 
d’Altembourg  se  terminent  par  la  paix,  soit  que  la  guerre  con- 
tinue , Votre  Majesté  a dans  ses  dépôts  assez  d’hommes  eu 
état  de  combattre  pour  recruter  son  armée  d’Allemagne. 

« Au  mois  de  janvier  Votre  Majesté  poursuivait  en  Galice 
l’armée  anglaise  ; au  milieu  de  cette  poursuite  Votre  Majesté- 
apprit  que  la  cour  de  Vienne  méditait  un  parjure  : quoiqu’un  tel 
événement  semblâtappeler  nos  principales  forces  en  Allemagne, 
Votre  Majesté  n’eu  crut  pas  moins  devoir  laisser  en  Espagne  sa 
vieilleariuée,  non  que  la  totalité  de  cette  armée  lut  en  effet  néces- 
saire pour  achever  de  soumettre  les  Espagnols  rebelles,  mais 
afin  d’ôter  à l’Angleterre  la  possibilité  de  prolonger  cette  rébel- 
lion , qui  est  sou  ouvrage.  Cette  puissance  , voyant  dans  le 
nouveau  système  qui  s’établit  en  Espagne  le  présage  de  sa 
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propre  ruine  , ne  désespéra  point  toutefois  de  le  renverser  ; et 
se9  efforts  dans  cette  occasion  ont  surpassé  de  beaucoup  tout 
ce  qu’on  lui  avait  vu  faire  dans  des  occasions  semblables. 

» Le  général  Moore  n’avait  pu  ramener  de  la  Galice  la  moitié 
de  ses  troupes  ; les  perles  immenses  qu’avait  éprouvées  son  ar- 
mée ne  détournèrent  point  le  gouvernement  anglais  d’en  envoyer 
une  nouvelle  à Lisbonne  , forte  de  quarante  mille  hommes.  On 
la  vit  s’avancer  jusqu’au  milieu  de  l’Espagne,  ralliant  autour 
d’elle  les  différens  corps  des  insurgés.  Les  bords  de  l’Alberche 
et  du  Tage  ont  été  témoins  de  leur  fuite  et  de  leur  confu- 
sion ; obligés  de  se  rejeter  au-delà  de  ce  fleuve  , poursuivis 
l’épée  dans  les  reins  , ils  ont  évacué  toutes  les  Espagnes  , et 
les  Portugais  les  ont  vus  revenir  en  désordre  sur  leur  terri- 
toire. 

» A la  même  époque  une  armée  non  moins  forte  parut  tout 
à coup  à l’entrée  de  l’Escaut,  avec  le  projet  d’incendier  les 
chantiers  d’Anvers  : là  encore  nos  ennemis  ont  été  confondus. 
A leur  approche  Flessingue  avait  été  munie  d’une  nombreuse 
garnison  ; douze  mille  hommes  d’élite  partis  de  Saint-Omer  , 
sous  les  ordres  du  général  sénateur  Rampon , et  huit  demi-bri- 
gades de  réserve  qui  se  trouvaient  à Roulogne  , à Louvain  et  à 
Paris , se  sont  portés  en  poste  sur  les  points  menacés. 

» Ces  troupes  suffisaient  seules  pour  défendre  Anvers  : cette 
place  , couverte  par  une  bonne  enceinte  et  par  les  ouvrages 
avancés  que  Votre  Majesté  y a faitélever  depuis  quatre  ans , est 
encore  protégée  par  ses  vastes  inondations , et  sur  la  rive  gauche 
de  l’Escaut  le  fort  de  la  Tête-de-Flandres  , entguré  lui-même 
d’une  inondation  de  deux  mille  teises , assure  les  communica- 
tions d’Anvers  avec  nos  places  du  nord. 

» L’expédition  anglaise  avait  été  calculéed’après  la  supposition 
qu’Anvers  n’était  qu’une  ville  ouverte;  et  cetteplacene  peut  être 
prise  qu’après  un  long  siège.  Indépendamment  des  troupes  de 
ligne  , Votre  Majesté  a vu  au  premier  signal  cent  cinquante 
mille  gardes  nationales  prêtes  à marcher , et  à leur  tête  les 
majors  de  son  infanterie,  des  officiers  des  cinquièmes  batail- 
lons et  d’anciens  officiers  ; elle  a compté  dans  leurs  rangs  beau- 
coup de  vieux  soldats. 

» Dp  nombreux  détachemens  de  cavalerie  de  ligne  avaient 
été  devancés  par  la  gendarmeriede  France.  Les  Anglais  igno- 
rent que  cette  arme  seule  peut  porter  au  premier  ordre  sur  un 
point  quelconque  soixante  escadronscomposés  d’hommes  ayant 
seize  ans  de  service , tous  aussi  éprouvés  , aussi  bieu  exercés  , 
et  aussi  bien  armés  que  ces  vaillans  cuirassiers  qui , sous  les 
ordres  de  Votre  Majesté  , ont  porté  si  haut  la  gloire  de  la  cava- 
lerie française. 
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**  Comme  par  enchantement , le*  dispositions  prescrites 
par  Votre  Majesté  ont  fait  paraître  au  même  instant  sur  les 
rives  de  l’Escaut , et  aux  centres  de  réserve  de  Lille  et  de 
Maestricht,  quatre  armées  différentes,  sous  le  commandement 
du  maréchal  prince  de  Ponte-Corvo  , des  maréchaux  duc  de 
Valmy  , duc  de  Conégliano  et  duc  d’Istrie. 

» Ce  déploiement  subit  de  tant  de  torces  , et  l’élan  national 
qui  les  multipliait , a frappé  les  ennemis  de  stupeur.  Leur 
entreprise  , calculée  sur  de  fausses  données  , a complète- 
ment échoné. 

» L’Europe  a vu  se  réaliser  ce  que  la  pénétration  de  Votre 
Majesté  avait  aperçu  à l’avance  lorsqu’elle  prononçait  que 
l’ignorance  et  l’impéritie  avaient  dirigé  cette  expédition,  et  lors- 
qu’avare  du  sang  français  , et  ordonnant  qu’on  se  tînt  sur  une 
simple  défensive  , elle  m’écrivait  : Nous’sommes  heureux  de 
■voir  les  Anglais  s'entasser  dans  les  marais  de  la  Zélande  ; 
qu’on  les  tienne  seulement  en  échec , et  bientôt  le  mau- 
vais air , les  Jièvres  particulières  à cette  centrée , auront 
détruit  leur  armée. 

>>  Pendant  que  nos  troupes  étaient  réparties  dans  de  bons 
cantonnemens  autour  d’Anvers  , ou  établies  dans  cette  place, 
l’armée  anglaise , campée  dans  des  marais  et  privée  d’eau 
potable  , a perdu  plus  d’un  tiers  de  ses  soldats.  Mais  la  facilité 
qu’ont  les  Anglais  de  se  porter  par  mer  d’un  côté  à l’autre  peut 
faire  calculer  que  tout  ce  qui  aura  échappé  au  désastre  de  cette 
expédition  ira  renforcer  leur  armée  en  Portugal. 

» Sire , les  divers  champs  de  bataille  où  s’illustrent  vos 
armes  se  trouvenftrop  éloignés  entre  eux  pour  que  l’on  puisse, 
sans  exposer  la  soldat,  faire  marcher  une  de  vos  armées  de  l’un 
de  ces  champs  de  bataille  à l’autre  , et  Votre  Majesté  , si  satis- 
faite du  dévouement  des  troupes  qu’elle  commande  au-delà  du 
Danube , veut  leur  éviter  les  fatigues  de  la  guerre  d’Espagne. 
Les  armées  françaises  au-delà  des  Pyrénées  sont  fortes  d’ail- 
leurs de  trois  cents  bataillons  et  de  cent  cinquante  escadrons. 
Il  suffit  donc  , sans  y envoyer  de  nouveaux  corps  , de  mainte- 
nir au  complet  ceux  qui  s’y  trouvent.  Trente  mille  hommes 
rassemblés  à Baïonne  offriront  les  moyens  de  remplir  cet  ob- 
jet, et  de  repousser  les  forces  que  les  Anglais  pourraient  faire 
avancer. 

» Dans  cet  état  de  choses  il  m’a  semblé  qu’il  entrait  dans 
les  vues  de  Votre  Majesté  de  limiter  le  recrutement  nécessaire 
en  ce  moment  au  contingent  indispensable  pour  remplacer 
dans  les  cadres  de  l’intérieur  ce  que  le  monvement  journalier 
en  fait  sortir.  Les  états  qui  seront  mis  sous  les  yeux  de  Votre 
Majesté  lui  feront  connaître  que  sur  la  conscription  des 
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années  1806,  1807 , 1808,  180g  et  1810,  il  reste  encore  plu* 
de  huit  cent  mille  hommes  qui , ayant  concouru  au  tirage  , 
n’ont  point  été  appelés  aux  armées.  Cet  immense  recrutement 
eût  pu  marcher  contre  vos  ennemis  si  un  danger  imminent 
pour  l’État  en  eût  imposé  la  loi  : je  propose  à Votre  Majesté 
de  n’en  appeler  que  trente-six  mille  hommes  , et  de  déclarer 
ces  classes  entièrement  libérées. 

» Par  ce  moyen  vos  armées  , Sire  , seront  maintenues 
dans  l’état  respectable  où  elles  se  trouvent  ; un  nombre  consi- 
dérable de  vos  sujets  sera  définitivement  affranchi  du  devoir  de 
la  conscription.  Votre  Majesté  aura  de  plus  à sa  disposition  les 
deux  cent  cinquante  mille  hommes  qu’offre  la  classe  de  181 1 , 
sur  laquelle  je  ne  proposerai  à Votre  Majesté  de  faire  un  appel 
que  dans  le  cas  où  les  événemens  tromperaient  scs  espérances  et 
ses  intentions  pacifiques. 

>>  Les  armées  de  Votre  Majesté  sont  aussi  redoutables  par 
leur  nombre  qu’elles  le  sont  par  leur  courage;  mais  qui  pourrait 
conseillera  la  Ffance  de  ne  pas  proportionner  ses  efforts  à ceux 
de  ses  ennemis  ? Eu  donnant  ce  conseil  , dicté  par  la  plus 
imprudente  sécurité,  il  faudrait  oublier  que  l’Autriche  avait 
naguère  sur  pied  sept  cent  mille  hommes  , et  que  pour  faire 
cet  effort  gigantesque  cette  puissance  n’avait  pas  craint  d’ex- 
poser sa  population  à un  anéantissement  presque  total , et 
d’attaquer  les  bases  de  sa  prospérité.  11  faudrait  oublier  éga- 
lement qne  l’Angleterre  a pris  part  à la  guerre  continentale  en 
se  présentant  au  même  instant  avec  trois  armées  différentes  sur 
lescôtes  de  Naples  , sur  celles  de  ta  Hollande  et  en  Portugal. 

» L’agitatiou  des  hommes  jaloux  de  ta  France  a redoublé  , 
parce  qu’ils  sentent  que  ce  moment  a fixé  sa  gfandear  : leurs 
efforts  seront  impuissans , puisque  la  France  a pu  arriver  au 
comble  des  succès  et  de  la  gloire  sans  faire  anctm  de  ces  ruineux’ 
sacrifices  qui  ruinent  ses  ennemis.  Eu  effet,  malgré  les  appel* 
successifs  faits  jusqu’à  ce  jour  aux  diverses  classes  de  conscrits , 
à peine.,un  quart  des  hommes  qui  en  faisaient  partie  a-t-il 
marché. 

a En  considérant  la  situation  des  armées  de  Votre  Majesté 
et  les  résultats  des  expéditions  anglaises , peut-ou  voir  sans 
une  sorte  de  -satisfaction  l’Angleterre  faire , à l’exemple  de 
l’Autriche,  des  efforts  hors  de  proportion  avec  ses  m oyens  et  avec 
les  besoins  de  sa  marine?  Que  peut-elle  attendre  de  cette  lutte 
sur  terre  et  corps  à corps  avec  la  France  qui  ne  tourne  à son 
propre  désavantage  et  à sa  honte  ? 

■*  Sire  , le  peuple  français  devra  à Votre  Majesté  le  bien 
inexprimable  et  la  gloire  de  là  paix  conquise  , sans  expédition 
maritime , sur  an  ennemi  qui , par  sa  situation , *e  croyait  hors 
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de  truite atteinte.  Chaque  tentative  sérieuse  de  la  part  des  Anglais 
surlecontinentestun acheminement  verslapaix  générale. 

» Les  ministres  anglais  qui  ont  précédé  les  membres  du  gou- 
vernement actuel , plus  habiles  que  ceux-ci , étaient  bien  con- 
vaincus de  cette  vérité  ; ils  s’étaient  bien  gardés  de  s’engager 
dans  une  lutte  inégale;  ils  ne  perdirent  pas  de  vue  que  pour  faire 
une  longue  guerre  il  fallait  qu’elle  pesât  pen  sur  le  peuple  qui 
devait  la  soutenir. 

» Depuis  un  an  la  guerre  a coûté  à l’Angleterre  plus  de  sang 
qu’elle  ne  lui  en  avait  coûté  depuis  qu’elle  a rompu  la  paix  d’A- 
miens. Engagée  dans  les  combats  de  l’Espagne  et  du  Portugal, 
où  son  devoir  et  son  intérêt  lui  défendent  de  reculer,  elle  verra 
ces  contrées  devenir  le  tombeau  de  ses  plus  braves  guerriers. 
La  douleur  de  leur  perle  fera  naître  enfin  dans  l’esprit  du  peu- 
ple anglais  une  juste  horreur  pour  les  hommes  cruels 
dont  l’ambition  et  la  haine  délirante  ont  osé  prononcer  le 
mol  de  guerre  étemelle  ; elle  amènera  chez  ce  peuple  le  désir 
de  la  paix  générale  , que  tout  homme  de  bon  sens  peut  prédire 
comme  prochaine  si  les  Anglais  s’obstinent  à s’engager  dans 
une  lutte  sur  le  continent. 

» Je  suis  avec  respect , Sire  , etc.,  le  ministre  de  la  guerre. 
Signé  comte  d’Hüneboubg  ( Clarcke). 

Motifs  do  projet  de  seDatus-  consulte  portant  que  Irtnte-six  mille  cons- 
crits seront  ievt's  sur  les  « lasses  des  années  1806,  1807,  1808  , 1809 
et  1810  ; exposés  par  M.  le  conseiller  d’état  comte  de  Cessac  (Lacuée). 

* 

« Monseigneur , sénateurs  , je  vais  avoit  l’honneur  de  vous 
donner  communication  du  projet  de  senatus-consulte  dont 
S.  A.  S.  le  prince  archichancelier  et  S.  Ex.  le  ministre  de  la 
guerre  vous  ont  f «it  connaître  les  principales  dispositions. 

» Si  «S.  A.  S.  le  prince  archichancelier  et  S.  Ex.  le  ministre 
do  la  guerre  n’avaient  pas  développé  devant  vous  avec  la 
dignité  de  l’éloquence  et  la  force  de  la  raison  les  motifs  qui  ont' 
décidé  S.  M.  l’empereur  et  roi  à faire  un  appel  de  trente-six 
mille  conscrits  , je  devrais  , sénateurs,  vous  montrer  qu’une 
> prévoyance  fille  du  génie  et  d’une  haute  sagesse  , qu’un 
amour  ardent  , mais  raisonné  de  la  paix  , ont  seuls  dicté  les 
résolutions  de  S.  M.  impériale  et  royale.  En  effet , tout  autre 
prince  que  Napoléon-  le-Grand  qui  aurait  laissé  dans  les  Espa- 
gnes  des  forces  aussi  capables  que  les  siennes  de  combattre  et 
de  vaincre  les  Anglais  ; qui  se  fut  trouvé  à la  tête  d’une  armée 
la  plus  belle  que  le  Danube  ait  vue  sur  ses  bords  ; qui  eût  été 
maître  de  la  capitale  de  l’ennemi  , et  de  plus  de  moitié  de  ses 
plus  belles  provinces  ; qui  aurait  remporté  une  foule  de  vie- 
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toires  éclatantes  , même  quand  cette  armée  était  à peine  réu^ 
nie  dans  ses  premiers  élémcns  ; qui  aurait  vu  ses  peuples  se 
lever  presque  en  masse  , mais  avec  ordre  , mais  avec  calme  , 
pour  repousser  pendant  son  absence  un  ennemi  qui  avait  osé 
menacer  le  territoire  de  son  Empire  ; tout  autre  prince,  dis-je  , 
ne  vous  eût  pas  demandé  de  mettre  de  nouvelles  forces  à sa 
disposition  ; et  le  premier  capitaine  du  monde,  le  plus  grand 
hommes  de  son  siècle , vous  le  demande  ! Mais  comme  vous 
connaissez  ainsi  que  lui  la  haine  invétérée  et  implacable  de  l’un 
de  nos  ennemis,  comme  vous  n’ignorez  pas  que  l’autre  a sou- 
vent consulté  plutôt  ses  passions  que  ses  véritables  intérêts  , 
comme  vous  savez  que  le  caractère  de  notre  empereur  est  la 
prévoyance  ; comme  vous  l’avez  vu  faire  fortifier  les  bords  du 
Rhin  lorsqu’il  se  trouvait  sur  ceux  de  Niémen  , vous  penserez 
avec  lui  qu’il  importe  de  faire  une  nouvelle  levée  , et  vous  vous 
empresserezdemettreàsa  disposition  les  conscrits  qu’il  réclame. 

» S’il  pouvait  être  parmi  vous  , sénateurs , quelqu’un  qui  eût 
besoin  de  motifs  étrangers  à ceux  qui  vous  ontdéjà  été  exposés, 
je  lui  montrerais  que  cette  levée  n’imposera  aux  classes  de  i 806, 
1807  , 1808  , 1809  et  1810  , qu’un  fardeau  qu’elles  peuvent 
porter  avec  facilité  , et  qu’elles  porteront  avec  empressement. 

» Les  ennemis  de  la  France  , voyant  que  nous  avons  levé  les 
classes  de  1809  et  1810  avant  l’époque  où  elles  devaient  être 
appelées  , ont  imaginé  sans  doute  que  nous  recourions  à ce 
moyen  parce  qu’il  ne  nous  restait  plus  de  ressources  sur  les 
, années  antérieures.  Quelle  était  leur  erreur  ! Si  le  gouverne- 
ment français  a pris  ce  parti,  c’est  qu’il  ne  pouvait  ni  ne  devait 
entrer  dans  l’ordre  des  pensées  ni  dans  le  cœur  de  S.  M.  que  le 
gouvernement  anglais  eût  l’intention  de  faire  une  guerre  per- 
pétuelle à la  France  ; c’est  qu’il  ne  devait  entrer  ni  dans  l’or- 
dre des  pensées  ni  dans  le  cœur  de  S.  M.  que  le  gouvernement 
autrichien  , à qui  la  paix  était  si  importante  , si  nécessaire  ; 
que  ce  gouvernement , à qui  il  avait  accordé  une  paix  si  libé- 
rale , si  inespérée  , voudrait  se  mesurer  de  nouveau  avec  les 
armées  françaises  dirigées  par  Napoleon-le-Grand  , electrisees 
par  sa  présence.  , 

■>  Notre  empereur  , calculant  donc  sur  une  paix  prochaine 
et  longue  , avait  voulu  diviser  le  poids  de  la  guerre  sur  plu- 
sieurs classes , afin  qu’il  fût  moins  sensible  pour  chacune  d’elles. 
Il  avait  voulu  aussi  que  les  Français  qui  composent  ces  deux 
classes  , et  qui,  d’après  ses  calculs  , auraient  pu  être  privés  de 
leur  portion  de  gloire  militaire , trouvassent  l’occasion  d’en 
acquérir. 

» Trompé  dans  sa  juste  attente  , l’empereur  a dû  recourir 
à ce  trésord’hommes  qu’il  avait  par  prudence  laissé  en  réserve. 
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Deux  fois  il  lai  a demandé  des  secours  , et  deux  fois  les  eon lin- 
gens  qu’il  avait  jugés  nécessaires  ont  été  fournis  avec  rapidité. 

» Notre  modération  avait  dissimulé  nos  forces  ; notre  modé- 
ration veut  aujourd’hui  que  nous  les  fassions  connaître.  Dissi- 

Sons  une  erreur  fatale  à nos  ennemis  , et  qui  pourrait  leur 
evenir  plus  funeste  encore  ! Quand  ils  connaîtront  bien  nos 
ressources  , sans  doute  ils  seront  convaincus  qu’une  paix  fran- 
che et  solide  est  le  seul  port , le  seul  poste  où  ils  puissent  trouver 
leur  salut. 

» C’est  aux  gouvememens  faibles , aux  gouvernemens 
timides  à chercher  leur  sûreté  dans  la  dissimulation  de  leur 
faiblesse  , ou  dans  l’exagération  de  leurs  forces.  La  France  doit 
et  peut  faire  connaître  à ses  amis  et  à ses  ennemis  sa  véritable 
situation  : cette  situation  est  bien  faite  pour  donner  aux  pre- 
miers plus  d’énergie  , et  pour  apprendre  aux  autres  qu’en 
recourant  aux  armes  ils  courent  à une  perte  certaine. 

» Yoici , sénateurs , l’état  au  vrai  de  la  force  conscription- 
nelle  de  la  France  ; j’ose  vous  en  garantir  l'exactitude  : 

>’  La  classe  de  1806  a fait  entrer  dans  les  cadres  de  la  cons- 
cription quatre  cent  vingt-trois  mille  hommes. 

» Cette  classe  se  composait  de  quinze  mois,  ci,  ^iZ,ooo 

Celle  de  1807  a fourni 35g, 000 

Celle  de  1808.  ...........  36i,ooo 

Celle  de  180g 362,000 

Celle  de  1810 060,000 

Total.  . .<  . . i,865,ooo 


» Sur  ces  classes  on  a levé  jusqu’à  ce  jour  cinq  cent  vingt 


mille  hommes , savoir  : 

Sur  1806  io2,5oo 

Sur  1807 102,500 

Sur  1808 1 02,5oo 

Sur  1809  . loi, 5oo 

Sur  celle  de  1810 110,000 

♦ 

Total.  . . 5ao,ooo 


» Il  reste  dans  leurs  foyers  , sur  ces  cinq  classes , un  million 
trois  cent  quarante-cinq  mille  hommes. 

» S.  M.  demande  aujourd’hui  que  ces  mêmes  classes  four- 
nissent un  contingent  de  trente-six  mille  hommes  ; ainsi,  après 
cette  levée , qui  doit  être  et  sera  la  dernière,  il  restera  encore 
à ces  cinq  classes  un  million  trois  cent  mille  hommes  environ. 
»Sur  ce  nombre  , je  dois  le  dire  , il  en  est  à qui  la  nature  a refusé 
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la  taille  ou  la  force  nécessaires  pour  la  guerre  ; sur  ce  nombre 
il  en  est  <^uc  des  régleraens  d'administration  publique  ont  , 
pour  l’interét  des  sciences  , de  l’agriculture  , des  arts  , du 
culte  , du  commerce  et  des  manufactures,  exemptés  du  ser- 
vice ; il  en  est  que  des  senatus-consulte  ont  libérés  : tels  sont 
tous  ceux  qui  s’étaient  mariés  avant  la  promulgation  dn  décret 
qui  les  appelait. 

» Mais,  toutes  défalcations  faites , nos  registres  sont  encore 
chargés  de  quatre  cent  soixante-six  mille  noms  de  cons- 
crits qui  doivent  concourir  à former  le  contingent  que  S.  M. 
demande.  Sur  ce  nombre  il  se  trouvera  encore  quelques  hommes 
à réformer , quelques  hommes  à qui  des  exemptions  seront 
dues  : ce  nombre  sera  infiniment  petit , vu  les  réformes  qui 
déjà  ont  été  prononcées  et  les  exemptions  accordées. 

» Vous  venez  de  voir , sénateurs  , que  les  classes  de  1806  , 
1807 , 1808  , 1809  et  1810  , fourniront  avec  facilité  le  contin- 
gent qui  leur  est  demandé  ; il  ne  me  reste  donc  plus  qu’à  vous 
montrer  qu’elles  le  fourniront  avec  empressement  : j’en  ai  pour 
garant  l’exemple  récent  et  si  mémorable  d’Anvers. 

» V ous  avez  été  les  témoins  de  l’ardeur  avec  laquelle  les  F ran- 
çais  ont  volé  au-devant  de  l’armée  anglajse  ; vous  avez  vu  com- 
bien ceux  qui  n’avaient  pas  été  appelés  ont  témoigné  de 
regrets  ! 

» Dans  d’autres  p.ays  les  administrateurs  sont  forcés  d’exciter 
le  zèle  ; ici  ils  ont  été  obligés  de  le  modérer  : tous  voulaient 
marcher  pour  aller  combattre  ces  implacables  ennemis  de  la 
France  ; mais  ils  nous  ont  refusé  la  gloire  de  les  vaiucre. 

» Des  considérations  d’un  ordre  différent  contribueront 
aussi  à rendre  cette  levée  prompte  et  facile. 

» On  croira  avec  raison  que , si  cette  levée  ne  dispense  pas 
les  classes  de  1811  et  1813  de  fournir  des  contingens,  ces 
contingens  seront  probablement  affaiblis , et  ne  seront  requis 
qu’à  des  époques  éloignées. 

» La  libération  absolue  des  classes  antérieures  frappera 
d’autres  esprits  : d’autres  seront  touchés  de  la  bonté  paternelle 
avec  laquelle  S.  M.  confirme  les  réformes  légalement  faites  , et 
resserre  , s’il  est  possible  , les  nœuds  qui  unissent  de  jeunes 
époux. 

» Mais  ce  qui  frappera  le  plus  A le  plus  vivement , c’est  l’es- 
poir fondé  que  cette  levée  forcera  les  négociateurs  autrichiens  à 
signer  la  paix  qu’on  leur  propose.  C’est  encore  l’espérance  de 
voir  les  Anglais  , humiliés  à Anvers , vaincus  en  Espagne  , 
affaiblis  par  les  maladies,  épuisés  par  leurs  efforts , divisés 
dans  leurs  opinions  , bien  instruits  de  notre  unanimité  de  sen- 
timens  et  de  vœux , demander  enfin  à traiter  d'une  paix  qui 
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nous  est  sans  doute  ne'cessaire  , mais  qui  leur  est  indispensable, 
parce  que  leur  existence  y est  peut-être  attachée. 

» Tous  ces  motifs  n’existassent-ils  point,  cette  levée  se  ferait 
encore  avec^papidité  et  avec  empressement.  Toutes  les  fois  que 
le  Sénat  ouvrira  aux  Français  la  carrière  de  la  gloire,  toutes  le* 
fois  qu’il  les  appellera  à défendre  la  patrie,  toutes  les  fois  qu’il 
les  invitera  à suivre  Napoléon-le-Grand  , c’est  à dire  à mar- 
cher à la  victoire  , on  les  verra  exécuter  vos  décrets  avec  cet 
élan  et  cette  rapidité  que  les  Français  seuls  savent  ^donner  à 
leur  obéissance.  * 

Le  projet  de  senatus-consultc  présenté  par  M.  Lacuée  est  renvoyé 
à l’examen  d’une  commission  composée  des  sénateurs  Laeépède , La- 
placc,  Semonvillc,  Garnier  et  Demont;  et  le  5 du  même  mois,  sur 
un  rapport  fait  par  M.  Laeépède  au  nom  de  cette  commission , le 
Sénat  décrète  que  trente-six  mille  conscrits , à prendre  sur  les  années 
1806,  1807,  1808,  1809  et  1810,  sont  à la  disposition  du  gouverne- 
ment, qui  peut  les  mettre  sur  le  champ  en  activité. 


RÉUNION  DES  ÉTATS  ROMAINS  A L’EMPIRE  FRANÇAIS. 

On  a vu  que  la  guerre  d’Autriche,  ou  plutôt  la  cinquième  coalition 
suscitée  par  l’Angleterre  ,se  préparait  depuis  la  paix  de  Prcsbourg.  La 
cour  de  Rome,  dont  l’ambition  était  étroitement  retenue  dans  les 
termes  du  Concordat,  voyait  avec  dépit  son  impuissance  politique;  elle 
reconnaissait  chaque  jour  que  la  religion  n’était  qu’un  instrument  dans 
les  mains  de  Napoléon  , qui  non  seulement  opposait  des  obstacles  né- 
cessaircsaux  empiètemens  du  Saint-Siège , mais  disposait  encore  scion  sa 
convenance  de  différentes  parties  du  territoire  comprü  jadis  dans  les 
états  de  l’Eglise , telles  que  les  principautés  de  Bénévent  et  de 
Pontc-Corvo.  Rome  se  trouvait  trompée  dans  les  espérances  que  lui 
avait  fait  concevoir  sa  restauration  : elle  prêta  l’oreille  aux  ennemis 
delà  France;  elle  protégea  leurs  intrigues,  ou  ne  fit  rien  pour  les 
déjouer.  Napoléon  , ne  redoutant  que  les  adversaires  qu’il  ne  voyait 
point  en  face,  fit  occuper  Rome  par  scs  troupes  dès  le  mois  de  février 
1808.  Frappé  bientôt  après  d’un  bref  comminatoire  d'excommunica- 
tion , il  se  borne  à répondre  qu’il  yküt  que  ritalic  forme  une  ligue, 
afin  d’en  éloigner  la  guerre.  Le  serviteur  du  Dieu  de  paix  objecte  que 
cette  ligue,  en  lui  imposant  l’obligation  d’une  défense , le  place  dans 
un  état  de  guerre  trop  contraire  à ses  devoirs  sacrés  pour  qu'il  puisse 
la  contracter  ; et  le  légat  du  pape  quitte  Paris.  Au  même  moment  un 
renfort  de  troupes  françaises  va  compléter  l’occupation  militaire  de» 
domaines  apostoliques.  (Mars  et  avril  1808.) 

XX.  • 7 
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Depuis  lors  Napoléon  avait  eu  l'Espagne  à gonquérir,  et  l’Autriche 
h châtier.  Le  17  mai  1809,  étant  à Vienne,  il  accomplit  >on  grand 
dessein  de  régénérer  l’ancienne  maltresse  du  monde  ; il  décrète  que 
les  e'tats  de  Rome  font  partie  de  l'Empire  français. 

La  publication  de  cet  acte  provoque  contre  son  snRcur  une  bulle 
d'excommunication , dans  laquelle  le  pape  Pie  VII,  qui  s’était  montré 
digne  du  siècle  par  ses  lumières  et  sa  philosophie,  ose  néanmoins  re- 
produire encore  eette  doctrine  vieillie  et  plus  qu’erronée  des  humbles 
successeurs  de  saint  Pierre  : « Que  les  souverains  apprennent  encore 
» une  fois  qu'ils  sont  soumis  par  la  loi  de  Jésus-Christ  à notre  trône 
ü et  à notre  commandement  ; car  nous  exerçons  aussi  une  souve- 
» raineté,  mais  une  souveraineté  bien  plus  noble,  à moins  qu'il  ne 
a faille  dire  que  l’esprit  doit  céder  à la  chaic,  et  les  choses  du  ciel  à 
; » celles  de  la  terre.  » 

Le  souverain  pontife,  dépossédé  de  tout  pouvoir  temporel , fut 
conduit  d'abord  â Grenoble , puis  à Savone , et  enfin  à Fontaine- 
bleau ; et  c’est  là  que , réduit  à ne  s'occuper  que  des  choses  du  ciel,  il 
consentira  avec  Napoléon  un  nouveau  Concordat  dont  il  sera  bientôt 
dégagé  par  les  événemens  de  1814. 

A son  retour  de  la  guerre  d'Autriche,  dans  une  audience  solen- 
nelle donnée  aux  Tuileries  le  16  novembre  1809,  Napoléon  parla 
ainsi  aux  députés  de  Rome  qui  étaient  venus  le  remercier  de  la  réu- 
nion de  cette  antique  capitale  au  moderne  Empire  qui  avait  hérité 
de  sa  toute-puissance  : 


« Messieurs  les  députés  des  départemens  de  Rome,  mon 
esprit  est  plein  des  souvenirs  de  vos  ancêtres.  La  première  fois 
que  je  passerai  les  Alpes  , je  veux  demeurer  quelque  temps 
dans  votre  ville.  Les  empereurs  français  mes  prédécesseurs  vous 
avaient  détachés  du  territoire  de  l’Empire,  et  vousavaient  don- 
nés comme  fief  à vos  évêques  ; mais  le  bien  de  mes  peuples 
n’admet  plus  aucun  morcellement  : la  France  et  l’Italie  tout 
entière  doivent  être  dans  le  même  système.  D’ailleurs  vous  ave* 
besoin  d’une  main  puissante  ; j’éprouve  une  singulière  satis- 
faction à être  votre  bienfaiteur.  Mais  je  n’entends  pas  qu’il  soit 
porté  aucun  changement  à la  religion  de  nos  pères  ; fils  aîoé  de 
l’Église,  je  ne  veux  point  sortir  de  son  sein.  Jésus-Christ  n’a 
point  jugé  nécessaire  d’établir  pour  saint  Pierre  une  souverai- 
neté temporelle.  Votre  siège , le  premier  de  la  chrétienté , con- 
tinuera à l’être;  votre  éveque  est  le  chef  spirituel  de  l’Eglise, 
comme  j’en  suis  l’empereur.  Je  rends  à Dieu  ce  qui  est  a 
Dieu  , et  h César  ce  qui  est  à César.  » 

Dan»  le  même  temps,  et  par  un  ordre  seeret,  les  journaux  pu- 
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bliaient  l'article  suivant,  daté  de  Rdtiibonue  ( le  3 décembre  <809), 
et  contenant  1a  pensée  du  gouvernement  français. 

« La  dignité  impériale  de  Rome  et  d’Allemagne  a cessé  d’exister 
par  l’abdication  de  l’empereur  François  dans  l’année  1 806  : elle 
n’existait  plus  en  effet  depuis  longtemps  que  de  nom  , relative- 
ment à Rome  et  à l’empire  romain  , quoique  l'empereur  et  les 
écrivainspolitiques  affirmassent  le  contraire.  Il  est  doue  certain 

3uedès  l'année  1806  le  grand  empereur  des  Français  avait  le 
roit  de  prendre  le  titre  d’empereur  des  Français  et  des  Ro- 
roains, s’il  avait  voulu  ajouter  quelque  ebosede  nouveau  aux  titres 
glorieux  dont  il  jouissait  déjà  , et  décorer  son  front  de  l’em— 
Blême  fugitif  d’une  couronne  étrangère.  L’homme  sage  mé- 
prisel’éclat  qui  n’est  pas  justifié  par  lapuissance.  L’année  1809, 
qui  a placé  tant  de  lauriers  sur  la  tete  de  Napoléon  , le  rend 
aussi  maître  de  Rome.  Il  révoque  les  dons  qui  ont  été  faits  par 
Charlemagne , son  illustre  prédécesseur , aux  évêques  de  Rome, 
et  dont  ces  derniers  ont  abusé  au  préjudice  de  leurs  devoirs  spi- 
rituels et  des  intérêts  des  peuples  qui  avaient  été  mis  daus  leur 
dépendance.  Napoléon  , comme  premier  et  légitime  souverain 
de  Rome  , peut  actuellement , usant  des  mêmes  droits  que  son 
illustre  prédécesseur  , prendre  le  titre  d'empereur  des  Fran- 
çais et  des  Romains.  *•  . 

o Les  aigles  que  Charlemagne  apporta  de  Rome  , et  qn’il 
plaça  sur  les  tours  de  son  palais  à Aix-la-Chapelle , ont  été 
rendues  aux  Romains  par  Napoléon  : il  les  rend  co-partageans 
de  son  Empire  et  de  sa  gloire  ; et , mille  ans  «près  le  règne  de 
Charlemagne , on  va  frapper  une  nouvelle  médaille  portant 
cette  inscription  mémorablé  *.  Renovalio  imperii.  Lorsque 
Charlemagne  - transféra  la  dignité  romaine  impériale  aux 
Francs  , il  établit  par  là  un  nouvel  empire  d’Occident  , le- 
quel , après  des  siècles  d’oubli , reparaît  avec  plus  de  splendeur) 
car  011  doit  regarder  Napoléon-le-Grand  comme  le  fondateur 
d’un  nouvel  empire  d’Occident.  Sous  ce  rapport , Napoléon 
doit  être  regardé  comme  une  providence  par  toute  l’Europe 
civilisée. 

» C’est  ainsi  que  la  paix  sera  complètement  rétablie  en  Eu- 
rope. Le  grand  nombre  de  peuples  bien  intentionnés  auxquels 
la  puissance  de  Napoléon  paraissait  tyrannique. lorsqu’ils  se 
croyaient  exempts  de  toute  espèce  de  devoirs  envers  lui , et  qua 
leur  opinion  semblait  être  la  règle  unique  de  leur  conduite  , 
rempliront  désormais  leurs  nouveaux  devoirs  avec  une  invio- 
lable fidélité.  Considéré  sous  ce  point  de  vue  , ou  jugera  que  la 
rétablissement  de  l’empire  d’Occident  par  Napoléon  est  une 
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mesur*  qui  lui  « été  commandée  autant  pour  l’intérét  de  l’Eu- 
rope que  par  le  principe  de  sa  propre  conservation.  » 

' < 

Le  décret  de  Vienne,  du  17  mai  1809,  avait  reçu  son  exécution  , 
lorsqu'il  fut  reproduit  ostensiblement  et  confirmé  par  le  scoatus- 
consulte (1)  ci-après,  décrété  le  17  février  1810. 

« La  Sénat  conservateur,  etc.,  décrète  s 

Titus  I". De  la  réunion  des  états  de  Rome  à R Empire. 

* 

„ Art  i".  L’état  de  Rome  est  réuni  à l’Empire  français  , et 
en  fait  partie  intégrante. 

» 2.  U formera  deux  departemens,  le  departement  de  Honte 
et  le  département  de  Trasimène. 

u 3.  Le  département  de  Rome  aura  sept  députés  au  corps 
législatif  ; le  département  de  Trasimène  en  aura  quatre. 

» 4.  Le  département  de  Rome  sera  classé  dans  la  première 
série;  le  département  de  Trasimène  dans  la  seconde, 

>.  5.  Il  sera  établi  une  sénatorerie  dans  les  departemens  de 

Rome  et  de  Trasimène. . . 

n 6-  La  ville  de  Rome  est  la  seconde  ville  de  l Empire.  Le 
maire  de  Rome  est  présent  au  serment  de  l’empereur  à son  avè- 
nement ; il  prend  rang  , ainsi  que  les  députations  de  la  ville  de 
Rome  , dans  toutes  les  occasions , immédiatement  après  le» 
maires’ et  les  députations  de  la  ville  de  Paris. 

- 7.  Le  prince  impérial  porte  le  titre  et  reçoit  les  honneurs 

de  roi  de  Honte.  . 

» 8.  Il  y aura  a R°me  un  Prul4e  du  sang  ou  un  grand  digni- 
taire de  l’Empire  qui  tiendra  la  coqr  de  l’empereur. 

•<  q.  Les  biens  qui  composeront  la  dotation  de  la  couronne 
impériale  , conformément  au  senatus-consulte  du  3o  janvier 
dernier  , seront  réglés  par  un  senatus-consulte  spécial. 

» 10.  Après  avoir  été  couronnés  dans  l’église  de  Notre- 
-Dame de  Paris  , les  empereurs  seront  couronnés  dans  l’église 
de  Saint  - Pierre  de  Rome  avant  la  dixième  année  de  leur 

règne.  ...  . .. , . . , 

,,  n.  La  ville  dé  Rome  jouira  de  privilèges  et  immunités 

particuliers  , qui  seront  déterminés  par  l’empereur  Napoléon. 


/ . •.  La  réunion  des  était  romains  à la  France  n été  adoptée  à la 
n a oritc  de  quatre-vingt-deux  voix  contre  quatorze  Cet  acte  est  un 
de  ceux  qui  ont  réuni  le  plus  A' opposant  dans  le  Sénat. 


/ 
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Tit**  II.  _ De  l’indépendance  du  tràni  impérial  de  toute  autorité  sur  * 

la  terre , 

» la.  Toute  souveraineté  étrangère  est  incompatible  avec 
1 exercice  de  toute  autorité  spirituelle  dans  l’intérieur  de 
l’Empire. 

Lors  leur  exaltation  les  papes  prêteront  serment  de 
ne  jamais  rien  faire  contre  les  quatre  propositions  de  l’église 
gallicane,  arrêtées  dans  l’assemblée  du  clergé  en  1682. 

» 1 4-  Les  quatre  propositions  de  l’église  gallicane  sont  décla- 
rées communes  à toutes  les  églises  catholiques  de  l’Emp  ire. 

T iras  III.  — De  l’existence  temporelle  des  papes. 

» i5.  Il  sera  préparé  pour  le  pape  des  palais  dans  les  dïffé- 
rens  lieux  de  l’Empire  où  il  voudrait  résider.  Il  en  aura  néces- 
sairement un  à Paris  et  un  à Rome. 

* *6.  Deux  millions  de  revenus  en  biens  ruraux  , francs  de 
toute  imposition , et  sis  dans  les  différentes  parties  de  l’Empire  , 
seront  assignés  au  pape. 

“ >7-  Les  dépenses  du  sacré  collège  et  de  la  propagande  sont 
déclarées  impériales.  » 

Le  a5  du  même  mois  de  février,  vu  l’article  i4  du  scnalus-consuHr 
ci-dessus,  Napoléon  décréta  : m L’édit  de  Louis  XIV  sur  la  Déclara- 
» tion  faite  par  le  clergé  de  France  de  ses  sentimens  touchant  la  puis- 
» sance  ecclésiastique  , donné  au  mois  de  mars  1682,  ef  enregistré  en 
» parlement  le  a3  desdits  mois  et  an , est  déclaré  loi  générale  de 
» notre  Empire.  » ( Suivaient  •'édit  de  Louis  XIV  et  la  Déclaration 
du  clergé  de  France.  ) 

Enfin,  Napoléon  fit  confirmer  ces  transactions  religieuses  par  un  con- 
seil d evèques  tenu  a Paris  à la.  même  époque.  Parmi  les  questions 
soumises  à ce  conseil  , et  sur  lesquelles  il  prononça  avec  quelques 
développemens  et  certaines  restrictions,  étaient  celles-ci  : 

i°.  « Sa  Majesté  l’empet  eur  ou  ses  ministres  ont-ils  porté  atteinte.au 
» Coifcqrdat  ? — ft.  Il  n’a  été  porté  aucune  atteinte  essentielle  au 
» Concordat , soit  par  Sa  Majesté  l’empereur,  soit  par  ses  ministres.  » 

2”.  a L’état  du  clergé  de  France  est-il  en  général  amélioré  ou  empiré 
a depuis  que  le  Concordat  est  en  vigueur  ? — F.  Quand  Sa  Majesté  se 
« serait  bornée  h l’exécution  rigoureuse  du  Concordat , cette  tran- 
» snction  mémorable  , à laquelle  nous  devons  la  liberté  et  la  publicité 
» du  culte  de  la  religion  catholique  , apostolique  et  romaine,  qui  est 
» la  religion  de  la  grande  majorité  des  citoyens  fiançai»  , serait  le 
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• » plut  grand  bienfait  qu«  l’empereur  eût  pu  accorde!'  au  clergé  et 

» aux  peuple!  de  ton  Empire.  Mais  Sa  Majesté  ne  s'en  est  pas  tenus 
» aux  obligations  qu’elle  s'était  imposées  par  le  Concordat  ; chaque 
a année  «le  son  règne  acté  marquée  par  des  concessions  importantes 
a qui  n'étaient  point  des  conséquences  nécessaires  des  engagement 
» qu'elle  avait  pris  avec  le  souverain  pontife , et  qui  n'ont  pu  être 
» suggérées  à Sa  Majesté  que  par  son  respect  pour  la  religion  catho- 
» liqueet  son  amour  pour  scs  peuples.  Il  serait  trop  long  derappor- 
» ter  toutes  ccs  concessions;  nous  necitcrons  que  lés  principales.  Do- 
* talion  des  vicaires  généraux  et  des  chapitres.  D'abord  vingt-quatre 

> mille  , ensuite  trente  mille  succursales.  Huit  cents  bourses  et  seize 
» cents  demi-bourses , fondées  dans  les  divers  diocèses  en  faveur  des 
a études  ecclésiastiques.  Edifices  nationaux , ou  sommes  considé- 
■ râbles  accordées  à un  grand  nombre  d'évéques  pour  l’établissement 
a de  leur  séminaire.  Exemption  provisoire  de  1a  conscription  pour 
» les  étudiant  présentés  par  l’évêque  comme  appelés  à la  prêtrise, 
a Permission  accordée  aux  ministres  de  la  religion  de  porter  dans  le 
a public  l'habit  de  leur  état.  Invitation  aux  conseils  généraux  des 
a département  de  suppléer  au  traitement  des  évêques,  des  vicaire» 
a généraux  et  des  chapitres , et  de  pourvoir  aux  besoins  du  culte  et  de 
a ses  ministres.  Décrets  tendant  à restituer  aux  fabriques  une  partie 
» des  revenus  qu'elles  avaient  perdus.  Rétablissement  des  congréga- 
a fions  religieuses , vouées  par  leur  institut  à l'enseignement  gratuit 

> et  au  soulagement  de  la  classe  indigente  ; décret  qui  donne  & ces 
a congrégations  une  auguste  et  puissante  protectrice  dans  la  personne 
a de  S.  A.  1.  madame  Mère;  secours  annuels  qu'elles  reçoivent  du 
a gouvernement , et  espérance  d'en  obtenir  de  nouveaux,  fne  retraite 

> honorable  ouverte  aux  évêques  par  l'érection  du  chapitre  de  Saint- 
» Denis.  La  décoration  de  la  Légion  tel’  Honneur  accordée  à un  gftmd 
a nombre  de  prélats  et  à quelques  ecclésiastiques  du  sccood  ordre, 
a Les  titres  de  comte  et  de  baron  affectés  aux  archevêques* et  évêques 
a de  l’Empire,  lé admission  de  plusieurs  d'entre  eux  dont  le  Corps 
a législatif  et  dont  le  Sénat,  etc.etc.  > (Février  1810.  ) 
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SESSION  DE  1809. 

Discours  de  l’empereur  en  ouvrant  la  session  (1), 
le  3 décembre  1809. 

« Messieurs  les  députés  des  départemens  au  Corps  législatif, 
depuis  votre  dernière  session  j’ai  soumis  l’Arragon  et  la  Cas- 
tille, et  chassé  de  Madrid  le  gouvernement  fallacieux  formé 
par  l’Angleterre.  Je  marchais  sur  Cadix  et  Lisbonne  , lorsque 
j’ai  dû  revenir  sur  mes  pas  , et  planter  mes  aigles  sur  les 
remparts  de  Vienne.  Trois  mois  ont  vu  naître  et  terminer 
cette  quatrième  guerre  punique.  Accoutumé  au  dévouement  et 
au  courage  de  mes  armées , je  ne  puis  cependant  dans  cette 
circonstance  ne  pas  reconnaître  les  preuves  particulières 
d’amour  que  m’ont  données  mes  soldats  d’Allemagne. 

» Le  génie  de  la  France  a conduit  l’armée  anglaise  ; elle  a ter- 
miné ses  destins  dans  les  marais  pestilentiels  de  Walcheren. 
Dans  cette  importante  circonstance  je  suis  resté  éloigné  de 
quatre  cents  lieues,  certain  de  la  nouvelle  gloire  qu’allaient 
acquérir  mes  peuples,  et  du  grand  caractère  qu’ils  allaient  dé- 
ployer. Mes  espérances  n’ont  pas  été  trompées.  Je  dois  des 
remercîmens  particuliers  aux  citoyens  des  départemens  du 
Pas-de-Calais  et  du  Nord.  Français,  tout  ce  qui  voudra  s’op- 
poser a vous  sera  vaincu  et  soumis!  Votre  grandeur  s’accroîtra 
de  toute  la  haine  de  vos  ennemis.  Vous  avez  devant  vous  de 
longues  années  de  gloire  et  de  prospérité  à parcourir.  Vous 
avez  la  force  et  l’énergie  de  l’Hercule  des  anciens. 

» J’ai  réuni  la  Toscane  à l’Empire.  Ces  peuples  eu  sont  dignes 
par  la  douceur  de  leur  caractère  , par  l’attachement  que  nous 
ont  toujours  montré  leurs  ancêtres,  et  par  les  services  qu’ils 
ont  rendus  à la  civilisation  européenne. 

» L’histoire  m’a  indiqué  la  conduite  que  je  devais  tenir  envers 
Rome.  Les  papes  , devenus  souverains  d’une  partie  de  l’Italie  , 
se  sont  constamment  montrés  les  ennemis  de  toute  puissance 
prépondérante  dans  la  péninsule  ; ils  ont  employé  leur  influence 
spirituelle  pour  lui  nuire.  Il  m’a  donc  été  démontré  que  l’in— 
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fluence  spirituelle  exercée  dans  mes  Etats  par  un  souverain 
étranger  était  contraire  à l’indépendance  de  la  France  , à la 
dignité  et  à la  sûreté  de  mon  trône.  Cependant , comme  je 
reconnais  la  nécessité  de  l’influence  spirituelle  des  desceridaus 
du  premiçr  des  pasteurs , je  n’ai  pu  concilier  ces  grands  inté- 
rêts qu’eu  aunullant  la  donation  des  empereurs  français  mes 
prédécesseurs  , et  en  réunissant  les  états  romains  à la  France. 

» Par  le  traité  de  Vienne,  tous  les  rois  et  souverains  mes 
alliés  , qui  m’ont  donné  tant  de  témoignages  de  la  constance 
de  leur  amitié,  ont  acquis  et  acquerront  un  nouvel  accroisse- 
ment de  territoire. 

i *• Les  provinces  Illyriennes  portent  sur  la  Save  les  frontières 
de  mon  grand  Empire.  Contigu  avec  l’empire  de  Constanti- 
nople, je  me  trouverai  en  situation  naturelle  de  surveiller  les 
premiers  intérêts  de  mon  commerce  dans  la  Méditerrannée  , 
l’Adriatique  et  le  Levant.  Je  protégerai  la  Porte,  si  la  Porte 
s’arrache  à la  funeste  influence  de  l’Angleterre  ; je  saurai  la 
punir  si  elle  se  laisse  dominer  par  des  conseils  astucieux  et 
perfides. 

« J’ai  voulu  donner  une  nouvelle  preuve  de  mon  estime  à la 
nation  suisse  en  joignant  à mes  titres  celui  de  son  médiateur, 
et  mettre  un  terme  à toutes  les  inquiétudes  que  l’on  cherche  à 
répandre  parmi  cette  brave  nation. 

» La  Hollande,  placée  entre  l’Angleterre  et  la  France,  en  est 
également  froissée.  Cependant  elle  est  le  débouché  des  princi- 
pales artères  de  mon  Empire.  Des  changemens  deviendront 
nécessaires  ; la  sûreté  de  mes  frontières  et  l’intérêt  bien  entendu 
des  deux  pays  l’exigent  impérieusement. 

» La  Suède  a perdu,  par  son  alliance  avec  l’Angleterre,  après 
une  guerre  désastreuse , la  plus  belle  et  la  plus  importante  de  ses 
provinces.  Heureuse  cette  nation,  si  le  prince  sage  qui  la  gou- 
verne aujourd’hui  eût  pu  monter  sur  le  trône  quelques  an- 
nées plus  tôt  ! Cet  exemple  prouve  de  nouveau  aux  rois  que 
l’alliance  de  l’Angleterre  est  le  présage  le  plus  certain  de'leur 
ruine. 

» Mon  allié  et  ami  l’empereur  de  Russie  a réuni  à son  vaste 
empire  la  Finlande?  la  Moldavie  , la  Valnchie  et  un  district 
de  la  Gallicie.  Je  ne  suis  jaloux  de  rien  de  ce  qui  peut  arriver 
de  bien  à cet  empire;  nies  sentimens  pour  son  illustre  souve- 
rain sont  d’accord  avec  ma  politique. 

» Lorsque  je  me  montrerai  au  delà  des  Pyrénées  le  léo- 
pard , épouvanté  , cherchera  l’Océan  pour  éviter  la  honte,  la 
défaite  et  la  mort.  Le  triomphe  de  mes  armes  sera  le  triomphe 
du  génie  du  bien  sur  celui  du  mal,  de  la  modération,  de 
l’ordre , de  la  morale  sur  la  guerre  civile,,  l’anarchie  et  les 


Digitized  by  Google 


( ><»5  ) 

passions  malfaisantes.  Mon  amitié  et  ma  protection  rendront, 
je  l’espère  , la  tranquillité  et  le  bonheur  aux  peuples  des 
Espagues. 

>•  Messieurs  les  députés  des  départemens  au  Corps  législatif, 
j’ai  chargé  mon  ministre  de  l’intérieur  de  vous  faire  connaître 
l’histoire  de  la  législation,  de  l’administration  et  des  finances 
dans  l’année  qui  vient  de  s’écouler  : vous  y verrez  que  toutes 
les  peusées  que  j’ai  conçues  pour  l’amélioration  de  mes  peu- 
ples se  sont  suivies  avec  la  plus  grande  activité  ; que  dans  Paris  , 
comme  dans  les  parties  les  plus  éloignées  de  mon  Empire  , la 
guerre  n’a  apporté  aucun  retard  dans  les  travaux.  Les  membres 
de  mon  Conseil  d’état  vous  présenteront  différons  projets  de 
loi , et  spécialement  la  loi  sur  les  finances  ; vous  y verrez  leur 
état  prospère.  Je  ne  demande  à mes  peuples  aucun  nouveau 
sacrifice,  quoique  les  circonstances  m’aient  obligé  à doubler 
mon  état  militaire.  » 

ÀDitisssE  du  Corps  législatif  à l’empereur , présentée 
par  M.  de  Fontanes,  président  ( 1 ) , le  io  décem- 
bre 1809. 

« Sire  , le  Corps  législatif  vous  revoit  plus  grand  toutes  les 
fois  qu’il  a l’honneur  de  s’approcher  da  trône  de  Votre  Ma- 
jesté. Chaque  année  est  pour  vous  un  siècle  de  gloire  : chaque 
retour  dans  votre  capitale  est  un  nouveau  triomphe, 

» Quand  vous  étiez  loin  de  la  France  votre  génie  pourtant 
ne  l’abandonnait  pas;  il  habitait  encore  au  milieu  de  nous. 
A la  première  apparition  de  l’ennemi , vos  peuples  , que  vous 
regardiez  des  bords  du  Danube  , se  sont  précipités  en  foule  sur 
la  frontière  menacée  : l’ennemi  s’est  hâté  de  fuir  comme  si 
vous  aviez  été  présent. 

» Vos  derniers  exploits  et  la  paix  heureuse  qui  les  a suivis 
agrandiront  le  territoire  des  princes  vos  alliés.  Des  réunions 
importantes  vont  compléter  le  système  de  ce  vaste  Empire, 
dont  ils  sont  les  membres , et  qui  vous  a pour  chef  et  pour 
fondateur. 

» Mais  César  , en  reprenant  toute  sa  puissance , respecte 
les  droits  qui  nç  sont  pas  les  siens  ; il  marque  lui-même  arec 
sagesse  les  limites  du  sacerdoce  et  de  l’Empire.  La  religion  ne 
cessera  point  de  s’appuyer  sur  le  trône  qui  l’a  rétablie,  et  le 


(1)  Un  décret  du  4 du  même  mois  continuait  M.  de  fontanes  dans 
la  présidence. 
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successeur  de  saint  Pierre  nous  sera  toujours  plus  cher  et  plus 
vénérable  en  bénissant  le  successeur  de  Charlemagne  , su  non* 
du  Dieu  de  paix  dont  la  volonté  change  les  empires , mais 
dont  le  culte  ne  change  pas. 

» Tout  ce  qui  s’atiache  à vous  s’agrandit  ; tout  ce  qui  cher- 
che une  influence  étrangère  est  menacé  d’une  chute  prochaine. 
Il  faut  obéir  à votre  ascendant  : c’est  à la  fois  le  conseil  de  l’hé- 
roïsme et  de  la  politique. 

» Sire  , vous  disiez  il  y a peu  de  jours  dans  ce  même  palais 
que  votre  première  passion  était  l’amour  de  la  France  : cette 
parole  a retenti  dans  tous  les  coeurs.  Vous  annoncez  aujour- 
d’hui que  la  victoire  ne  coâtera  point  de  nouveaux  sacrifices  : 
le  Corps  législatif  vous  eu  remercie.  Mais  il  ne  craint  point 
d’être  démeuti  par  une  nation  brave  et  généreuse  en  vous  répon- 
dant que  rien  n’est  impossible  à des  Français  pour  un  souverain 
qui  les  couvre  de  tant  de  gloire , et  qui  les  a si  bien  jugés  en 
payant  leurs  sacrifices  de  tout  son  amour.  » 

Répobsï  de  l’empereur. 

a M.  le  président  et  MM.  les  députés  du  Corps  législatif, 
j’agrée  les  sentimens  que  vous  m’exprimez. 

» Je  connais  l’attachement  de  votre  Corps  à ma  personne. 

» La  France  a besoin  d’une  monarchie  modérée  , mais  forte. 
L’époque  actuelle  doit  être  distinguée  non  seulement  par  la 
gloire  des  armes  françaises  . mais  aussi  par  la  prospérité  de  son 
commerce  , par  la  sagesse  des  lois  , par  l’éclat  des  arts , des 
sciences  et  des  lettres. 

» Pour  conduire  là  France  dans  la  situation  où  elle  se 
trouve  j’ai  surmonté  bien  des  obstacles.  Moi  et  ma  famille  nous 
saurons  toujours  sacrifier  même  nos  plus  chères  affections  aux 
intérêts  et  au  bien-être  de  cette  grande  nation.  , 

> Avec  l’aide  de  Dieu  et  le  constant  amour  de  mes  peuples  , 
je  surmonterai  tout  ce  qui  pourrait  s’opposer  à mes  grands 
desseins. 

» Je  désire  vivre  trente  ans  encore,  afin  de  pouvoir  trente  ans 
servir  mes  sujets,  consolider  ce  grand  Empire,  et  voir  toutes 
les  prospérités  que  j’ai  conçues  embellir  celte  chère  France.  » 

Exposé  de  la  Situation  de  l’Empire,  présenté  au 
Corps  législatif  par  M.  Montalivet,  ministre  de 
l’intérieur,  séance  du  12  décembre  1809. 

« Messieurs  , chaque  fois  que  la  situation  de  l’Empire  a été 
mise  sous  Vos  yeux  la  nation  française  avait  compté  de  nou- 
veaux triomphes. 
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« D’éclalantes  victoires  , de  généreuses  paii , les  résultats 
des  plus  profondes  combinaisons  politiques , de  grands  travaux 
entrepris  , l’ordre  intérieur  maintenu , tel  est  le  tableau  qu’ont 
eu  à tracer  tous  mes  prédécesseurs  ; c’est  encore  ce  qui  forme 
l'histoire  de  l’année  qui  vient  de  s’écouler. 

« Le  retour  de  cette  énumération  de  prospérité  acquiert  ( ha — 
que  jour  un  caractère  plus  glorieux  : les  faits  mémorables  d’une 
aunée  peuvent  apparteuir  à la  fortuue,  à ce  qu’on  nomme  le 
hasard,  à une  volonté  dont  rien  ne  fait  connaître  encore  la  force 
ou  la  constance , la  faiblesse  ou  la  versatilité  ; mais  ceux  qui 
se  renouvellent  toujours  les  mêmes  sont  nécessairement  l’oeuvre 
d’un  génie  et  d’un  bras  également  puissans.  Les  premiers  peu- 
vent passagèrement  appartenir  à tous  les  temps  ; les  autres 
fixent  ces  ères  qui  divisent  le  cours  des  siècles , et  qui  subor- 
donnent une  longue  suite  d’années  à chaque  époque  qui  chan- 
gea la  face  du  moude. 

» Dans  le  cours  de  votre  dernière  session  vous  avez  con- 
couru à donner  un  nouveau  Code  criminel  à la  France  en 
adoptant  les  projets  préparés  au  Conseil  d’état , et  sous  les 
yeux  mêmes  de  Sa  Majesté,  source  nécessaire  de  toutes  les  lois; 
et  alors  même  l’empereur , comme  il  vous  l’avait  annoncé  , re- 
plaçait sur  le  trône  de  Madrid  son  auguste  frère  ; il  forçait  les 
Anglais  à se  précipiter  vers  leurs  vaisseaux  , et  ne  cessait  de  les 
poursuivre  que  pour  se  rapprocher  du  centre  de  ses  États,  pour 
elre  plus  à portée  d’étudier  et  d’arrêter  les  projets  de  l’Autri- 
che. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

» Le  séjour  que  S.  M.  fit  alors  à Paris  a été  marqué  par  le 
soin  qu’elle  a pris  de  régler  toutes  les  parties  de  la  vaste  admi- 
nistration de  son  Empire.  Ses  ordres  ont  donné  une  activité 
nouvelle  aux  immenses  travaux  qu’aucune  époque  de  paix  n’a 
vu  entrepris  en  si  grand  nombre  , ni  suivis  avec  tant  d’ardeur. 
Des  prisonniers  de  guerre  de  diverses  nations  , envoyés  par  la 
victoire  , ont  achevé  le  canal  de  Saint-Quentin  ; deux  lieues 
d’un  souterrain  imposant  ouvrent  la  communication  entre  les 
fleuves  et  les  mers  du  nord  de  l’Empire  , les  fleuves  et  les  mers  ' 
du  centre  et  du  midi. 

» Sept  mille  ouvriers  u’out  cessé  de  travailler  au  canal  dn 
Nord  , et  près  de  huit  lieues  de  cette  voie  nouvelle  , ouverte  au 
Rhin  et  à la  Meuse  pour  faire  arriver  leurs  eaux  réunies  à 
Anvers,  sans  quitter  un  instant  le. sol  de  la  France  actuelle, 
sont  exécutées.  Ce  canal,  si  important  pour  le  commerce  , ne 
sera  pas  un  moindre  bienfait  pour  l'agriculture  : dès  landes  , 
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égale»  en  superficie  à plusieurs  département , seront  peuplées 
et  fertilisées  ; conquêtes  paisibles  de  l’industrie,  elles  augmen- 
teront bientôt  et  nos  richesses  et  notre  prospérité. 

» Deux  millions  ont  été  utilement  dépensés  en  ibog  au 
canal  Napoléon,  qui  unira  le  Rhône  au  Rhin.  Marseille,  Colo- 
gue  et  Anvers  paraîtront  baignés  par  les  mêmes  eaux. 

» Ce  canal  sera  mis  en  communication  avec  la  Seine  par 
celui  de  Bourgogne,  dont  les  travaux  , abandonnés  par  l’ancien 
gouvernement , viennent  de  recevoir  la  plus  grande  impul- 
sion : déjà  la  navigation  a lieu  de  Dole  à Dijon  ; on  travaille 
aujourd'hui  entre  Dijon  et  le  pont  de  Pany  , entre  l’Yonne  et 
Saint-Florentin. 

» Plusieurs  écluses  importantes  sur  la  Seine,  sur  l’Aube,  sur 
laSomme,  ont  été  achevées  en  180g. Partout  les  projets  qui  ten- 
dent à améliorer  les  navigations  anciennes  , à les  prolonger  , à 
en  créer  de  nouvelles,  ont  été  entrepris  ou  suivis  avec  activité. 

Les  travaux  maritimes  ont  fait  de  grands  progrès.  Ceux  de 
Cherbourg  offrent  déjà  à l’œil  étonné  un  immense  port  creusé 
dans  le  roc  ; sa  profondeur  a été»  portée  cette  annee  à trente- 
huit  pieds  au  dessous  du  niveau  des  hautes  mers  ; il  est  garanti 
de  leur  invasion  par  un  batardeau  dont  l’exécution  a été  aussi 
parfaite  que  l’jdée  en  a été  hardie;  des  revêttimeus  de  granit 
donnent  au  port  et  à ses  quais  extérieur*  le  caractère  le  plus 
imposant  de  grandeur  et  de  durée  ; les  fouilles  descendront 
encore  de  seize  pieds  , de  sorte  qu’il  restera  dans  le  port  de 
Cherbourg  vingt-six  pieds  de  hauteur  d’eau  lors  des  plus  basses 
mers. 

» L’écluse  de  chasse  du  Hâvre  est  à peu  près  terminée  ; elle 
assurera , dès  le  milieu  de  la  campagne  prochaine  , l’entrée 
constante  des  vaisseaux  dans  le  chenal. 

» A Dunkerque,  une  écluse  octogone,  qui  doitdessécher  des 
tr rreins  précieux  et  assurer  une  navigation  facile  , a été  achevée 
cette  année. 

» Le  bassin  d’Anvers  est  creusé  dans  toute  sa  partie  anté- 
rieure, et  l’écluse  à la  mer  s’élève  au  dessus  de  ses  fondations. 

•*  Le  port  de  Cette  a été  approfondi  ; il  a donné  asile  à de» 
vaisseaux  de  haut  bord.  • 

» Le  port  de  Marseille  offre  un  mouillage  plus  facile  qu’il 
n’a  jamais  été. 

» Les  routes  du  Mont-Cénis  , du  Simplon  , celles  qui  tra- 
versent dans  tous  les  sens  les  Alpes  , 'les  Apennins  , les  Pyré- 
nées , ont  reçu  un  nouveau  degré  d’avancement  ou  de  perfec- 
tion. Des  chemins  aussi  beaux  que  faciles  conduisent  d’Alexan- 
drie à Savone  , des  bords  du  Tanaro  et  du  Pô  aux  rivages  les 
plus  prochains  de  la  Méditerranée. 
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» Les  grands  desséchemens  de  Bourgoiu  , ceux  du  Coten- 
tin , de  Rochefort , ont  déjà  changé  en  terres  fertiles  de  stériles 
marais  , et  leurs  résultats  font  bénir  le  gouvernement  par  les 
peuples  , étonnés  de  n’avoir  éprouvé  aucuns  des  maux  , même 
passagers , qu’on  leur  faisait  redouter. 

TRAVAUX  DE  PARIS. 

>>  Paris  devient  chaque  jour  plus  digne  par  ses  monumens 
d’être  la  métropole  d’un  de  ces  empires  autour  desquels  se 
groupe  , dans  l’histoire  des  temps,  tout  ce  qui  fut  contempo- 
rain. 

>•  A ses  abords  les  ponts  de  Bezons  , de  Cboisy  , de  Sèvres 
viennent  d’ctre  commencés  ; celui  de  Charenton  a été  rétabli  ( 
celui  de  Saint-Cloud  se  restaure.  Dans  son  intérieur,  le  beau 

Sont  d’Iéna  a été  conduit  jusqu’à  la  naissance  des  arches  ; celui 
e Saint-Michel  a été  débarrassé  des  maisons  qui  l’obstruaient. 
Les  quais  Napoléon  et  du  Louvre  ont  été  terminés  ; celui  d’Iéna 
dépasse  l’esplanade  des  Invalides.  Le  port  de  la  Râpée  s’exécute 
sur  de  grands  et  beaux  alignemens. 

» Des  greniers  d’abondance  sont  fondés. 

» Toutes  les  dispositions  pour  la  construction  d’un  im- 
mense abattoir  sont  faites  près  la  barrière  de  Rochechouart  j 
les  terres  sont  nivelées  , les  fondations  creusées. 

» Dn  établissement  provisoire  , mais  convenable  , a reçu  la 
Bourse,  jusqu’au  moment  oh  sera  achevé  le  magnifique  édifice 
qui  lui  est  destiné , et  qui  déjà  s’élève  au-dessus  du  sol. 

» Le  temple  de  la  Gloire  occupe  un  grand  nombre  d’ou- 
vriers ; il  sera  digne  de  sa  noble  destination. 

» Quatre  massifs,  revêtus  d’une  pierre  égale  pour  la  dureté 
et  pour  le  grain  au  plus  beau  marbre  , attendent , à la  bar- 
rière de  Neuilly,  de  dernières  assises  qui  recevront  les  voûtes 
de  l’arc  de  triomphe  de  l’Etoile. 

*'  » La  colonne  d’Austerlitz  est  revêtue,  jusqu’à  la  moitié  de  sa 
hauteur , de  bronzes  qui  éterniseront  les  faits  d’armes  de  nos 
guerriers. 

» L’arc  du  Carrousel , terminé , réunit  le  goût  et  la  magnifi- 
cence. 

» La  façade  du  monument  où  vous  siégez  s’achève.  Le 
Louvre  développe  de  nouvelles  beautés  dans  la  marche  rapide 
de  sa  restauration  ; la  galerie  qui  doit  compléter  sa  réunion 
avec  les  Tuileries  étonne  par  ses  progrès  les  habitant 
mêmes  de  cette  cité. 

» Déjà  elle  jouit  d’une  partie  des  eaux  que  doit  lui  amener 
le  canal  de  l’Ourcq.  Le  bassin  de  la  Yillette  , la  fontaine  des 
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Innocent , offrent  à la  capitale  des  création*  aussi  belle* 
qu’elle*  «ont  utile*. 

a Dans  celte  longue  nomenclature  je  n’ai  pu  indiquer  que 
la  moindre  partie  de*  travaux  achevés  ou  continués  cette  année; 
mais  cbacnn  de  vous  est  témoin  de  leur  développement  , puis- 
qu’il n’est  pas  une  partie  de  la  France  sur  laquelle  ils  ne 
s’étendent. 

» Parmi  ces  grandes  constructions , il  en  est  de  plus  parti- 
culièrement consacrées  à l’ordre  public  et  à la  bienfaisance. 

ÉTABLISSEMENS  DE  BIENFAISANCE. 

s » L’empereur  a ordonné  jusqu’à  présent  la  création  de 
quarante-deux  dépôts  de  mendicité;  il  a assuré  les  fonds  né- 
cessaires & leur  entretien.  Ainsi  se  guérira  peu  à peu  une 
des  plus  hideuses  plaies  des  états  policés  ; ainsi  les  mœurs 
publiques  et  l’industrie  profiteront  d’un  travail  qui  arrachera 
au  malheur  et  à la  dépravation  tant  d’êtres  condamnés,  en 
apparence,  à ne  pouvoir  s’y  soustraire.  Plusieurs  de  ces  éta- 
blisscmens  ont  été  mis  en  activité. 

» Sa  Majesté  a versé  d'immenses  bienfaits  sur  peux  de  scs 
sujets  qu’avaient  atteints  de  grandes  calamités.  Les  bords  du 
Rhin  avaient  été  ravagés  par  les  inondations  ; les  habitans  ont 
reçu  près  d'un  million,  soit  pour  indemnités,  soit  pour  être 
employé  en  réparations  et  en  travaux  de  garantie. Les  pays  qui 
ont  souffert  de  la  grêle  , ceux  qui  ont  éprouvé  des  incendies 
ont  obtenu  des  secours.  Un  soin  touchant  et  paternel  a destiné 
à un  grand  nombre  de  cités  des  approvisionnemens  de  quina  , 
qu’elles  ont  exactement  reçu*. 

» Des  dépôts  de  vaccin  viennent  d’être  établis  ; ils  assurent 
aux  familles  les  moyens  certains  de  ne  jamais  manquer  de  ce 
préservatif  inappréciable,  que  d’utiles  et  véritables  amis  de  l’hu- 
. inanité  ont  fait  connaître  dans  toutes  les  classes  de  notre  nom- 
breuse population. 

» Parmi  ceux  des  besoins  des  Français  qui  ont  fixé  l’atten- 
tion du  souverain  , la  culture  des  qualités  morales,  celle  de 
l’esprit,  celle  des  arts  d’imagination  , ont  continué  d’obtenir 
un  des  premiers  rangs. 

\ * 

INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

» L’Université  impériale  est  entrée  en  fonctions.  Elle  a re- 
cueilli des  renseignemens  sur  toutes  les  maisons  d’éducation  da 
l’Empire. Les  académies  se  forment  ; les  facultés  s’établissent  ; les 
lycées  continuent  de  fournir  de  nombreux  sujets  à l’école  Poly- 


Digitized  by  Google 


( m ) 

techniqueet  à celle  deSaint-Cyr:  la  première  est  toujours  une 
pépinière  de  sujets  distingué*  par  leurs  lumières  et  par  leur 
conduite.  A Saint-Cyr  se  renouvelle  incessamment  cette 
jeunesse  aussi  forte , aussi  bien  exercée  que  courageuse  et 
dévouée , qui  se  montre  , en  arrivant  sous  les  drapeaux  , digne 
de  marcher  avec  les  anciens  braves. 

SCIENCES  , LETTRES  ET  ARTS.. 

» Tons  les  genres  d'encouragement  sont  donnés  aux  sciences, 
aux  lettres  et  aux  arts  ; les  honneurs,  les  récompenses,  d’utiles 
travaux  confiés  aux  artistes  qui  se  distinguent , rien  n’est  né- 
gligé. Mais  la  première  de  ces  époques  mémorables , faite 
pour  exalter  les  plus  nobles  ambitions  , est  arrivée;  les  prix 
décennaux  vont  être  donnés  par  la  main  même  de  celui  qui  est 
la  source  de  toute  vraie  gloire.  Ils  seraient  distribués  aujour- 
d’hui si  le  juri  eût  pu  remettre  plutôt  son  travail.  Sa  Majesté 
a voulu  qu’aucune  sorte  de  mérite  , ou  littéraire , ou  tenant 
aux  sciences  et  aux  arts  , ne  restât  sans  récompense  ; le  décret 
du  24  fructidor  an  12  n’a  été  regardé  par  l’empereur  que 
comme  l’expression  d’une  pensée  générale.  Cette  pensée  vient 
de  recevoir  tous  ses  développemens  par  un  dernier  décret  qui 
augmente  le  nombre  des  prix  : de  nouveaux  examens,  de  nou- 
veaux jugemens  sont  devenus  nécessaires.  L’empereur  veut 
être  sûr  qu’ils  seront  l’expression  de  l’opinion  publique  éclai- 
rée ; et , pour  acquérir  cette  certitude  , il  a ordonné  que  lea- 
ouvrages  honorés  par  ces  jugemens  seraient  livrés  à une  dis- 
cussion solennelle  : distinction  bien  flatteuse  pour  les  auteurs 
dont  les  travaux  seront  jugés  dignes  d’une  telle  illustration. 

» Le  Muséum  d’Histoire  naturelle  a été  agrandi  ; celai  des 
Arts  a reçu  de  nouvelles  richesses  par  l’acquisition  des  chefs- 
d’œuvre  de  la  galerie  Borghèse. 

AGRICULTURE. 

» Les  arts  plus  intimement  liés  à la  prospérité  des  peuple)  " 
ont  dû  commander  une  attention  pins  particulière  encore  r 
l’agriculture  est  le  premier  de  tous.  La  propagation  des  mou- 
tons à laine  améliorée  a fait  de  nouveaux  progrès , dns  en 
grande  partie  aux  importations  des  troupeaux  espagnols  et 
allemands. 

» Vingt  mille  jnmens  de  choix  ont  été  présentées  aux  doux* 
cents  étalons  qui  sont  déjà  réunis  dans  nos  haras  et  dans  nos 
dépôts.  Des  primes  ont  été  distribuée*  aux  propriétaires  de* 
plus  beaux  élèves. 
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» La  culture  du  coton,  dans  nos  provinces  méridionales  n'a 
encore  donné  que  des  espérances  ; elles  n’ont  pas  été  détruites 
parles  deux  saisons  extraordinaires  de  1808  et  180g  , et  c’est 
avoir  beaucoup  obtenu. 

■>  Des  essais  ont  été  faits  pour  naturaliser  l’indigo. 

» Mais  ce  ne  sont  pas  là  les  principaux,  les  plus  essentiels  de 
nos  produits  agricoles;  d’autres  peuples  manquent  des  objets 
de  première  nécessité  , et  se  les  procurent  en  échangé  des  pro- 
duits de  leur  industrie.  La  France  est  trop  riche  ; elle  recueille 
en  grains  et  en  vins  bien  au  delà  de  sa  consommation.  En  vins 
de  première  qualité  , c’était  une  chose  depuis  longtemps  re- 
connue ; mais  on  avait  presque  toujours  regardé  notre  dé- 
pendance de  l’étranger  pour  les  grains  comme  un  fait  cons- 
taté. Combien  doit  donc  nous  être  précieuse  l’expérience  que 
nous  faisons  aujourd’hui  ! Quelques  contrées  souffrent,  il  est 
vrai  , de  l’impossibilité  de  vendre  leurs  blés;  c’est  un  malheur 
momentané  ; mais  quelle  source  de  sécurité  pour  l’avenir!  Les 
disettes  ne  tenaient  le  plus  souvent  qu’à  l’opinion  ; il  ne  fallait 
que  l’éclairer  ; et  la  France,  sûre  désormais  qu’elle  produit  en 
grains  au  delà  de  ce  qu’elle  peut  consommer , ne  peut  plus 
craindre  le  besoin. 

■■  L’empereur  a néanmoins  fixé  toute  sa  sollicitude  sur  les 
circonstances  actuelles  ; la  sortie  des  grains  est  permise  par 
un  grand  nombre  de  points  de  nos  frontières  de  terre  et  de  mer, 
pourvu  toutefois  que  les  prix  n’excèdent  pas  dans  les  mar- 
chés voisins  des  quotités  déterminées.  Les  propriétaires  de  vins 
de  Bordeaux  reçoivent  des  prêts  : des  autorisations  spéciales 
facilitent  les  expéditions  maritimes. 

MANUFACTURES  F.T  INDUSTRIE. 

» L’industrie  augmente  par  la  main-d’œuvre  la  valeur  des 
matières  premières , et  souvent  dans  des  proportions  qu’on 
peut  dire  infinies.  Elle  a constamment  occupé  la  pensee  du 
gouvernement  ; mais  ici  l’action  de  l’autorité  ne  saurait  être 
directe:  donner  desencouragemens  , étudier  des  modifications 
dans  les  tarifs  des  douanes  soit  nationales , soit  étrangères , 
voilà  ce  qu’il  peut  ; voilà  ce  qu’il  a fait.  Il  a veillé  d’ailleurs 
avec  un  redoublement  de  soins  sur  l’école  des  Arts  et  Métiers 
de  Châlons , dont  les  bons  effets  continuent  d’être  sensibles. 

» M.  Richard,  MM.  Ternaux,  M.  Obcrkampf,  M.  deNeu- 
flise  , et  tant  d’autres,  ont  conservé  à leurs  étabiissemens  pré- 
cieux un  degré  d’activité  , une  organisation  , des  moyens  de 
perfectionnement  qui  les  rendent  dignes  d’être  cités  ; ils  hono- 
rent la  nation  , et  contribuent  à sa  prospérité. 
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MINES. 


'•  Les  raines  recèlent  des  richesses  qui  resteraient  enfouies 
sans  l’industrie.  Une  législation  des  raines  , positive  et  claire, 
sera  complétée  dans  le  cours  de  votre  session  : des  moyens 
d’en  recueillir  les  fruits  les  plus  prochains  sont  préparés.  La 
France  possède  un  grand  nombre  de  houillières  précieuses  qui 
nous  garantissent  de  toute  crainte  de  manquer  jamais  de  com-  , 
bustibles. 

» Des  mines  de  cuivre,  de  plomb  , d’argent,  s’exploitent  ; 
v d’autres  sont  l’objet  de  recherches  et  d’expériences. 

COMMERCE. 

>•  Le  commerce  s’applique  en  généra!  à tirer  le  parti  le  plus 
avantageux  possible  des  produits  de  l’agriculture  et  de  l’indus- 
trie. Le  nôtre  souffre  sans  doute  de  l’état  extraordinaire  qui , 
faisant  comme  deux  niasses  , l’une  du  continent  européen  , 
l’autre  des  mers  et  des  pays  dont  elles  nous  séparent , les  laisse 
sans  nulle  communication  permise  ; néanmoins  la  consomma- 
tion intérieure,  à laquelle  participent  un  bien  plus  grand  » 
nombre  d’individus  depuis  que  l’aisance  est  connue  des  classes 
du  peuple , qui  l’ignoraient  jadis  , et  nos  relations  avec  nos 
voisins,  entrelienneut  une  grande  activité  dans  les  échanges. 

Nos  rapports  avec  les  Etats-Unis  d’Amérique  sont  suspendus; 
mais , formés  par  des  besoins  mutuels , ils  reprendront  bientôt 
leur  cours.  Lyon  voit  renaître  la  prospérité  de  sa  fabrique , 
qui  reçoit  les  commandes  de  l’Allemagne,  de  la  Russie  et  de 
l’intérieur.  Naples  nous  fournit  des  cotons  que  son  sol  donne 
chaque  jour  avec  plus  d’abondance,  et  qui  diminuent  la  quan- 
tité des  importations  lointaines. 

FINANCES. 

» La  liaison  du  commerce  avec  le  crédit  public  amènera  na- 
turellement votre  attention  sur  un  phénomène  qui  nous  frappe 
moins  aujourd’hui , parce  que  chaque  année  le  reproduit  ; l’exac- 
titude de  tous  les  paiemens  sans  contributions  nouvelles,  sans 
emprunts  , sans  anticipation , et  au  milieu  d’une  guerre  pour 
laquelle,  en  tout  autre  temps,  les  efforts  les  plus  extraordi- 
naires auraient  paru  au-dessous  de  ce  qu’exigaient  de  telles 
entreprises  ; effet  admirable  de  la  simplicité  des  ressorts  et  des 
uiouvemens  d’un  ordre  rigonheux,  et  de  l’exacùtudedes  calculs, 
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dans  le  détail  desquels  Sa  Majesté  ne  dédaigne  pas  d’entrer 

elle-même.  . . 

» Le  cadastre  se  poursuit;  on  en  recueille  les  Fruits  dans  la 
sous-répartition  d’un  grand  nombre  de  cantons  et  de  com- 
munes : on  ne  tardera  pas  à lui  devoir  l’amélioration  générale 
du  système  de  l’impôt  foncier,  et  là  juste  proportion  de  la  con- 
tribution avec  les  produits. 


ADMINISTRATION  INTÉRIEURE , ET  JUSTICE. 

L’administration  intérieure  a suivi  en  1809  la  même  inarche 
que  dans  les  années  précédentes;  l’ordre  et  la  tranquillité  ont 
été  maintenus.  La  justice  a été  promptement  et  équitablement 
rendue  ; le  nom  de  l’empereur  a été  béni  au  sein  des  familles, 

heureuses  de  la  paix  intérieure. 

» Les  départemens  de  la  Toscaue  on  t reçu  le  bienfait  de  l’or- 
ganisation générale. 

• CULTE?. 

„ Dans  son  respect  pour  les  consciences , le  gouvernement 
n’a  pas  dévié  de  la  ligne  qu’il  s’était  tracée  ; ses  principes  sur 
la  religion  ont  eu  leur  application  cette  année  comme  les 
années  précédentes.  Il  ne  se  borne  pas  à tolérer  tous  les  cultes  ; 
il  les  honore,  il  les  encourage.  Les  religions  chrétiennes  , fon- 
dées sur  la  morale  de  l’Evangile , sont  toutes  utiles  à la  so- 

» Les  luthériens  du  faubourg  Saint- Antoine,  dont  le  nombre 
s’élève  à plus  de  six  mille,  n’avaient  pas  de  temple  , et  de  temps 
immémorial  c’était  dans  la  chapelle  de  Suède  qu’ils  exerçaient 
leur  culte.  Leur  église  a été  recounue  ; leurs  ministres  ont  été 
nommés  par  l’empereur,  et  sont  entretenus  aux  frais  de  l’Etat. 

» Une  école  de  théologie  calviniste  a été  établie  à Montauban. 

» Quanta  la  religion  quiest  celle  de  l’empereur, de  la  famille 
impériale,  et  dp  l’immense  majorité  des  Français,  elle  a été 
de  la  part  du  gouvernement  l’objet  des  soins  les  plus  assidus. 
De  nouveaux  séminaires  ont  été  formés  ; dans  tous  des  bourses  ^ 
ont  été  créées  pour  la  jeunesse  qui  se  destine  à l’état  ecclésias- 
tique. Les  édifices  du  culte  ont  été  réparés;  le  nombre  des 
succursales  a été  augmenté.  Le  trésor  public,  eu  se  chargeant 
de  la  rétribution  des  desservans , les  a honorablement  sous- 
traits à la  dépendance  des  communes.  Des  secours  ont  été 
assurés  avec  libéralité  aux  curés  et  aux  desservans  à qui  l’âge 
et  les  infirmités  les  rendraient  nécessaires.  Enfin  Sa  Majesté  a 
'appelé  plusieur;  archevêques  et  évêques  à siéger  au  Sénat  et 
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bu  conseil  de  l'Université  : elle  se  propose  d’en  appeler  dans  son 
Conseil  d’état. 

» Sa  Majesté  a eu  des  différends  avec  le  souverain  de  Rome 
comme  souverain  temporel.  Constant  dans  ses  résolutions  , 
l'empereur  a défendu  les  droits  de  ses  couronnes  et  de  ses  peu- 
ples; il  a fait  ce  qu’exigeait  le  grand  système  politique  qui 
régénère  l’Occident,  mais  sans  toucher  aux  principes  spiri- 
tuels. 

» Personne  n’ignore  les  maux  que  la  souveraineté  temporelle 
des  papes  a causes  à la  religion  : sans  elle  la  moitié  do  l'Europe 
ne  serait  pas  séparée  de  l’église  catholique.  11  n’y  avait  qu’un 
seul  moyen  de  la  soustraire  à jamais  à de  si  grands  dangers  , 
et  de  concilier  les  intérêts  de  l’Etat  et  ceux  de  la  religion.  Il 
fallait  que  le  successeur  de  saint  Pierre  fût  pasteur  comme 
saint  Pierre  ; qu’uniquement  occupé  du  salut  des  âmes  et  des 
intérêts  spirituels,  il  cessât  d’être  agité  par  des  idées  mon- 
daines, par  des  prétentions  de  souveraineté,  par  des  discussions 
de  limites  de  territoires  , de  provinces.  C’est  donc  un  bienfait 
d’avoir  séparé  la  religion  de  ce  qui  lui  était  étranger,  et  de 
l’avoir  replacée  dans  son  état  de  pureté  évangélique.. 

» Le  Concordat  qui  a rétabli  la  religion  en  France  a été  fidèle- 
ment exécuté;  l’empereur  a même  fait  au  delà  de  ses  enga— 
gemens.  Le  pape  devait  de  son  côté  en  observer  les  condi- 
tions.Toutes  les  fois  qu’il  n’y  avait  aucun  reproche  personnel  à 
faire  aux  archevêques  et  évêques  nommés  par  l’empereur,  il 
devait  aussitôt  leur  donner  l’institution  canonique  : si  cette 
condition  n’était  pas  remplie  le  Concordat  deviendrait  nul  , 
et  non?  nous  trouverions  replacé*  sous  le  même  régime  qu’a- 
vant le  concordat  de  François  I"  et  de  Léon  X;  ce  régime 
était  celui  de  la  pragmatique  - sanction  de  saint  Lmiis  , tant 
regrettée  par  nos  églises , par  l’école  de  Paris  et  par  les  parle- 
mens. 

» Des  écrits  incendiaires  , et  des  bulles  inspirées  par  l'igno- 
rance et  le  plus  criminel  oubli  des  principes  de  la  re'igion  , 
ont  été  colportés  dans  ‘diverses  parties  de-l’Empire.  Partout 
ces  productions  ont  été  accueillies  avec  mépris  et  avec  dédain  : 
les  faits’ parlaient  trop  haut;  trente  millions  de  Français, 
dix  -huit  millions  d’Italiens  , et  tant  de  peuples  des  bords  de 
la  Vislule  aux  bords  de  l’Elbe  et  du  Rhin,  attestent  les  soins 
qu’a  pris  le  gouvernement  français  de  protéger  la  religion  de 
nosperes. 

» La  prévoyance  et  la  sagesse  de  nos  ancêtres  nous  ont  mis 
à l'abri  des  attentats  de  Grégoire  YII  et  de  ceux  qui  parta- 
geraient leurs  funestes  opinions.  La  Sorbonne  , l’écn'e  de  Paris, 
l’église  gallicane  , n’ont  jamais  reconnu  aucun  de  ers  principe» 
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monstrueux.  Les  rois  ne  sont  comptables  qu’enyers  Dieu  ; et 
le  pape  , selon  les  principes  de  Jésus-.Christ , doit , comme  les 
autres  rendre  à César  ce  qui  appartient  a César.  La  couronne 
temporelle  et  le  sceptre  des  affaires  du  monde  n ont  pas  ete 
mis^ans  ses  mains  par  celui  qui  a voulu  qn  il  s appelât  le  ser- 
viteur des  serviteurs  de  Dieu , et  qui  lui  recommande  sam 

cesse  la  charité  et  l’humilité.  .. 

„ L’ignorance  favorise  le  fanatisme  ; aussi  Sa  Majesté  a-t-elle 
ordonné  que  les  principes  de  l’école  de  Paris  et  de  la  dec  ara- 
lion  du  clergé  de  168?.  fussent  professes  dans  les  séminaires 
elle  a voulu  opposer  l’influence  d’une  saine  doctrine  à cette 
tendance  de  la  faiblesse  de  l’homme  qui  le  porte  à faire  tourner 
au  profit  des  plus  vils  intérêts  les  choses  les  plus  sacrées 

» Sa  Majesté  a beaucoup  fait  pour  la  rejigion  ; son  intention 
est  de  faire  davantage  encore  ; et  à mesure  que  les  trente 
millions  dépensions  ecclésiastiques  s’eteindront , cl  e compte 
proposer  l’emploi  de  ces  extinctions  a l’amelioration  de  1 Eglise. 
Une  seule  obligation  relative  aux  choses  tempore  les  est  im- 
posée par  le  droit  divin  ; c’est  que  les  pretres  vivent  de  1 autel  , 
et  soient  environnés  de  la  considération  necessaire  a leur  saint 
ministère. 

GUERRE. 

..Pendant  que  l’empereurpréparaitainsi toutes  les  améliora- 
tions que  chaque  année  de  son  règne  assure  à la  France,  pendant 
une  l’exécution  annuelle  des  lois  sur  la  conscription  maintenait 
sans  difficultés , sans  frottemens  , les  cadres  de  nos  légions 
au  complet , nos  ennemis  , qui  sont  les  siens,  allaient  tentei 
des  efforts  gigantesques  ; mais,  nous  vous  l avons  déjà  rappeie, 
neu  de  jours  apres  avoir  ouvert  votre  session  de  1808  I empe- 
reur avait  battu  les  armées  espagnoles,  était  entre  a Madrid  , 
avait  placé  sou  frère  sur  le  trône;  par  une  marche  subite  et 
savante,  avait  attiré  l’armée  anglaise,  et,  la  poursuivant  sans 
lui  laisser  le  temps  de  respirer  , était  arrive  sur  la  front, erè  de 
la  Galice,  après  lui  avoir  fait  un  grand  nombre  de  prisonniers, 
lui  prenant  Tes  hôpitaux,  ses  bagages  ses  munitions.  Il  eut 
alors  connaissance  du  traité  par  lequel  la  cour  de  Vienne  s était 
engagée  à fournir  cent  mille  fusils  aux  junte,  insurgées;  il 
apprit  en  même  temps  que  l’Autriche  courait  aux  armes  et 
que  ses  arméniens  avaient  déjà  porte  1 effroi  dans  les  états  de 

13  C°U^suspendît  aussitôt  sa  marche  triomphante,  laissa  scs 
armées  en  Espagne  , et  crut  que  sa  présence  suffirait  pour 
détruire  ses  ennemis. 


Digitized  by  Google 


( 1 1 7 ) 

» Certes  Sa  Majesté  n’a  jamais  donné  à l’Europe  une 
plus  grande  preuve  de  la  force  de  son  caractère  et  de  la  puis- 
sance de  son  génie.  Quatre-vingts  régimens  de  ces  vieilles 
troupes  qui  avaient  vaincu  à Ufm,  à Austerlitz  , à léua  , à 
Friedland  , restèrent  en  Espagne  , et  il  viut  se  placer  à la  tête 
de  ses  alliés  et  de  ses  nouvelles  levées. 

» Vous  vous  souvenez  , messieurs  , des  inquiétudes  que  nous 
éprouvions  alors  , et  qui  se  propagèrent  à tel  point  que  l’Eu- 
rope  crut  un  moment  que  cette  nation  si  souvent  vaincue  , et 
qui  devait  son  existence  à la  générosité  de  notre  souverain  , 
allait  conquérir  nos  alliés  , et  entamer  notre  territoire.  L’em- 
pereur d'Autriche,  avec  une  armée  de  cinq  cent  mille  hommes, 
effort  prodigieux  et  miracle  du  papier-monnaie  , croyait  mar- 
cher à une  victoire  certaine  : la  Bavière  et  l’Italie  furent 
envahies  sans  déclaration  de  guerre;  des  hommes  furent  tués 
sans  savoir  qu’ils  avaient  des  eunemis  : conduite  qui  sera  qua- 
lifiée avec  une  juste  sévérité  par  l’histoire. 

» L’empereur,  parti  de  Paris  le  1 3 avril  , arriva  le  1 8,  sans 
gardes,  sans  équipages  , sans  chevaux. Ses  troupes,  rassemblées 
à la  hâte  des  différentes  parties  de  PAllemague,  étaient 
étonnées  d’une  agression  imprévue  , et  de  celte  nuée  d’ennemis 
qui  les  environnaient  de  toutes  parts.  Déjà  Ratishonue  avait 
été  prise  avec  un  des  beaux  régimens  de  l’armée  ; mais  un  cri 
se  fait  tout  à coup  entendre  ; la  nouvelle  de  l’arrivée  de  Sa 
Majesté  , répétée  par  toutes  les  bouches , vole  dans  tous  les 
rangs.  L’empereur,  par  ses  manœuvres  accoutumées  , sépare 
deux  corps  de  l’armée  ennemie  ; le  20  , les  bat  à Abensberg  , 
le  21  , marche  surLandshut  , s’empare  de  la  ville  , du  pont  sur 
l’Iscr , quartier  général  et  centre  d’opérations  de  l’ennemi  ; 
coupe  par  là  les  communications  de  l’armée  ennemie  ; s’empare 
de  ses  bagages  , de  ses  équipages  de  pont  , de  ses  hôpitaux  ; le 
22,  marche  sur  Ekmiihl , tourne  la  gauche  de  l’armée  du 
prince  Charles , réduite  à quatre  corps  par  la  séparation  des 
deux  autres  ; la  met  en  entière  déroute , prend  trente  mille 
hommes  et  cent  pièces  de  canon  ,et  le  soir  même  couche  dans 
la  plaine  de  Ratisbonne  , dans  le  quartier  général  du  prince 
Charles  ; le  23  , poursuit  l’ennemi  l’épée  dans  les  reius,  détruit 
la  cavalerie  autrichienne  , et  s’empare  de  Ratisbonne  et  de 
douze  mille  hommes  que  l’eunemi  avait  laissés. 

» Frappéeenquaranle-huitheures comme  par  la  foudre  , l’ar- 
mée autrichienne  a déjà  vu  son  sortdécidé.  De  six  corps,  forts  de 
plus  de  quarante  mille  hommes  chacun,  qui  la  composaient,  cinq 
sont  déjà  battus,  réduits  à moitié  , et  séparés  les  uns  des  autres. 
Les  débris  de  quatre  corps  d’armée  sont  jetés  sur  le  Danube  ; 
les  deux  autres  sont  jetés  sur  l'Iun  , sans  ponts , saus  magasins, 
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tans  hôpitaux.  Le  Lruit  de  ces  désastres  parvient  bientôt  au 
souverain  de  l’Autriche  ; et , en  moins  de  deux  jours  , la  plus 
profonde  consternation  succède  à la  présomption  la  plus 
folle. 

• Cependant  le  huitième  et  le  neuvième  corps , qui  formaient 
l’armée  autrichienne  d’Italie,  avaient  surpris  uos  troupes,  qui 
étaient  loin  de  s’attendre  à tant  de  déloyauté  ; avaient  bloqué 
Paliua-Nova  et  Venise,  et  se  trouvaient  le  28  avril  sur 
l’Adige. 

» Le  plan  de  l'empereur  ue  fut  pas  douteux  : après  avoir 
défait  la  grande  armée  du  prince  Charles,  et  jeté  quatre  de  ses 
corps  sur  la  Bohème  , il  s’attacha  à suivre  les  deux  corps  qui  se 
retiraient  sur  l’Inn  ; il  marcha  sur  Salzbourg,  sur  Lintz  , sur 
la  Haute- Autriche  et  la  Styrie  , pour  tourner  l’armée  autri- 
chienne d’Italie  , secourir  la  sieuue  , et  ses  états  d’Italie,  qui 
sont  si  chers  à sou  cœur. 

» A peine  un  mois  s’était  écoulé  depuis  l’injuste  agres- 
sion de  l’armée  autrichienne,  que  Vienne  , bombardée,  est 
obligée  d’ouvrir  ses  portes,  et  de  se  courber  devant  uos  amies 
triomphantes. 

* L’armée  autrichienne  d’Italie  s’aperçut  bientôt  que  ses 
fîmes  étaient  à découvert,  et  sentit  la  nécessité  de  battre  en 
retraite.  Le  vice-roi , vainqueur  sur  la  Piave , sur  les  Alpes 
noriques  , dans  la  Caruiole,  parvint  sur  les  confins  de  la  Styrie, 
et  fit  sa  jonction  avec  la  grande  armée.  Peu  de  temps  après 
il  battit  l’ennemi  dans  l’inférieur  de  la  Hongrie.  La  bataille  de 
Tîaab  célébra  l’anniversaire  mémorable  de  Marengo  et  de 
Friedland  , ce  qui  donna  lieu  à l’empereur  d'écrire  à soh  fils 
d’adoption  : Votre  victoire  est  une  petite— fille  de  Marengo. 

» Les  débris  des  différens  corps  ennemis  n'auraient  pu  se 
rallier  , et  auraient  été  pris  et  désarmés,  si,  par  un  événement 
fortuit,  le  débordement  du  Danube  n’eût  arrêté  i’arntée  fran- 
çaise. Le  génie  de  la  guerre  , les  efforts  de  l’art  vainquirent 
ces  obstacles  imprévus.  Il  faut , daus  le  métier  des  armes,  réunir 
tour  à tour  le  courage  et  la  force  du  lion  à la  ruse  et  à la  pru- 
dence du  renard. 

••  Enfin  la  bataille  de  Wagram  , suivie  de  l’armistice  de 
Znaïm  , fit  tomber  les  armes  des  mains  de  nos  ennemis.  Il  ne 
leur  resta  d’espoir  que  daus  la  générosité  du  vainqueur,  qu’i!s 
avaient  si  souvent  méconnue. 

» Par  la  paix  de  Vienne  la  Frauce  et  tous  ses  alliés  ont 
acquis  des  avantages  considérables  , et  le  continent  a de  nou- 
veau été  pacifié.  Espérons  que  cette  paix  sera  plus  longue  que 
celle  de  Prcsbourg  , et  que  les  hommes  qui  trompèrent  le 
cabinet  autrichien  après  la  paix  de  Presbourg  ut  parvietv- 
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dront  pas  à !e  tromper  après  celle  de  Vienne!  Ils  prononceraiaut 
la  ruine  de  leur  maître;  car  la  France,  grande,  puissante  et 
forte  , se  trouvera  toujours  liors  de  l’atteinte  des  combinaisons 
et  de  l’intrigue  de  scs  ennemis. 

» Cependant  l’Angleterre,  voyantuos  armées  occupées  en  Al- 
lemagne,et  toujours  mal  informée  malgré  les  énormes  dépenses 
(|u’elle  consacre  à l’espionnage  , se  persuadait  que  nos  vieilles 
bandes  avaient  quitté  l’Espagne,  et  que  l’armée  française  affai- 
blie ne  pourrait  résistera  ses  efforts.  Quarante  mille  hommes 
débarquèrent  en  Portugal,  s’unirent  aux  troupes  insurgées  , et 
se  flattèrent  de  parvenir  jusqu’à  Madrid  : ils  ne  recueillirent 
que  la  honte  de  leur  entreprise  ; ils  rencontrèrent  partout  des 
armées  là  où  ils  s’attendaient  à ne  trouver  que  des  divisions. 

>•  Quarante  mille  hommes  débarquèrent  en  même  temps  à 
Walcheren  , et  en  quinze  jours  , sans  avoir  commencé  le  siège  , 
et  par  l’effet  d’un  seul  bombardement , ils  s’emparèrent  de  la 
place  de  Flessingue , il  faut  le  dire  , lâchement  défendue.  Sa 
Majesté  s’est  fait  rendre  compte  de  cet  événement.  L’empereur 
recompense  avec  générosité  ceux  qui,  animés  de  son  esprit  et  de 
ce  qu’exige  l’honneur  de  la  France  , sont  fidèles  à la  gloire  et  à 
la  patrie;  il  punira  ceux  qui  calculent  le  péril  quand  il  faut 
vaincre  , et  préfèrent  la  honte  de  la  fuite  à une  mort  glo- 
rieuse. 

» Cependant  tous  lesdépartemens  se  levèrent;  centcinquante 
mille  hommes  de  gardes  nationales  se  mirent  en  mouvement, 
tandis  que  vingt-cinq  mille  hommes,  tirés  des  dépôts,  se 
réunissaient  en  Flandres  , et  que  la  gendarmerie  fournissait 
huit  mille  hommes  de  cavalerie  d'élite.  Le  général  anglais, 
en  homme  sage  et  prudent,  ne  voulut  pas  compromettre  plus 
longtemps  son  armée  dans  un  pays  et  dans  une  saison  où  elle 
était  exposée  à des  dangers  plus  funestes  que  la  peste;  il  re- 
tourna en  A ngleterre.L’Angleterrea  consommé  des  trésors  con- 
sidérables; elle  a perdu  l’élite  de  son  armée;  elle  a révélé  à 
son  peuple  le  secret  des  seutiineus  qui  attachent  les  Frauçais 
au  gouvernement  et  à l’empereur.  Voilà  les  seuls  fruits  de 
sa  folle  entreprise.  Parmi  les  départemens  de  l’ancienne 
Fraitce,  ceux  du  Pas-de-Calais  et  du  Nord,  et  parmi  les 
nouveaux  départemens,  celui  de  ta  Lys,  se  sont  (distingués. 
Tous  en  auraient  fait  autant  s’ils  s’étaient  trouvés  dans  lu 
même  position.  Quelques  contrées  du  département  de  la  Sarro 
eut  seules  montré  un  mauvais  esprit  : au  lieu  de  voler  à la 
défeuse  de  la  patrie  , elles  se  sont  insurgées.  Sa  Majesté  a 
ordonné  que  des  commissions  militaires  feraient  justice  de 
ces  mauvais  citoyens  : un  conseiller  d’état  est  envoyé  pour 
faire  des  enquêtes  : les  communes  et  les  particuliers* qui  se 
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sont  mal  conduits  seront  privés  pendant  vingt-cinq,  ans  de* 
leurs  droits  de  citoyen,  et  soumis  à une  double  contribution; 
sur  leurs  portés  seretnt  écrits  ces  mots  : celte  commune  n'est 
pas  française.  Par  contre,  Sa  Majesté  a ordonné  qu’il  lui  fût 
soumis  des  projets  de  monumens  pour  éterniser  à Arras,  à 
Bruges,  à Lille,  le  sentiment  de  sa  satisfaction. 

» Mais  la  grande  influence  des  événemens  de  1809  sur  la 
face  du  monde  appelle  tous  nos  regards. 

POLITIQUE. 

>■  Le  duché  de  Varsovie  s’est  agrandi  d’une  portion  de  la 
Gallicic  II  eût  été  facile  à l'empereur  de  réunir  à cet  état  la 
Galliciè  tout,  entière;  mais  il  n’a  rien  voulu  faire  qui  put 
donner  de  l’inquiétude  à son  allié  l’empereur  de  Russie.  La 
Gallicie  de  l’ancien  partage,  presque  tout  entière,  est  restée 
au  pouvoir  de  l’Autriche.  Sa  Majesté  n’a  jamais  eu  en  vue  le 
rétablissement  de  la  Pologne.  Ce  que  l’empereur  a fait  pour 
la  Nouvelle-Gallicie  lui  a été  commandé  moins  par  la  poli- 
tique que  par  l’honneur;  il  ne  pouvait  abandonner  à la  ven- 
geance d’un  prince  implacable  les  peuples  qui  s’étaient  montrés 
avec  tant  d’ardeur  pour  la  cause  Je  la  France. 

» Un  jeune  prince  autrichien,  le  même  qui  commandait  à 
Ulm  en  ibo5 , aussi  arrogant  qu’ignorant  dans  l’art  de  la 
guerre , n’a  su  , avec  quarante  mille  hommes,  que  se  faire  bat- 
tre par  le  prince  Joseph  Poniatowski,  qdi  en  commandait  treize 
mille.  Par  l’effet  des  mauvaises  combinaisons  de  sou  général, 
la  maison  d'Autriche  perdit  la  Gallicie  occidentale  , dout  les 
habitans  secouèrent  avec  enthousiasme  le  joug  Je  plomb  qui 
pesait  sur  eux.  Ce  fut  un  devoir  pour  l’empereur  de  ne  pas  les 
y soumettre  de  nouveau.  Sa  Majesté  désire  que  sous  le  sage 
gouvernement  du  roi  de  Saxe  les  habitans  du  grand  duché  de 
Varsovie  assurent  leur  tranquillité  , et  jouissent  de  leur  heu- 
reuse.situation  actuelle  sans  donner  d’inquiétude  à leurs  voi- 
sins. 

» Les  rois  de  Bavière  , de  Weslphalie  , de  Wurtemberg  , et 
les  autres  princes  de  la  Confédération  , obtiendront  tous  un  ac- 
croissement de  territoire.  Il  eût  sans  doute  été  facile  à la  France 
d’étendre  ses  limites  au  delà  du  Rhin  ; mais  ce  fleuve  est  la 
borne  invariable  des  états  immédiats  de  son  Empire. 

>>  Les  villes  anséatiques  conserveront  leur  indépendance  : 
elles  seront  comme  un  moyen  de  représailles  de  guerre  à 
l'égard  de  l’Angleterre. 

» La  paix  avec  la  Suède  sera  iuccssauimcnt  conclue. 

» Rien  ne  sera  changé  dans  les  relations  politiques  de  la 
Confédération  du  Rhin  et  de  la  Confédération  helvétique. 
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“ Pour  la  première  fois  depuis  les  Romains,  l’Italie  tout 
e ntiere  sera  soumise  au  même  système.  La  réunion  des  états 
de  Rome  était  necessaire  à ce  grand  résultat  : ils  coupent  la  pres- 
qu  île  de  la  Méditerranée  à la  mer  Adriatique,  et  l’Listoire  a 
prouvé  de  quelle  importance  était  une  communication  immé— 
diate  entre  1 Italie  supérieure  et  le  royaume  de  Naples.  Il  y a 
troi%  siècles  que  , pendant  que ‘Charles  VIII  faisait  la  conquête 
de  ce  royaume  , le  pape  , changeant  tout  à coup  de  sentiment, 
tonna  contre  lui  une  ligue  formidable  : la  retraite  du  roi  se 
trouva  coupée  , et  il  ne  revint  en  France  qu’en  marchant  sur  le 
corps  des  confédérés  , à la  tête  desquels  était  le  pape  , à For- 
noue.  Mais  pourquoi  chercher  des  exemples  dans  l’histoire  de 
Charles  VIII , de  Louis  XII , de  François  le'  ? N’a-t-on  pas  vu 
de  nos  jours  le  pape  accueillir  dans  sa  capitale  et  dans  ses  ports 
les  Anglais  , qui  de  cet  asile  agitaient  le  royaume  de  Naples 

et  le  royaume  d’Italie,  distribuaient  de  l’argent  et  des  poignards 

aux  assassins  qui  égorgeaient  nos  soldats  dans  les  vallées  des  Ca- 
labres. L’empereur  a demandé  que  le  pape  fermât  ses  ports 
aux  Anglais.  Croirait-on  que  le  pape  ait  rejeté  cette  demande? 
il  lui  a proposé  de  former  une  ligue  offensive  et  défensive  avec 
le  royaume  de  Naples  et  le  royaume  d’Italie  ; le  pape  a repoussé 
cette  propositiou.  il  n’est  pas  une  circonstance,  depuis  la  paix 
de  Fresbourg , où  la  cour  de  Rome  n’ait  manifesté  sa  haine 
contre  la  France  : toute  puissance  qui  devient  prépondérante 
en  Italie  est  aussitôt  son  ennemie;  ainsi,  avant  la  bataille 
n "usler^z  > avant  ceile  de  Friedland  , l’empereur  reçut  de 
Rome  des  brefs  pleins  d’acrimonie.  On  vit  ensuite  le  pape  se 
plaindre  des  principes  de  tolérance  consacrés  par  le  Code  Na- 
poléon , on  le  vit  s’élever  contre  les  lois  organiques  qui  régis- 
sent I intérieur  de  l’Empire  , et  dont  il  n’avait , à aucuu  titre  , 
le  droit  de  se  mêler.  Ou  le  vit  jeter  des  brandons  dans  nos 
provinces  .•  il  s’essayait  ainsi  à diviser  , à ébranler  le  grand  Em- 
pire , et  Ion  ne  peut  douter  de  ce  qu’il  aurait  fait  si  quelque 
bataille  importante  avait  été  perdue.  La  cour  de  Rome  a trop 
dévoilé  ses  scntimcus  secrets:  elle  n’a  pu  méconnaître  les  ser- 
vices rendus  par  l’empereur  à la  religion  ; mais  ce  motif  de 
'.f^°!lnaissance  > 9“'  devait  être  si  puissant  pour  le  chef  de 
I Eglise  , ne  pouvait  rien  sur  la  haine  du  souverain  temporel. 

» Convaincu  de  ces  vérités,  consacrées  par  l’histoire  de  tous 
les  temps,  et  par  notre  propre  expérience,  l’empereur  n’avait 
a choisir  qu  entre  deux  partis  ; ou  créer  un  patriarche  , et  sé- 
parer la  France  de  toute  relation  avec  une  puissance  ennemie, 
qui  cherchait  à lui  nuire,  ou  détruire. une  souveraineté  tem- 
porelle , seule  source  de  la  haine  de  la  cour  de  Rome  pour  la 
France.  Le  premier  parti  aurait  entraîné  des  discussions  dan- 
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gereuses,  et  jeté  l’alarme  dans  quelques  consciences  j l’empereur 
l’a  repoussé  : le  second  était  l’exercice  des  droits  qui  sont  inhé- 
rens  à sa  couronne  impériale,  et  dont  l’empereur  ne  doit  compte 
à personne;  l’empereur  l’a  adopté. Les  papes , ni  aucuns  prêtres 
dans  l’Empire  , ne  doivent  avoir  de  souveraineté  temporelle. 
Jamais  l’empereur  ne  reconnaîtra  le  droit  de  la  triple  cou- 
ronne ; il  ne  reconnaît  que  la  mission  spirituelle  donnée  aux 
pasteurs  de  l’Eglise  par  Jésus-Christ , et  que  saint  Pierre  et 
ses  plus  pieux  successeurs  ont  si  purement  et  si  saintement 
remplie  au  grand  avantage  de  la  religion. 

» Le  royaume  de  Naples  durant  celte  année  a pris  une 
nouvelle  consistance.  Le  roi  a porté  un  soin  particulier  à l'orga- 
nisation de  ses  états  : il  a rétabli  l’ordre  dans  toutes  les  parties 
de  l’administration  ; il  a réprimé  le  brigandage,  et  ses  peuples, 
depuis  la  première  jusqu’à  la  dernière  classe,  ont  montre  des 
senti  mens  qui  fout  à la  fois  leur  éloge  et  celui  de  leur  souverain. 
Le  clergé  de  Naples,  composé  commecelui  de  France,  d’hommes 
éclairés,  a mérité  l’estime  de  l’empereur.  Un  seul  ecclésiasti- 
que , l’archevêque  de  Naples , a refusé  le  serinent  qu’il  devait 
, au  souverain  : en  vain  les  théologiens  se  sont  efforcés  de  le  con- 
vaincre; il  a persisté  dans'son  erreur  i sa  crasse  ignorance  fait 
la  satire  de  ceux  qui  l’avaient  élevé  à un  poste  aussi  éminent. 

» La  Hollande  n’est  réellement  qu’une  portion  de  la 
France;  ce  pays  peut  se  défiuir  en  disant  qu’il  est  l’allu- 
vion  du  Rhin,  de  la  Meuse  et  de  l’Escaut , c’est  à dire  des 

frandes  artères  de  l’Empire.  La  nullité  de  ses  douanes  , les 
ispositions  de  ses  agens  , et  l’esprit  de  ses  habitans,  qui  tend 
sans  cesse  à un  commerce  frauduleux  avec  l’Angleterre  , tout 
a fait  un  devoir  de  lui  interdire  le  commerce  du  Rhin  et  du 
Weser.  Froissée  ainsi  entre  la  France  et  l’Angleterre  , la  Hol- 
lande est  privée  des  avantages  contraires  à notre  système 
général , auxquels  elle  doit  renoncer , et  de  ceux  dont  elle 
pourrait  jouir  : il  est  temps  que  tout  cela  rentre  dans  l’ordre 
naturel. 

» Sa  Majesté  a voulu  assurer  aussi  d’une  manière  éclatante 
les  avantages  de  l’acte  de  la  Confédération  helvétique , eu  joi- 
gnant à ses  titres  celui  de  médiateur  de  la  Suisse.  C’est 
assez  dire  aux  Suisses  que  le  bonheur  sera  perdu  pour  eux  le 
jour  où  ils  toucheront  à ce  palladium  de  leur  indépendance.  Le 
pont  de  Bâle  a donné  des  occasions  fréquentes  aux  troupes 
françaises  de  violer  le  territoire  helvétique;  il  leur  était  néces- 
saire pour  le  passage  du  Rhin. 

» Les  provinces  Illyrienues  couvrent  l’Italie,  lui  donnent 
une  communication  directe  avec  la  Dalmatie  , nous  procurent 
un  point  de  contact  immédiat  avec  l’empire  de  Constantinople» 
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que  la  France  , par  tant  de  raisons  et  d’anciens  intérêts , doit 
vouloir  maintenir  et  protéger. 

» Sa  Majesté  vient  d’ordonner  qu’il  fût  contruit  un  pont 
permanent  à Huningue. 

» Les  £spagnes  et  le  Portugal  sont  le  théâtre  d'une  révolu- 
tion furibonde  ; les  nombreux  agens  de  l’Angleterre  attisent 
et  entretiennent  l’incendie  qu’ils  ont  allumé.  La  force , la  puis- 
sance et  la  modération  calme  de  l’empereur  leur  rendront 
des  jours  de  paix.  Si  l’Espagne  perd  ses  colonies,  elle  l’aura 
voulu.  L’empereur  ne  s’opposera  jamais  à l’indépendance  des 
nations  continentales  de  l’Amérique:  cette  indépendance  est 
daus  l’ordre  nécessaire  des  événemens  ; elle  est  dans  la  justice; 
elle  est  dans  l’intérêt  bien  entendu  de  toutes  les  puissances. 
C’est  la  France  qui  a établi  l’indépendance  des  Etats-Unis  de 
l’Amérique  septentrionale  ; c’est  elle  qui  a contribué  à les 
accroître  de  plusieurs  provinces  : elle  sera  toujours  prête  à 
défendre  son  ouvrage.  Sa  puissance  ne  dépend  point  du  mono- 
pole ; elle  n’a  point  d’intérêt  contraire  à la  justice.  Rien  de  ce 
qui  peut  contribuer  au  boulieur  de  l’Amérique  ne  s’oppose  à 
la  prospérité  de  la  France,  qui  sera  toujours  assez  riche  lors- 
qu’elle se  verra  traitée  avec  égalité  chez  toutes  les  nations  et 
dans  tous  les  marchés  de  l’Europe.  Soit  que  les  peuples  du 
Mexique  et  du  Pérou  veuillent  être  uuis  à la  métropole  , soit 
qu’ils  veuillent  s’élever  à la  hauteur  d’une  noble  indépendance  , 
la  France  ne  s’y  opposera  pas,  pourvu  que  ces  peuples  ne 
prennent  aucun  lien  avec  l’Angleterre.  Pour  sa  prospérité  et 
son  commerce  , la  France  n’a  besoin  ni  de  vexer  ses  voisins  , 
ni  de  leur  imposer  des  lois  tyranniques. 

» Nous  avons  perdu  la  colonie  de  la  Martinique  et  celle  de 
Cayeune  ; l’une  et  l’autre  ont  été  mal  défendues.  Les  circons- 
tances qui  nous  les  ont  enlevées  sont  l’objet  d’une  sévère 
enquête.  Ce  n’est  paS  que  leur  perte  soit  de  quelque  poids  dans 
la  balance  des  affaires  générales  ; car  elles  nous  seront  resti- 
tuées à la  paix  plus  florissantes  qu’au  moment  où  elle  nous 
ont  été  ravies. 

» Enfin  la  paix  a ramené  l’empereur  au  milieu  de  nous  I 
Tous  les  corps  de  l’Etat  ont  porté  leurs  hommages  au  pied  de 
son  troue  ; ses  réponses  sont  gravées  dans  vos  cœurs.  Le  mo- 
narque qui  excite  le  plus  l’admiration  et  l’enthousiasme  est 
aussi  celui  qui  est  digne  de  plus  d’amour.  Il  nous  l’a  dit , il 
place  dans  celui  qu’il  inspire  toutes  ses  espérances  de 
bonheur. 

>■  Français  , il  a donc  pu  se  tromper  une  fois  lorsqu’il 
« ajouté  que  d’autres  princes  avaient  été  plus  heureux  que 
lui.  » 
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Clôture  de  la  Session.  — Présentation  de 
Drapeaux. 

Séance  du  22  janvier  1810. 

Cette  séance  de  clôture  était  encore  consacrée  à la  réception  des 
diapeaux  que  Napoléon  avait  donnés  au  Corps  législatif  daps  le  mois 
de  novembre  1808 , lorsqu'd  commandait  en  personne  son  armée 
U Espagne.  ( Payez  dans  le  tome  précédent , page  5oo.  J Les  rois  et 
princes  souverains  ses  parent  ou  ses  alliés  (1),  ainsi  que  le  corps 
diplomatique,  avaient  été  invités  et  se  trouvaient  présens  à la 
cérémonie,  qu  une  circonstance  particulière  rendait  plus  intéressante 
encore  ; le  jeune  officier  chargé  de  présenter  les  drapeaux  était  le 
fils  du  conseiller  d’état  chargé  de  clore  la  session. 

Discouas  de  HT.  le  comte  de  Ségur,  conseiller  d’état. 

<■  Messieurs,  l’empereur  nous  a chargés  de  vous  apporter  le 
decret  qui  termine  cette  session.  Mais  vos  travaux  ne  seront 
que  suspendus  ; une  nouvelle  session  va  bientôt  s’ouvrir  , et 
des  lois  importantes  qui  vous  ont  déjà  été  annoncées,  telles  que 
Je  Code  penal  et  la  loi  sur  les  mines,  en  rempliront  le  cours. 

* Cette  suspension  sera  si  courte  qu’on  peut  cousidérer  cette 
nouvelle  session  comme  une  prolongation  de  la  première  ; aussi 
ouverture  n en  sera  pas  solennelle:  S.  M.  n'a  point  à recevoir 
e serment  de  nouveaux  députés , et  elle  n’aurait  rien  à ajouter 
au  tableau  rapide  et  glorieux  qu’elle  a daigné  vous  tracer  récem- 
ment de  ses  travaux  . de  ses  triomphes  , de  ses  généreux  pro- 
jets et  de  notre  situation  politique. 

" ne  vous  rappellerai  point , messieurs  , ce  discours 
mémorable  qui  excita  parmi  vous  tant  d’enthousiasme;  ces  vic- 
toires éclatantes  au  centre  de  l’Espagne  ; cette  prompte  fuite 
^ d une  armée  anglaise  ; cette  marche , rapide  comme  la  pensée , 
qui  a porté  en  un  instant  nos  aigles  des  murs  de  Burgos  aux 
remparts  de  Vienne  ; cette  glorieuse  délivrance  du  royaume  de 
Saxe  et  du  duché  de  Varsovie  ; l’accroissement  de  la  puissance 
de  nos  allies  ; la  gloire  et  la  brièveté  de  la  guerre  ; la  généro- 
sité de  la  paix  ; la  réunion  de  la  Toscane  à l’Empire  ; l’abolition 
de  la  souveraineté  temporelle  des  papes  ; enfin  l’attaque  ino- 


f 1 ) Napoléon  avait  appelé  à Paris  ces  rois  et  princes  souverains  pour 
assister  au  double  événement  de  son  divorce  et  de  «on  mariage,  (l'oyez 
plus  loin.  ) 
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piuée  Je  ces  quarante  mille  Anglais  qui  nous  croyaient  déjà 
vaincus  en  nous  voyant  privés  Je  la  présence  de  notre  empe- 
reur et  de  nos  légions  , et  qui  ont  disparu  à la  vue  d’un  peuple 
armé  pour  l’honneur  et  pour  la  patrie.  Cette  histoire  d’une 
année  , qui  remplirait  un  siècle  , est  encore  présente  à votre 
mémoire,  et  vous  avez  gravées  dans  vos  cœurs  ces  paroles  pater- 
nelles qui  votaient  des  remercîmens  aux  braves  citoyens  des 
départeraens  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais. 

» Nous  sommes  fiers  encore  de  ses  prédictions  sur  la  durée 
de  notre  gloire;  puisse-t-elle  être  en  effet  Immortelle  comme  la 
sienne  ! Plus  nous  en  serons  dignes , et  plus  nous  sentirons  que 
nous  la  lui  devons.  Certes  l’honneur  qu’il  ajoute  à l’antique 
renommée  des  Français  , l’étendue  qu’il  donne  à notre  Empire, 
le  rang  glorieux  que  ses  triomphes  nous  assignent  dans  l’uni- 
vers , et  les  hautes  destinées  qu’il  nous  prépare  , devraient  nous 
faire  supporter  avec  satisfaction  les  plus  pénibles  sacrifices  ; et 
quel  tribut  d’admiration  ne  devons-nous  donc  pas  payer  à sa 
sagesse  , lorsque  nous  voyons  qu’étant  obligé  de  doubler  ses 
forces  militaires  il  ne  nous  fait  acheter  toute  celte  grandeur , 
toute  celte  puissance,  par  aucun  nouveau  sacrifice  , et  que  la 
plus  grande  partie  de  nos  contributions  se  trouve  employée  à 
l’accroissemeut  de  noire  prospérité  intérieure  , à la  construc- 
tion de  nos  routes  , au  dessèchement  de  nos  marais  , à l’ou- 
verture de  nos  canaux  , à l'embellissement  de  nos  cités  1 

» Cet  emploi  de  nos  revenus  à l’amélioration  de  toutes  les 
parties  de  l’administration  publique  a dû  vous  frapper  avec 
évidence,  messieurs,  dans  le  tableau  qui  vous  a été  présenté 
par  le  ministre  de  l’intérieur  à votre  première  séance. 

» L’achèvemeut  du  canal  de  Saint-Quentin  ; les  progrès  de 
celui  du  nord;  le  dessèchement  d’une  immensité  de  landes  , 
celui  des  marais  de  Bourgoin  et  de  Rochefort , conquêtes  sur 
la  nature  , plus  douces  et  presque  aussi  étendues  que  celles  que 
nous  avons  faites  sur  nos  ennemis  ; les  travaux  du  canal  Napo- 
léon , ceux  du  port  de  Cherbourg  , qui  triomphent  de  l’Océan 
et  menacent  l’Angleterre  ; l’avancement  des  routes  du  Simplou 
et  du  Mont-Cénis  ; l’achèvement  rapide  du  Louvre  ; l’arrivée 
des  eaux  de  l’Ourcq  dans  la  capitale  ; l’érection  de  plusieurs 
mono  mens  dignes  d’immortaliser  un  règne  ; l’établissementdes 
dépôts  de  mendicité  et  des  fonds  qui  en  assurent  l’entretien  ; 
les  encouragemens  donnés  aux  arts  , aux  découvertes  , à l’in- 
dustrie ; les  justes  indemnités  accordées  aux  départemens 
ravagés  par  les  inondations;  le  rétablissement  des  édifices  desr 
tinés  au  culte  ; tout  cet  exposé  fidèle  de  la  situation  de  l’Em- 
pire doit  exciter  notre  reconnaissance  et  décourager  110s 
enuemis. 


( ) 

» Si  dans  cette  énumération  je  ne  vous  parle  pas  de  l’Uni, 
versité  , de  son  établissement  ;'de  la  formation  des  académies  , 
de  l’état  prospère  des  Lycées  , vous  sentirez,  messieurs,  le 
motif  qui  me  fait  passer  rapidement  sur  un  objet  si  digne  de 
votre  attention  ; je  crains  que  ce  sujet  ne  vous  rappelle  la  perte 
que  vous  allez  faire  d’un  président  célèbre  et  justement  chéri  : 
mais  pour  se  consoler  , il  vous  l’a  dit  lui-même  , ses  soins  vont 
être  consacrés  au  bonheur  de  vos  enfans  ; ainsi  vous  jouirez  par 
eux  de  ses  travaux  , et  la  nature  vous  dédommagera  des  perles 
de  l’amitié. 

» Le  peu  de  lois , messieurs  , que  nous  vous  avons  présentées 
pendant  votre  courte  session , moins  importantes  que  celles  qui 
vont  être  bientôt  soumises  à votre  examen  , ont  dû  cependant 
vous  faire  observer  que  le  même  esprit  d’ordre  et  de  sagesse  qui 
règle  toutes  les  grandes  opérations  du  gouvernement  s’applique 
avec  la  même  activité  aux  plus  petits  détails  de  l’administra- 
tion : toutes  ces  lois  , qui  intéressent  les  communes  et  les  hos- 
pices , ne  vous  ont  offert  que  des  acquisitions  nécessaires , des 
échanges  utiles,  des  ventes  avantageuses;  et  vous  voyez  que  la 
même  main  qui  soutient  et  distribue  les  couronnes  s’occupe 
aussi  à reconstruire  la  résidence  d’un  maire  , l’église  d’un  vil- 
lage et  le  presbytère  d’un  pasteur. 

» Vous  avez  adopté  une  loi  sur  les  canaux  dont  le  résultat 
sera  d’effectuer  , avec  les  fonds  provenant  de  leur  aliénation  , la 
création  de  tous  les  canaux  que  demandent  le  commerce  et  l’a- 
griculture ; le  fruit  d’une  opération  si  simple  sera  d’achever 
en  vingt  ans  des  travaux  que  sans  elle  un  siècle  n’aurait  pas  vu 
finir. 

» Une  loi  contre  les  recelenrs  des  déserteurs  du  royaume 
d’Italie  était  réclamée  par  les  autorités  locales  ; elle  arrêtera 
des  délits  dont  l’impunité  serait  devenue  d’autant  plus  dange- 
reuse que  le  voisinage  et  les  relations  de  famille  auraient  rendu 
chaque  jour  ces  émigrations  plus  nombreuses. 

» Les  améliorations  que  l’empereur  a cru  devoir  faire,  par 
différens  décrets , à la  législation  des  douanes  , ont  été  con- 
verties en  loi  , et  , par  l’une  des  dispositions  qu’elle  contient , 
vous  avez  donné  de  grands  encouragemens  à la  course  en  pro- 
curant aux  armateurs  les  moyens  de  recevoir  promptement  le 
remboursement  de  leurs  avances  et  le  bénéfice  qu’ils  en  espè- 
rent. • 5’  • ■■•••• 

» Enfin  la  loi  sur  les  finances  vous  a été  présentée.  C’est 
cette  loi  , messieurs,  qu’attendent  avec  une  égale  impatience 
et  nos  amis  et  nos  ennemis  ; c’est  par  elle  qu’ils  jugent  notre 
situation;  c’est  sur  elle  qu’ils  fondent  leurs  craintes  et  leurs 
espérances  : ils  devraient  cependant  depuis  plusieurs  années 
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connaître  asseE  la  sagesse  de  notre  administration  pour  être 
assurés  d’avance  que  ce  budget  sera  toujours  aussi  satisfaisant 
pour  nos  alliés  que  décourageant  pour  nos  ennemis.  Le  sys- 
tème de  nos  finances  , loin  de  s’appuyer  sur  la  base  incertaine 
du  crédit  et  sur  la  ressource  désastreuse  des  anticipations  et  des 
emprunts  , est  fondé  sur  un  principe  simple , sur  des  bases 
solides  s rien  n’est  fictif  dans  ce  système  ; tout  est  réel  ; nos  reve- 
nus sont  certains  et  proportionnés  à nos  dépenses  ; et  les  efforts 
redoublés  de  nos  éternels  ennemis , loin  d’épuiser  nos  ressourc- 
ées , n’ont  eu  jusqu’à  présent  d’autre  résultat  que  de  nous  en 
créer  de  nouvelles. 

» Grâce  à l’ordre  et  à la  prévoyance  de  l’empereur  , nos 
armées  , malgré  la  longueur  et  la  rapidité  de  leur  marche  , 
n’éprouvent  pins  de  privations.  Les  contributions  de  guerre 
sont  administrées  avec  autant  de  sagesse  que  les  contributions 
ordinaires  de  l’Empire  ; elles  fournissent  au  trésor  les  supplé- 
mens  qui  lui  sont  nécessaires , et  assurent  à nos  guerriers  des 
récompenses  dignes  de  leurs  services  et  de  la  munificence  de 
leur  souverain. 

» Les  circonstances  actuelles  ont  diminué  le  produit  des 
douanes.  Cette  diminution  est  la  suite  des  mesures  que  com- 
mandait la  politique  ; nous  devons  en  attendre  avec  confiance 
le  résultat.  C’est  en  calculant  cette  diminution  qu’on  porte 
nos  revenus  à sept  cent  trente  millions,  et  rien  ne  peut  faire 
craindre  d’erreur  dans  cette  évaluation. 

» Vous  avec  apprécié  l’utilité  des  opérations  faites  sur  la 
dette  de  la  Toscane  , de  la  Ligurie  et  du  Piémont.  Les  princi- 
pales parties  des  perceptions  indirectes  vous  présentent  toutes 
des  améliorations  , et  nous  pouvons  dire  qu’aucune  nation  , 
jouissant  des  douceurs  d’une  longue  paix  , n’a  peut-être  jamais 
offert  un  tableau  de  finances  digne  d’inspirer  autant  de  sécu-  • 
rilé  que  celui  qui  vous  est  présenté  après  vingt  années  de  guerre 
et  de  révolution. 

» L’adoption  de  ce  budget  satisfaisant  a dû  terminer  les  tra- 
vaux de  votre  session  ; mais  avant  de  la  clore  l’empereur  a 
voulu  réaliser  la  promesse  qu’il  vous  avait  faite,  etvous  donner 
une  marque  éclatante  de  sa  satisfaction  et  de  sa  bienveillance. 
Un  jeune  officier , charge  de  celte  honorable  mission  , va  être 
introduit  dans  celte  enceinte  ; il  vous  présentera  de  la  part  de 
S.  M.  les  nombreux  drapeaux  pris  en  Espagne  par  ses  armées 
victorieuses. 

>•  Ces  drapeaux  , monumens  de  la  valeur  française,  seront 
suspendus  à ces  voûtes  pacifiques  ; ces  trophées  militaires  , en 
décorant  le  temple  des  lois  , deviendront  les  emblèmes  de  l’u- 
nion , de  la  force  et  de  la  sagesse  ; ils  rappelleront  ces  nobles 
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pensées  <l’un  empereur  aussi  grand  par  les  lois  que  par  les 
armes , qui  ne  jouirait  plus  de  sa  gloire  si  elle  ne  devait  pas 
augmenter  notre  bonheur  , et  qui  sait  en  même  temps  que 
pour  les  Français  il  ne  peut  exister  de  bonheur  sans  gloire. 

* Je  vais  me  hâter , messieurs  , de  vous  lire  le  décret  que 
nous  sommes  chargés  de  vous  présenter.  Je  ne  veux  point, 
eil  prolongeant  ce  discours,  retarder  plus  longtemps  une 
solennité  dont  je  me  sens  également  pressé  de  jouir  comme 
ancien  soldat , comme  magistrat  et  comme  père.  >• 

Lecture  faite  du  décret  de  clôture,  le  président  communique  à 

l’Assemblée  la  lettre  qu'il  avait  reçue  en  1808  du  prince  de  Neuf - 

châtel. 

« J’ai  l’honneur  de  vous  prévenir  , monsieur  le  comte  , que 
S.  M.  l’empereur  et  roi  a chargé  M.  de  Ségur  ( Paul— Philippe  ), 
adjudant  commandant  , de  porter  et  présenterai!  Corps  legis- 
latif les  quatre-vingts  drapeaux  et  étendards  pris  par  l’armée 
française  aux  combats  d’Espinosa  , Burgos,  Tudela  , Somo- 
Sierra  et  Madrid. 

» Cet  officier  supérieur,  qui  a pris  une  part  si  honorable  à 
l’affaire  de  Somo— Sierra,  va  se  mettre  en  marche,  dès  què  l’état 
de  ses  blessures  le  permettra  , pour  remplir  cette  mission  , qui 
est  pour  lui  un  témoignage  précieux  de  l’estime  et  de  la  satis- 
faction de  l’empereur  pour  les  services  qu’il  a rendus. 

» Je  prie  votre  Excellence  de  recevoir  l’expression  des  senti- 
ment de  ma  plus  haute  considération. 

» Au  camp  de  Madrid,  le  21  décembre  1808.  Le  major 
général  de  l’armée  , signé  Alkxand»e  ( Berthif.r  ).  » 

« Une  musique  majestueuse  et  guerrière  annonce  l’appro- 
che des  quatre-vingts  drapeaux  , portés  par  autant  de  grena- 
diers de  la  garde  impériale  , ayant  à leur  tête  M.  l’adjudànt- 
commandaut  comte  de  Ségur  ; ils  sont  reçus  et  introduits  par 
une  députation  de  douze  membres  du  Corps  législatif.  A la  vue 
de  tes  nombreux  trophées  de  la  victoire  , toutes  les  parties  de 
la  salle  retentissent  des  plus  vives  acclamations  de  vive  l’em- 
pereur , qui  se  renouvellent  avec  enthousiasme  à mesure  que 
les  drapequx  sont  déposés  au  pied  de  la  statue  de  Napoléon-le- 
Graha  , dont  ils  couvrent  et  environnent  toute  l’enceinte. 
M.  le  comte  de  Ségur,  adjudant-commandant , invité  par  M.  h* 
président  à prendre  la  parole  , monte  à la  tribune  et  dit:» 

( Proi  ès  verbal.  ) 

« Messieurs , l’empereur  me  charge  d’avoir  l’honneur  de 
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tou»  présenter  les  drapeau*  ennemis  pris  aux  combats  d’Espi- 
nosa  , Burgos,  Tudela  , Somo-Sierra  et  Madrid. 

» Les  voilà  ces  signes  de  ralliement  des  ennemis  de  la 
France!  Comment  donc  osaient-ils  les  déployer  contre  le 
héros  du  monde  , sans  croire  que  c’étaient  des  trophées  qu’ils 
élevaient  à sa  gloire  ! 

•>  Nous , soldats  du  grand  empereur,  dévoués  à ses  ordres, 
fiers  de  les  exécuter  ou  de  mourir,  quelle  plus  noble  récom- 
pense peut-il  nous  donner  que  celle  de  vous  apporter  les  mar- 
ques éclatantes  de  ses  victoires,  d’en  orner  le  sanctuaire  de  ces 
lois  conçues  par  son  génie  , et  sanctionnées  par  votre  sagesse. 

» Permette  z-rnoi  donc,  messieurs,  de  me  féliciter  aujour- 
d'hui de  l’honneur  que  S.  M.  daigne  m’accorder  en  me  chargeant 
de  déposer  au  milieu  des  députés  de  tous  les  départemens  de  la 
France  les  témoignages  de  la  gloire  nationale , témoignages 
qui  désormais  ici  seront  ceux  de  la  constante  bienveillance  de 
.S.  M.  pour  l’un  des  plus  illustres  et  des  plus  grands  corps  de 
l'Empire.  » 

• 

Discours  du  président,  M.  de  Fontanea. 

« Guerriers  et  législateurs  , l’appareil  militaire  déployé  dans 
cette  enceinte  paisible  ; les  soldats  français  portant  les  trophées 
de  leur  gloire  aux  députes  des  villes  et  des  campagnes  qui  les 
ont  vus  naître  ; les  guerriers  et  les  magistrats  confondus  ; la 
puissance  des  armes  honorant  celle  des  lois  ; les  nombreux  dra- 
peaux qu’on  vient  suspendre  autour  de  cette  statue  , où  revi- 
vent les  traits  du  vainqueur  et  du  législateur  de  tant  de  nations  ; 
tout  ce  spectacle,  à la  fois  héroïque  et  touchant,  a déjà  péné- 
tré vos  cœurs  d’un  enthousiasme  involontaire. 

» Que  peut  ajouter  la  voix  de  l’orateur  à l’émotion  géné- 
rale ! Comment  exprimer  tout  ce  qu’on  éprouve  de  grand  et  de 
doux  au  milieu  de  cette  importante  cérémonie  ! 

» Ils  ne  sont  plus  ces  temps  où  les  maîtres  du  monde  s’ar- 
rogeaient seuls  l’honneur  des  triomphes  , payés  parles  travaux 
et  quelquefois  par  la  vie  de  leurs  sujets.  Un  grand  prince  ap- 
pelle aujourd’hui  son  peuple  au  partage  de  sa  gloire  ; et  quel 
prince  a plus  que  lui  le  droit  de  croire  qu’il  entraîne  seul  la 
fortune  à sa  suite?  Mais  , sûr  de  sa  grandeur  personnelle  , il 
ne  craint  point  de  la  communiquer  ; il  n’ignore  pas  que  le 
monarque  accroît  les  honneurs  de  son  trône  de  tous  ceux  qu’il 
accorde  à sa  nation.  Il  faitdéposer  pour  la  seconde  fois  au  sein 
du  Corps  législatif  les  monumens  de  sesconquêtes. La  lettre  qui 
les  accompagne  est  aü-dessus  peut-être  du  don  glorieux  que 
nous  avons  deux  fois  reçu  de  lui.  Qu’on  me  permette  de  la 
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rap  ><*l»r  un  moment les  grands  hommes  se  peignent  dans 
leurs  paroles  comme  dans  leurs  actions. 

« Mes  troupes  ( dit  Sa  Majeslé  ) ayant , au  combat  de  liur- 
» gos,  pris  les  drapeaux  de  l’année  d’Estramadure,  parmi  les- 
» quels  se  trouvent  ceux  des  gardes  wallonnes  et  espagnoles  , 
» j'ai  voulu  profiler  de  cette  circonstance,  et  donner  une 
» marque  de  ma  considération  aux  députés  des  départemens 
» au  Corps  législatif,  en  leur  envoyant  les  drapeaux  pris  dans 
m la  même  quinzaiue  où  j’ai  présidé  à l’ouverture  de  leur  ses- 
» sion.  Que  les  députés  des  départemens  et  les  collèges  élec- 
» toraux  dont  ils  font  partie  y voient  le  désir  que  j’ai  de  leur 
>«  donner  une  preuve  de  mon  estime.  » 

» Cette  lettre  associe  en  quelque  sorte  la  grandeur  du  mo- 
narque à celle  du  peuple  français.  Un  héros  avait  dit  en  par- 
lant qu’il  conduirait  son  auguste  frère  à Madrid  : ce  qu’il  avait 
dit  s’est  exécuté  ; jamais  il  ne  fit  en  vain  de  telles  promesses. 
Mais  sur  le  champ  de  bataille  sa  première  pensée  est  pour  nous. 
C’est  Alexandre  qui  part  de  la  Macédoine  avec  sou  genie  et  l’es- 
pérance , et  qui , dès  sa  première  victoire  au  delà  du  Granique , 
envoie  les  dépouillés  des  nations  vaiucues  aux  temples  des 
dieux  de  sa  patrie. 

» Yous  avez  sans  doute  été  frappés  comme  moi  du  motif  de 
cet  hommage  fait  aux  députés  des  départemens  et  des  collèges 
électoraux.  Une  autre  idée  non  moins  grave  est  digne  de  vous 
occuper  encore. 

» Les  drapeaux  qui  nous  sont  remis  ont  un  caractère  parti- 
culier : ils  furent  conquis  sur  un  peuple  égaré  par  les  factions  ; 
quelques  uns  portent  encore  les  emblèmes  de  la  licence  popu- 
laire. Ce  n’est  donc  point  en  vain  que  le  chef  de  l’État  a résolu 
de  les  placer  dans  le  sanctuaire  des  lois  ; il  veut  par  celte  image 
rappeler  à tous  les  yeux  les  malheurs  qui  menaceut  les  empires 
quand  le  frein  sacré  des  lois  ne  relient  plus  les  fureurs  de 
la  multitude. 

» Hélas!  nous  avons  connu  les  mêmes  excès.  Que  notre 
exemple  éclaire  et  détrompe  un  peuple  infortuné!  L’esprit 
de  ses  anciennes  juntes  s’est  réveillé  sous  une  influence  étran- 
gère : voilà  le  véritable  danger  qui  le  presse.  Non  , ce  n’est 
point  un  héros  qu’il  doit  craindre  ; ses  armes  ne  le  soumet- 
tront que  pour  le  sauver  : c’est  contre  l’anarchie  qu’il  doit  se 
mettre  en  défense.  Et  qui  peut  mieux  l’en  garantir  que  notre 
libérateur  ? L’anarchie  est  de  tous  les  ennemis  de  la  France 
celui  dont  la  défaite  lui  mérita  le  plus  d’honneurs  et  de  bé- 
nédictions. 

•>  Espérons  que  des  jours  plus  heureux  vont  se  lever  sur  l’Es- 
pagne ! Le  prince  qui  la  gouverne  achèvera  l’ouvrage  des  armes 
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par  la  force  des  bienfaits  et  l’autorité  de  la  sagesse.  L’iusulaifè^ 
entièrement  chassé  de  la  péninsule,  et  sans  ressources  sur  le 
continent  , implorera  , pour  nous  échapper  encore  , la  vitesse 
de  ses  vaisseaux;  on  va  dire  une  secondé  fois,  en  dépit  de 
l’Angleterre  : II  n’y  a plus  de  Pyrénées  ! 

» Rien  ne  peut  donc  altérer  les  nobles  impressions  qui  nais- 
sent à l’aspect  de  ces  trophées  instructifs  et  gloriëux.  Le 
guerrier  choisi  pour  nous  les  porter  leur  ajoute  encore  un 
nouveau  prix  ; son  bras  servit  à les  enlever  : que  dis-je  ! on  a 
craint  longtemps  qu’il  ne  les  payât  de  ses  jours.  Brillant  des 
grâces  de  la  première  jeunesse  , il  est  déjà  couvert  d’honorables 
blessures  comme  un  vétéran.  11  eut  le  bonheur  de  trouver  dans 
son  aïeul  et  dans  son  père  les  vrais  modèles  de  Ja  valeur 
et  de  l’urbanité  françaises  : il  n’a  point  démeuti  ce  double 
exemple.  11  réunit  les  plus  beaux  caractères  de  l’officier  fran- 
çais , également  propre  à briller  dans  la  cour  et  dans  l’armée  ; 
sachant  cultiver  son  esprit  dans  la  dissipation  des  fêtes  et  dans 
le  tumulte  des  camps  ; aimable  et  doux  dans  la  société  , mais 
terrible  un  jour  de  bataille.  Que  ces  drapeaux  teints  de  son 
san  g doivent  paraître  beaux  à sa  mère  , à son  épouse  , à son  père, 
qui  versent  des  larmes  de  joie  , et  sur  qui  semblent  s’arrêter 
tous  les  regards  de  cette  Assemblée  1 Je  suis  sûr  que  dans  ce 
moment  le  jeune  guerrier  se  dit  daus  son  cœur  que  , malgré 
tant  de  périls  et  de  souffrances  , la  gloire  dont  il  jouit  ne  fut 
pas  trop  chèrement  achetée  , et  que  nul  sacrifice  n’est  impos- 
sible pour  le  souverain  qui  lui  réservait  un  si  beau  jour  ! 

» Oui,  j’en  atteste  l’honneur  français,  telle  est  sa  pensée.' 
L’honneur  frauçais  ! que  de  prodiges  on  peut  faire  avec  ce  seul 
mot!  L’honneur  frauçais  , dirigé  par  un  grand  homme,  est 
un  assez  puissant  ressort  pour  changer  la  face  de  l’uuivers. 

>•  On  a souvent  nommé  les  rois  d 'illustres  ingrats  ; on  a dit , 
non  sans  quelque  raison  , qu’ils  mettaient  trop  tôt  en  oubli  lé 
dévouement  de  leurs  sujets,  et  qu’auprès  du  trône  il  était  plus 
utile  de  flatter  que  de  servir.  Combien  le  maître  à qui  nous 
sommes  attachés  mérite  peu  ce  reproche  ! Du  haut  point 
d’élévation  qu’il  occupe  il  jette  un  regard  équitable  sur  les 
talens  qui  sont  au-dessous  de  lui  ; car  il  est  trop  élevé  au-dessus 
d’eux  tous  pour  ne  les  pas  juger  tous  avec  impartialité.  Ses 
bienfaits  préviennent  à chaque  instant  ses  serviteurs  de  toutes 
les  classes  , et  particulièrement  ses  fidèles  compagnons  d’ar- 
mes. Le  pinceau  des  grands  artistes  est  chargé  de  reproduire  les 
grandes  actions  ; les  places  publiques  porteut  les  noms  des 
guerriers  morts  sur  le  champ  de  bataille , et  se  décorent  de 
leurs  images  ; des  arcs  de  triomphe  s’élèveut  à la  gloire  de» 
armées  françaises  , et  un  temple  voisin  conservera  sur  des 
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tables  d’or  la  mémoire  des  braves.  C’est  là  qn’un  béros  veut 
donner  à ses  soldats  une  part  de  son  immortalité  : il  embellit 
leur  vie  par  la  fortune  et  les  titres  dus  à leur  courage  ; il  fait 
plus  , il  nonore  leur  mort  , et  sa  royale  amitié  ne  néglige  pas 
même  le  marbre  de  leurs  tombeaux. 

a Quels  dévouemens  extraordinaires  ne  doit  pas  attendre  un 
souverain  si  magnanime  ! Aussi  que  de  grandes  choses  il  a fait 
exécuter  dans  un  règne  si  court  et  si  rempli  ! 

» Périsse  à jamais  le  langage  de  l’adulation  et  de  la  flatterie  ! 
Je  ne  commencerai  point  à m’en  servir  dans  les  dernières  paro- 
les que  je  prononce  à cette  tribune  , d’où  je  vais  descendre 
pour  toujours  (i).  Je  n’ai  point  oublié  les  devoirs  imposés  à ce 
Corps  respectable  et  cher  dont  j’ai  l’honneur  encore  une  fois 
d’être  l’organe  et  l’interprète.  Le  Corps  législatif  ne  doit  por- 
ter au  pied  du  trône  que  la  voix  de  l’opinion  publique  : c’est 
avecelle  seule  que  je  louerai  le  prince;  j’exprimerai  franchement 
l'admiration  qu’il  m’inspire.  J’en  trouve  l’occasion  naturelle 
dans  cette  fête  guerrière  où  brille  toute  sa  gloire  : l’élite  de  la 
France  et  de  l’Europe  est  ici  rassemblée;  j’en  appelle  à leur 
témoignage  ; tout  ce  que  je  vais  dire  de  lui  sera  merveilleux  et 
véritable. 

» Transportons-nous  par  la  pensée  dans  l’avenir  ; voyons  ce 
héros  comme  la  postérité  doit  le  voir  un  jour  à travers  les 
nuages  du  temps.  C’est  alors  que  sa  grandeur  paraîtra  pour 
ainsi  dire  fabuleuse;  mais  trop  de  inonumens  attesteront  les 
merveilles  de  sa  vie  pour  que  le  doute  soit  permis.  Si  nos  der- 
niers descendans  veulent  savoir quel  est  celui  qui , seul , depuis 
l’empire  romain  , réunit  l’Italie  dans  un  seul  corps  , l’histoire 
leur  dira  : C’est  Napoléon!  S’ils  demandent  que!  est  celui  qui , 
vers  la  même  époque  , dissipa  les  hordes  arabes  et  musul- 
manes au  pied  des  pyramides  et  sur  les  bords  du  Jourdain  , 
l’histoire  leur  dira  : C’est  Napoléon  ! Mais  d’autres  surprises 
les  attendent  ; ils  apprendront  qu’un  homme  , en  quelque  sorte 
désigné  d’en  haut , partit  du  fond  de  l’Egypte  au  moment  où 
toutes  les  voix  de  la  France  l’appelaient  à leur  secours , et  qu’il 


(l)  M.  dcFontanes,  nommé  six  fois  candidat  à la  présidence  parle 
Corpslégislatif , et  six  fois  choisi  par  Napoléon,  avait  enfin  prié  scs  col- 
lègues de  ne  plus  lui  donner  leurs  voix.  « 11  ne  manque  plus  rien  à ma 
gloire,  avait-il  dit;  j’en  puis  être  fier,  puisqu’elle  me  vient  de  si  haut, 
et  que  je  la  dois  premièrement  à votre  bienveillance...  Je  dois  me 
renfermer  tout  entier  dans  les  devoirs  que  m’impose  l’Université  impé- 
riale : en  surveillant  l'instruction  publique  je  tâcherai  de  payer  à vos 
rnfans  la  reconnaissance  que  je  dois  à leurs  pères.  » ( Séance  du  iü 
janvier  1810.) 
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y vint  rétablir  les  lois  , la  religion  et  l’ordre  social  , menacés 
d'une  ruine  prochaine  : cet  homme  encore  sera  Napoléon  ! Ils 
verront  dans  dix  années  trente  états  changeant  de  forme  , des 
trônes  fondés  , des  troues  détruits , Vienne  deux  fois  conquise  , 
et  les  successeurs  du  grand  Frédéric  perdant  la  moitié  de  leur 
héritage  1 Ils  croiront  d’abord  que  tant  de  révolutions  et  de 
victoires  sont  l’ouvrage  de  plusieurs  conquérans  ; l’histoire  , 
appuyée  sur  le  témoignage  unanime  des  contemporains,  dissi- 
pera toutes  les  méprises  ; elle  montrera  toujours  le  même  Na- 
poléon, fondant  de  l’Autriche  sur  la  Prusse  , poussant  sa  mar- 
che victorieuse  jusqu'aux  dernières  limites  de  la  Pologne  , 
s’élançant  tout  à coup  du  fond  de  la  Sarmatie  vers  ces  monts 
qui  séparent  la  France  des  Espagnes , et  triomphant  près  de  ces 
régions  où  l’antiquité  pinçait  les  bornes  du  monde!  Et  cepen- 
dant les  prodiges  ne  seront  pas  épuisés  ; il  faudra  retracer 
encore  les  bienfaits  d’un  Code  immortel  ; il  faudra  peindre 
tous  les  arts  rappelant  à Paris  la  magnificence  de  Rome  anti- 
que ; car  il  est  juste  que  la  ville  où  réside  un  si  grand  homme 
devienne  aussi  la  ville  éternelle. 

» J’interroge  maintenant  tous  ceux  qui  m’écoutent;  en 
est-il  un  seul  qui  désavoue  le  moindre  trait  de  ce  tableau  ? 
Heureux  les  princes  qu’on  peut  louer  dignement  avec  la  vérité  ! 
Heureux  aussi  l’orateur  qui  ne  donne  aux  rois  que  des  éloges 
j ustifiés  par  leurs  actions  ! » 


Cette  cérémonie  fut  terminée  par  une  fête  et  un  banquet  que  le 
Corps  législatif  donna  à MM.  de  Ségur  et  aux  militaires  porteurs  des 
drapeaux. 

III. 

SESSION  DE  l8lO. 

* 

Délibération  du  Conseil  d’état.  — Séance  du  27 
janvier  1810. 

< 

« Le  Conseil  d’état,  qui,  d’après  le  renvoi  de  S.  M.,  a entendu 
le  rapport  dq  la  section  de  l’intérieur  sur  la  question  de  savoir 
quelles  sont  les  formes  qu’il  convient  d’adopter  pour  l’ouver- 
ture du  Corps  législatif  pour  1810  , 

» Est  d’avis  : 

» i”.  Que  la  session  de  1810  est  tellement  rapprochée  de 
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«H*  de  >809,  qu’il  n’y  a lieu  à aucune  solennité  pour  sou 

0UVeÿou’il  suffira  de  faire  annoncer  l’ouverture  de  la  session 
* ^ , a r.onQPÎl  d’état  charges  de  présenter 


Un  décret  du  sa  janvier  , jour  de  la  clôture  de  la  session  de  v8.g, 

indiquait  pour  le  février  suivant  l'ouverture  Je  la  sesston  de  1 8.0. 

— Un  autre  décret  du  a4  janvier  , vu  la  liste  des  cand  < 
présidence  présentée  par  le  Corps  legislatif,  nommait  ***»»>” 

M.  le  comte  e?eMo>  TEt<jDioe. 

PISCOURS  prononcé  par  M.  le  comte Treühard , con-r 
seiller  d’état.  — Séance  du  1"  février  1810. 

«>  Messieurs  , aptes  l’interruption  momentanée  de  vos tw >-  , 

Vaux  , S.  M.  I.  veut  que  leur  reprise  soit  honorée 

Ct  la  discussion  d’un  ouvrage  très  împor  » 

Code  Napoléon  a établi  l’état  des  hommes  etleurs  pro- 
priétés sur  des  hases  inébranlables.  , 

P » Le  Code  de  Procédure  civile  aplanit  les  avenues  du  Jeta 
nie  de  la  justice  en  débarrassant  l’instruction  des  affaires  dune 
filî  d'JÏÏ  aussi  ruineux  pour  les  plaideurs  qu’inutiles  pour 

^Le^omrnerce  se  félicite  de  la  promulgation  d'un  Code 
qui  doit  le  replacer  sur  ses  plus  fermes  appuis  , la  bonne 

Ct  l T^n  Code  d’instruction  criminelle  garantit  la  sûrete  pu- 
blique etindividuelle  en  facilitant  la  recherche  des  crises  et  en 
forçant  leur  poursuite  ; il  offre  des  moyens  infaillibles  pour 
atteindre  les  Coupables , et  il  réunit  aussi  tout  ce  qui  peut 
calmer  l’inquiétude  de  l’innocence  persecutee 

„ Que  manque-t-il  encore  à notre  législation?  Un  Code 
pénal  , qui  inflige  au  coupable  la  peine  qu  il  a encourue  , une 
S juste  , proportionnée  au  crime,  car  la  soc.ete  do  t a 
justice  même  à ceux  qui  se  déclarent  ses  ennemis  el th t g* 
lice  exclut  également  l’excès  de  l’indulgence  et  de  la  seve 

■ll»’  Ainsi,  pendant  qu’une  suite  non  interrompue  de  pro- 
dige, élève  au  plus  haut  degré  la  gloire  du  nom  français  , des 
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lois  sages  auront  préparé  notre  bonheur  domestique  : il  u'en 
est  point  sans  la  libre  et  paisible  jouissance  de  notre  per- 
sonne , de  notre  élat , de  noire  famille  , de  nos  propriétés.  Ces 
bienfaits  nous  ne  pouvions  les  obtenir  que  d’une  bonne  légis- 
lation ; ils  se  feront  sentir  tous  les  jours  et  à tous  les  instans  , 
et  c’est  aussi  tous  les  jours  et  à tous  les  instans  que  le  peu- 
ple français  doit  en  bénir  l’auteur. 

» Législateurs  , vous  recueillerez  une  portion  de  sa  recon- 
naissance , puisque  S.  M.  I.  vous  associe  à ses  profondes  mé- 
ditations. Hâtez-vous  , messieurs  , de  procéder  au  complément 
de  votre  organisation  pour  nous  mettre  en  état  de  terminer, 
en  vous  présentant  le  premier  livre  du  Code  pénal  , la  mission 
honorable  dont  S.  M I.  a daigné  nous  charger.  » 

Indépendamment  du  Code  pénal , délibéré  dans  cette  session , le 
Corps  législatif  adopta  encore  ; i°  la  loi  qui  transformait  les  Cours 
d’appel  en  Cours  impériales  , d’ Assises,  spéciales,  etc.  ; a*  l’impor- 
tante loi  sur  les  mines.  Nous  rapporterons  l 'exposé  des  motifs  de  o«s 
deux  actes. 

Motifs  du  projet  de  loi  relatif  à Y administration  de 
la  justice  par  les  Cours  impériales , d’ Assises  et 
spéciales , et  par  les  tribunaux  de  première  ins- 
tance y exposes  par  M.  Treilhard , conseiller  d’état. 
— Séance  du  12  avril  1810. 

« Messieurs  , il  ne  suffit  pas  d’avoir  de  bonnes  lojs  ; il  faut 
encore  s’assurer  qu’elles  seront  exécutées.  Une  administration 
sage  et  ferme  de  la  justice  n’est  pas  moins  nécessaire  pour  le 
maintien  de  la  paix  intérieure  que  la  force  pour  repousser 
les  attaques  de  l’étranger  ; et  s’il  est  vrai  que  sans  la  force  une 
nation  cesserait  bientôt  d’exister  comme  nation  , il  n’est  pas 
moins  vrai  que  sans  la  justice  une  nation  n’échapperait  pas  à 
l’anarchie  et  à ses  horribles  suites. 

••  Chez  un  peuple  nouveau  , dont  les  mœurs  encore  pures 
et  les  goûts  simples  offrent  une  garantie  contre  les  erreurs  et 
les  écarts  des  passions , les  chefs  de  famille  sont  les  premiers 
et  peuvent  être  longtemps  les  seuls  magistrats. 

» Chez  une  nation  ancienne , nombreuse , puissante  , qui 

Îiorte  dans  son  sein  , avec  le  germe  de  toutes  sortes  d’industrie, 
es  élémens  de  toutes  les  discordes  , l’administration  de  la  jus- 
tice est  au  premier  rang  des  plus  urgens  besoins  , et  demande 
toute  la  sollicitude  du  législateur. 
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» Loin  de  nous  une  magistrature  qui , rivale  du  souverain  , 
aspirerait  à partager  son  pouvoir , ou  qui  regarderait  l’auto- 
rité dont  elle  fut  armée  pour  le  bien  public  comme  un  ins- 
trument d’ambition  eL  de  vengeance  ! 

• Loin  de  nous  aussi  une  magistrature  faible  et  pusillanime 
que  le  moindre  choc  pourrait  ébranler , incapable  également 
d’inspirer  du  respect  pour  la  personne  du  magistrat  et  pour 
le  corps  de  la  magistrature  ! 

» Il  fauta  l’Empire  des  magistrats  qui , se  renfermant  dans 
le  cercle  , mais  connaissant  toute  la  grandeur  et  toute  l’étendue 
de  leurs  at'ributions  , sachent  déployer  le  courage  qui  brave 
des  ressenlimcns  injustes,  la  force  qui  brise  le  choc  de  toutes  les 
passions  déchaînées;  des  magistrats  inaccessibles  à toute  autre 
crainte  que  celle  de  ne  pas  répondre  à la  confiance  du  prince  , 
et  de  manquer  à leurs  devoirs  ; des  magistrats  enfin  qui  pla- 
cent au  premier  rang  de  leurs  plus  douces  jouissances  le  témoi- 
gnage d’une  conscience  pure,  et  cette  considération  flatteuse 
que  la  vertu  sait  arracher  même  de  la  conscience  de  ses  en- 
nemis. 

» En  organisant  l’instruction  publique  et  les  écoles  de  droit, 
S.  M.  nous  a déjà  permis  d’espérer  que  la  succession  de 
science  et  de  vertu  transmise  jusqu’à  notre  âge  ne  resterait  pas 
vacante  dans  la  suite. 

>■  Mais  des  méditations  plus  profondes  ont  encore  occupé 
S.  M.  ; elle  veut  placer  la  magistrature  au  rang  élevé  qu’elle 
doit  tenir  dans  l’Etat , l’entourer  de  toute  la  force  nécessaire 
pour  déconcerter  la  mauvaise  foi , faire  pâlir  le  crime  , et  pour 
assurer  le  triomphe  constant  de  l’innocence  et  de  la  faiblesse 
opprimées. 

» Tel  est , messieurs  , l’objet  du  projet  de  loi  que  nous  vous 
présentons  sur  l’administration  de  la  justice  par  les  Cours 
impériales , les  Cours  d’ Assises , les  Cours  spéciales , et  par 
les  tribunaux  inférieurs . 

» Vous  remarquez  sans  doute  , messieurs  , qu’il  ne  s’agit  pas 
en  ce  moment  de  cette  Cour  éminente , investie  du  droit  de 
venger  l’oubli  des  formes  et  la  violation  de  la  loi , en  s’abste- 
nant toutefois  de  la  connaissance  du  fonds  des  affaires. 

» Le  premier  chapitre  du  projet  est  destiné  aux  Cours 
impériales. 

» Sans  m’arrêter  dans  cet  exposé  à quelques  articles  de 
détail , je  m’attacherai  aux  dispositions  plus  importantes  , 
faites  pour  agrandir  l’influence  et  augmenter  l’autorité  de  la 
magistrature. 

» Les  Cours  d’appel  vont  prendre  le  titre  de  Cours  impé- 
riales , titre  qui  les  rapproche  en  quelque  manière  de  la  pér- 
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sonne  du  souverain.  Les  membres  de  ces  cours  seront  conseil- 
lers de  Sa  Majesté.  Des  procureurs  généraux  impériaux  exer- 
ceront le  ministère  public  ,et  leurs  principaux  substituts  auprès 
de  la  Cour  prendront  le  titre  à! avocats  généraux. 

» Ces  qualifications  honorables  , qui  réveillent  le  souvenir 
de  grands  talens  et  de  grandes  vertus  , étaient  dues  aux  mem- 
bres des  corps  dans  lesquels  S.  M.  place  l’administration  plé- 
nière de  la  justice,  et  dont  la  loi  réputé  les  décisions  comme  la 
vérité  même.  C’est  dans  leur  sein  que  doivent  expirer  les  luttes 
de  tous  les  intérêts  ; l’arrêt  qui  en  émane  fixe  pour  toujours  le 
sort  des  parties  : voilà  une  des  bases  fondamentales  de  l’ordre 
judiciaire. 

» Cependant , messieurs  , ce  caractère  de  sagesse  la  loi 
n’a  di\  l’imprimer  et  ne  l’imprime  en  effet  aux  arrêts  des  Cours 
qu’autant  qu’ils  se  trouvent  revêtus  des  formes  sagement  éta- 
blies pouf  garantir  qu’ils  furent  rendus  avec  maturité. 

» La  présomption  légale  de  justice  disparait  aussi  lorsque 
les  arrêts  sont  en  opposition  expresse  avec  le  texte  de  la  loi; 
car  la  plus  forte  présomption  s’évanouit  devant  la  vérité  con- 
traire quand  elle  est  démontrée. 

» Mais  si  les  formes  ou  le  texte  de  la  loi  n’ont  pas  été  violés  , 
nulle  autorité  ne  peut  porter  atteinte  aux  décisions  des  Cours  , 
quelque  opinion  qu’on  puisse  d’ailleurs  se  former  sur  leur 
mérite  ; il  faut  bien  que  les  affaires  aient  un  terme  , et  des 
recours  sans  nombre  et  sans  mesure  seraient  le  fléau  le  plus 
funeste  de  la  société. 

» C’est  encore  ici , messieurs  , une  des  bases  fondamentales 
de  l’ordre  judiciaire,  et  je  me  félicite  de  pouvoir  rendre  un 
hommage  public  à la  sagesse  de  la  Cour  de  Cassation  , qui  , 
invariable  dans  les  principes,  a toujours  vivement  senti  que, 
du  moment  où  des  arrêts  revêtus  des  formes  légales  et  non 
contraires  au  texte  de'la  loi  pourraient  être  anéantis  , l’ordre 
judiciaire  recevrait  une  mortelle  atteinte;  les  Cours  souve- 
raines seraient  reléguées  dans  la  classe  des  tribunaux  inférieurs , 
et  cette  haute  confiance  dont  il  est  si  important  et  dont  S.  M. 
veut  qu’elles  soient  entourées  , se  trouverait  sensiblement  affai- 
blie. 

» Si  les  Cours  impériales  rendent  plénièrement  la  justice 
civile  , elles  deviennent  aussi  le  centre  d’instruction  de  toutes 
les  affaires  criminelles. 

» C’est  là  que  sera  méditée  et  résolue  la  grande  question  s’il 
y a lieu  de  prononcer  la  mise  en  accusation;  c’est  du  sein  de 
la  Cour  impériale  que  les  affaires  seront  distribuées  aux  Cours 
d' Assises  ou  aux  Cours  spéciales,  qu’on  peut  regarder  comme 
une  émanation  de  la  Cour  impériale  elle-même  , puisqu’elles 
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seront  au  inoius  présidées  et  qu’elles  seront  formées  quelque- 
fois en  totalité  de  membres  de  cette  Cour. 

» Les  Cours  impériales  jouiront  encore  d’un  pouvoir  plu9 
étendu  ; elles  auront  le  droit  de  se  faire  rendre  compte  , par 
les  procureurs  généraux  , de  l’état  des  affaires  criminelles  qui 
s’instruisent,  même  d’activer  et  d’ordonner  des  poursuites  sur 
des  faits  qui  leur  paraîtraient  intéresser  l’ordre  public  : attribu- 
tion bien  consolante  pour  le  pauvre  et  pour  le  faible  , et  qui 
doit  avertir  l’homme  puissant  que  le  crédit  , la  fortune  et  tous 
les  avantages  dont  il  se  prévaut  ne  le  sauveront  pas  des  pour- 
suites et  des  peines  qu’il  anrait  pu  mériter. 

f » C'est  aussi  dans  la  même  intention  que  la  connaissance  des 
délits  de  police  correctionnelle  dont  seraient  prévenus  des 
liommes  qui , à raison  de  leurs  places,  de  leurs  titres  , de  leur 
opulence  et  de  leur  position  , inspireraient  de  justes  alarmes  au 
faible  réclamant  contre  l’oppression  , est  directement  attribuée 
aux  Cours  impériales  , pour  y être  jugés  en  premier  et  dernier 
ressort , et  que  la  connaissance  des  crimes  dont  seront  accusés 
les  hommes  dont  je  viens  de  parler  est  dévolue  aux  Cours  d’As- 
sises  du  lieu  où  réside  la  Cour  impériale , toujours  composée  en 
totalité  des  membres  de  cette  Cour. 

* Ainsi,  messieurs,  une  magistrature  fortement  organisée 
assurera  en  effet  au  peuple  français  les  bienfaits  qu’il  a dû  se 
promettre  de  ces  Codes  si  heureusement  conçus  , si  profondé- 
ment médités  , si  sévèrement  discutés  , que  vous  ave*  sanction- 
nés , et  dont  la  sagesse  est  si  hautement  attestée  par  l'empresse- 
ment des  nations  étrangères  à en  adopter  les  dispositions. 

>*  Mais,  en  investissant  les  Cours  impériales  de  pouvoirs 
nécessaires  pour  faire  respecter  et  exécuter  la  loi , en  leur  don- 
nant une  force  contre  laquelle  viendront  échouer  les  brigues  , 
les  intrigues  , les  cabales  et  les  efforts  de  toute  nature  , S.  M. 
a pensé  qu’il  restait  encore  quelque  chose  à faire. 

>•  Après  avoir  pourvu  au  besoin  de  la  génération  actuelle  , 
l’empereur  a voulu  assurer  la  stabilité  de  l’institution  dans 
l’avenir  : eh!  quel  moment  plus  favorable  pour  s’occuper  de 
l’avenir  que  celui  où  l’heureuse  alliance  des  grâces  et  du  génie, 
en  assurant  à l’Empire  le  seul  bien  qui  lui  manque,  nous  mon- 
tre une  longue  suite  d’héritiers  du  nom  et  de  la  gloire  du 
grand  Napoléon  ! 

» Cette  censure  connue  sous  le  titre  de  mercuriales,  qui  , 
exercée  par  des  hommes  vertueux , s’opposa  si  longtemps  au 
relâchement  et  à la  décadence  de  la  magistrature  , sera  rétablie. 

» Qui  ne  connaît  les  discours  éloquens  dans  lesquels  AT. 
d’Aguesseau  , alors  procureur  général , signalait  avec  tant  d’é- 
nergie la  légèreté  , la  tiédeur,  l’insouciance  , la  dissipation  , la 
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mépris  Je  son  état,  et  tant  d’autres  oublis  de  bienséances  qui 
font  une  plaie  si  douloureuse  à la  magistrature , même  alors 
qu’on  peut  supposer  que  les  magistrats  ne  violent  pas  les  prin- 
cipes de  cette  justice  éternelle  dont  ils  sont  les  dispensateurs? 

» C’est  au  procureur  général  que  sera  confiée  la  fonction 
glorieuse  et  pénible  d’exposer  les  abus  qui  se  glissent  dans 
l’administration  de  la  justice  , fonction  non  moins  utile  peut- 
être  aux  magistrats  qui  l’exercent  qu’à  ceux  sur  lesquels  elle 
est  exercée  ; car  enfin  combien  doit  être  irréprochable  celui 
qui  est  chargé  de  donner  aux  autres  des  leçons  de  conduite  et 
de  délicatesse  ! Quel  effet  pourraient  produire  les  maximes  les 
plus  saintes  dans  la  bouche  d’un  homme  qui  ne  donnerait  pas 
l’exemple  de  leur  pratique  ? Et  pardonnerait-on  au  censeur  le 
langage  austère  de  la  vertu  , quand  il  ne  serait  pas  constant  que 
ce  langage  est  celui  de  son  cœur? 

» En  rétablissant  l’usage  des  mercuriales , il  a fallu  s’assurer 
qu’il  ne  dégénérerait  pas  en  une  vaine  cérémonie,  et  que  le  jour 
solennel  où  la  magistrature  doit  se  rappeler  ses  devoirs  ne 
deviendrait  pas  un  jour  d’indulgence  et  d’adulation. 

>•  Le  procureur  général  sera  tenu  d’envoyer  au  grand-juge 
ses  discours  , les  réquisitoires  qu’il  aura  faits  pour  Ta  réforme 
des  abus,  et  les  arrêts  qui  seront  intervenus. 

» A la  même  époque  la  Cour  impériale  fera  connaître  ceux 
des  magistrats  de  son  ressort  qu’une  pratique  constante  de  leurs 
devoirs  aura  distingués  ; elle  signalera  aussi  ceux  des  avocats 
qui  se  font  remarquer  par  leurs  lumières  , leur  zèle,  surtout 
par  cette  délicatesse  et  ce  désintéressement  qui  doivent  carac- 
tériser si  honorablement  leur  profession. 

» Lorsque  ce  devoir,  bien  doux  à remplir,  sera  fait  avec 
l’impartiale  exactitude  qu’on  doit  attendre  des  Cours  impé- 
riales', nous  pourrons  nous  flatter  qu’aucun  talent , aucune 
vertu  n’échapperont  aux  regards  de  l’empereur  ; et  dans  les 
choix  que  fera  S.  M.  la  récompense  ira  trouver  le  mérite  : quel 
espoir  pour  tous  ceux  qui  voudront  s’élancer  dans  cette  car- 
rière ! 

» Une  nouvelle  institution  affermira  encore  la  stabilité  et  la 
gloire  de  la  magistrature.  Dans  les  avenues  du  sanctuaire  delà 
justice,  et  sous  les  yeux  des  magistrats  qui  auront  honoré  leur 
état , se  formera  contre  la  perversité'et  la  mauvaise  foi  une 
milice  destinée  a combattre  sans  relâche  ces  ennemis  éternels  de 
la  société. 

» Je  veux  parler  de  l’institution  des  juges  auditeurs  près  les 
Cours  d’appel , créée  par  décret  du  iti  mars  1808  : ils  pren- 
dront le  titre  de  conseillers  auditeurs  près  les  Cours  impé- 
riales ; ils  formeront  une  première  classe  d’auditeurs. 
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» Une  seconde  classe  va  encore  offrir  aux  jeunes  candidats 
de  la  magistrature  une  école  toujours  ouverte,  dans  laquelle 
ils  trouveront  le  double  avantage  de  s’instruire  et  de  se  faire 
connaître. 

» Ils  n’auront  que  voix  consultative  tant  qu’ils  n’auront 
pas  encore  atteint  l’âge  requis  pour  avoir  voix  délibérative. 
Leur  inexpérience  ne  pourra  pas  alarmer , puisque  leur  avis  ne 
concourra  pas  à la  décision  ; mais  , introduits  dans  le  secret 
des  délibérations,  ils  entendront  des  hommes  instruits,  ils 
seront  témoins  de  toutes  les  discussions  ; ils  verront  sous  com- 
bien de  faces  peut  être  envisagée  une  question  , simple  en  appa- 
rence , au  premier  coup  d’œil , et  quelquefois  très  compli- 
quée en  réalité  ; ils  apprendront  à démêler  les  pièges  trop 
souvent  tendus  à la  justice  par  l’astuce  et  par  l’intérêt  ; et 
lorsqu’enfin  viendra  le  moment  ou  leur  voix  comptera  pour  une 
décision , ils  auront  déjà  acquis  des  titres  à cette  confiance 
dont  il  est  si  nécessaire  que  le  juge  soit  investi. 

» L’institution  des  auditeurs  est  encore  utile  sous  d’autres 
points  de  vue.  Plusieurs  tribunaux  de  première  instance  sont 
établis  dans  des  villes  peu  considérables  ; la  difficulté  d’y 
trouver  des  juges  a été  sentie  au  point  qu’on  a douté  s’il  ne 
serait  pas  utile  de  les  supprimer  : des  considérations  d’une 
autre  nature  ont  écarté  cette  idée.  S.  M.  n’a  pas  voulu  priver 
les  communes  d’établissemens  dont  elles  sont  en  possession  , 
ni  enlever  au  peuple  l’avantage  d’une  justice  plus  rapprochée. 
Pour  concilier  cet  jntérêt  avec  celui  d’une  bonne  distribution 
de  la  justice  , l’empereur  a pensé  que  les  candidats  de  la  ma- 
gistrature qui  auront  l’âge  requis  seraient  utilement  employés 
dans  les  tribunaux  dont  je  viens  de  parler , pour  y assister  le 
président  et  y exercer  pendant  quelque  temps  les  fonctions  de 
juge  ; et  ce  n’est  qu’après  deux  ans  au  moins  de  ce  service  que 
les  auditeurs  de  seconde  classe  pourront  être  reçus  comme 
conseillers-auditeurs  près  les  Cours  impériales. 

» Les  avantages  de  cette  institution  ne  sont  pas  équivo- 
ques : la  magistrature  aura  enfin  une  véritable  école  j mais  il 
suffit  aujourd’hui  d’assurer  cet  établissement  par  une  loi.  Le 
mode  dénomination,  celui  de  service  et  d’avancement,  le 
costume,  le  rang  dans  les  cérémonies,  l’époque  et  la  quotité 
du  traitement  doivent  faire  la  matière  de  réglemens  d’admi- 
nistration publique. 

» J’ai  déjà  observé  que  les  Cours  d’ Assises  et  les  Cours  spé- 
ciales étaient  une  émanation  des  Cours  impériales.. 

» Le  Code  d’InstrucLion  criminelle  a pourvu  à l’organisa- 
tion des  Cours  d’ Assises;  le  projet  que  nous  vons  présentons  ne 
doit  contenir  que  quelques  dispositions  de  détail  sur  la  nonti- 
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nation  des  conseillers  des  Cours  impériales  qui  devront  se 
rendre  aux  Assises,  et  sur  le  mode  de  leur  convocation. 

» C’est  le  premier  président  de  la  Cour  impériale  qui 
nomme  le  président  et  les  conseillers  de  service  à la  Cour 
d’Assises  : l’expérience  a fait  connaître  l’abus  des  nominations 
de  cette  nature  confiées  au  sort.  Une  attribution  du  choix  au 
corps  entier  n’est  pas  aussi  sans  inconvénient;  elle  offrirait, 
trop  souvent  des  résultats  qui  auraient  pour  unique  base  des 
■ convenances  particulières.  Il  est  bien  plus  naturel  de  laisser  le 
droit  de  choisir  au  premier  président  de  la  Cour  : qui  mieux 
que  lui  doit  connaître  tous  les  membres  qui  la  composent?  11 
présente  d’ailleurs  une  responsabilité  qui  devient  nulle  quand 
elle  est  partagée.  Enfin  , un  réglement  d’administration 
publique  fixera  l’époque  où  les  choix  du  premier  président  ^ 
devront  être  faits , et  préviendra  l'inconvénient  qui  pourrait 
résulter  de  l’arbitraire  en  cette  partie.  Cependant  le  grand- 
juge  pourra  nommer,  quand  il  le  jugera  convenable,  le  prési- 
dent et  les  conseillers  qui  feront  le  service  aux  Assises  : c'est  uDe 
faculté  qu’on  ne  peut  refuser  au  chef  de  toute  la  magis- 
trature. 

» A l’égard  des  Cours  spéciales , leur  compétence  a été 
réglée  par  Te  Code  d’instruction  criminelle , soit  à raison  de  la 
personne  des  prévenus,  tels  que  les  vagabonds  , gens  sans 
aveu  ou  repris  de  justice , soit  à raison  de  la  nature  du 
crime , comme  la  rébellion  armée  a la  force  armée , la 
fausse  monnaie , la  contrebande  armée , et  les  assassinats 
préparés  par  des  attroupemens  armés. 

» Mais  on  s’est  demandé  si , lorsque  l’instruction  du  juri  se 
trouverait  constitutionnellement  suspendue  dans  quelques  dé» 
partemens  , le  jugement  des  affaires  criminelles  devait  alors 
être  entièrement  confié  aux  Cours  spéciales. 

>•  Vous  vous  rappellerez  sans  doute , messieurs  , que,  ces 
Cours  n’ayant  été  établies  que  pour  certains  crimes  dont  la 
poursuite  ne  peut  être  trop  active , ou  pour  certaines  per- 
sonnes qui , loin  de  présenter  à la  société  le  moindre  gage, 
sont  déjà  d’avance  signalées  comme  ses fléaux  , on  voulut 
en  conséquence  que  leur  composition  fût  mi-partie,  et  qu’un 
certain  nombre  de  militaires  siégeât  à côté  des  magistrats. 

» N’y  aurait-il  pas  d’inconvénient  à traduire  à cette  Cour 
leshommesde  tous  les  états  , et  pour  toute  espèce  de  crime, 
dans  les  départemens  où  le  jury  pourrait  être  suspendu  , ou 
même  n’aurait  pas  encore  été  établi? 

» S.  M.  impériale  a pensé  qu’il  était  juste  de  maintenir, 
même  pour  ces  départemens , la  distinction  faite  par  le  Code 
d’instruction  entre  les  personnes  et  les  crimes  , et  qu’il  fallait 
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organiser  eü  conséquence  pour  eux  , dans  les  cas  prévus  , une 
Cour  spéciale  extraordinaire. 

» Cette  Cour  ne  sera  composée  que  de  magistrats  de  la  Cour 
impériale,  et  elle  connaîtra,  dans  l’absence  momentanée  du 
juri,  de  tout  ce  qui  n’est  pas  de  la  compétence  de  la  Cour 
spéciale  ordinaire. 

» S’il  arrivait  cependant  que  certains  crimes  se  fussent  assez: 
multipliés  sur  quelque  point  d’un  département  de  l’Empire 
pour  exiger  des  voies  de  répression  plus  promptes  et  plus 
actives , la  Cour  spéciale  extraordinaire  pourrait  en  connaître  ; 
elle  se  transporterait  même  sur  les  lieux  quand  elle  en  aurait 
reçu  l’ordre.  Mais  , toujours  attentive  à resserrer  dans  les  plus 
étroites  limites  les  attributions  qui  paraissent  sortir  de  la  règle 
commune,  S.  M.  a voulu  que  celles  qui  seraient  faites  à la  Cour 
spéciale  extraordinaire  ne  pussent  l’être  que  pour  une  année  , 
et  par  un  décret  d’administration  publique. 

» La  Cour  spéciale  de  Paris  a été  dans  le  principe  et  est 
actuellement  organisée  sans  aucun  mélange  de  militaires  ; elle 
jouit  de  quelques  attributions  particulières , comme , par 
exemple  , celle  de  connaître  exclusivement  des  faux  qui  in- 
téressent le  trésor  public  , et  des  crimes  commis  dans  les 
colonies  contre  la  sûreté  générale  et  le  gouvernement.  Cette 
attribution  a produit  les  plus  heureux  effets  ; l’intérêt  public 
en  réclame  la  continuation  pour  cinq  ans.  Il  convient  aussi 
qu’on  établisse  dans  la  Cour  spéciale  de  Paris  une  seconde 
section  , et  même  une  troisième  , toutes  les  fois  que  la  mul- 
tiplicité des  affaires  l’exigera. 

» J’ai  peu  de  chose  à dire  sur  les  tribunaux  de  première  ins—  , 
tance  5 ils  n’éprouveront  aucun  changement , ni  quant  aux 
lieux  où  ils  sont  établis  , ui  quant  à leur  compétence. 

» Le  nombre  des  juges  sera  toujours  au  moins  de  trois  ; il 
pourra  être  augmenté  partout  oh  il  sera  nécessaire. 

» J’ai  déjàauuoncé  que  les  auditeurs  pourraient  être  envoyés 
par  le  ministre  de  la  justice  dans  les  tribunaux  composés  de 
trois  juges  , lorsqu’il  y aurait  des  places  vacantes  : j’ai  expli- 
qué le  motif  et  j’ai  démontré  les  avantages  de  cette  institution  ; 
je  n’ajouterai  rien  à cet  égard. 

» Il  serait  superllu  de  s’arrêter  sur  une  disposition  qui  rem- 
place les  directeurs  du  juri  et  les  magistrats  de  sûreté  par  des 
juges  d’instruction  et  des  substituts  du  procureur  impérial  ;c!le 
est  une  conséquence  inévitable  des  dispositions  du  Code  d’ins- 
truction criminelle,  qui , dans  la  marche  de  la  procédure  , ne 
fait  aucun  emploi  des  directeurs  du  juri  ni  des  magistrats  de 
sûreté  ; c’est  toujours  aux  juges  d’iustruclion  qu’il  est  ordonné 
d’instruire  , et  au  procureur  impérial  qu’est  confiée  l’obliga- 
tion de  poursuivre. 
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» Me  voici  parvenu  au  chapitre  du  projet  qui  a pour  titre 
Au  ministère  public.  Il  ne  contient  que  trois  articles  ; mais 
quelles  grandes  fonctions  sont  ici  déléguées  , et  quel*  devoirs 
importons  sont  imposés  au  ministère  public  ! 

» Tout  crime,  tout  délit  trouble  l’ordre  social;  chaque 
membre  de  la  société  est  blessé  par  un  fait  qui  réfléchit  sur  le 
corps  dont  il  est  partie. 

a II  semblerait  résulter  de  cette  vérité  incontestable  que  tout 
èito yen  devrait  avoir  le  droit  de  poursuivre  le  crime;  mais 
cette  faculté  , bonne  peut-être  dans  un  petit  état , ou  tout  le 
monde  se  connaît  et  se  surveille  , cesserait  d’être  utile  et  serait 
même  très  dangereuse  dans  une  vaste  monarchie:  l’exercice  n’en 
serait  confié  qu’aux  passions  ; l’obligation  de  poursuivre  ne 
serait  presque  jamais  acquittée  , ou  elle  le  serait  mal;  nous 
aurions  en  foule  des  délateurs  ; et  dans  la  vérité  le  crime 
manquerait  d’une  partie  poursuivante. 

» Il  faut  cependant  que  les  méchans  soient  réprimés  et 
punis  : quelle  institution  sublime  que  celle  d’une  partie  pu- 
blique dans  toutes  les  cours  et  tribunaux  , chargée  de  pour- 
suivre le  crime  au  nom  du  souverain  , qui  fait  exécuter  la  loi  ! 

» C’est  aux  procureurs  généraux  que  S.  M.  confie  ce  grand 
ministère  ; ils  sont  chargés  du  dépôt  précieux  de  l’ordre  pu- 
blic et  de  l’exercice  de  l’action  de  la  justice  criminelle  : la  paix 
et  la  tranquillité  des  citoyens  sont  fondés  sur  leur  courage  et 
sur  leur  loyauté;  ils  doivent  veiller  sans  cesse  afin  que  les 
autres  reposent. 

» Sans  doute  une  immense  responsabilité  pèse  sur  la  tête  de 
ces  magistrats  ; on  peut  leur  demander  compte  à chaque  ins- 
tant de  ce  qu’ils  ont  fait  et  de  ce  qu’ils  auront  manqué  de 
faire:  il  est  donc  nécessaire  que  leurs  coopérateurs,  qui  ne 
sont  que  leurs  substituts , surtout  ceux  qui , étant  plus  spécia- 
lement chargés  de  la  poursuite  des  crimes  et  des  délits  , font 
leur  service  aux  Cours  d’Assises  et  aux  Cours  spéciales  , soient 
employés  dans  les  lieux  où  le  procureur  général  trouvera  leur 
présence  plus  utile , et  même  que  leur  destination  primitive 
puisse  être  changée  par  ce  magistrat  si  le  bien  du  service,  qui 
seul  doit  être  écoulé  , exigeait  un  déplacement. 

» Les  fonctions  dont  je  viens  de  parler,  toutes  grandes 
qu’elles  sont , ne  sont  pas  les  seules  attribuées  au  ministère  pu- 
blic ; la  loi  l'a  constitué  encore  , «n  matière  civile  , le  protec- 
teur du  faible  et  de  l’orphelin  : il  doit  être  entendu  dans  toutes 
les  affaires  des  mineurs  , des  interdits  , des  absens  ; dans  celle 
des  hospices,  des  commuues  , des  administrations  ; dans  toutes 
celles  ou  le  domaine  est  intéressé  ; enfin  il  n’est  aucune  affaire 
d’ordre  public  qui  lui  soit  étrangère , et  le  même  ministère  qui 
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poursuit  les  crimes  et  les  délits , et  qui  protège  notre  honneur 
et  notre  vie  dans  les  Cours  d’assises  ou  spéciales  , garantit 
aussi  nos  propriétés  dans  les  cours  civiles. 

» Le  projet  dout  nous  sommes  porteurs  serait  incomplet 
s’il  ne  présentait  pas  quelques  réglemens  de  discipline  pour  le 
maintien  et  la  perpétuité  de  l’esprit  qui  doit  animer  la  magis- 
trature. 

« Jalouse  de  la  véritable  dignité  du  Sénat  ( disait  M.  d’Agnes- 
» seau  ) , la  discipline  lui  assure  l’intégrité  de  sa  réputation.  >* 

» Et  quel  corps  doit  veiller  plus  sévèrement  sur  lui-même 
que  celui  dout  tous  les  membres  devraient  être  des  leçons 
vivantes  de  délicatesse,  et  provoquer  sans  cesse  par  leur  exemple 
la  réforme  des  mœurs  publiques  ? 

» Il  ne  s’agit  pas  en  ce  moment  de  crimes  ou  délits  dont  la 
répression  est  réservée  aux  cours  et  aux  tribunaux  , mais  de 
faits  moins  graves  , du  mépris  des  bienséances  , de  l’indécence 
des  mœurs , de  l’oubli  de  la  dignité  de  son  état , et  d’autres 
fautes  de  cette  nature  , sur  lesquelles  la  loi  peut-être  n’a  pas 
de  prise  , et  qui  sont  du  domaine  de  la  censure. 

» Chaque  corps  de  magistrature  aura  une  surveillance  sur 
les  membres  qui  le  composent:  il  existe  entre  eux  une  espèce 
de  solidarité  qui  ne  leur  permet  pas  l'indifférence  sur  leur  con- 
duite respective  ; et  comme  la  gloire  dont  quelques  uns  peu- 
vent se  couvrir  réfléchit  aussi  sur  les  autres  , le  mépris  que 
ceux-ci  auraient  encouru  porterait  certainement  atteinte  à la 
considération  du  corps  entier. 

><  Les  magistrats  ont  donc  un  puissant  intérêt  à maintenir 
pour  enx  la  sévérité  d’une  discipline  dont  l’affaiblissement  en- 
traînerait bientôt  la  décadence  de  leur  dignité. 

» Les  présidensont  le  droit,  et  il  est  de  leur  devoir,  d’avertir 
tout  juge  qui  compromet  son  état  en  cessant  de  se  respecter 
lui-même  ; si  l’avertissement  reste  sans  effet,  le  juge  peut  être 
ê ■ soumis  à des  peines  de  discipline  qui  seront  prononcées  par 
ses  pairs. 

» Ces  peines , établies  d’après  la  nature  des  fautes , sont 
ou  la  censure  simple  , ou  la  censure  avec  réprimande  , ou  une 
suspension  provisoire.  On  a dû  écarter  toute  peine  prononcée 
pour  des  faits  qualifiés  par  le  Code  pénal  ; il  ne  s’agit  ici  ni  de 
crimes  ni  de  délits  , mais  de  manquemens  à la  délicatesse  dont 
un  magistrat  ne  doit  pas  s’écarter. 

» Il  a fallu  cependant  établir  des  règles  pour  l’exercice  de 
cette  autorité  paternelle  , s’il  est  permis  de  le  dire  , confiée  aux 
cours  et  aux  tribunaux  sur  leurs  membres. 

» C’est  dans  le  secret  de  la  chambre  du  conseil , dans  l’inté- 
rieur de  la  famille  que  la  peine  sera  appliquée  : la  publicité 
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dans  ce  cas  aggraverait  le  scandale  , et  par  conséquent  le  mal. 
L’inculpé  sera  toujours  appelé  ; la  justice  le  veut  : le  ministère 
public  sera  entendu  , car  rien  de  ce  qui  touche  l’ordre  public 
ne  lui  est  étranger. 

» En  donnant  un  droit  de  censure  aux  tribunaux  de  pre- 
mière instance  ou  n’a  pas  voulu  que  ce  droit  fût  par  eux  exercé 
eu  dernier  ressort  ; leurs  décisions  ne  peuvent  être  exécutées 
qu’après  avoir  été  soumises  aux  Cours  impériales  , et  les  déci- 
sions mêmes  de  ces  Cours  , quand  elles  prononceront  ou  con- 
firmeront la  censure  avec  réprimande  ou  la  suspension  provi- 
soire , ne  seront  exécutées  qu’après  l’approbation  du  grand 
juge.  C’est  en  effet  au  chef  de  la  magistrature  qu’il  con- 
vient de  régler  définitivement  tout  ce  qui  tient  uniquement  à la 
discipline  ; aussi  est-il  investi  par  son  titre  du  droit  de  man- 
der près  de  sa  personne  tous  les  magistrats  pour  exiger  d’eur 
des  explications  , et  leur  faire  rendre  compte  de  leur  conduite. 

» Lorsque  des  tribunaux  de  première  instance  négligeront 
de  remplir  ou  rempliront  avec  tiédeur  le  devoir  honorable  de 
surveillance  respective  qui  leur  est  imposé,  les  Cours  impé- 
riales exerceront  directement  sur  eux  le  droit  de  censure  ; elles 
donneront  dans  cette  occasion  aux  tribunaux  un  avertisse- 
ment d’être  plus  exacts  à l’avenir. 

» Les  officiers  du  ministère  public  seront  rappelés  à leur 
devoir  par  le  procureur  général  ; et  s’il  arrivait,  ce  qui , nous 
osons  le  dire  , doit  être  infiniment  rare , que  les  censeurs  eux- 
mêmes  fusseut  sourds  à la  voix  impérieuse  de  l’honneur  , les 
Cours  impériales  seront  expressément  chargées  d’en  instruire 
sans  délai  le  graud-juge  ministre  de  la  justice.  Ainsi  se  prépare 
pour  l’aveuir  une  surveillance  respective  et  salutaire  qui  doit 
conserver  pures  et  sans  tache  les  mœurs  de  la  magistrature. 

••  Le  projet  se  termine  par  un  petit  nombre  de  dispositions 
générales  sur  l’âge  auquel  on  peut  être  juge  avec  voix  délibé- 
rative , sur  les  qualités  requises  pour  être  juge  ou  suppléant, 
sur  la  défense  de  recevoir  dans  une  même  Cour  ou  dans  un 
même  tribunal  des  parens  ou  alliés  au  degré  d’oncle  et  neveu. 

» L’âge  pour  être  juge  ne  doit  pas  devancer  l’époque  de  la  ma- 
turité ; il  est  nécessaire  d’être  homme  avant  d’être  juge:  la  règle 
des  vingt-cinq  ans  pour  les  tribunaux  inférieurs  est  maintenue. 

<•  Les  magistrats  des  Cours  n’ont  aujourd’hui  voix  déli- 
bérative qu’à  trente  ans  ; on  propose  d’en  fixer  le  moment 
à vingt-sept  pour  les  conseillers , en  conservant  la  règle  des 
trente  ans  accomplis  pour  les  présidens  et  procureurs  généraux. 

« S.  M.  ne  veut  pas  de  dispense  pour  cause  de  parenté  ou 
d’alliance  dans  les  tribunaux  composés  de  moins  de  huit  juges  ; 
et  dans  les  tribunaux  plus  nombreux  les  dispenses  ne  seront 
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accordées  que  pour  des  considérations  d’une  haute  impor- 
tance , et  par  conséquent  infiniment  rares. 

» Je  supprime  toute  observation  sur  des  articles  qui  n’en 
sont  pas  susceptibles. 

» Il  est  temps  de  vous  donner  lecture  fl 'un  projet  qui , en 
assignant  aux  Cours  impériales  le  haut  rang  qu’elles  doivent 
occuper  dans  l’Empire , maintiendra  la  dignité  de  la  magistra- 
ture par  une  sage  et  honorable  discipline , préparera  des 
successeurs  aux  magistrats  instruits  et  vertueux  , et  qui  réali- 
sera enfin,  eu  assurant  leur  exécution,  tout  le  bien  que  les 
peuples  ont  dû  se  promettre  de  la  sagesse  profonde  des  Codes 
que  vous  avez  sanctionnés.  » 

(Le  projet  de  loi  présente'  par  M.  Treilliard  a été  adopte  par  le 
Corps  législatif  le  30  avril  1810,  sur  un  rapport  de  M.  Pioaille,  fait 
au  nom  de  la  commission  de  législation.  ) 

» 

Motifs  du  projet  de  loi  sur  les  mines  ; exposés  par 
M.  le  conseiller  d’état  Régnault  (de  Saint-Jean- 
d’Angely).  — Séance  du  i3  avril  1810. 

« Messieurs,  il  est  pour  les  empires  des  époques  mémorables 
où  le  progrès  des  lumières,  les  besoins  de  la  société  , le  chan- 
gement des  mœurs,  la  variation  des  rapports  commerciaux , 
l’intérêt  des  manufactures  et  des  arts  commandent  une  recons- 
truction entière  de  l’édifice  des  lois  natiouales. 

» Ainsi  le  siècle  de  Louis  XIY  vit  paraître  les 'Ordonnances 
nombreuses  qui  régularisèrent  toutes  les  parties  du  droit  civil 
toutes  les  branches  de  l’administration  , qui  statuèrent  sur  tous 
les  intérêts  du  monarque  et  dés  sujets,  sur  tous  les  droits  de 
l’Etat  et  des  citoyens. 

» Il  appartenait  à un  règne  plus  glorieux  encore  que  celui 
de  Louis-le-C rand  , à une  époque  où  le  temps,  l’expérience 
et  le  malheur  même  ont  étendu  les  lumières,  fortifié  le  juge- 
ment et  mûri  les  grandes  pensées  , de  voir  préparer , rédiger , 
publier  des  Codes  nouveaux  , nécessaires  après  tant  de  chaugc- 
mens,  après  la  proclamation  successive  de  tant  de  vérités  et 
d’erreurs  ; des  Codes  nouveaux  , trésprs  de  législation,  où  sont 
renfermées  les  richesses  de  tous  les  siècles,  les  conceptions  de 
tous  les  sages,  les  travaux  de  tous  les  peuples,  et  qui,  appro- 
priés à l'état  actuel  de  la  grande  nation,  sont  les  garans 
immortels  de  la  propriété  , de  l’ordre,  de  la  justice,  de  la  paix 
publique , du  perfectionnement  des  arts  , de  l’accroissement  de 
l’industrie,  et  bientôt  de  la  prospérité  du  commerce.  ' 


Digitized  by  Google 


( '47  ) 

» Parmi  les  parties  de  la  législation  qui  ont  fixé  les  regards 
de  S.  M.  I.  et  R. , la  législation  des  mines  devait  être  un  objet 
spécial  de  ses  méditations. 

» En  établissait  les  principes  de  la  propriété , le  Gode 
Napoléon  , article  552 , avait  en  quelque  sorte  posé  la  première 
pierre  d’un  autre  monument  législatif,  sur  lequel  devait  repo- 
ser le  grand  intérêt  de  l’exploitation  des  mines,  de  ces  richesses 
sans  cesse  élaborées  dans  le  sein  de  la  terre  , sans  cesse  recher- 
. chées  par  l’industrie , sans  cesse  versées  dans  la  société  pour 
satisfaire  à ses  besoins  et  accroître  sa  richesse. 

» C’est  cette  loi,  devenue  plus  nécessaire,  mai^ulus  difficile 
par  la  multiplication  , la  diversité,  l’étendue,  rimportance 
des  intérêts  sur  lesquels  elle  statue  ; c’est  celte  loi , messieurs  , 
que  nous  vous  apportons. 

» Elle  a été  préparée  par  de  longues  recherches  sur  les  prin- 
cipes suivis  en  pareille  matière  dans  les  temps  anciens- et 
modernes  , et  par  l’examen  des  iuconvéniens  de  la  législation 
actuelle  de  la  France  et  des  pays  réunis.  Je  vous  présenterai 
d’abord  le  résultat  de  ce  travail  préparatoire. 

» Je  vous  exposerai  ensuite  comment , en  respectant,  avec 
le  droit  romain  et  le  Code  Napoléon  , le  droit  du  propriétaire 
de  la  surface  , le  conseil  de  S.  M.  a été  amené  à consacrer  le 
principe  de  la  propriété  incommutable  des  mines  dans  les  mains 
des  concessionnaires,  à leur  imprimer  le  caractère  de  biens 
patrimoniaux  pour  garantir  la  conservation,  l’activité,  le  succès 
des  exploitations  diverses. 

» Enfin  je  vous  montrerai  comment  l’action  de  l'adminis- 
tration générale,  et  d’une  administration  spéciale  des  mines  , 
agira  sur  ces  nouvelles  propriétés  sans  gêner  le  possesseur  dans 
l’exercice  de  son  droit  et  même  de  sa  volonté.,  en  usant  de  l’as- 
cendant des  lumières,  et  non  de  l’influence  de  l’autorité,  en 
persuadant  sans  contraindre. 

..  Les  détails  de  la  loi  se  trouveront  indiqués  , expliqués, 
justifiés  dans  ces  trois  principales  divisions,  que  je  vais 
reprendre  successivement. 


PxxnipRS  Pàhtik.  — De  la  législation  antérieure  et  actuelle  tu  Europe 
et  en  France. 


« Selon  l’ancien  droit  romain  , le  propriétaire  de  la  surface 
l’était  de  tontes  les  matières  métalliques  renfermées  dans  le 
sein  de  la  terre. 

» Depuis , et  sous  les  empereurs  , on  put  exploiter  des  raines 
dans  le  fonds  d’autrui  , puisque  la  loi  régla  la  redevance  à payer 
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en  ce  cas.  Elle  était  d’un  dixième  au  profit  du  propriétaire , et 
d’un  dixième  au  profit  du  fisc. 

» Daus  la  partie  septentrionale  de  l’Europe,  où  sc  trouvent 
les  mines  les  plus  abondantes,  la  législation  sur  les  .mines  a dû 
occuper  davantage  les  gouvernemens. 

» Le  droit  des  propriétaires , la  prétention  des  seigneurs 
féodaux,  l’intérêt  de  l’exploitation  sont  les  mobiles  divers  qui 
ont  dirigé  la  législation  ; tantôt  l’un  des  motifs  l’emportant  sur 
l’autre,  tantôt  se  balançant  pour  satisfaire  à tous  les  iutérêts. 

» Mais  le  résultat  auquel  on  est  arrivé  dans  le  dernier  siècle 
est  presque  uniforme  dans  les  états  voisins. 

» En  Prusse  l’ordonnance  de  1772  réserve  au  domaine  le 
droit  d’exploiter  ou  de  concéder  toutes  les  mines.  La  concession 
réserve  un  droit  au  propriétaire  du  sol. 

» En  Hongrie,  l’ordonnance  de  Maximilien  désigne  toutes 
les  mines  comme  bien  de  la  chambre  royale , et  défend  d’en 
ouvrir  sans  l’autorisation  du  souverain. 

» En  1781  l’empereur  Joseph  , dans  son  réglement  sur  les 
mines  (1) , consacre  formellement  le  meme  principe. 

» En  Bohême , le  droit  régalien  , également  consacré , a été 
cédé  aux  Etats , à la  charge  d’accorder  des  concessions , ainsi 
qu’il  est  dit  à l’article  premier  de  l’ordonnance  de  J oachi— 
misthal. 

» En  Autriche  , l’ordonnance  de  Ferdinand  établit  le  même 
principe  qu’en  Hongrie. 

» En  Saxe,  la  loi  distingue  les  mines  de  houilles  des  autres 
raines.  Celles-là  ne  sont  pas  sujettes  au  droit  régalien  qui  est 
établi  pour  toutes  les  autres  ; cependant  nulle  exploitation  , 
même  des  houillères,  ne  peut  avoir  lieu  sans  la  permission  et  la 
concession  du  souverain. 

» Eii  Hanovre , en  Norwège , la  loi  dispose  comme  l’ordon- 
nance de  Joachimisthal,  que  j’ai  déjà  citée  pour  la  Bohême. 

» En  Suède  , pays  que  la  nature  semble  avoir  voulu  consoler 
par  ses  richesses  minérales  d’être  si  maltraité  sous  d’autres 
rapports  , toutes  les  mines  appartiennent  à la  couronne. 

» En  Angleterre,  le  droit  d’entamer  la  surface  du  terrein  , 
non  seulement  pour  exploiter  les  mines , mais  encore  les  car- 
rières, se  nomme  royalti , et  appartient  au  souverain.  Guil- 
laume le  céda  à ses  officiers  sur  les  terres  qu’il  leur  donna.  Il  a 
été  l’objet  de  diverses  transactions  qui  l’ont  fait  changer  de 
main  ; mais  il  est  toujours  resté  indépendant  de  la  surface. 


( 1)  Conslitulionis  circa  exercitiun  rrgctlu  metalli,  fodi  narum. 
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» En  Espague  les  mines  sont  considérées  comme  propriété 
publique. 

» En  France  , jusqu’en  1791,  la  législation  n’a  jamais  été 
ni  bien  solennelle  ni  bien  régulière  , parce  que  les  tribunaux 
n’ont  jamais  pris  connaissance  des  affaires  de  mines  , exclusive- 
ment traitées  au  conseil  du  roi. 

» Là  les  lois  étaient  modifiées  par  des  décisions  particu- 
lières ; le  crédit,  la  faveur  , l’intrigue,  faisaient  obtenir  et 
révoquer  successivement  les  mêmes  concessions;  et  l’Assem- 
blée constituante  , quand  elle  s’occupa  de  cette  partie  de  la 
législation  , était  convaincue  que  les  mines  étaient  devenues  la 
proie  des  courtisans,  se  jouant  également  des  droits  du  pro- 
priétaire de  la  surface  et  de  ceux  des  inventeurs. 

» Toutefois  on  tenait  pour  constant , avant  1791  , que  les 
mines  en  France  était  une  propriété  domaniale. 

» La  loi  de  juillet  1791  fut  le  résultat  d’une  discussion 
solennelle,  la  dernière  que  Mirabeau  ait  éclairée  de  son  savoir, 

* et  influencée  par  son  éloquence. 

» Vous  connaissez  , messieurs  , ses  dispositions  principales  : 
je  n’en  rappellerai  que  quelques  unes  pour  faire  apercevoir 
qu’elles  furent  plutôt  une  transaction  entre  des  avis  opposés 
qu’une  décision  franche , claire  et  précise  sur  des  questions 
controversées. 

» En  effet,  l’article  i°‘  met  les  mines,  etc.  , à la  disposi- 
tion de  la  nation,  ce  qui  suppose  que  le  gouvernement  en 
disposera  selon  l’intérêt  de  la  société  ; et  l’article  3 attribue 
une  préférence  aux  propriétaires  de  la  surface  , ce  qui  exclut 

Ï>our  le  gouvernement  la  liberté  de  la  disposition.  Puis  vient 
'article  10,  qui  subordonne  le  droit  des  propriétaires  à 
l’examen  de  leurs  moyens  d’exploitation  , c’est  à dire  fait 
résulter  l’exercice  d’un  droit  positif  de  la  décision  arbitraire 
d’un  fait. 

» L’article  19  accorde  la  préférence  aux  concessionnaires 
anciens  pour  une  concession  nouvelle  après  l’expiration  de  la 
leur;  et  cependant  le  droit  du  propriétaire  de  la  surface  était 
menaçant  sans  cesse  , prêt  à le  dépouiller  si  on  le  reconnaissait, 
ou  méconnu  si  on  respectait  le  droit  du  concessionnaire. 

» Aussi  cette  loi  de  1791 , dans  les  premières  années  de  sa 
publication  , avait  été  presque  inexécutée,  et  les  mines  étaient 
dans  toute  la  France  sans  surveillance,  sans  activité,  pour 
ainsi  dire  saus  produits , lorsque  le  comité  de  salut  public  , 
forcé  pour  se  défendre  de  rassembler  tous  les  moyens,  toutes 
les  ressources,  de  réunir  tous  les  efforts,  tous  les  talens,  créa 
en  l’an  1 une  administration  des  mines. 

» Comme  tous  les  élablissemens  utiles  de  cette  fameuse 
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époque,  l’institution  du  conseil  des  mines  fut  l’odtrage  de 
quelques  savaris  précieux  qui  ne  se  sont  distingués  que  par  leurs 
services,  et  qui  n’ont  échappé  k la  proscription  que  par  le 
besoin  què  l’on  avait  d’eux. 

» Il  fut  spécialement  l’onvrage  dé  ce  Fourcroy  , qute  les 
sciences  et  les  arts  ont  pleuré  , qui  Tut  égaleàiént  distingué  par 
son  éloquence  et  son  savoir,  fet  qui , si  la  mort  ne  l’eût  enlevé  à 
la  patrie  , aux  conseils  du  prince  et  à l’amitié,  porterait  aujour- 
d'hui la  parole  devant  vous,  et  traiterait  bien  mieux  le  sujet 
dont  je  vous  entretiens. 

» Ce  conseil  eut  la  plus  heureuse  inliuence  sur  la  réunion  de 
toutes  les  ressources  qui  pouvaient  fournir  aux  armées  fran- 
çaises les  moyens  de  défense  et  de  succès  ; les  mines  furent 
exploitées,  les  usines  mises  en  activité  , et  de  ce  premier  mou- 
vement, désordonné  d’abord,  comme  tout  ce  qui  s’opérait 
dans  ces  temps  de  troubles  , résultèrent  , quand  la  secousse 
eut  cessé , des  connaissances  théoriques  plus  étendues  , des 
connaissances  pratiques  plus  positives,  enfin  le  sentiment  du 
besoin  , dè  la  nécessité  d’une  amélioration. 

•>  Le  conseil  des  mines  profita  des  travaux  de  ’VÏ.  Sage,  ce 
Nestor  de  la  métallurgie,  premier  fondateur  de  l’Ecole  des 
mines  ; des  sujets  furent  formés  en  assez  grand  nombre  , et  par 
leur  moyen  l'administration  porta  les  lumières  et  la  surveil- 
lance sur  cette  partie  , trop  longtemps  négligée. 

» Mais  l’imperfecLion  de  la  législation  de  1791  offrait  tantôt 
des  obstacles,  tantôt  des  lacunes , plus  sensible^  encore  depuis 
la  réunion  des  dëpartemens  voisius  de  l’Escaut  et  du  Rhin. 

» Le  ministre  de  l’intérieur  essaya  de  remédier  aux  embar- 
ras, sans  cesser  enaissans , en  publiant , le  1 8 messidor  au  g , une 
instruction  fort  détaillée  , réglant  un  grand  nombre  de  cas  non 
prévus,  et  modifiant  par  de  nombreuses  interprétations  les 
dispositions  positives  de  la  loi  de  1791. 

» L’administration  gciiéralè  des  mines  a knarché  pendant 
quelque  temps  à l’aide  de  ces  palliatifs , dont  on  n’a  pas  tardé 
à sentir  l’insuffisance. 

>•  Le  principal  inconvéuient  était  l'incertitude  dans  laquelle 
était  chaque  exploitant  sur  la  permanence  de  sa  jouissance, 
sur  la  nature  de  sa  propriété. 

» Obligé  d’agir  administrativement,  le  ministère  pouvait 
blesser  des  droits  sur  lesquels  il  n’était  pas  toujours  assez  éclairé, 
et  les  capitaux  se  dirigèaieut  avec  liésiiation  vers  des  entre- 
prises trop  peu  garanties  par  la  loi. 

» D’un  autre  coté,  les  nombreuses  cxp’oitations  des  riches 
départemens  du  nord  n’étaient  pas  régularisées  ; lès  droits  des 
sociélè's  charbonnières  qui  h 'avaient  pàs  exécuté  la  loi  de  1791 
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restaient  incertains , attaqués  par  des  voisins  jaloux  , par  des 
iutrigans  avides,  par  des  concurrences  spécieuses. 

» Il  fallait  un  terme  à ces  embarras  de  l’administration  , à 
ces  inquiétudes  des  propriétaires  , à cette  confusion  de  droits 
à cette  multitude  de  prétentions. 

w Une  loi  nouvelle  était  demandée  par  l’opinion  générale  : 
le  ministre  la  fit  rédiger  ; la  section  de  l’intérieur  l’examina  et 
la  refondit  dans  de  longues  conférences  oii  elle  appela  lés 
hommes  les  plus  éclairés.  Elle  fut  portée  au  conseil  de  S.  M. 
discutée  sous  ses  yeux  , et  établie  sur  les  bases  que  je  vous  ai 
indiquées  en  commençant , et  que  je  vais  développer  dans  la 
seconde  partie. 

'.Secnfux  Paktie.  — Premier  but  de  la  loi , concilier  les  principes  de  la 

propriété  avec  les  garanties  nécessaires  aux  exploitons  des  mines. 

» l es  mines  sont-elles  une  propriété  domaniale  , ou  sont- 
elles  la  propriété  de  celui  auquel  appartient  la  surface  sous 
laquelle  elles  sont  cachées?  Telle  est  la  question  depuis 'long- 
temps controversée,  et  sur  laquelle  les  meilleurs  esprits  sont 
partagés. 

» Sans  entrer  dans  le  détail  des  raisonneinens  à l’appui  de 
chacun  des  systèmes,  jè.vous  ferai  simplement  connaître  le 
résultat  des  longues  discussions  qui  ont  eu  lieu. 

» Un  a reconnu  d’un  côté  qu’attribuer  les  mines  au  domaine 
public  c’était  blesser  les  principes  consacrés  à l’article  552  du 
Code  Napoléon  , dépouiller  les  citoyens  d’un  droit  consacré, 
porter  atteinte  à la  grande  charte  civile,  premier  garant  du 
pacte  social. 

» On,  a reconnu  de  l’autre  qu’attribuer  la  propriété  de  la 
mine  à celui  qui  possède  le  dessus  c’était  lui  reconnaître, 
d’après  la  définition  de  la  loi,  le  droit  d’user  et  d’abuser  , droit 
destructif  de  tout  moyeu  d’exploitation  utile , productif 
étendu  ; droit  oppooé  à l’intérêt  de  la  Société  , qui  est  de  mul- 
tiplier les  objets  de  consommation  , de  reproduction  de 
richesse;  droit  qui  soumettrait  au  caprice  d’un  seul  la  disposi- 
tion de  toutes  les  propriétés  environnantes  de  nature  sem- 
blable ; droit  qui  paralyserait  tout  autour  de  celui  qui  l’exerce- 
rait, qui  frapperait  de  stérilité  tontes  les  parties  de  mines  qui 
seraient  dans  son  voisinage. 

» De  ces  vérités  on  a déduit  tout  naturellement  celte  con- 
séquence , que  les  mines  n’étsient  pas  une  propriété  ordinaire, 
à laquelle  pût  s’appliquer  la  définition  dès  autres  biens  et  les 
principes  généraux  sur  leur  possession  , tels  qu’ils  sont  écrits 
dans  le  Code  Napoléon. 
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» Et  cependant , pour  que  les  mines  soient  bien  exploitées  , 
pour  qu’elles  soient  Pobjet  du  soin  assidu  de  celui  qui  le> 
occupe,  pour  qu’il  multiplie  les  moyens  d’extraction  , pour 
qu’il  ne  sacrifie  pas  à l’intérêt  du  présent  l’espoir  de  l’avenir  , 
l'avantage  de  la  société  a ses  spéculations  personnelles  ; il  faut 
que  les  mines  cessent  d’être  des  propriétés  précaires  , incer- 
taines , nou  définies  , changeant  de  main  au  gré  d’une  législa- 
tion équivoque , d’une  administration  abusive,  d’une  police 
arbitraire  , de  l’inquiétude  habituelle  de  leurs  possesseurs. 

» Il  faut  en  faire  des  propriétés  auxquelles  toutes  les  défini- 
tions du  Code  Napoléon  puissent  s’appliquer. 

» Il  faut  que  ces  masses  de  richesses , placées  sous  de' nom- 
breuses fractions  de  la  superficie  du  territoire  , au  lieu  de 
rester  divisées  comme  cette  superficie  même  , deviennent  , 
par  l’intervention  du  gouvernement  et  en  vertu  d’un  acte 
solennel , un  ensemble  dont  l’étendue  sera  réglée , qui  soit 
distinct  du  sol  , qui  soit  en  quelque  sorte  une  création  parti* 
culière.  * 

» Dans  cette  création  le  droit  du  propriétaire  de  la  surface 
ne  doit  pas  être  méconnu  ni  oublié  ; il  faut  au  contraire  qu’il 
soit  consacré  pour  être  purgé  , réglé  pour  être  acquitté,  afin 
que  la  propriété  que  l’acte  du  gouvernement  désigne,  définit , 
limite  et  crée  en  vertu  de  la  loi , soit  d’autant  plus  invariable  , 
plus  sacrée,  qu’elle  aura  plus  strictement  satisfait  à tous  les 
droits  , désintéressé  même  toutes  les  prétentions. 

» Ainsi  les  mines  seront  désormais  une  propriété  perpé- 
tuelle, disponible,  transmissible,  lorsqu’un  acte  du  gouver- 
nement aura  consacré  cette  propriété  par  une  concession  qui 
réglera  le  droit  de  celui  auquel  appartient  la  surface.  . 

» Tout  se  concilie  dans  ce  système  ; l’intérêt  de  l’Etat , 
l’intérêt  des  exploitais,  l’intérêt  des  propriétaires  dii  sol. 

» Les  mines  changent  sur  le  champ  de  valeur  dans  l’opinion 
comme  dans  les  transactions  sociales  ; le  capitaux  s’y  portent 
avec  sécurité  , et  conséquemment  avec  abondance. 

» La  vente  , la  donation  , la  succession  de  cette  partie  con- 
sidérable de  la  richesse  territoriale  et  commerciale  à la  fois  , 
devient  soumise  à des  règles  communes  à toutes  les  propriétés. 

» La  loi  sur  les  mines  renvoyant  au  droit  commun  sur 
toutes  les  règles  des  intérêts  particuliers  , on  est  debarrassé  , 
pour  sa  rédaction  , de  toutes  les  difficultés  que  présentaient  les 
exceptions  multipliées,  et  l’action  de  la  juridiction  adminis- 
trative, tantôt  trop  active  , tantôt  trop  lente  , et  jamais  aussi 
parfaitement  tranquillisante  que  celle  des  tribunaux  ordi- 
naires. 

» Ce  principe  une  fois  découvert  et  établi , les  conséquences 
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en  découlent  sans  effort , et  le  système  entier  de  la  loi  se  pré- 
sente avec  clarté. 

..  Pour  reprendre  tous  les  objets  que  cette  loi  sur  les  mines 
dôit  embrasser,  celle  que  nous  vous  présentons  traite  de 
tontes  les  substances  renfermées  dans  le  sein  de  la  terre,  ou 
existantes  à sa  surface  , sous  trois  grandes  divisions  : i les 
mines  ; 2n  les  minières  ÿ 3°  les  carnerçs . f 1 

» Aux  mines  seules  s’appliquent  les  principes  nouviaux 
que  je  viens  d’établir. 

» Des  mines.  — Concédées  par  un  acte  délibéré  au  Cou- 
seil  de  S.  Al.  , elles  seront , comme  je  l’ai  dit  , des  propriétés 
iramobihaires  nouvelles , associées  à toute  1 inviolabilité,  toute 
la  sainteté  des  anciennes. 

» Tout  ce  qui  sert  à leur  exploitation  fera  partie  de  l’im- 
meuble même. 

» Toutefois  ces  associations  par  actions  pour  exploiter  les 
; mines  seront  permises , et  les  actions  seront  meubles  ; déter- 
mination juste  autant  que  prévoyante  , et  propre  à reunir,, 
pour  faciliter  les  grands  travaux  , tous  les  intérêts  et  toutes  les 
intentions.  _ ’ 

» Mais  , avant  que  la  concession  puisse  s’accorder  , de  nom- 
breux préliminaires  s’ofifrenl  à la  pensée  , et  doivent  être  soumis 
à des  règles.  , ... 

» Rechercher  les  miucs  est  un  travail  qui  doit  etre  encou- 
ragé ; il  le  sera  : qui  doit  être  surveillé;  et  en  le  permettant 
l’administration  ne  le  perdra  pas  de  vue  ; elle  écartera  les 
recherches  des  maisons,  des  enclos,  où  le  propriétaire  doit 
trouver  une  liberté  entière,  et  le  respect  pour  l’asile  de  scs 
jouissances  domestiques. 

» Désintéressé  par  la  redevance  à laquelle  il  a droit , le  pro- 
priétaire u’a  plus  a la  concession  ce  droit  de  préférence,  1 une 
des  inconséquences  les  plus  remarquables  de  la  loi  de  1 791  • 

>•  Juge  entre  les  prétendans  , estimateur  impartial  de  leurs 
droits  comme  de  leurs  moyens,  le  gouvernement  prononce 
entre  tous  les  concurrens  , et  assure  à l’inventeur  , s il  11e  l em- 
porte pas  , l’indemnité  qui  lui  est  due. 

» L’acte  de  concession  donne  la  propriété  libre  , et,  si  je 
puis  ainsi  parler , vierge  au  concessionnaire  désigné , parce  que 
tous  les  intéressés , inventeurs  et  propriétaires  de  la  surface  , 
sont  appelés , et  quq  leurs  droits  sont  réglés^  par  I acte  meme. 

» Le  système  des  hypothèques  est  adopte  comme  pour  les 
autres  propriétés.  Des  privilèges  , qui  aurout  aujourd  hui  une 
base  solide  , peuvent  être  établis  , et  faciliteront  les  grandes 
entreprises. 

« Les  concussions  devaient  être  demandées  aux  préfets  , et 
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l'ordre  des  demandes,  si  important,  n’était  pas  constaté;  leur 
date  n’était  pas  invariable  ; les  délais  pour  y statuer  n’étaient 
pas  fixés  ; le  mode  d’opposition  n’était  pas  solennel  : de  là  des 
erreurs  , et  même  des  abus. 

» Le  titre  4 remédie  à tous  les  incouvéniens  révélés  par 
l’expérience  , et  ne  laisse  plus  rien  ni  à la  faveur  ni  à Par* 
bitraire.  - 

» Le  maximum  de  l’étendue  de  la  concession  n’est  pas 
fixé  par  la  loi  nouvelle,  comme  dans  celle  de  1791.  Il  sera 
réglé  par  les  convenances;  et  la  jurisprudence  actuelle  du 
conseil  de  S.  M. , qui  est  de  multiplier  les  concessions  , en  ne 
les  accordant  pas  trop  vastes  , sera  sûrement  maintenue. 

» Les  limites  des  concessions  seront , en  règle  générale  , 
fixées  verticalement. 

» Cette  règle  toutefois  sera  susceptible  d’exception  lorsque 
les  circonstances  et  les  localités  l’exigeront. 

b La  dérogation  au  seul  principe  raisonnable  en  matière  * 
d’exploitation  et  de  limitation  des  min-s  , est  une  oonccjsion 
accordée  aux  demandes  ou  plutôt  aux  préjugés  et  aux  habi- 
tudes très  funestes  d’un  des  départeuiens  de  la  France,  celui  de 
Jeinmappes.  Puissent  ses  sociétés  charbonnières  , éclairées  par 
l’administration  , instruites  par  l’expérience  , revenir  à de 
meilleurs  usages, à une  exploitation  p'u*  utile  , concilier  leurs 
intérêts  , les  confondre  pour  les  améliorer,  et  surtout  s’aflfrau- 
chirdu  tribut  que  l’intrigue  , la  .chicane  et  les  gens  d’affaires 
lèvent  depuis  trop  longtemps  sur  leur  industrie  ! 

b Redevance  sur  les  mines.  — L’exploitation  des  mines, 
considérée  jusqu’ici  comme  un  commerce  , était  sujette  au 
droit  de  patentes. 

» Aucune  redevance  11’était  due  à l’État  * selon  la  loi  de 

» Seulement  quelques  droits  domaniaux  étaient  payés  à 
la  régie  de  l’enregistrement  dans  les  pays  réunis  , et  même 
elle  avait  donné  à firme,  par  adjudication  ou  de  grc  à gré  , 
l’exploitation  de  plusieurs  mines. 

» Toutes  ces  redevances,  tous  ces  prix  de  ferme  , cesseront 
désormais  d’être  acquittés. 

b Les  mines  seront 'soumises  à deux  redevances. 
b L’une , fixe , sera  de  dix  francs  par  kilomètre  carré  de 
l’étendue  de  la  concession.  « 

b L’autre  , proportionnelle , sera  une  redevance  annuelle  , 
juste  tribut  que  la  propriété  doit  à l’Etat,  mais  tribut  réduit  au 
moindre  taux,  puisqu'au  lieu  de  s’élever  au  cinquième  il  ne 
pourra  excéder  le  vingtième  du  produit  net  ; tribut  qui  ne 
sëra  jamais  onéreux  , puisque  le  gouvernement  peut  en  exemp- 
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ter  dans  les  cas  où  il  le  jugera  convenable  ; tribut  qui  pourra 
être  payé  par  abonnement , et  qui  aura,  comme  les  autres  im- 
positions , ses  fonds  de  degrèvement  et  de  non-valeur. 

» A cette  charge  de  la  concession  envers  l’État  se  joignent 
î"  la  rétribution  au  propriétaire  de  la  surface  sous  le  terrein 
duquel  on  exploite  ; 4*  les  indemnités  à ceux  dont  on  est  obligé 
de  prendre  la  propriété  pour  creuser  les  puits  , faire  l'extrac— 
i tion  , déposer  les  matières. 

>»  Les  règles  de  ces  indemnités  sont  établies  de  manière  à 
désintéresser  les  propriétaires  sans  grever  la  condition  des 
exploitans. 

» Ces  règles  pour  les  concessions  nouvelles  avaient  paru 
d’abord  ne  pas  devoir  s’appliquer  aux  concessions  anciennes  ; 
on  avait  conçu  l’idée  de  les  laisser  jouir  pendant  la  durée  fixée 
par  leur  titre  , et  de  remettre  à son  expiration  pour  les  faire 
rentrer  dans  la  règle  commune. 

» Une  pensée  plus  généreuse  les  appelle  à jouir  sur  le  champ 
du  bienfait  de  la  loi  , leur  en  impose  même  l’heureuse  obliga- 
tion , et  généralise  ainsi,  au  grand  avantage  des  intéressés, 
l’application  de  la  loi';  ce  qui  donnera  ainsi  plus  de  simplicité  , 
de  facilité  et  de  force  à l’action  de  l’administration. 

. » La  loi  va  plus  loin  ; elle  appelle  aux  mêmes  prérogatives 

ceux  qui  n’ont  pas  exécuté  encore  la  loi  de  1791  , qui  n’ont  que 
des  exploitations  et  n’ont  pas  de  concessions,  à la  charge  de  se 
mettre  en  règle  et  d’obtenir,  par  un  décret  de  S.  RI.  en  son 
Conseil  , le  litre  régulier  qui  leur  manque. 

» Les  uns  et  les  autres  paieront  à l’État,  en  devenant  ainsi 
propriétaires  , les  nouvelles  redevances  dont  nous  venons  de 
parler;  mais  ils  ne  paieront  aucune  redevance  aux  parti- 
culiers propriétaires  de  la  surface  , parce  que  la  jouissance  sans 
le  paiement  de  ce  droit  est  établie,  et  qu’il  n’est  pas  juste  de 
donner  à la  loi  un  effet  rétroactif. 

» Vous  voyez,  messieurs,  quel  immense  avantage  la  loi 
que  nous  vous  apportons  présente  aux  nombreux  exploitans 
des  mines  répandues  sur  le  territoire  de  l’Empire. 

» C’est,  j’ose  le  dire  , un  don  généreux  qui  leur  est  fait  , 
„ et  vous  pouvez  le  mesurer  sur  l’opinion  commune  qui  porte 
à quarante  millions  le  produit  annuel  des  mines  métalliques 
et  houillières  de  France,  dont  le  capital  pourrait  d’après  cela 
s’évaluer  à huit  cents  millions. 

* Ce  sont  des  propriétés  d’une  telle  valeur,  précairement 
tenues  , temporairement  possédées  , qui , à compter  d’aujôliV- 
d’bui , deviennent  des  biens  patrimoniaux,  héréditaires  , proté- 
gés par  la  loi  commune  , et  dont  les  tribunaux  seuls  peuveut 
prononcer  l’expropriation. 
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» Carrières  et  tourbes.  — La  troisième  classe  des  substances 
désignées  au  titre  i"  peut  être  exploitée  sans  concession  ni  per- 
mission. 

• Elle  ne  doit  pas  l’être  sans  surveillance  ni  sans  déclaration 

•>  On  sait  combien  l’imprévoyance  a occasionné  d’accidens , 
de  malheurs  dans  l’exploitation  des  carrières. 

« Celle  des  tourbes  a souvent  porté  l’insalubrité  et  la  mort 
dans  une  étendue  considérable  de  pays  , devenus  marécageux 
et  indesséchables  par  des  fodiatious  profondes  oh  lés  eaux 
séjournent , et  qui  exhalent  pendant  l’été  des  miasmes  putrides 
et  mortifères. 

..  » Lorsque  l’extraction  de  la  tourbe  aura  lieu  désormais  ce 
sera  d’après  un  plan  donné  même  aux  propriétaires,  et  surtout 
aux  communes  , de  manière  à assurer  l’écoulement  des  eaux  et 
le  dessèchement  du  terrein  tourbeux. 

» Après  avoir  établi  les  règles  de  la  propriété  , de  l’exploi- 
tation , de  la  jouissance  , de  l’usage  de  ces  trois  classes  de 
richesses  , dont  la  valeur  va  s’augmenter  par  une  législaliçiu 
meilleure  , il  restait  à parler  de  l’action  de  l’administration  sur 
leur  ensemble  ; c’est  l’objet  de  la  troisième  partie. 

» C’est  surtout  aux  départcmens  réunis  au  nord  de  la  France 
que  cette  législation  procurera  des  avantages  immenses,  dont 
les  habitans  paieront  sûrement  le  souverain  .et  la  patrie  par  le 
bon  usage  du  bienfait , par  la  prompte  régularisation  de  tout  ce 
qu’il  y a d’illégal  dans  l’état  actuel  de  leurs  exploitations  , et 
par  un  sentiment  plus  vif  de  reconnaissance  et  de  dévouement. 

» Minières.  — J’ai  peu  de  chose  à dire  sur  cette  partie  de 
la  loi. 

u Elle  embrasse  les  substances  qui  se  trouvent  à la  superficie 
de  la  terre;  et,  quant  au  minerai  de  fer,d’alluvion  , elle  ne  con- 
tient que  les  dispositions  perfectionnées  de  la  loi  de  1 791  - 

» Elle  règle  en  outre  les  cas  de  concurrence  oh  la  taxe  de  la 
répartition  du  minerai  est  nécessaire,  consacrant  ainsi  la  juris- 
prudence que  le  besoin  avait  fait  adopter  au  Conseil  de  S.  M. 

» L’exploitation  des  terres  pyrileuses  ou  alumineuses  a 
donné  lieu  à une  section  nouvelle  , qui  rend  commune  à cette 
branche  de  commerce  et  d’industrie  , <jui  prend  une  utile  et 
grande  activité  , la  nécessité  des  permissions  déjà  voulues  pour 
le  traitement  du  minerai  de  fer. 

» Ainsi  la  loi  , qui  pour  les  mines  exige  une  coucesssion  et 
crée  une  propriété,  n’exige  pour  les  minières  qu’une  permis- 
sion , et  n’accorde  que  l’usage  ou  l’emploi  temporaire  et  condi- 
tionnel de  leurs  produits;  différence  sagement  conçue,  et 
motivée  sur  la  diversité  des  substances  et  la  différence  de 
leur  exploitation. 
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Troisième  Partie.  — De  l’action  île  l'administration  sur  les  mines. 

» L’action  de  l’administration  sur  les  mines  est  réduite  pux 
plus  simples  termes  ; elle  est  renfermée  dans  le  strict  besoin  de 
la  société. 

» Le  corps  des  ingénieurs  des  mines,  dont  l’organisation 
définitive  suivra  nécessairement  de  près  la  publicationde  cette 
loi , portera  partout  des  lumières  et  des  conseils,  sans  imposer 
de  lois,  sans  exercer  aucune  contrainte  sur  la  direction  des 
travaux. 

» Ils  n’auront  d’action  que  pour  prévenir  les  dangers , 
pourvoir  à la  conservation  des  édifices , à la  sûreté  des  indi- 
vidus. 

» Ils  éclaireront  les  propriétaires  et  l’administration  ; 
ils  rechercheront  les  faits , les  constateront,  et  ne  statueront 
jamais. 

n Ce  drdit  est  réservé  aux  tribunaux  ou  à Y administration. 

» Il  est  réservé  aux  tribunaux  dans  tous  les  cas  de  contra- 
vention aux  lois  ; eux  seuls  peuvent  prononcer  des  condamna- 
tions; et  cette  garantie,  messieurs,  doit  être  d’un  grand  prix 
à vos  yeux. 

» Ce  droit  est  réservé  à Y administration  si  la  sûreté  publique 
est  compromise,  ou  si  les  exploitations,  restreintes,  mal  diri- 
gées , suspendues,  laissent  des  craintes  sur  les  besoins  des  con- 
sommateurs. 

» En  ce  cas  la  concession  jadis  était  révoquée.  Un  tel 
système  est  incompatible  avec  celui  de  la  propriété  des 
mines. 

» Il  y sera  pourvu , s’il  se  présente , sur  le  rapport  du 
ministre  de  l’intérieur , comme  aux  cas  extraordinaires  et  inha- 
bituels que  la  législation  ne  peut  prévoir. 

» Et  si  ultérieurement  le  besoin  d’une  règle  générale  se  fait 
sentir  , elle  ne  sera  établie  qu’après  que  l’expérience  aura 
répandu  sa  lumière  infaillible  sur  cette  question , fort  difficile  • 
à résoudre,  de  savoir  comment  on  peut  concilier  le  droit  d’un 
citoyen  sur  sa  propriété  avec  l’intérêt  de  tous. 

» J’ai  dit  que  les  contraventions  aux  lois  sur  les  mines 
seraient  portées  aux  tribunaux. 

» Les  procureurs  de  S.  M.  sont  tenus  de  les  poursuivre 
d’office,  et  cette  importante  disposition  est  encore  une  garan- 
tie donnée  aux  utiles  et  grandes  exploitations  contre  les  exploi- 
tations frauduleuses  par  lesquelles,  pour  un  gain  modique  et 
temporaire , des  cultivateurs  aveuglés  détruisent  la  valeur  de 
leur  champ , le  rendent  à jamais  infécond , ou  en  font  le  récep- 
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tacle  des  eaux  malsaines  qui  répandent  la  putridité  dans  l’at- 
mosphère. 

» Espérons  que  les  magistrats  feront  leur  devoir  , et  que  ce 
désordre,  qui  a nui  au  progrès  des  exploitations  régulières, 
qui  a détourné  de  s’y  livrer,  cessera  sous  le  règne  de  la  légis- 
lation nouvelle,que  nous  vous  présentons. 

» J ’en  ai  parcouru  toutes  les  parties  ; je  vous  en  ai  exposé, 
messieurs  , les  principes  et  les  conséquences. 

» Les  résultats , importans  à toutes  les  époques , doivent 
l’être  davantage  encore  à celle  où  nous  nous  trouvons. 

» A la  bonne  et  féconde  exploitation  des  mines  et  des  houil- 
lières  se  lient  non  seulement  de  grands  avantages  en  économie 
administrative  , mais  encore  d’immenses  avantages  politiques; 
la  possibilité  d’un  grand  accroissement  de  puissance  pour 
l’Empire. 

» Le  combustible  minéral  peut  remplacer  le  bois , si  néces- 
saire à nos  grandes  constructions  civiles , militaires  et  mari- 
times. 

» Des  canaux  nombreux  amèneront  des  départemens  sep- 
tentrionaux dans  ceux  du  centre  et  dans  la  capitale  les  qbon- 
dans  produits  de  ces  riches  houillières , qui  rendront  une  partie 
des  bois  à une  autre  destination. 

» En  ce  moment  la  France  va  voir  s’ouvrir  devant  ses  sou- 
verains bien-aimés  ces  urnes  destinées  à remplir  le  lit  de  ce 
canal  de  Saint-Quentin,  qui  joint  la  Seine  à l’Escaut,  et 
mettra  bientôt  en  commun  les  produits  de  tant  de  belles  con- 
trées , étonnées  et  heureuses  de  leurs  jouissances  et  de  leurs 
richesses  nouvelles. 

» Pendant  que  nos  bois  s’amoncelleront  dans  nos  chantiers 
pour  construire  des  vaisseaux  , nos  forges,  nos  fonderies, abon- 
damment pourvues  de  charbons  de  terre , multiplieront  les 
fers  de  tous  échantillons , les  armes  de  toute  espèce,  les  projec- 
tiles de  tous  les  calibres , destinés  à compléter  nos  armemens 
maritimes,  les  moyens  de  défense  pour  nos  côtes,  les  moyens 
• de  vaincre  pour  nos  armées. 

» Ainsi  se  prêteront  un  mutuel  secours  la  législation  civile 
. et  la  politique  ; ainsi  se  perpétueront  par  les  succès  insensibles, 
mais  durables , d’une  administration  sage , les  succès  éclatans 
et  glorieux  de  nos  armées.  » 

(Dans  la  séance  du  ai  avril  1810,  sur  un  rapport  fait  par  M.  Sta- 
nislas Girardin  au  nom  de  la  commission  d’administration  intérieure , 
le  Corps  législatif  a converti  en  loi  1«  projet  sur  ks  mines.  J 
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Clôture  de  la  session. — Discours  prononcé  parM.  le 
-conseiller  d’état  Régnault  ( de  Sainl-Jean-d’An- 
gely).  — Séance  du  2 1 avril  1810. 

« Messieurs , les  travaux  de  votre  double  session  , les  évé- 
nemens  qui  l’ont  précédée  et  accompagnée  , laisseront  à la 
nation  de  grands  souvenirs  et  de  hautes  espérances. 

» La  législation  civile  et  financière  a suivi  la  marche  , non 
interrompue  depuis  dix  ans  , qui  tend  à perfectionner  les  prin- 
cipes , à compléter  le  système  de  la  première  , à-alléger  le  poids 
des  contributions  établies  par  la  seconde. 

» L’organisation  intérieure  s’est  améliorée  ; l’industrie  a 
suivi  le  cours  de  ses  succès  ; les  plans  de  tous  les  grands  tra- 
vaux , les  moyens  de  leur  exécution  ont  été  arrêtés. 

» De  grandes  déterminations  politiques  ont  étendu  avec 
sagesse  et  modération,  et  toujours  avantageusement,  les 
limites  de  l’Empire. 

» La  paix  continentale,  qui  ne  reposait  que  sur  des  traités  ; 
la  perpétuité  de  la  dynastie,  qui  n’était  fondée  que  sur  le  génie 
d’un  héros  et  la  force  d’un  grand  peuple  , reposent  aujourd’hui 
sur  une  alliance  prospère  , sainte  , auguste,  éternelle. 

» Voilà,  messieurs,  le  tableau  que  vous  aurez  à présenter 
aux  habitans  de  vos  provinces , et  dont  je  n'ai  besoin  que  de 
rappeler  les  principaux  traits  à votre  mémoire  , dont  vos  cœurs 
garantissent  la  fidelité. 


PnunÈnE  Pa*t(E.  — Législation. 


» Hier  vous  avez  voté  la  loi  sur  les  finances  pour  1 8 1 o et  le 
crédit  provisoire  p,our  1811.  L’unanimité  de  vos  suffrages  , pour 
le  budget  de  cette  année  comme  pour  celui  de  l’annce  précé- 
dente , atteste  également  et  la  sagesse  des  mesures  générales 
qui  vous  ont  été  proposées,  et  l’utilité  des  changemens  particu- 
liers dans  la  perception  des  impôts  indirects  , et  la  reconnais- 
sance avec  laquelle  vous  avez  vu  tant  de  besoins  nés  de  la  guerre 
et  de  la  victoire,  de  la  conservation  et  de  la  création,  de  la 
justice  et  de  la  générosité,  satisfaits  sans  surcharge  pour  la 
nation  , par  la  puissante  influence  de  la  prévoyance , de  l’ordre, 
de  l’économie.  Toutes  ces  pensées  vous  sont  présentes  , et  je  ne 
vous  en  parle  ici  que  pour  remplir  l’obligation  de  ne  pas  les 
omettre. 

» Une  autre  loi , plus  importante  peut-être , parce  que  son 
influence,  son  action  est  destinée  à être  plus^durable , a été 
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■votée  par  vous.  Comme  son  objet  est  un  des  plus  imporlaus  pour 
la  société  , son  exécution  doit  aider  à rétablir  une  des  parties 
les  ulus  essentielles  de  l’ordre  civil. 

>«*  La  Frauce  a vu  tomber  avec  l’ancienne  monarchie  ces 
grands  corps  de  justice  , objets  antiques  de  la  confiance  et  du 
respect  du  peuple , qui  subsisteraient  encore  s’ils  n’avaient,  par 
une  usurpation  successive  , réuni  les  fonctions  politiques  et 
contestées  de  la  législation  aux  fonctions  civiles  et  honorées  de 
la  magistrature. 

» Reconstruire  la  partie  utile  et  tutélaire  de  l’édifice  impo- 
sant que  les  siècles  avaient  élevé  , et  que  les  abus  du  pouvoir  , 
les  erreurs  de  l’orgueil  ont  détruit,  tel  est  le  but  de  la  nou- 
velle organisation  judiciaire. 

•>  Quaud  une  monarchie  puissante  s’organise  , quand  toutes 
les  classes  qui  la  composent  sont  formées  , quand  tous  les  rangs 
s’assignent  , quand  toutes  les  dignités  se  distribuent , quand 
toutes  les  autorités  sont  départies  , quand  le  monarque  grandit 
tout  ce  qui  entoure  un  trône , . que  la  gloire  s’élève  chaque 
jour  , ceux  qui  distribuent  la  justice  au  nom  du  souverain 
doivent  être  replacés  à un  degré  de  considération  , d’autorité  , 
tle  force  , proportionné  à la  grandeur  du  monarque  , i la  gran- 
deur de  la  nation , à la  nature  des  élémens  sur  lesquels  les  cours 
de  justice  doivent  agir. 

» Quelle  esL  respectable , messieurs  , cette  prévoyance  du 
fondateur  de  l’Empire,  qui , vainqueur  etramenant  des  champs 
de  la  victoire  ses  guerriers  couverts  de  lauriers  et  comblés  de 
récompenses  , veut  entourer  la  main  protectrice  et  le  glaive 
vengeur  de  la  justice  des  rayons  de  sa  gloire,  armer  les  tribu- 
naux de  sa  force  , les  environner  de  sa  puissance , et  rappeler 
ainsi,  à ceux  de  ses  sujets  qu’ils  a faits  les  plus  grands,  qu’il  n’a 
donné  la  paix  que  pour  assurer  la  justice,  pour  procurer  et 
garantir  entre  elles  une  sainte  alliance  , et  qu’il  est  encore  une 
gloire  à acquérir  pour  ceux  qui  semble  avoir  obtenu  tous  les 
genres  de  gloire,  celle  de  fléchir  devant  les  lois  , et  de  respecter 
les  magistrats  qui  en  sont  les  organes  ! 

« Telle  est , messieurs  , la  grande  et  principale  pensée  qui  a 
présidé  à la  nouvelle  organisation  judiciaire.  Il  n’est  donné 
qu’au  temps  , au  temps  , qui  jusqu’ici  n’a  démenti  aucune  des 
inspirations  créatrices  de  nos  lois , de  réaliser  les  heureuses 
espérances  d’après  lesquelles  l’organisation  judiciaire  a été 
conçue. 

» Puisse-t-cllc  concourir , avec  l’émission  des  lois  crimi- 
nelles , à régénérer  la  magistrature  , et  à lui  assurer  cette 
vénération  religieuse  qui  fait  que  tout  s’abaisse  devant  la  chaire 
curule  où  s’assoient  le  savoir  et  la  vertu  ! 
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» Moins  importante , parce  qu’elle  ne  touche  qu’aux  droits 
d’une  partie  des  citoyens  , mais  pourtant  d’un  grand  intérêt  , 
la  loi  sur  les  mines  vient  d’obtenir  votre  assentiment  ; et  dès  ce 
moment  elle  tient  sa  place  près  des  lois  fondamentales  de  la 
propriété  , près  de  ce  Code  Napoléon  que  le  respect  a déjà 
* vieilli , et  qui , recommandé  par  sa  seule  sagesse  aux  nations 
de  l’Europe  , a enlevé  à l’antique  Rome  l’honnÿir  de  donner 
des  lois  à presque  tous  les  peuples. 

» Et  cependant  un  autre  Code  non  moins  précieux  pour 
une  nation  agricole,  le  Code  rural,  se  prépare  encore  par 
de  longs  travaux , des  conférences  lumineuses  , des  méditations 
profondes  , afin  qu’il  puisse  , dans  ses- principes  comme  dans 
ses  développemens  , pourvoir  aux  besoins  divers  d’un  Empire 
qui  embrasse  dans  son  étendue  des  climats  et  des  tempéra- 
tures si  variées  , des  cultures  , des  exploitations  si  différentes  , 
des  travaux  et  des  besoins  si  multipliés. 

» De  si  graves  intérêts  n’ont  pas  fait  oublier  on  négliger  les 
demandes  parliculières.des  plus  petites  corporations  , des  com- 
munes les  moins  considérables  de  l’Etat;  nulle  n’est  en  souf- 
france ou  en  retard , et  le  chef  de  l’Etat , comme  la  Provi- 
dence , n’aura  été  invoqué  en  vain  par  aucun  de  ses  sujets. 

» Voilà,  messieurs,  dans  l’histoire  législative  de  ces  der- 
niers mois  , de  ces  derniers  jours  , l’analise  des  travaux  aux- 
quels vous  avez  été  spécialement  associés  : la  France  doit  en 
recueillir  les  fruits  , et  vous  devez  en  partager  la  reconnais- 
sance. Mais  combien  il  est  d’autres  événemens  auxquels  vous 
n’avez  participé  que  par  votre  admiration  et  par  tous  les  sen— 
timens  qu’ils  doivent  faire  naître  dans  les  cœurs  français  ! Je 
veux  parler  de  l’administration  intérieure  et  des  événemens 
politiques. 

Sïcosdb  Pautik.  — Administration  intérieure. 

» Vous  avez  su  comment  toutes  les  parties  de  l’administra- 
tion ont  passé  successivement  sous  les  yeux  de  S.  M.  depuis  son 
retour,  pour  être  toutes  ramenées  aux  principes  invariables 
que  sa  sagesse  a établis  , et  auxquels  sa  mémoire  inaltéra- 
ble, malgré  l’étendue  des  objets  qu'elle  embrasse,  rapporte 
fidèlement  les  détails  les  plus  éloignés.  , • 

» C’cst'ainsi  qu’une  nouvelle  et  plus  convenable  disposition 
des  centimes  départementaux  fixes  et  variables  est  préparée,  et 
va  être  ordonnée  ; qu’une  autre  classification  des  préfectures  , 
selon  leur  importance , va  déterminer  entre  elles  des  degrés  qui 
ajouteront  au  dévouement  et  au  zèle  des  préfets  l’aiguillon 
d’une  émulation  honorable. 

xx.  1 1 
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» C’eit  'ainsi  que  les  dépenses  communales , régularisées  , 
dirigées  toutes  vers  les  besoins  de  leurs  habitaus , vers  le  sou- 
lagement des  pauvres  , vers  l’embellissement  des  cités , vers 
l’instriiction  de  la  jeunesse  , vers  l’érection  des  temples  , vers  la 
décence  ou  la  solennité  du  culte  religieux  , sont  soumises  à 
une  comptabilité  si  exacte,  et  en  même  temps  si  claire  et  si* 
facile,  que  la  Cour  des  Comptes  a achevé,  à un  très  petit 
nombre  de  fllles  près  , l’apurement  de  tout  l’exercice  de  1808, 
et  déjà  commencé  celui  de  180g. 

» C’est  ainsi  que  les  travaux  immenses  ordonnés  de  toutes 
parts,  depuis  les  embellissemens  de  la  capitale  jusqu’à  la  cons- 
truction des  villes  nouvelles  qui  s’élèvent  dans  ia  codée  ou  le 
Morbihan  j depuis  les  canaux  qui  vont  amener  à Paris  plus 
d’eau  que  n’en  ont  jamais  distribué  les  riches  fontaines  de 
Rome  , jusqu’à  ces  autres  canaux  qui  vont  marier  les  fleuves  et 
rapprocher  les  mers  les  plus  éloignées;  depuis  les  chemins 
utiles  qui  n’ont  pour  objet  que  d’économiser  les  travaux  du 
laboureur  , jusqu’aux  routes  destinées  à aplanir  les  Alpes  et 
les  Pyrénées  ; depuis  les  ponts  qui  doivent  rapprocher  les  Inva- 
lides et  le  Champ-de— Mars  de  l’arc  de  triomphe  des  Champs- 
Elysées  , jusqu’à  ceux  qui  doivent  unir  les  deux  rives  de  la 
Gironde  à Rordeaux  , les  deux  rives  du  Pô  à Turin  , tout  a été 
soumis  à la  révision  annuelle  qui  rectilie  ou  arrête  les  plans  , 
vérifie  les  devis  , règle  les  dépenses  , pourvoit  aux  moyens,  ne 
laisse  enfin  aucune  conception  inféconde,  aucune  entreprise 
sans  continuation  , aucun  projet  sans  succès. 

» Et , au  milieu  de  ces  grandes  pensées  civiles , de  ces 
immenses  perfcctionnemens  d’administration  intérieure  , les 
rapports  politiques  n’ont  pas  cessé  d’être  l’objet  des  méditations 
de  S.  M. 


Troisième  Pabtie.  — Politique  extérieure. 

» Vous  avex  vu  paraître,  messieurs  , le  senatus-consulte 
qui  réunit  àÉ  l’Empire  français  la  ville  de  Rome,  l’antique 
patrimoine;  des  Césars  et  de  Charlemagne. 

» Cet  acte  des  Constitutions  de  l’Empire  , indiqué  par  l’his- 
toire , conseillé  parla  politique  , arrêté  par  le  génie  , rassem- 
ble parties  trop  longtemps  séparées  do  l’Empire  d’occi- 
dent , éfablit  une  alliance  entre  le  Tibre  et  la  Seine  , entre 
Paris  et  Rome  ; cet  acte  enfin  , respectant  l’autorité  toujours 
sacrée  de  l’Eglise  , et  préparant  la  véritable  gloire  de  la  reli- 
gion, assure  l’indépendance  des  trônes  et  le  respect  des  sou- 
verains. 

» Aux  deux  départemens  que  l’Empire  a acquis  vers  l’occi- 
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dent  va  se  joindre  , vers  le  nord  , un  nouvel  accroissement  plus 
utile  que  conside’rable. 

» S.  M.  a publié  le  traité  qui  recule  les  limites  de  la  France 
j usqu’au  cours  de  la  Waal , et  un  senatus-consulte  est  déjà  pro- 
posé pour  réaliser  cet  agrandissement,  devenu  nécessaire 
autant  à la  défense  militaire  de  nos  frontières  qu’au  maintien 
de  notre  système  de  douanes  , pour  consacrer  cette  détermi- 
nation qu’en  ouvrant  votre  session,  messieurs,  S.  M.  daigna 
vous  faire  pressentir.  Un  département  nouveau  sera  formé 
sous  le  nom  de  département  des  Bouches-du-Rhin  , et  le  sur- 
plus du  territoire  cédé , y compris  l’île  de  Walcberen  , sera  ✓ 
réuni  au  département  des  Deux— Nèthes,  qui  deviendra  ainsi 
un  des  plus  considérables  , des  plus  importans,  comme  un  des 
plus  riches  de  l’Empire. 

» Cet  acte,  messieurs,  garantit  l’affranchissement  de  la 
navigation  de  ces  trois  fleuves,  artères  vivifiantes  et  fécondes 
du  territoire  français,  la  Meuse,  le  Rhin  et  l’Escaut:  leurs 
eaux  , à jamais  affranchies  , et  communiquant  bientôt  par  les 
canaux  nombreux  qui  sont  déjà  ouverts,  fourniront  au  com- 
merce, dont  la  liberté  se  conquerra  enfin  par  la  force  , si  elle 
ne  s’obtient  de  la  justice,  des  routes  nouvelles,  garaus  de  son 
étendue  , de  sa  prospérité  , de  sa  richesse. 

» Pendant  ce  temps  la  Confédération  du  Rhin  voit  sa  consi- 
dération s’accroître,  sa  puissance  s’affermir  , scs  liens  se  res- 
serrer. 

» Un  de  ses  princes  a vu , si  je  puis  parler  ainsi , séculariser 
ses  états,  et  la  durée  de  son  pouvoir  bienfaisant , le  bonheur 
de  ses  heureux  sujets  assuré  parla  transmission  de  sa  succes- 
sion à un  jeune  prince,  digne  élève , formé  dans  les  camps  et 
dans  les  conseils  par  le  plus  grand  des  maîtres  ; présent  fait  à 
l’Allemagne  par  la  France , sans  l’enlever  pourtant  à l’affection 
et  à la  reconnaissance  de  l’Italie  (i). 

u La  Suède , secouant  un  double  joug  au  dedans  et  au 
dehors,  est  entrée  dans  la  ligue  continentale. 

>•  Garans  nouveaux  de  la  paix  , ces  arrangemens  , et  quel- 
ques autres  moins  importans  qui  mettent  hors  des  mains  de 
S.  M.  impériale  et  royale , pour  en  enrichir  ses  alliés,  les  fruits 
de  ses  conquêtes,  consolident  le  grand  système  qui  rallie  tous 
les  rois  de  l’Europe  contre  leur  unique  ennemie  , et  assurent  le 
repos  du  continent. 


(i)  Noyez  pins  loin  le  message  relatif  à Eugène  Napoléon  et  au  granit 
duché  de  Francfort. 
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» Si  la  guerre  gronde  encore  dans  les  lieux  où  les  Anglais 
conservent  le  funeste  pouvoir  d’aborder,  c’est  ou  à une  telle  •* 
distance  , vers  les  fontières  de  l’empire  Ottoman  , de  manière 
que  l’Europe  n’en  peut  souffrir  longtemps  , et  que  l’Asie 
seule  pourrait  en  être  menacée,  si  le  divan  ne'Teveôait  à de 
meilleures  résolutions  ; ou  , pour  si  peu  de  jours  encore,  au- 
delà  des  Pyrénées,  et  jusqu’à  Ce  que  les  ports  de  l’Espagne 
soient  ouverts  à nos  armes  et  fermés  à l’Angleterre,  qu’on 
peut  dès  ce  moment  regarder  la  paix  de  l’Europe  comme 
garantie  à la  fois  par  la  sainteté  des  traités  , par  l’étendue  de 
la  puissance,  parla  conformité  des  intérêts,  par  l’ascendant  du 
génie. 

» Et  cette  paix,  sur  la  foi  de  laquelle  tant  de  peuples 
respirent , soulagés  de  trop  longs  malheurs  , délivrés  de  trop 
justes  craintes  , quelle  nouvelle  garantie  l’Europe  vient  d’ac- 
quérir pour  sa  solidité  et  sa  durée  ! 

» Vous  avez  vu  arriver  au  sein  de  la  France , enivrée  de 
joie  et  transportée  d’amour  , une  auguste  messagère  de  paix  , 
un  gage  révéré  d’une  alliance  éternelle.  Il  vous  a été  donné 
d’être  témoins  de  ces  noeuds  solennels  qui , en  unissant  à jamais 
Napoléon  et  Marie-Louise,  ont  en  même  temps  uni  les  inté- 
rêts de  la  France  et  les  intérêts  de  l’Autriche  pour  le  bonheur 
des  deux  peuples  et  la  tranquillité  du  monde. 

» Toutes  les  nations  alliées  bénissent  un  événement  mémo- 
rable qui  achève  de  fonder  leur  puissance  et  de  cimenter  les  liens 
qui  les  unissent  : la  politique  éclairée , l’humanité  consolée  y 
applaudissent  également. 

» La  raison  dé  l’Europe  le  sanctionne;  mais  c’est  surtout  à 
la  France  qu’il  est  donné  d’en  sentir  tout  le  prix. 

» Quand  le  reste  du  monde  n’y  voit  que  le  présage  du  repos 
de  l’univers,  les  sujets  de  Napoléon  y voient  avec  transport  le 
présage  de  son  bonheur  ; leur  affection  reconnaissante  voit 
s’embellir  la  vie  que  le  héros  leur  a consacrée.  L’accomplisse- 
ment des  tendres  vœux  de  leurs  cœurs  les  touche  plus  -vive- 
ment que  l’accomplissement  des  vœux  réfléchis  de  la  politique; 
la  plus  chère  espérance  que  leur  donne  l’auguste  union  qu’ils 
bénissent  est  celle  que  vous  partagez  , messieurs  , à laquelle 
les  Français  s’associent  de  toutes  les  facultés , de  toutes  les 

Puissances  de  leur  âme  : c’est  l'espérance  de  voir  le  nom  de 
apoléon  immortel  comme  son  génie,  et  ta  dynastie  éternelle 
comme  sa  gloire.  » 
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IV. 


' DIVORCE  DE  NAPOLÉON.  — SON  MARIAGE,  (j)  * 

Ce  double  événement  commence  la  chaîne  des  malheurs  qui  con- 
duiront à la  décadence  de  l’Empire.  , 

Le  scandale  du  divorce,  en  ajoutant  aux  sentimens  d’affection 
que  le  peuple  portait  à l’impératrice  , qu’il  nommait  la  bonne  José- 
phine , lit  perdre  à Napoléon  le  respect  qu'imposaient  les  vertus 
sé'ères  du  héros  : on  lui  avait  pardonné  comme  erreur  Je  l’esprit  sa 
iaiblesse  pour  certaines  chimères  ; alors  on  accusa  son  cœur.  L’opi- 
nion n’accueillit  aucune  des  raisons  données  pour  justifier  l’union 
nouvelle.  Les  Français  avaient  encore  trop  présens  à la  pensée  les 
principes  proclamés  pendant  leur  révolution  pour  se  reposer  eutière- 


(i)  On  a répété  dans  ce  volume,  pages  ç5  et  17$,  une  assertion  assex 
généralement  reçue  en  montrant  le  mariage  tje  Nappléon  avec  Marie- 
Louise  comme  une  condition  secrète  du  traité  de  paix  signé  à Vienne. 
Cette  assertion  est  fausse.  Napoléon  , étant  k Sainte-llélène , s’en  est 
expliqué  ainsi  dans  ses  entretiens  avec  M le  docteur  O’Méara  : 

o Dès  qu’on  sut  que  les  intérêts  de  la  France  m’avaient  engagé  h 
» rompre  les  liens  d un  premier  mariage  , les  plus  grands  souverains  de 
» l’Europe  sollicitèrent  une  alliance  avec  moi.  L’empereur  d’Autiiche 
» parut  surpris  qu’on  n’eût  point  songé  à sa  famille,  et  le  témoigna  à 
>1  Narbonne.  On  songeait  alors  à une  princesse  russe  ou  saxonne.  I.e 
» cabinet  de  Vienne  envoya  des  instructions  à ce  sujet  au  prince  de 
» Schwartzenberg  , alors  ambassadeur  à Paris.  On  reçut  aussi  des  dé  • 
u pèches  de  1 ainbassadeurde  Russie  ; la  volontéde  l’empereurAlexandre 
» était  d offrir  sa  sœur  la  grande  duchesse  Anne  : çepend  int  quelques 
» difficultés  s’élevèrent  à cause  de  la  demande  d’une  chapelle  pour  le 
» rit  grec  à établir  aux  Tuileries.  On  tint  lia  conseil  privé,  et  la  ma  jo- 
li rité  fut  pour  une  princesse  d Autriche. 

a J’autorisai  en  conséquence  le  prince  Eugène  à faire  des  ouvertures 
» au  prince  de  Schwartzenberg , et  l’on  signa  des  articles  de  mariage 
n semblables  à ceux  qui  furent  arrêtés  pour  Louis  XVI  et  Marie- 
a Antoinette. 

L’empereur  Alexandre  fut  mécontent  qu’on  n’eût  point  donné  de 
11  suite  à scs  ouvertures  ; il  crut  qu’il  avait  été  trompé,  et  que  deux 
» négociations  avaient  été  conduites  en  même  temps , ce  qui  n’était  pas. 

u On  a dit  que  le  mariage  de  Marie-Louise  était,  un  des  articles  se- 
in crets  du  traité  de  Vienne,  conclu  quelques  mois*  auparavant.  Cela 
11  est  entièrement  faux.  On  ne  songeait  point  à une  alliance  avccl’Au- 
11  triche  avant  les  dépêches  de  Narbonne  concernant  les  ouvertures  qui 
» lui  avaient  été  faites  par  l’empereur  François  et  par  Metternich.  Le 
» fait  est  que  le  mariage  avec  l'impératrice  Marie-Louise  fut  proposé 
» au  conseil,  discuté , décidé  et  signé  dans  les  Vingt-qnatrehcures  , ce 
u qui  peut  être  attesté  par  des  membres  du  conseil  encore  vivans.  Plu-^ 
» sieurs  étaient  d'avis  que  j’épousasse  une  Française,  et  les  argumensen 
» faveur  de  celte  opinion  étaient  assez  forts  pour  me  faire  haiancer.ua 
11  moment  ; cependant  la  cour  d'Autriche  prétendit  que  le  refus  d'une 
» princesse  d’une  des  maisons  régnantes  de  l’Europe  serait  une  décla- 
» ration  tacite  de  les  renverser  quand  l’occasion  s’en  présenterait,  a 

XX.  Il* 
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ment  de  leur  avenir  dans  l’attente  d'an  héritier  du  trône  qui  le  serait 
aussi  du  génie  de  son  père  : d’ailleurs  les  lois  dites  constitutionnelles 
avaient  réglé  la  succession  à la  couronne  sans  laisser  craindre  les 
troubles  d’une  élection.  D’un  autre  côté  pouvait-on  admettre  que 
cette  alliance  fùtle  garant  d’une  paix  étemelle  avec  un  gouvernement 
tel  que  celui  d’Autriche?  Loin  de  là  ; elle  ne  rappela quede  doulou- 
reux souvenirs,  précurseurs  d’une  défection  qui  attristera  l’humanité. 
Les  hommes  sages  n’ont  vu  dans  le  mariage  de  Napoléon  que  l’ambi- 
tion , pour  lui  si  puérile  , de  posséder  une  fille  des  Césars , et  ils 
ont  gémi  de  cette  séance  du  Sénat  dans  laquelle  un  {ils,  le  prince 
Eugène , est  venu  solliciter  l’affront  de  sa  mère  ; ils  ont  rouai  de 
ces  paroles,  redites  de  cent  manières,  et  dont  Canalise  se  réduit 
exactement  à une  espèce  de  syllogisme  au  moins  inconvenant  : 
Napoléon  veut  un  héritier  légitime  , et  Joséphine  ne  peut  plus  avoir 
d‘ enfuis:  Napoléon  renvoie  Joséphine,  et  prend  une  jeune  femme 
qui  accomplisse  sa  volonté.  L’archiduchesse  Marie-Louise  se  trouvait 
ainsi,  aux  yeux  d'un  peuple  naturellement  gai  et  satirique , dans  une 
situation  offensante  pour  une  jeune  personne.  Cette  seule  circons- 
tance jeta  d’abord  sur  elle  de  l'intérêt;  on  la  reçut,  on  la  fêta 
comme  une  victime.  Bientôt  après  elle  eut  la  consolation  de  se  voir 
un  {ils;  et  l’enthousiasme  , qui  tant  de  fois  égara  les  Français,  les 
rendit  encore  à cette  espèce  de  culte  qu’ils  avaient  professé  jadis 
pour  des  enfans. 

Quant  à Napoléon , dès  son  mariage  il  cessa  d’étre  lui-même.  In- 
quiet et  sombre  quoiqu’il  fût  encore  prospère,  préoccupé  de  faibles 
intérêts , soupçonneux  sans  objet  et  accessible  à l'astuce  , impérieux 
sans  dignité,  il  n’eut  plus  dans  son  intérieur  cette  apparente  fran- 
chise, cet  abandon  qui  lui  avait  gagné  tant  de  cœurs  : scs  actes  et 
scs  démarches  politiques  n’eurent  plus  ce  caractère  si  fortement 
imprimé  de  pénétration  , de  justesse  , de  grandeur,  qui  avait  signalé 
les  premières  périodes  de  sa  glorieuse  vie.  Aussi  le  peuple,  juge 
suprême  qui  semble  inspiré  d'en  haut , cessa-t-il  de  le  saluer  comme 
un  être  surnaturel  ; il  pouvait  enfin  , si  l'on  peut  afasi  s’exprimer , 
mesurer  sa  stature  morale. 


* DIVORCE. 

Sénat Séance  extraordinaire  du  16  décembre  180g, 

présidée  par  le  prince  archichancelier  (Cambacérès). 

Discours  du  prince  Eugène. 

« Prince , sénateurs  , depuis  que  les  bontés  de  S.  M.  l’em- 
pereur et  roi  m’ont  appelé  à compter  parmi  vous  , des  témoi- 
gnages de  sa  confiance  m’ont  tenu  continuellement  éloigné  de 
Paris  , et  c’est  pour  la  première  fois  aujourd’hui  que  j’ai  le 
bonheur  de  paraître  dans  votre  sein. 

» Je  suis  heureux  de  pouvoir  vous  dire  qu’au  milieu  des 
bienfaits  dont  S.  M.  n’a  cessé  de  me  combler  , j’ai  été  particu- 
lièrement sensible  à l’honneur  qui  m’était  accordé  de  faire 
partie  du  premier  corps  de  l’Empire. 

» Agréez  , sénateurs , l’expression  de  mes  sentimeus  et 
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l’assurance  du  bonheur  que  j’éprouve  à prononcer  au  milieu  de 
vous  ce  serment  qui  est  pour  moi  celui  du  devoir  , de  l’amour 
et  de  la  reconnaissance. 

>>  Je  jure  obéissance  aux  Constitutions  de  l'Empire,  et  fidélité 
1 l’empereur.  » 


Réponse  du  président  au  vice-roi. 

« Prince  , lorsque  S.  M.  l’empereur  et  roi  vous  conféra  la/ 
haute  dignité  dont  vous  venea  exercer  l’une  des  plus  essentielles 
prérogatives,  le  Sénat  applaudit  à cet  acte  de  justice.  Il  se  féli- 
cita de  compter  parmi  ses  membres  un  prince  dont  les  qua- 
lités brillantes  donnaient  de  si  justes  espérances  : aujourd’hui  , 
que  ces  espérances  sont  réalisées  par  la  gloire  de  vos  dernières 
campagnes  et  par  la  sagesse  de  votre  administration  , le  Sénat 
éprouve  une  grande  satisfaction  de  vous  voir  dans  son  sein  con- 
courir à la  délibération  importante  qu’il  va  prendre.  Vous 
vous  montrez  vraiment  le  fils  adoptif  du  héros  qui  nous  gou- 
verne, en  faisant  comme  lui  taire  les  affections  privées  devant 
l’intérêt  des  peuples. 

» Vos  premiers  pas  dans  cette  enceinte,  ne  pouvaient  être 
signalés  plus  dignement  que  par  ce  grand  témoignage  de  patrio- 
tisme , de  dévouement  et  de  fidélité. 

» Je  me  félicite  d’être  auprès  de  Votre'  Altesse  Impériale 
l’interprète  des  sentimens  du  Sénat , et  de  vous  exprimer  les 
voeux  qu’il  forme  pour  votre  prospérité. 

# 

(Ou annonce  îles  orateurs  du  Conseil  d'état;  lorsqu'ils  sont  intio- 

duits,  le  président  reprend  en  ces  termes  : ) 

» Messieurs , le  projet  qui  sera  soumis  dans  cette  séance  à la 
délibération  du  Sénat  conticut  une  disposition  qui  embrasse  nos 
plus  chers  intérêts. 

>*  Elle  est  dictée  par  cette  voix  impérieuse  qui  avertit  les 
souverains  et  les  peuples  que  pour  assurer  le  salut  des  états  il  faut 
écouter  les  conseils  d’une  sage  prévoyance  , rappeler  sans  cesse 
le  passé,  examiner  le  présentât  porter  ses  regards  sur  l’avenir. 

» C’est  devant  ces  hautes  considérations  que , dans  cette  cir- 
constance à jamais  mémorable,  S.  M.  l’empereur  a fait  dispa- 
raître toutes  considérations  personnelles  , et  réduit  au  silence 
toutes  scs  affections  privées. 

» La  noble  et  touchante  adhésion  de  S.  M.  l’impératrice  est 
tin  témoignage  glorieux  de  son  affection  désintéressée  pour 
l’empereur  , et  lui  assure  des  droits  éternels  à la  leconnais- 
tancr  de  la  nation.  » 


Digitized  by  Google 


C *68  ) 

M.  le  comte  Régnault  (de  Saint- Jean- AAngelp)  obtient  ensuite 

la  parole  pour  soumettre  à l'Assemblée  un  projet  de  «enatus-con- 

sultc  ainsi  conçu  : 

« Le  Sénat  conservateur  , réuni  au  nombre  de  membres 
prescrit  par  l’article  go  de  l’Acte  des  Constitutions  en  date  du 
i3  décembre  1799; 

» Vu  l’acte  dressé  le  i5  du  présent  mois  par  le  prince  archi- 
chancelier de  l’Empire  , et  dont  ta  teneur  suit  : 

« L’an  *809,  le  quinzième  jour  du  mois  de  décembre,  à 
» neuf  heures  du  soir,  nous,  Jean  Jacques-Regis  Cambacé- 
» rès,  prince  archichancelier  de  l'Empire , duc  de  Parme, 
» exerçant  les  fonctions  qui  nous  sont  attribuées  par  ie  titre  II , 
» article  i4  du  Statut  de  la  famille  impériale  , et  eu  vertu  des 
» ordres  qui  nous  ont  été  adressés  par  S.  M.  l’empereur  et  roi 
» dans  sa  lettre  close  en  date  de  ce  jour  , dont  la  teneur  suit  : 

» Mon  cousin  , notre  intention  est  que  vous  vous  ren- 
» diez  aujourd’hui  , 1 5 décembre  , à neuf  heures  du  soir , 
» dans  notre  grand  cabinet  du  palais  des  Tuileries , assisté 
» du  secrétaire  de  l'état  civil  de  notre Jamille  impériale  , 
» pour  y recevoir  de  notre  part  et  de  celle  de  l’impératrice , 
n notre  chère  épouse , une  communication  de  grande  im~ 
» portance.  A cet  effet  nous  avons  ordonné  que  la  présente 
n lettre  close  vous  soit  expédiée.  Sur  ce  nous  prions  Dieu 
» qu’il  vous  ait , mon  cousin  , en  sa  sainte  et  digne  garde. 
» A Paris  , le  i5  décembre  1809. 

» Nous  nous  sommes  rendusdansla  salle  du  trône  , au  palais 
» desTuileries  , assistéde  Michel-Louis-Etienne  Régnault  (de 
» Saint-Jean-d’Angely)  , comte  de  l’Empire  , ministre  d’état , 
» secrétaire  de  l’état  de  la  famille  impériale. 

» Un  quart  d’heure  après  nous  avons  clé  introduits  dan»  le 
» grand  cabinet  de  l’empereur , où  nous  avôns  trouvé  S.  M. 
» l’empereur  et  roi  avec  S.  M.  l’impératrice,  et  accompagné 
n de  LL.  MM.  les  rois  de  Hollande  , de  Westphalie  et  de 
» Naples , de  S.  A.  I.  le  prince  vice-roi,  des  reines  d’Espagne  , 
» de  Hollande,  de  Westphalie  et  de  Naples,  de  Madame,  et 
» de  S.  A.  I.  la  princesse  Pauline. 

» S.  M.  l’empereur  et  roi  a daigné  nous  adresser  la  parole  en 
» ces  termes  r 

» Mon  cousin  le  prince  archichancelier,  je  vous  ai  expé~ 
» dié  une  lettre  close , en  date  de  ce  jour,  pour  vous 
» ordonner  de  vous  rendre  dans  mon  cabinet,  afin  de  vous 
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» faire  connaître  la  résolution  que  moi  et  l’impératrice  ma 
» très  chère  épouse  nous  avons  prise.  J’ai  été  bien  aise  que 
» les  rois , reines  et  princesses  mes  frères  et  sœurs , beaux- 
» frères  et  belles-sœurs , ma  belle-fille  et  mon  beau-fils , 

» clevenumon fils  d'adoption , ainsi  que  ma  mère  , fussent 
» présens  a ce  que  j’avais  a vous  faire  connaître. 

» La  politique  de  ma  monarchie , l’intérêt  et  le  besoin 
*•  de  mes  peuples  , qui  ont  constamment  guidé  toutes  mes 
» actions , veulent  qu  après  moi  je  laisse  a des  enfans  hé- 
» ritiers  de  mon  amour  pour  mes  peuples  ce  trône  où  la 
» Providencem’a  placé. Cependant  depuis  plusieurs  années 
» j’ai  perdu  V espérance  d’avoir  des  enfans  de  mon  ma— 

» riage  avec  ma  bicn-aimée  épouse  l'impératrice  Joséphine; 

» c’est  ce  qui  me  porte  a sacrifier  les  plus  douces  qffec- 
» lions  de  mon  cœur , a n’écouler  que  le  bien  de  l’Ëlat , et 
» à vouloir  la  dissolution  de  notre  mariage. 

» IJarvenu  à l’dge  de  quarante  ans,  je  puis  concevoir 
" l'espérance  de  vivre  assez  pour  élever  dans,  non  esprit  et  ‘ 
» dans  ma  pensée  les  enfans  qii  il  plaira  a la  Providence  de 
» me  donner.  Dieu  sait  combien  une  pareille  résolution  a 
» coûté  a mon  cœur!  Mais  il  n’est  aucun  sacrifice  qui  soit 
» au-dessus  de  mon  courage  , lorsqu'il  m’est  démontré 
■>  qu'il  est  utile  au  bien  de  la  France. 

» J’ai  le  besoin  d’ajouter  que , loin  d’avoir  jamais  eu 
» à me  plaindre , je  n’ai  asc  contraire  qu’à  meiouerde  l’at- 
» lâchement  et  de  la  tendresse  de  ma  bicn-aimée  épouse  : 

" elle  a embelli  quinze  ans  de  ma  vie  ; le  souvenir  en  res - 
» tara  toujours  gravé  dans  mon  cœur.  File  a été  cou- 
» ronnéc  de  ma  main;  je  veux  qu'elle  conserve  le  rang 
» et  le  titre  d'impératrice  ; mais  surtout  qu’elle  ne  dbute 
» jamais  de  mes  sentimens , et  qu’elle  me  tienne  toujours 
» pour  son  meilleur  et  son  plus  cher  ami. 

» S.  M.  l’empereur  et  roi  ayant  cessé  de  parler,  S.  M.  l’iin- 
>•  pératrice-reine  a pris  la  parole  en  ces  termes  : 

» Avec  la  permission  de  notre  auguste  et  cher  époux , je 
» dois  déclarer  que , ne  conservant  aucun  espoir  d’avoir 
» des  enfans  qui  puissent  satisfaire  les  besoins  de  sa  poli— 

» tique  et  V intérêt  de  la  France , je  mç  plais  à lui  donner 
» la  plus  grande  preuve  d’attachement  et  de  dévouement 
» qui  ail  jamais  été  donnée  sur  la  terre.  Je  tiens  tout  de  ses 
» bontés  ; c’est  sa  main  qui  m’a  couronnée , et  du  haut  de 
» ce  trône  je  n’ai  reçu  que  des  témoignages  d’affection  et 
» d’amour  du  peuple  français. 

» Je  crois  reconnailre  tous  ces  sentimens  en  consentant 
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» a la  dissolution  d’un  mariage  qui  désormais  est  un  obs- 
. » tac  le  au  bien  de  la  France , qui  la  prive  du  bonheur  dette 
» un  jour  gouvernée  parles  descendons  d'un  grand  homme , 

* si  évidemment  suscité  par  la  Providence  pour  e ffacer  les 
» maux  d’une  terrible  révolution,  et  rétablir  l’autel , le 
» trône  et  l’ordre  social.  Mais  la  dissolution  de  mon  ma- 
» riage  ne  changera  rien  aux  sentimens  de  mon  cœur  ; 
» l’empereur  aura  toujours  en  moi  sa  meilleure  amie.  Je 
» sais  combien  cet  acte,  commandé  par  la  politique  et  par 
a de  si  grands  intérêts,  a froissé  son  cœur;  mais  l'un  et 
» l’autre  nous  sommes  glorieux  du  sacrifice  que  nous  fai- 
» sons  au  bien  de  la  patrie. 

» Sur  quoi  LL.  MM.  impériales  et  royales  nous  ayant  de- 
» mandé  acte  de  leurs  déclarations  respectives,  ainsi  que  du 
» consentement  mutuel  qu’elles  contiennent,  et  que  LL.  MM. 
» donnent  à la  dissolution  de  leur  mariage  , comme  aussi  du 
» pouvoir  que  LL.  MM.  nous  confèrent  de  suivre  , partout  où 
» besoin  serait  et  près  de  qui  il  appartiendrait , l’effet  de 
» leur  volonté  , nous  , prince  archichancelier  de  l’Empire  , 

* déférant  aux  ordres  et  réquisitions  de  LL.  MM. , avons 
» donné  le  susdit  acte  , et  dressé  en  conséquence  le  présent 
» procès  verbal  , pour  servir  et  valoir  ainsi  que  de  droit  ; au- 
» quel  procès  verbal  LL.  MM.  ont  apposé  leur  signature  , et 

, » qui , après  avoir  été  signé  par  les  rois  , reines  , princesses 

» et  princes  présens , a été  signé  par  nous  , et  contresigné 
» par  le  secrétaire  de  l’état  de  la  famille  impériale  , qui  l’a 
» écrit  de  sa  main. 

» Fait  au  palais  des  Tuileries  , les  jour  , heure  et  an  que 
» dessus.  Signé  NAPOLÉON , — Josépiiine , — Madame  , — ' 
» Louis , — Jérôme  Napoléon  , — Joachim  Napoléon  , — Eu- 
» cène  Napoléon  , — Julie  , — Hortensf.,  — Catherine  , — 
>■  Pauline  , — Caroline  , — Cambacérès  , — Régnault  ( de 
» Saint-Jean-d’Angely  ). 

» Vu  le' projet  de  senatus-consulle , rédigé  en  la  forme 
prescrite  par  l’article  5j  de  l’Acte  des  Constitutions  du  4 août 
iboa  ; 

» Après  avoir  entendu  , sur  les  motifs  dudil  projet , les  ora- 
teurs du  Conîeil  d’état  et  le  rapporteur  de  sa  commission  spé- 
ciale , nommée  dans  la  séance  de  ce  jour  ; 

» L’adoption  ayant  été  délibérée  au  nombre  de  voix  pres- 
crit par  l’article  56  de  l’Acte  des  Constitutions  du  4 août  180?. , 
décrète  : ' 

» Art.  i".  Le  mariage  contracté  entre  l’empereur  Napoléon 
et  l’iinpérat  ricc  J oséphinc  est  dissous. 
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» 2.  L’impératrice  Joséphine  conservera  les  titre  et  rang 
d’impératrice-reine  couronnée. 

» 3.  Son  douaire  est  fixé  à une  rente  annuelle  de  deux  mil- 
lions de  francs  sur  le  trésor  de  l’Etat. 

» 4-  Toutes  les  dispositions  qui  pourront  être  faites  par 
l’empereur  en  faveur  de  l’impératrice  Joséphine  , sur  les  fonds 
de  la  liste  civile,  seront  obligatoires  pour  ses  successeurs.  » 

Lecture  faite  de  ce  projet , M.  le  comte  Régnault  (de  Sainl-Jean- 

d’Angely  ) ajoute  : 

« Monseigneur,  sénateurs  , l’acte  solennel  rapporté  en 
entier  dans  le  seuatus-consulte  que  vous  venez  d’entendre  en 
contient  seul  tous  les  motifs. 

» Que  pourrions-nous  ajouter  ! Quelles  paroles  pourrions- 
nous  adresser  au  Sénat  français  qui  ne  fussent  bien  au  dessous 
des  paroles  touchantes  recueillies  de  la  bouche  des  deux  augustes 
époux  dont  votre  délibération  va  consacrer  les  généreuses  réso- 
lutions! 

» Leurs  coeurs  se  sont  entendus  pour  faire  au  plus  grand 
des  intérêts  le  plus  noble  des  sacrifices  ; ils  se  sont  entendus 
pour  faire  parler  à la  politique  et  au  sentiment  le  langage  le 
plus  vrai,  le  plus  persuasif,  le  plus  fait  pour  convaincre  et 
pour  émouvoir. 

» Comme  souverains  et  comme  époux  , l’empereur  et  l’im- 
pératrice ont  tout  fait  ; ils  ont  tout  dit. 

» Il  ne  nous  reste  qu’à  les  aimer,  les  bénir,  les  admirer. 

» C’est  désormais  au  peuple  français  à se  faire  entendre. 
Sa  mémoire  est  fidèle  comme  son  cœur  : il  unira  dans  sa  pen- 
sée reconnaissante  les  espérances  de  l’avenir  et  les  souvenirs  du 

Sassé  , et  jamais  monarques  n’auront  recueilli  plus  de  respect, 
'admiration  , de  gratitude  et  d’amour  que  Napoléon  immo- 
lant la  plus  sainte  de  ses  afiections  au  besoin  de  ses  sujets  , que 
Joséphine  immolant  sa  tendresse  pour  le  meilleur  des  époux  , 
par  dévouement  pour  le  meilleur  des  rois,  par  attachement 
pour  le  meilleur  des  peuples. 

» Acceptez,  messieurs,  au  nom  de  la  France  attendrie, 
aux  yeux  de  l’Europe  étonnée  , ce  sacrifice  , le  plus  grand 
qui  ail  été fait  sur  la  terre  ; et,  pleins  de  la  profonde  émotion 
que  vous  éprouvez , hâtez-vous  de  porter  au  pied  du  trône  , 
dans  les  tributs  .de  vos  sentimens,  des  sentimens  de  tous  les 
Français  , le  seul  prix  qui  soit  digne  du  courage  de  nos  souve- 
rains , la  seule  consolation  qui  soit  digue  de  leurs  cœurs  ! » 
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Discoerj  du  prince  Eugène. 

* Prince , sénateurs , vous  venez  d’entendre  la  lecture  du 
projet  de  senatus-consulte  soumis  à votre  délibération.  Je  crois 
devoir  dans  cette  circonstance  manifester  les  sentimens  dont 
ma  famille  est  animée.  “ » 

» Ma  mère , ma  sœur  et  moi  nous  devons  tout  à l’empe- 
reur; il  a été  pour  nous  un  véritable  père  : il  trouvera  en 
nous , dans  tous  les  temps,  des  enfans  dévoués  et  des  sujets 
soumis. 

» Il  importe  au  bonheur  de  la  France  que  le  fondateur  de 
cette  quatrième  dynastie  vieillisse  environné  d’une  descen- 
dance directe  qui  soit  notre  garantie  à tous , comme  le  gage  de 
la  gloire  de  la  patrie.  ' • 

» Lorsque  ma  mère  fut  couronnée  devant  toute  la  nation 
parles  mains  de  son  auguste  époux,  elle  contracta  l’obligation 
de  sacrifier  toutes  ses  allèctions  aux  intérêts  de  la  France  : elle 
a rempli  avec  courage , noblesse  et  dignité , ce,  premier  des 
devoirs.  Son  âme  a été  souvent  attendrie  en  voyant  en  butte  à 
de  pénibles  combats  le  cœur  d’un  homme  accodtumé  à maî- 
triser la  fortune  , et  à marcher  toujours  d’un  pas  ferme  à l’ac- 
complissement de  ses  grands  desseins.  Les  larmes  qu’a  coûtées 
cette  résolution  à l’empereur  suffisent  à la  gloire  de  nia  mère. 
Dans  la  situation  où  elle  va  se  trouver  elle  ne  sera  pas  étran- 
gère , par  ses  vœux  et  par  ses  sentimens , aux  nouvelles  pros- 
pérités qui  nous  attendent,  et  ce  sera  avec  une  satisfaction 
mêlée  d’orgueil  qu'elle  verra  tout  ce  que  ses  sacrifices  auront 
produit  d’heureux  pour  sa  patrie  et  pour  son  empereur.  » 

*- 

Sur  la  proposition  de  M.  Garnier  , président  annuel  du  Sénat,  le 
projet  de  senatus-consulte  est  renvoyé  à l’exameff  d’une  commission 
de  nenf  membres , chargée  d’en  faire  son  rapport  séance  tenante  : 
les  sénateurs  qui  la  composent  sont  MM.  Garnier,  Lacépède,  Sémon- 
ville,  BeurnonVille,  Chaptal,  Laplace . le  duc  de  Dantzick,  le 
maréchal  Serrurier , Monge.  La  séance , suspendue  pendant  deux 
heures,  est  reprise  ensuite  pour  entendre  un  membre  de  cette 
commission. 


Rapport  fait  par  M.  Lacépède. 

•<  Monseigneur  , sénateurs , vous  avez  renvoyé  à votre 
commission  spéciale  le  projet  de  senatus-consulte  qui  vous  a 
été  présenté  par  les  orateurs  du  Conseil  d’état. 

» Vous  avez  entendu , sénateurs  , la  lecture  de  cet  acte 
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mémorable  annexé  au  projet  de  senatus-consulie  , et  que  l’his- 
toire transmettra  à la  postérité  comme  un  monument  des 
affections  les  plus  touchantes , des  sentiment  les  plus  généreux, 
et  du  dévouement  le  plus  absolu  au  premier  intérêt  d’une 
monarchie  héréditaire. 

» Ces  paroles  mémorables , prononcées  par  le  plus  grand 
des  souverains  et  par  son  auguste  et  bien  aimée  épouse  ,’  reten- 
tiront longtemps  dans  tous  Tes  cœurs  français. 

» C’est  aujourd’hui  plus  que  jamais  que  l’empereur  a prouvé 
qu’il  ne  veut  régner  que  pour  servir  ses  sujets  , et  que  l’impé- 
ratrice a mérité  que  la  postérité  associât  son  nom  à celui  de 
l’immortel  Napoléon  ! 

» Et  telle  est  donc  la  condition  de  ceux  que  le  trône  n’élève 
au  dessus  des  autres  hommes  que  pour  leur  imposer  des  obli- 
gations plus  rigoureuses! 

» Combien  de  princes  qui , ne  consultant  que  le  bonheur 
de  leurs  peuples  , ont  dû  renoncer  aux  liens  qui  leur  étaient 
les  plus  chers  ! 

» En  ne  portant  même  nos  regards  que  sur  les  prédécesseurs 
de  Napoléon,  nous  voyons  treize  rois  que  leur  devoir  de  sou- 
verain a contraints  à dissoudre  les  nœuds  qui  les  unissaient  à 
leurs  épouses  ; et',  ce  qui  est  bieu  digne  de  remarque  , parmi 
ces  treize  princes  nous  devons  compter  quatre  des  monarques 
français  les  plus  admirés  et  les  plus  chéris  , Charlemagne , 
Philippe  Auguste,  Louis  XII  et  Henri  IV. 

» Ah  ! que  celui  dont  la  gloire  et  le  dévouement  surpasse 
leur  dévouement  et  leur  gloire  règne  longtemps  pour  la  pros- 
périté de  la  France  et  de  l’Europe  ! 

•>  Que  sa  vie  s’étende  bien  au  delà  des  trente  ans  qu’il  a 
désirés  pour  la  stabilité  de  son  Empire  ! Qu’il  puisse  voir 
autour  de  son  trône  des  princes  issus  de  son  sang,  elevés  dans 
son  esprit  ainsi  que  dans  sa  pensée , et  dignes  de  leur  auguste 
origine , garantir  pour  nos  arrière-petits  neveux  la  durée  de 
tous  les  biens  que  lui  devra  notre  patrie , et  que  l’image  du 
bonheur  des  Français,  que  lui  offriront  le  présent  et  l’avenir, 
soit  la  récompense  de  ses  travaux  et  le  prix  de  ses  sacrifices  ! 

» Votre  commission,  sénateurs,  vous  propose  à l’uiiani- 
mité,  premièrement , d’adopter  le  projet  de  senatus-consulte 
qui  vous  a été  présenté  ; secondement , d’adopter  aussi  deux 
adresses  que  je  vais  avoir  l’honneur  de  vous  soumettre , et  dout 
votre  bureau  présenterait  l’une  à S.  M.  l’empereur  et  roi , et 
l’autre  à S.  M.  l’impératrice  et  reine.  » 


Le  Sénat  délibère,  et  adopte  les  propositions  delà  commission. 

( Il  y avait  qualrt-vingt-sept  votant  ; le  dépouillement  des  bulletins 
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■ donné  pour  résultat  : oui , soixante-seize  votes  ; nos,  sept  • billot» 
Lianes  , quatre.  — Grégoire  voulut  parler  contre  le  «enatus-consulte  ; 
mais  la  majorité  enleva  la  délibération  sans  permettre  qu’on  discutât  : 
ce  qui  d'ailleurs  n'était  plus  d'usage  ; les  orateurs  du  gouvernement 
obtenaient  seuls  la  parole.  ) 

Voici  les  deux  adresses.  Voyez  plus  haut  le  senatus-eonsulte. 

»* 

Adresse  du  Sénat  h i empereur  et  roi. 

« Sire,  le  Sénat  vient  d’adopter  le  projet  de  senatus-con— 
suite  qui  lui  a été  présenté  au  nom  de  S.  M.  impériale  et  royale. 

» Votre  Majesté  , Sire,  ne  pouvait  pas  donner  à la  France 
un  plus  grand  témoignage  de  son  dévouement  absolu  au» 
devoirs  qu’impose  un  troue  héréditaire. 

>*  Le  Sénat  ressent  vivement  le  besoin  de  vous  exprimer 
combien  il  est  pénétré  de  tout  ce  qu’éprouve  la  grande  âme  de 
Votre  Majesté. 

» La  puissance  la  plus  étendue  , la  gloire  la  plus  éclatante-, 
l’admiration  de  la  postérité  la  plus  reculée  t ne  pourront  pas 
payer , Sire , le  sacrifice  de  vos  affections  les  plus  chères  ; l’éter- 
nel amour  du  peuple-français  et  le  sentiment  profond  de  tout 
ce  que  vous  faites  pour  lui  pourront  seuls  cqpsoler  le  cœur  de 
Votre  Majesté.  » 

Adresse  du  Sénat  à l’impéPatrice-reine. 

« Madame,  Votre  Majesté  impériale  et  royale  vient  de 
faire  à la  France  le  plus  grand  des  sacrifices  ; l’histoire  en  con- 
servera un  éternel  souvenir. 

» L’auguste  épouse  du  plus  grand  des  monarques  ne  pou- 
vait pas  s’associer  à sa  gloire  immortelle  par  un  dévouement 
plus  héroïque  ! . 

» Depuis  longtemps,  Madame,  le  peuple  français  revère 
vos  vertus  ; il  chérit  celte  bonté  touchante  qui  inspire  toutes 
vos  paroles , comme  elle  dirige  toutes  vos  actions  : il  admirera 
votre  dévouement  sublime;  il  décernera  à jamais  à Votre 
Majesté  impériale  et  royale  un  hommage  de  reconnaissance  , 
de  respect  et  d’amour.  » 


Le  18  janvier  i8io,  une  sentence  <le  l'officialité  diocésaine  de 
Paris , confirmée  par  l’oUicialité  métropolitaine , déclara  la  nullité  , 
quant  au  lien  spirituel , du  mariage  de  Napoléon  avec  Joséphine. 
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MARIAGE. 

( Le  mariage  de  Napoléon  avec  Marie-Louise  d'Autriche  était  une 
condition  secrète  de  la  paix  de  Vienne.  La  convention  en  fut  signée 
dans  cette  capitale  le  7 février  1810,  par  les  plénipotentiaires  le 
comte  de  Champagny,  duc  de  Cadore,  ministre  des  affaires  étran- 
gère* de  France,  et  le  prince  de  Schwartzenberg.  ) 


Message  de  l’empereur  au  Sénat. 

« Se'nateurs,  nous  avons  fait  partir  pour  Vienne,  comme 
notre  ambassadeur  extraordinaire  , notre  cousin  le  prince  de 
Neufcbâtel , pour  faire  la  demande  de  la  main  de  l’archidu- 
chesse Marie-Louise  , fille  de  l'empereur  d’Autriche. 

» Nous  ordonnons  à notre  ministre  des  relations  extérieures 
de  vous  communiquer  les  articles  de  la  convention  do  mariage 
entre  nous  et  l’archiduchesse  Marie-Louise,  laquelle  a été 
conclue,  signée  et  ratifiée. 

n Nous  avons  voulu  contribuer  éminemment  au  bonheur  de 
la  présente  génération.  Les  ennemis  du  continent  ont  fondé 
leur  prospérité  sur  ses  dissensions  et  son  déchirement  ; ils  ne 
pourront  plus  alimenter  la  guerre  en  nous  supposant  .des 
projets  incompatibles  avec  les  liens  et  les  devoirs  de  parenté 
que  nous  venons  de  contracter  avec  la  maison  impériale 
régnante  en  Aulriche. 

» Les  brillantes  qualités  qui  distinguent  l'archiduchesse 
Marie-Louise  lui  ont  acquis  l’amour  des  peuplesde  l’Autriche*; 
elles  ont  fixé  nos  regards.  Nos  peuples  aimeront  celte  prin- 
cesse pour  l’amour  de  uous  jusqu’à  ce  que  , témoins  cTe  tontes 
les  vertus  qui  l'ont  placée  si  haut  dans  notre  pensée,  ils  l'ai— 
mpi'it  pour  elle-même. 

» Donné  en  notre  palais  des  Tuileries  , le  07  février  1810. 

» Signé  Napoléon.  » 

Autre  Message  (i). 

« Sénaleurs,  les  principes  de  l’Empire  s’opposant  à ce  que 
le  sacerdoce  soit  réuni  à aucune  souveraineté  temporelle,  nous 


(1)  Par  un  message  au  Sénat  du  .1  juin  iSc<>  ( voyez  le  tome  précé- 
dent , page  ag3  ) , Napoléon  avait  annoncé  la  nomination  de  *011  onrle 
le  cardinal  Fcsch  à la  place  de  coadjuteur  du  prince  primat  de  Ger- 
manie. 


Digitized  by  Google 


* ' ♦ * ( ) 

avons  dû  regarder  comme  non  avenue  la  nomination  que  le 
prince  primat  avait  faite  du  cardinal  Fesch  pour  son  successeur. 
Ce  prélat , si  distingué  par  sa  piété  et  par  les  vertus  de  son 
état,  nous  avait  d’ailleurs  fait  connaître  la  répugnance  qü’il 
avait  à être  distrait  des  soins  et  de  ‘l’administration  de  ses 
diocèses.  * 

n Nous  avons  aussi  voulu  reconnaître  les  grands  services 
quç  le  prince  primat  nous  a rendus  , et  les  preuve» multipliées 
que  nous  avons  reçues  de  son  amitié  ; nous  avons  ajouté  è 
l’étenduc.de  ses  états,  et  nous  les  avons  constitués  sous  le  titre 
de  grand,  duché  de  Francfort.  Il  en  jouira  jusqu’au  moment 
marqué"pour  le  terme  d’une  vie  consacrée  à faire  le  bien. 

» Nous  avons  en  meme  temps  voulu  ne  laisser  aucune  incer- 
titude sur  le  sort  de  ses  peuples,  et  nous  avons  en  conséquence 
cédé  à notre  cher  filt  le  prince  Eugène  Napoléon  tous  110s 
droits  sur  le  grand  duché  de  Francfort.  Nous  l’avons  appelé  à 
posséder  héréditairement  cet  état  après  le  décès  du  prince 
primat,  et. conformément  à ce  qui  est  établi  dans  les  lettres 
d’investiture  dont  nous  chargeons  notre  cousin  le  prince  archi- 
chancelier de  vous  donner  connaissance. 

» Il  à été  doux  pour  notre  cœur  de  saisir  celte  occasion  de 
clùnner  un  nouveau  témoignage  de  notre  estime  et  de  notre 
tendre  amitié  à un  jeune  prince  dont  nous  avons  dirigé  les 
premiers  pas  dans  la  carrière  du  gouvernement  et  des  armes; 
qui , au  milieu  de  tant  de  circonstances , ne  nous  a jamais 
donné  aucun  motif  du  moindre  mécontentement:  il  nous  a au 
contraire  secondé  avec  une  prudence  au  dessus  de  ce  qu’on 
pouvait  attendre  de  son  âge  , et  dans  ces  derniers  temps  il  a 
montré  , à la  tête  de  nos  armées  , autant  de  bravonre  que  de 
.connaissance  de  l’art  de  la  guerre.  Il  convenait  de  le  fixer 
d’une  manière  stable  dans  le  haut  rang  où  nous  l’avons  placé. 

» Elevé  au  graud  duché  de  Francfort,  nos  peuples  d’Italie 
11e  seront  pas  pour  cela  privés  de  ses  soins  et  de  son  admi- 
nistration ; notre  confiance  en  lui  sera  constante  comme  les 
sentimens  qu’il  nous  porte. 

» Donné  en  notre  palais  des  Tuileries , le  i«'  mars  1810. 

» Signé  Napoléon.  » 

Adresse  du  Sénat  à l’empereur  et  roi. 

/ Le  Sénat  en  corps , ayant  à sa  fête  le  président  annuel  , 
M.  Garnier,  présenta  cette  adresse  à napoléon  dans  l’audience 
solennelle  du  dimanche  4 mars  1810  ; elle  avait  été  votée  à la  récep- 
tion du  message  ci-dessus  du  37  février  : la  commission  chargée  de 
sa  rédaction  était  composée  des  sénateurs  Garnier , Lacépéde , 
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l.aplace,  Jaucourt,  Cornet,  Bartln'lemi , Mérode , Fontanes , et 
duc  de  Valmy.)  1 • 


«<  Sire  , Votre  Majesté  impériale  et  royale  a bien  voulu 
annoncer  au  Sénat  son  mariage  prochain  avec  l’archiduchesse 
Marie-Louise  , fille  de  l’empereur  d’Autriche. 

» Le  Sénat  ressent  vivement , Sire , l’allégresse  que  tous 
les  Français  vont  éprouver  en  apprenant  un  événement  aussi 
mémorable. 

» Tout  ce  qui  peut  intéresser  le  bonheur  de  Votre  Majesté 
est  si  cher  à tous  les  Français  ! 

» L’auguste  princesse  , que  vont  accompagner  les'  vœux 
des  peuples  de  l’Autriche , ne  parviendra  jusqu’aux  rives  de  la 
Seine  qu'entourée  des  tributs  ae  l’amour  reconnaissant  de  vos 
peuples. 

•>  Sa  présence  au  milieu  de  la  capitale  du  grand  Empire  sèfa 
le  signe  heureux  de  la  durée  de  cette  paix  continentale  cimen- 
tée par  la  modération  de  votre  caractère  , et  que  de  perfides 
insinuations  ne  pourront  plus  troubler. 

» Et  quelle  haute  destinée  que  celle  de  Napoléon  et  de 
Marie-Louise  ! 

» Le  bonheur  du  monde  est  dans  vos  mains  , Sire,  et  le 
vôtre  va  être  confié  k celte  jeune  princesse  dont  les  qualités 
brillantes  ont  fixé  vos  regards. 

» Assise  auprès  de  vous  sur  le  premier  des  trônes  , ét; 
placée  si  haut  dans  votre  pensée  , elle  accomplira  le  vœu  du 
peuple  français  : elle  vous  rendra  heureux  , Sire  ; elle  charmera 
les  loisirs  du  héros. 

» Puisse  la  France  lui  devoir  bientôt  de  jeunes  princes  qui , 
sous  les  yeux  paternels  de  Votre  Majesté , apprennent  à se  ren- 
dre dignes  du  grand  nom  qui  leur  sera  transmis  ! 

».  Quelle  reconnaissance  les  Français  lui  décerneront  ! Ils 
l'aimeront  pour  l'amour  de  vous  ; ils  l'aimeront  pour  toutes 
ses  vertus.  Ils  la  chériront  surtout  pour  la  félicité  que  vous,  lui 
devrez;  et,  comme  la  postérité,  ils  confondront  dans  leurs 
hommages  le  plus  grand  des  monarques  et  celle  qui  embellira 
la  vie  la  plus  glorieuse. 

« Que  cette  vie  si  précieuse  soit  aussi  la  plus  prolongée  ! 
C’est  le  désir  le  plus  ardent  du  Sénat  et  du  peuple  français.  » 
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Demande  solennelle  de  la  main  de  l’archiduchesse 
Marie-Louise , faite  à Vienne  par  le  maréchal 
Berthier  , prince  de  Neufchâlel , ambassadeur  ex- 
traordinaire de  l’empereur  Napoléon. 

(I,a  réception  ilr  l’ambassadeur  français  et  de  sa  suite,  la  remise 
des  pouvoirs , l’offre  et  l'acceptation  du  portrait  de  Napoléon  , enfin 
les  communications  particulières  , ont  eu  lieu  les  5 et  C mars  1810; 
la  demande  solennelle  a été  faite  le  7.  ) 

/ .j.  * 

Discours  de  l'ambassadeur  français  à l’empereur  d‘ Autriche. 

« Sire , je  viens  au  nom  de  l’empereur  mon  maître  vous 
demauder  la  main  de  l’archiduchesse  Marie-Louisé  , votre 
illustre  fille-  _ ■ 

» Les  éminentes  qualités  qui  distinguent  cette  princesse  ont 
assigné  sa  place  sur  un  grand  trône. 

» Elle  y fera  le  bonheur  d’un  grand  peuple  et  celui  d’un 
grand  homme.  _ . 

v * La  politique  de  mon  souverain  s’est  trouvée  d’accord  avec 
les  vœux  de  son  cœur. 

» Celte  union  de  deux  puissantes  familles,  Sire,  donnera 
à deux  nations  généreuses  de  nouvelles  assurances  de  tranquil- 
lité et  de  bonheup.  » 

Rrporse  de  V empereur d’ Autriche . 

« Je  regarde  la  demande  en  mariage  de  ma  fille  coiftme  un 
gage  des  sentimens  de  l’empereur  des  Français,  que  j’apprécie. 

a Mes  vœux  pour  le  bonheur  des  futurs  époux  ne  sauraient 
être  exprimés  avec  trop  de  vérité;  il  sera- le  mien. 

» Je  trouverai  dan?  l’amitié  du  prince  que  vous  représentez 
de  précieux  motifs  de  consolation  de  la  séparation  de  mon 
enfant  chéri  ; nos  peuples  y Voient  le  langage  assuré  de  leur 
bien-être  mutuel. 

» J’accorde  la  main  de  ma  fille  à l’empereur  des  Français.  » 

•Vl*  _ , «H, 

Discours  de  l’ambassadeur  français  à l’archiduchesse  Marie-Lnuise, 


« Madame , vos  augustes  parens  ont  rempli  les  vœux  de  l’em- 
pereur mon  maître. 

» Des  considérations  politiques  peuvent  avoir  influé  sur  la 
détermination  de  nos  deux  souverains  ; mais  la  première  consi- 
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dération  c’est  celle  de  votre  bonheur  : c’est  surtout  de  votre 
cœur , madame , que  l’empereur  mon  maître  veut  vous  obtenir. 

» Il  sera  beau  de  voir  unis  sur  un  grand  trône  , au  génie  de 
la  puissance,  les  attraits  et  les  grâces  qui  la  fout  chérir. 

» Ce  jour , madame , sera  heureux  pour  l’empereur  mon 
maître  si  Votre  Altesse  impériale  m’ordonne  de  lui  dire 
qu’elle  partage  les  espérances , les  vœux  et  les  sentimens  de  son 


RÉppsse  de  Varchiduchessc  Marie-Louise. 

■ La  volonté  de  mon  père  a constamment  été  la  mienne  ; 
mon  bonheur  restera  toujours  le  sien. 

» C’est  dans  ces  principes  que  S.  M.  l’empereur  Napoléon 
ne  peut  que  trouver  le  gage  des  sentimens  que  je  vouerai  à 
mon  époux  ; heureuse  si  je  puis  contribuer  à son  bonheur  et  k 
celui  d'une  grande  nation!  Je  donne,  avec  la  permission  de 
mon  père , mou  consentement  à mon  union  avec  l’empereur 
Napoléon.  » 

Discours  de  l’ambassadeur  français  à P impératrice  d’Autriche. 

I • • _ ’ 

’ « Madame , l’empereur  mon  maître  m’a  spécialement 
chargé  de  témoigner  à Votre  Majesté  impériale  tous  les  sen- 
timens dont  il  est  pénétré  pour  elle. 

» Il  sentira  bientôt  toutes  les  obligations  qu’il  vous-  a pour 
les  bons  exemples  et  les  soins  qu’a  reçus  de  vous  l’archiduchesse 
Marie-Louise. 

» Elle  ne  pouvait  pas  apprendre  d’un  meilleur  modèle  à 
concilier  la  majesté  du  trône  avec  l’amabilité  et  les  grâces  , 
qualités  que  Votre  Majesté  impériale  possède  a>  un  si  haut 
degré.  » 


Réponse  de  l’impératrice. 


« C’est  dans  le  moment , intéressant  pour  mon  cœur , où 
je  fixe  à jamais  la  destinée  de  ma  fille  chérie , que  je  suis 
enchantée  de  recevoir  de  Votre  Altesse  sérénissime  l’assu- 
rance des  sentimens  de  S.  M.  l’empereur  et  roi.  Habituée 
en  toute  occasion  à conformer  mes  vœux  et  mes  idées  à ceux 
de  S.  M.  l’empereur  mon  bien-aimé  époux , je  me  réunis  à 
lui  dans  sa  confiance  à atteindre  le  but  qu’il  se  promet  d’une 
si  heureuse  union  , ainsi  que  dans  les  vœux  très  ardens  qu’il 
forme  pour  le  bonheur  futur  et  inaltérable  de  notre  très  chère 
fille  , qui  dépendra  désormais  uniquement  de  celui  de  S.  M. 
l’empereur  et  roi.  Vivement  touchée  de  l’opinion  beaucoup 
trop  favorable  que  S.  M.  l’empereur  et  roi  a conçue  de  moi , 
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je  ne  saurai*  m’attribuer  des  mérites  qui  ne  sont  dus  qu’à 
l’excellent  naturel  de  ma  clière  fille , et  à la  douceur  de  son 
caractère.  Je  réponds  pour  elle  que  son  unique  but  est  de  con- 
venir à S.  M.  l’empereur  et  roi , en  se  conciliant  en  même 
temps  l’amour  de  la  nation  française.  » 

Discours  de  l’ambassadeur  français  à t archiduc  Charles. 

« Monseigneur,  l’empereur  mon  maître  , ayant  obtenu  de 
l’empereur  votre  illustre  frère  la  main  de  l’archiduchesse 
Marie-Louise  , m’a  chargé  d’exprimer  à Votre  Altesse  impé- 
riale le  prix  qu’il  met  à ce  qu’elle  veuille  bien  accepter  sa 
procura  tion  pour,  la  cérémonie  du  mariage. 

» Si  Votre  Altesse  impériale  y donne  son  assentiment , j’ai 
l’honneur  de  lui  présenter  la  procuration  de  mon  maître.  » 

* Réponse  de  l'archiduc  Châties. 

<e  J’accepte  avec  plaisir  , mon  prince , la  proposition  que 
S.  M.  l’empereur  des  Français  veut  bien  me  transmettre  par 
votre  organe,  également  flatté  par  son  choix  que  pénétré  du  doux 
pressentiment  que  cette  alliance  effacera  jusqu’à  i’arrière-pensée 
des  dissensions  politiques  , réparera  les  maux  de  la  guerre  , et 
préparera  un  avenir  heureux  à deux  nations  qui  sont  faites  pour 
s’estimer , et  qui  se  rendent  une  justice  réciproque.  Je  compte 
entre  les  momens  les  plus  intéressans  de  ma  vie  celui  où  , en 
signe  d’un  rapprochement  aussi  franc  que  loyal,  je  présenterai 
la  main  à madame  l’archiduchesse  Marie-Louise  au  nom  du 
grand  monarque  qui  vous  a délégué  , et  je  vous  prie , mon 
prince , d’être  vis-à-vis  de  la  France  entière  l’interprète  des 
vœux  ardens  que  je  forme  pour  que  les  vertus  de  madame  l’ar- 
chiduchesse  cimentent  à jamais  l’amitié  de  nos  souverains  et 
le  bonheur  de  leurs  peuples.  » 

( le  mariage  fut  célébré  à Vienne  le  1 1 mars.  L’impératrice  Marrc- 
Louitc  partit  le  i3  pour  la  France.  Elle  arriva  le  27  à Coropiégne, 
où  Napoléon  la  reçut.  Le  mariage  civil  eut  lieu  à Saint-Cloud  le 
i*r  avril.  — Le  3 l’empereur  et  l’impératrice  ont  donné  à Paris  une 
audience  solennelle  aux  grands  fonctionnaires  et  à tous  les  corps 
et  autorités  constitués.  ( Ci-dessous  le  discours  du  Sénat  et  celui 
du  Corps  législatif.  ) — Les  fêtes  qui  ont  accompagné  et  suivi  ces 
différentes  cérémonies  ont  eu  beaucoup  d'éclat  et  de  pompe.  ) 
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Discours  adressé  à l’empereur  et  à l’impératrice,  au 
nom  du  Sénat,  par  son  président  annuel,  M.  Gar- 
nier. — Aux  Tuileries , le  3 avril  1810. 

■■  Sire , c’est  avec  une  respectueuse  et  profonde  émotion  que 
le  Sénat  se  présente  aujourd’hui  devant  Votre  Majesté.  Il  n’a 
jamais  eu  à porter  au  pied  du  trôue  de  plus  douces  félicitations  ; 
jamais  il  n’a  mieux  senti  la  force  et  la  dignité  de  ces  liens  de  # 
famille  qui  unissent  le  monarque  à ses  fidèles  sujets.  Vos  plus 
tendres  affections,  Sire,  les  besoins  les  plus  intimes  de  votre 
cœur  vont  désormais  se  confondre  avec  le  premier  intérêt  de 
la  monarchie  et  le  vœu  le  plus  ardent  de  vos  peuples,  la  durée 
de  cette  dynastie  , la  plus  puissante  qui  ait  jamais  été  fondée 
parmi  les  hommes. 

» Que  de  cœurs,  même  ap-delà  dq$  frontières  de  votre  . 
Empire  , ont  tressailli  de  ce  qui  va  faire  votre  félicité  ! Et  votre 
grande  âme  n’a  point  été  insensible  à leurs  transports. 

» L’Europe  contemple  avec  ravissement  l’auguste  fille  des 
souverains  d’Autriche  sur  le  trône  glorieux  de  Napoléon;  et 
la  Providence , Sire  , en  vous  réservant  cette  illustre  épouse  , 
a voulu  manifester  de  plus  en  plus  qu’elle  vous  a fait  naître 
pour  le  bonheur  des  nations , et  pour  assurer  le  repos  du 
monde. 

' r * f i * 

» Madame,  ces  cris  d’allégresse  qui  ont  partout  accompagne 
les  pas  de  Votre  Majesté , ce  concert  de  'bénédictions  qui 
retentit  encore  de  Vienne  jusqu’à  Paris  , sont  l’expression 
fidèle  des  sentimens  du  peuple.  Le  Sénat  vient  offrir  à Votre 
Majesté  des  hommages  non  moins  empressés  ni  moins  sin- 
cères. 

» La  couronne  impériale  qui  brille  sur  votre  front , cette 
autre  couronne  de  grâces  ét  de  vertus  qui  tempère  et  qui  adou- 
cit l’éclât  de  la  première,  attirent  vers  vous  les  cœurs  de  trente 
millions  de  Français  , qui  mettent  leur  joie  et  leur  orgueil  à 
vous  saluer  du  nom  de  leur  souveraine.  Ces  Frangpis  , qiro  vous 
avez  adoptés,  à qui  vous  venez,  par  la  plus  sainte  des  pro- 
messes , de  vouer  les  sentimens  d’une  tendre  mère  , vous  les 
trouverez  dignes  de  vos  bontés.  Vous  chérirez  de  plus  en  pins 
ce  peuple  bou  et/sensible,  toujours  pressé  du  besoin  d’aimer 
ceux  qui  le  gouvernent,  et  de  placer  l’affection  et  llhonneur  à 
côté  de  l’obéissance  et  du  dévouement. 

» Ces  sentimens , que  nous  sommes  si  heureux  d'exprimer 
à Vos  Majestés , sont  sous  la  garantie  du  ciel  qpinnie  le  ser- 
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ment  sacré  qui  vient  d’unir  à jamais  les  grandes  et  belle» 
destinées  de  Napoléon  et  de'Marie-Lonise.  » 

/ 

Répossü  Je  l’empereur. 

« Sénateurs  , moi  et  l’impératrice  hous  méritons  les  senti- 
mens  que  vous  nous  exprimez  par  l’amour  que  noos  portons 
à nos  peuples.  Le  bien  de  la  France  est  notre  premier  besoin.  » 

Discours  adressé  à l’empereur  et  à 1 impératrice  au 
nom  du  Corps  législatif,  par  son  président,  M.  de 
Montesquiou.  — Au  palais  des  Tuileries , le  3 
avril  1810. 

« Sire , le  Corps  législatif  vient  mêler  ses  vœux  aux  accla- 
mations des  peuples.  Toute  l’Europe  reteulit  de  cet  illustre 
byménée  , de  ce  gage  assuré  de  -la  paix , de  cette  auguste 
alliance  qui  semble  porter  avec  elle  toutes  ses  destinées.  Il  est 
glorieux , Sire , de  pouvoir  commander  aux  fureurs  de  la 
guerre,  et  de  faire  cesser  les  rivalités  des  nations  ; mais  qu’il  est 
heureux  de  jouir  de  cette  gloire  auprès  d’une  jeune  princesse 
dont  les  vertus  ont  devancé  l’Ige , et  qui , par  les  regrets  qu’elle 
laisse  aux  lieux  de  sa  naissance , promet  tant  de  bonheur  a 
Votre  Majesté  et  au  peuple  qu’elle  vient  d’adopter  ! 

» La  renommée,  Madame,  a faitassez  connaître  les  merveilles 
de  ce  règne  et  l’éclat  du  trône  où  vous  montez;  mais  il  est  au- 
près de  ce  trône  glorieux  une  place  toujours  réservée  pour  la 

Srâce  et  la  bonté , dont  le  malheur  fait  son  premier  asile,  et 
ont  la  gloire  se  compose  de  bienfaits  et  de  reconnaissance  : 
c’est  à ce  rang  suprême  que  vous  appellent  tous  les  vœux.  Déjà 
les  plus  douces  espérances  naissent  à votre  approche  ; un 
charme  inconnu  se  fait  sentir  dans  cet  Empire  : il  semble  qu’un 
nouveau  cours  de  prospérités  commence  pour  le  monarque  et 
pour  ses  peuples.  • 

» Oui,  Sire,  nous  verrons  les  plus  douxsenlimensdela  nature 
inspirer  votre  génie  , l’esprit  dfe  famille  s’unir  à l’amour  de  la 
patrie  , et  la  France  recevoir  de  nouveaux  bienfaits  de  la  ten- 
dresse paternelle. 

* » Que  votre  bonheur  et  celui  de  vos  peuples  consacrent  doue 
à jamais  cette  illustre  alliance!  qu’elle  ramène  parmi  nous  ces 
longues  années  de  paix  si  chères  à nos  souvenirs  ! que  l’auguste 
compagne  de  votre  trône  réalise  tous  nos  vœux!  qu’elle  soit 
chère  à Votre  Majesté  , chère  à ses  peuples , et  que  ce  concours 

» * 
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d affection  et  d'hommages  soit  le  charme  de  votre  vie  et  sa  plus 
douce  récompense!  » * 1 

* *-  ..  « 

■ ■ 

RÊPOriSE  dê  V empirtui  . 

“ Messieurs  les  députés  des  départemens  au  Corps  législatif, 
es  vœux  que  vous  faites  pour  nous  nous  sont  fort  agréables. 
Vous  allez  bientôt  retourner  dans  vos  départemens  ; diles-leur 
impératrice , bonne  mère  de  ce  grand  peuple,  partage 
î.?pS.n,0S  senti  mens  pour  lui  ; nous  et  elle  ne  pouvant  goûter  de 
félicité  qu’autant  que  nous  sommes  assurés  de  l’amour  de  la 
France.  >• 

V. 

RÉUNION  DE  LA  HOLLANDE  A L’EMPIRE.  — RÉU- 
NION DU  VALAIS,  — conscription  , etc. 

* 

L execution  du  blocus  continental , généralement  consentie  par 
la  crainte , parce  qu  elle  n était  pas  encore  comprise  dans  ses  résul- 
tats salutaires,  exigeait  partout  une  surveillance  rigoureuse,  mais 
principalement  en  Hollande,  où  l’esprit  mercantile  est  capable  de 
déjouer  les  combinaisons  les  plus  profondes,  et  de  fausser  les  traités 
les  plus  solennels.  Le  roi  que  Napoléon  avait  donné  aux  Bataves  ne 
possédait  pas  cette  fermeté  de  caractère  indispensable  k l’accomplis- 
sement des  grands  desseins  de  son  frère  ; il  ne  croyait  pas  devoir  exiger, 
en  faveur  de  la  France , le  maintien  d’un  système  contraire  aux  inté- 
rêts directs  et  présens  de  son  peuple  , dont  la  vocation  naturelle  est 
le  commerce  , son  premier  besoin  , son  unique  politique  ; il  laissait 
faire.  Pour  ce  peuple  il  n’y  a d'Anglais , d'ennemi  du  continent  que 
celui  qui  entrîve  ses  relations.  C’est  aux  négocians  hollandais  que  la 
ruine  de  l'Angleterre  aurait  été  le  plus  favorable;  mais  il  fallait 
1 acheter  par  des  sacrifices , et  l'égoïsme  commercial  se  refusait  à 
placer  dans  l’avenir.  Napoléon  hésitait  k user  de  ses  moyens  de 
force  contre  une  nation  soumise  au  gouvernement  d'un  de  ses  frères, 
il  se  borna  d’abord  à des  plaintes  , à des  menaces  : les  ports  bataves 
n en  continuèrent  pas  moins  de  s'ouvrir  aux  marchandises  anglaises. 
En  novembre  1809  le  roi  Louis  vint  à Paris;  il  trouva  Napoléon 
déterminé  à réunir  la  Hollande  k son  Empire  si  le  blocus  continen- 
tal n y obtenait  pas  une  exécution  plus  fidèle  : par  un  acte  du  mois  de 
janvier  1810,  l’empereur  des  Français  adressa  même  officiellement  des 
reproches  à l’administration  hollandaise.  Les  deux  frères  convinrent 
en  outre  qu  avant  d'ôter  à la  nation  batafé  son  indépendance  poli— 
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tic|ue  il  serait  fait  à l'Angleterre  de  nouvelles  ouvertures  de  paix, 
dussent  ces  démarches,  prévues  comme  inutile*  , ne  servir  qu'à  jus- 
tifier la  réunion  projetée.  Le  roi  Louis  écrivit  en  conséquence  à scs 
ministres,  qui  envoyèrent  sur  le  champ  à Londres  un  négociant 
d’Amsterdam , M.  Labouchère , pour  entrer  en  pourparlers  avec  le 
ministère  britannique.  La  mission  de  M.  Labouchère  n’eut  pas  un 
résultat  satisfaisant.AIorsNapoléon,  pour  essayer  encore  de  contenir  le 
commerce  hollandais  dans  les  termes  du  système  continental , jugea 
seulement  nécessaire  de  réunir  à la  France  le  Brabant  hollandais,  la 
Zélande,  une  partie  de  la  Gueldre,  que  son  frère  lui  céda  par  un  traité 
du  mois  de  mars  de  la  même  année  : il  en  forma  les  départemens 
des  Bouches-du-Rhin  et  des  Bouches-de-l’ Escaut.  Quelques  mois 
s'écoulèrent,  et  le  blocus  continental  ne  reçut  pas  une  exécution 
plus  parfaite.  Le  roi  Louis  , fatigué  à la  fois  des  reproches  de  son 
frère  et  des  plaintes  do  son  peuple , abandonna  le  tronc  ; il  abdiqua 
en  faveur  de  son  fils  : transmission  bientôt  annullée  par  le  chef 
suprême  de  la  famille,  qui  réunit  enfin  la  Hollande  tout  entière  à 
l'Empire  français. 

Lettre  du  roi  de  Hollande  à tes  ministres.  — Paris  , janvier  1810. 

« Messieurs , depuis  six  semaines  que  je  suis  auprès  de  l’em- 
pereur mou  frère  , je  me  suis  constamment  occupé  des  affaires 
du  royaume.  Si  j’ai  pu  effacer  quelques  impressions  défavora- 
bles , ou  du  moins  les  modifier  , je  dois  avouer  que  je  n’ai  pas 
réussi  à concilier  dans  son  esprit  l’existence  et  l’indépendauce 
du  royaume  avec  la  réussite  et  le  succès  du  système  continen- 
tal , et  en  particulier  de  la  France  contre  l’Angleterre.  Je  me 
suis  assuré  qûe  la  France  est  fermement  décidée  à réunir  la 
Hollande , malgré  toutes  les  considérations  , et  qu’elle  est  con- 
vaincue que  son  indépendance  ne  peut  plus  se  prolonger  si  la 
guerre  maritime  continue.  Dans  cette  cruelle  certitude  il  ne 
nous  reste  plus  qu’un  espoir  ; d’est  celui  que  la  paix  maritime 
se  négocie  : cela  seul  peut  détourner  le  péril  imminent  qui  nous 
menace  ; et,  sans  la  réussite  de  ces  négociations  , il  est  certain 
que  c’en  est  fait  de  l’indépendance  de  la  Hollande  , qu’aucun 
sacrifice  ne  pourra  prévenir.  Ainsi  l’intention  claire  et  formelle 
de  la  France  est  de  tout  sacrifier  pour  acquérir  la  Hollande,  et 
augmenter  par  là  , quelque  chose  qu’il  doive  lui  en  coûter  , les 
moyçns  à opposer  à l’Augleterre.Sans  doute  l’Angleterre  aurait 
tout  à craindre  d’une  pareille  augmentation  de  cotes  et  de 
marine  pour  la  France  ; il  est  donc  possible  que  leur  intérêt 
porte  les  Anglais  à éviter  un  coup  qui  peut  leur  être  aussi 
funeste. 
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» Je  vous  laisse  le  soin  de  développer  cette  idée  avec  toute 
l’énergie  qui  sera  nécessaire  pour  faire  bien  sentir  au  gouverne— 
ment  anglais  l’importance  de  la  démarche  qui  lui  reste  à faire. 
Faites  bien  valoir  auprès  de  lui  tous  les  argumens  et  toutes  les 
considérations  qui  se  présenteront  à votre  esprit.  Faites  la 
démarche  dont  il  s’agit  de  vous -mêmes,  sans  que  j’y  sois  nulle- 
ment mentionné.  Mais  il  n’y  a pas  de  temps  à perdre;  envoyez  de 
suite  quelqu’un  d’un  commerce  sûr  et  discret  en  Angleterre  , 
et  envoyez-le  moi  de  suite  dès  qu’il  sera  de  retour.  Faites-moi 
savoir  l’époque  à laquelle  il  pourra  l’être  ; car  nous  n’avons 
pas  de  temps  à perdre  ; il  ne  nous  reste  plus  que  peu  de  jours. 
Deux  corps  de  la  grande  armée  marchent  sur  le  royaume;  le 
maréchal  Oudinot  vient  de  partir  pour  en  prendre  le  comman- 
dement. Faites-moi  savoir  ce  que  vous  aurez  fait  en  consé- 
quence de  cette  lettre  , et  quel  jour  je  pourrai  avoir  la  réponse 
d’Angleterre.  Signé  Louis.  => 

(M.  Labouchère,  négociant  d’Amsterdam , reçut  scs  instructions 
du  ministère  hollandais  le  i"  février  1810  ; il  partit  sur  le  champ. 
Le  12,  dans  un  compte  rendu  de  ses  démarches,  il  déclara  n’aper- 
cevoir aucune  chance  de  succès,  et  quitta  immédiatement  l'An- 
gleterre. ) 

Abdication  du  roi  de  Hollande. 

« Amsterdam,  le  3 juillet  1810. 

* ^ /.  . 

» Louis  , par  la  grâce  de  Dieu,  etc. 

» Nous  avons  résolu  , comme  nous  arrêtons  par  les  présentes 
lettres  patentes  et  solennelles  , d’abdiquer  , comme  nous  abdi- 
quons dans  ce  moment , le  rang  et  la  dignité  royale  de  cê 
royaume  en  faveur  de  notre  bien  aimé  fils  Napoléon- Louis, 'et, 
au  défaut  de  celui-ci  , en  faveur  de  son  frère  Charles-Lôuis- 
Napoléon. 

» Décidons  en  outre  que,  conformément  à l'article  consti- 
tutionnel, la  régence  demeurera  à S.  M.  la  reine, ‘sous  la 
garantie  de  S.  1V1.  l’empereur  notre  frère , secondé  par  un  con- 
seil de  régence,  qui  sera  provisoirement  composé  de  nos  minis- 
tres , auxquels  nous  confions  la  garde  du  roi  mineur  en  atten- 
dant le  retour  de  S.  M.  la  reine. 

» Ordonnons  de  plus  que  les  diflërens  corps  de  notre  garde  , 
sous  le  commandement  en  chef  de  notre  grand  écuyer  le  lieu- 
tenant général  Bruno , et  après  lui  le  général  Sels  , feront  et 
continueront  le  service  auprès  du  roi  mineur  de  ce  royaume  , 
et  que  les  grands  officiers  de  Ja  couronne , ainsi  que  les  officiers 
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civils  et  militaires  de  notre  maison  , resteront  de  service  auprès 
de  sa  haute  personne. 

» Ainsi  fait  et  conclu  le  présent  acte , sous  notre  signature  ; 
lequel  acte  sera  porté  à la  connaissance  du  Corps  législatif,  oh 
il  sera  déposé;  de  quoi  seront  faites  les  expéditions  et  publica- 
tions nécessaires  , etc;  Signé  Louis.  *• 

Rapport  fait  à V empereur  par  le  ministre  Uns  relations  extérieures, 

h Paris,  legjuillrt  1810.  * 

» Sire,  j’ai  l’honneur  de  mettre  sous  les  yeux  de  Votre 
Majesté  un  acte  du  roi  de  Hollande  , en  date  du  3 de  ce  mois  , 
par  lequel  ce  monarque  déclare  qu’il  abdique  la  couronne  en 
faveur  de  son  fils  aine;  laisse  , conformément  à la  Constitution, 
la  régence  à la  reine , et  établit  un  conseil  de  régence  composé 
de  ses  ministres.  # 

» Un  pareil  acte , Sire  , n’aurait  dû  paraître  qu’après  avoir 
été  concerté  avec  Votre  Majesté  ; il  ne  peut  avoir  de  force  sans 
son  approbation.  Votre  Majesté  doit-elle  confirmer  la  disposi-i 
tion  prise  par  le  roi  de  Hollande  ? 

» La  réunion  de  la  Belgique  à la  France  a détruit  l’indépen- 
dance de  la  Hollande  ; son  système  est  devenu  nécessairement 
celui  de  la  France  ; elle  est  obligée  de  prendre  part  à toutes  les 
guerres  maritimes  qu’a  la  France  , comme  si  elle  était  une  de 
ses  provinces.  Depuis  la  création  de  l’arsenal  de  l'Escaut  et  la 
réunion  à la  France  des  provinces  composant  les  départemens 
des  Bouches-du-Rhin  et  des  Boucbes-de-l’Escaut , l’existence 
commerciale  de  la  Hollande  est  devenue  incertaine.  Les  négo- 
cians  d’Anvers  , de  Gand  , de  Middelbourg  , qui  peuvent  sans 
entraves  étendre  leurs  spéculations  jusqu’aux  extrémités  de 
l’Empire  , dont  ils  font  partie  , doivent  nécessairement  faire  le 
commerce  que  faisait  la  Hollande.  Déjà  Rotterdam  et  Dor- 
drecht sont  à la  veille  de  leur  ruine  , ces  villes  perdant  le  com- 
merce du  Rhin , qui  va  directement , par  la  nouvelle  frontière, 
dans  les  ports  de  l’Escaut  en  traversant  le  Biesbooch.  La  partie 
de  la  Hollande  encore  étrangère  à l’Empire  est  privée  des  avan- 
tages dont  jouit  la  partie  qui  y est  réunie.  Obligée  cependant  de 
faire  cause  commune  avec  la  France  , la  Hollande  supportera 
les  charges  de  cette  association  sans  en  recueillir  les  bienfaits. 

» La  Hollande  est  accablée  sous  le  poids  de  sa  dette  publi- 
que , qui  s'élève  de  quatre-vingt-cinq  à quatre-vingt-dix 
millions  , c’est  à dire  à un  quart  de  plus  que  la  dette  de 
tout  l’Empire  réuni  ; et  si  on  projetai^  une  réduction  par  le 
gouvernement  du  pays  , il  ne  serait  pas  en  son  pouvoir  de 
donner  une  garantie  de  l’inviolabilité  de  cette  disposition 
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et  de  sa  fixité,  puisque  cette  dette,  même  réduite  à trente 
millions,  serait  encore  au-dessus  des  moyens  et  des  forces 
réelles  de  ce  pays.  On  estime  que  la  Hollande  paie  le  triple  de 
ce  que  paie  la  France.  Le  peuple  gémit  sous  le  poids  de  vingt- 
trois  espèces  de  contributions  diverses  ; la  gption  hollandaise 
succombe  sous  ses  contributions  ; elle  ne  peut  plus  les  payer. 

» Et  cependant  les  dépenses  nécessaires  du  gouvernement 
exigent  que  le  fardeau  soit  augmenté.  Le  budget  de  la  marine 
ne  s’est  composé  en  1809  que  de  trois  millions  de  florins , qui 
ont  été  à peine  suffisans  pour  solder  les  administrateurs,  les 
états  majors  et  le  corps  de  la  marine  , et  entretenir  les  àrsc-  \ 
naux,  mais  qui  n’ont  pas  permis  l’armement  d’un  seul  vaisgeau 
de  guerre.  Pour  satisfaire  aux  armemens  qui  ont  été  ordonnés 
en  18 1 o , et  qui  sont  le  minimum  de  la  force  navale  propre  à la 
défense  de  la  Hollande  , il  faudra  le  triple  de  cette  somme.  Le 
budget  delà  guerre  a fourni  à peine  à l’entretien  des  forteresses 
et  de  seize  bataillons  ; et  pendant  que  deux  départemens  de  cette 
importance  sont  si  loin  d’avoir  ce  qui  leur  est  nécessaire  pour 
soutenir  l’honneur  et  la  dignité  de  l’indépendance  , l’intérêt  de 
la  dette  publique  a cessé  d’être  payé  ; il  est  arriéré  de  plus  d’un 
an  et  demi. 

» Si , dans  un  tel  état  de  choses  , Votre  Majesté  maintient 
les  dernières  dispositions  , en  donnant  ainsi  à la  Hollande  un 
gouvernement  provisoire  , elle  ne  fait  que  prolonger  sa  dou- 
loureuse agonie.  Si  le  gouvernement  d’un  prince  dans  la  force 
de  l’âge  a laissé  ce  pays  dans  un  tel  état  de  souffrance,  que 
pourrait-il  espérer  d’une  longue  minorité  ? Il  ne  peut  donc  être 
sauvé  que  par  un  nouvel  ordre  de  choses.  Le  temps  de  la  force 
et  de  la  prospérité  de  la  Hollande  a été  celui  où  elle  faisait 
partie  de  la  plus  grande  monarchie  qui  fût  alors  en  Europe.  La 
réunion  au  grand  Empire  est  le  seul  élat  stable  où  la  Hollande 
puisse  désormais  se  reposer  de  ses  souffrances  et  de  ses  longues 
vicissitudes  , et  retrouver  son  ancienne  prospérité. 

» Ainsi  Votre  Majesté  doit  prononcer  cette  réunion  , pour 
l'intérêt , je  dirai  pour  le  salut  de  la  Hollande  ; elle  doit  s’as- 
socier à nos  biens  , comme  elle  est  associée  déjà  à nos  maux. 
Mais  un  autre  intérêt  indique  encore  plus  impérieusement  à 
Votre  Majesté  la  conduite  qu’elle  doit  tenir. 

» La  Hollande  est  comme  une  émanation  du  territoire  de  la 


France  ; elle  est  le  complément  de  l’Empire  : pour  posséder  le 
Rhin  tout  entier,  Votre  Majesté  doit  aller  jusqu’au  Zuyderzée. 
Alors  tous  les  cours  d’eau  qui  naissent  dans  la  France  , ou  qui 
baignent  la  frontière  , lui  appartiendront  jusqu’à  la  mer.  Lais- 
ser dans  des  mains  étrangères  le  débouché  de  nos  rivières,  c’est. 
Sire  , borner  votre  puissance  à une  monarchie  mal  limitée  , au 
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lieu  d’élever  lin  trône  impérial  : laisser  dans  des  mains  étran- 
gères les  embouchures  du  Rhin,  de  la  Meuse,  de  l’Escaut 
c est  lui  remettre  votre  propre  législation;  c’est  rendre  tribu- 
aires  (lu  possesseur  de  ces  embouchures  le  commerce  et  les 
manufactures  de» os  étals  ; c’est  admettre  une  influence  élran- 
geie  sur  ce  qui  importe  le  plus  au  bouheur  de  vos  sujets.  La 
réunion  de  la  Hollande  est  encore  nécessaire  pour  compléter  le 
système  de  1 Empire  , surtout  depuis  les  ordres  du  conseil  bri- 
tanmque  de  novembre  1807.  Deux  fois  depuis  cette  époque 
tre  Majesté  a ete  obligée  de  fermer  ses  douanes  au  com- 
merce  hollandais  , et  par  cette  mesure  la  Hollande  a été  isolée 
de  1 Empire  et  du  continent.  Après  la  paix  de  Vienne  Votre 
•Majesté  eut  la  pensee  d’exécuter  la  réunion  : elle  en  fut  détour- 
née par  des  considérations  qui  cessent  d’exister;  elle  se  cou- 

ip",3  HF<n’rej  t,aile  mars  ’ flui  a ag§rav®  les  taaux 

ne  la  Hollande  sans  remplir  aucune  des  vues  de  Votre  Ma- 
jesté. Aujourd’hui  la  barrière  qui  l’arrêtait  s’est  levée  d’elle- 
ineme  . Votre  Majesté  doit  à sou  Empire  de  profiter  de  cette 
circonstance,  qui  amène  si  naturellement  la  réunion;  il  ne 
peut  y en  avoir  de  plus  favorable  à 1‘cxécution  de  ses  vues. 

» otre  Majesté  a établi  à Anvers  un  puissant  arsenal  : l’Es- 
caut, étonné  , s’enorgueillit  de  voir  déjà  vingt  vaisseaux  du 
premier  rang  portant  le  pavillon  impérial,  et  protégeant  ses 
nves  , a peine  fréquentées  autrefois  par  quelques  bâtimeus 
de  commerce.  Mais  les  vastes  projets  de  Votre  Majesté  à cet 
egard  ne  jieuvent  être  remplis  dans  leur  totalité  que  par  la 
réunion  de  la  Hollande  ; elle  est  nécessaire  au  complément 
1 "T  S'  ,n*rv.e,ll*use  création.  Avec  l’énergie  du  gouvernement 
de  Voire  Majesté,  l’année  prochaine  11e  sera  pas  finie,  que 
par  I emploi  des  ressources  maritimes  que  fournit  Ialiollaude 
une  escadre  de  quarante  vaisseaux  et  un  grand  nombre  de 
troupes  de  ligne  pourront  être  réunis  sur  l’Escaut  et  au  Texel 
pour  disputer  les  mers  au  gouvernement  britannique  , et  re- 
pousser ses  tyranniques  prétentions. 

••  Ainsi  ce  n’est  pas  l’intérêt  seul  delà  France  qui  exige  la 
reunion;  c est  aussi  celui  de  l’Europe  continentale,  qui  de- 
mande a la  France  de  réparer  les  pertes  de  sa  marine  pour 
combattre  sur  son  propre  élément  l’ennemi  de  la  prospérité  de 
1 Europe,  dont  il  n’a  pu  étr.uflèr  l’industrie,  mais  dont  il 
gcnc  les  communications  jiar  l’excès  de  scs  prétentions  et  le 
grand  nombre  de  ses  vaisseaux.  Enfin  la  réunion  de  la  Hollande 
accroît  1 Empire  en  resserrant  ses  frontières  , qu’elle  protège  , 
et  en  augmentant  la  sécurité  de  ses  arsenaux  et  de  ses  cbau- 
tiers;  elle  1 enrichit  d’un  peuple  industrieux , économe  labo- 
rieux  , qui  servira  à la  fortune  publique  en  travaillant  à sa. 
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fortune  particulière  : il  n’en  est  pas  de  plus  estimable  et  de 
plus  propre  h tirer  parti  des  avantages  qu'offrent  à l’industrie 
les  lois  libérales  de  votre  gouvernement  ; la  France  ne  peut 
faire  une  plus  précieuse  acquisition. 

» La  réunion  de  la  Hollande  à la  France  est  la  suite  néces- 
saire de  la  réunion  de  la  Belgique  ; elle  complète  l’Empire  de 
Votre  Majesté  , et  l’exécution  de  son  système  de  guerre,  de 
politique  et  de  commerce.  C’est  un  premier  pas  , mais  un  pas 
nécessaire  vers  la  restauration  de  sa  marine  ; enfin  c’est  le  coup 
le  plus  sensible  que  Votre  Majesté  puisse  porter  à l’Angle- 
terre. 

» Quant  au  jeune  prince  qui  est  si  cher  à Votre  Majesté  , il 
a déjà  ressenti  les  effets  de  sa  bienveillance  particulière  ; elle  lui 
a donné  le  grand  duché  de  Berg  (i)  ; il  n’a  donc  besoin  d’aucun 
nouvel  établissement. 

» J’ai  l’honneur  de  proposer  à Votre  Majesté  le  pro- 
jet de  décret  ci-joint.  Signé  Champagny  , duc  de  Cadore.  » 

. • • ; f ■ 

Ce  projet  de  décret,  adopté  le  même  jour  par  l’empereur,  poi- 
tait  entr'autres  dispositions  : « La  Hollande  est  réunie  à l’Empire.  — 
» La  ville  A'  Amsterdam  sera  la  troisième  ville  de  P Empire.  — Les 
» officiers  de  terre  et  de  mer,  de  quelque  grade  qu’ils  soient , sont 
» confirmés  dans  leurs  emplois;  il  leur  sera  délivré  des  brevets  signés 
« de  notre  main.  La  garde  royale  sera  réunie  à notre  garde  impé- 
n riale.  — Les  denrées  coloniales  qui  se  trouvent  actuellement  en 
» Hollande  resteront  à leurs  propriétaires,  moyennant  un  droit  de 
» cinquante  pour  cent  de  la  valeur  de  ces  marchandises.  — Le  duc 
b de  Plaisance  , architrésorier  de  l’Empire , se  rendra  à -Amsterdam 
b en  qualité  de  notre  lieutenant  général;  il  présidera  le  conseil  des 
» ministres , et  aura  l’expédition  des  affaires.  Scs  fonctions  ccssc- 
b rontau  i®T  janvier  a 8 ■ ■ , époque  à laquelle  l'administration  fran- 
b çaise  entrera  en  exercice.  » ( Le  maréchal  Oudinot  s'empara  immé- 
diatement d’Amsterdam.  ) 

/ 

Dire  de  l’empereur  à son  neveu  le  prince  Napoléon-Louis , grand  duc 
de  Berg.  — Saint-Cloud  , le  îo  juillet  1810. 

« Venez,  mon  fils,  je  serai  votre  père;  vous  n’y  perdrez 
rien.  * 


. (i)  Murat,  en  recevant  à Baïonnc  la  couronne  de  Naples  , avait 
rendu  la  souveraineté  du  grand  duché  de  Berg  ; et  Napoléon  , par 
lettres  patchtcs  du  3 mars  1809 , en  avait  disposé  en  faveur  du  fils  aine 
de  son  frère  le  roi  de  Hollande. 
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„ La  conduite  de  votre  père  afflige  mon  cœur;  sa  maladie 
seule  peut  l’expliquer.  Quand  vous  serez  grand  vous  paierez 
sa  dette  et  la  vôtre.  N’oubliez  jamais , dans  quelque  position 
que  vous  placent  ma  politique  et  l’intérêt  de  mon  Empire,  que 
vos  premiers  devoirs  sont  envers  moi , vos  seconds  envers  la 
France;  tous  vos  autres  devoirs , même  envers  les  peuples  que 
je  pourrais  vous  confier  , ne  viennent  qu’aprbs.  » 

Sénat.  — Séance  du  10  décembre  1810,  présidée 
par  le  prince  archichancelier. 

Message  de  V empereur. 

„ Sénateurs,  j’ordonne  à mon  ministre  des  relations  exté- 
rieures de  vous  faire  connaître  les  différentes  circonstances  qui 
nécessitent  la  réunion  delà  Hollande  à l’Empire. 

» Les  arrêts  publiés  par  le  conseil  britannique  en  1806  et 
1807  ont  déchire  le  droit  public  de  l’Europe.  Un  nouvel  ordre 
de  choses  régit  l’univers.  De  nouvelles  garanties  m’étant  deve- 
nues nécessaires,  la  réunion  des  embouchures  de  l’Escaut,  de 
la  Meuse , du  Rhin  , de  l’Ems  , du  Weser  et  de  l’Elbe  à l’Em- 
pire , l’établissement  d'nne  navigation  intérieure  avec  la  Bal- 
tique , m’ont  paru  être  les  premières  et  les  plus  importantes. 

» J’ai  fait  dresser  le  plan  d’un  canal  qui  sera  exécuté  avant 
cinq  ans,  et  qui  joindra  la  Baltique  à la  Seine. 

» Des  indemnités  seront  données  aux  princes  qui  pourront 
se  trouver  froissés  par  cette  grande  mesure , que  commande 
lauccessité  , et  qui  appuie  sur  la  Baltique  la  droite  des  frontières 
de  mon  Empire.  . ...  . 

» Avant  de  prendre  ces  déterminations  j’ai  fait  pressentir 
l’Angleterre  ; elle  a su  que  le  seul  mojen  de  maintenir  l'indé- 
pendance de  la  Hollande  était  de  rapporter  ses  arrêts  du  con- 
seil de  1806  et  1807  , ou  de  revenir  enfin  à des  sentimens  paci- 
fiques. Mais  cette  puissance  a été  sourde  à la  voix  de  ses  inté- 
rêts, comme  au  cri  de  l’Europe. 

» J’espérais  pouvoir  établir  un  cartel  d’échange  des  prison- 
niers entre  la  France  et  l’Angleterre , et  par  suite  profiter  du 
séjour  des  deux  commissaires,  à Paris  et  à Londres,  pour  arri- 
ver à un  rapprochement  entre  les  deux  nations.  Mes  espérances 
ont  été  déçues;  je  n’ai  reconnu  dans  la  manière  de  négocier 

du  gouvernement  anglais  qu’astuce  et  mauvaise  foi. 

» La  réunion  du  "Valais  est  une  conséquence  prévue  des  im- 
menses travaux  que  je  fais  faire  depuis  dix  ans  dans  cette  partie 
des  Alpes.  Lors  de  mon  acte  de  médiation , je  séparai  le  Valais 
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de  la  Confédération  helvétique,  prévoyant  dès  lors  une  mesure 
si  utile  à la  France  et  à l’Italie. 

» Tant  que  la  guerre  durera  avec  l’Angleterre  le  peuple  fran- 
çais ne  doit  pas  poser  les  armes. 

>•  Mes  finances  sont  daus  l’état  le  plus  prospère;  je  puis 
fournir  à toutes  les  dépenses  que  nécessite  cet  immense 
Empire  sans  demander  à mes  peuples  de  nouveaux  sacrifices. 

» Au  palais  des  Tuileries,  le  10  décembre  1810.  Signé 
Napoléon.  » - 

Rapport  fait  à l’empereur  par  le  ministre  des  relations  extérieures. 

« Sire  , Votre  Majesté  a élevé  la  France  au  plus  haut  point 
de  grandeur.  Les  victoires  obtenues  sur  cinq  coalitionAuc— 
cessives,  toutes  fomentées  par  l’Angleterre,  ont  amené  ces 
résultats  ; et  l'on  peut  dire  que  la  gloire,  la  puissance  du  grand 
Empire,  nous  les  devons  à l’Angleterre. 

» Dans  toutes  les  occasions  Votre  Majesté  a offert  la  paix; 
et  sans  chercher  si  elle  serait  plus  avantageuse  que  la  guerre, 
vous  n’envisagiez,  Sire  , que  le  bonheur  de  la  génération  pré- 
sente , et  vous  vous  montriez  toujours  prêt  à lui  sacrifier  les 
chances  les  plus  heureuses  de  l’avenir. 

» C’est  ainsi  que  les  paix  de  Campo-Formio  , de  Lunéville 
et  d’Amiens,  et  posterieurement  celles  de  Presbourg  , de 
Tilsitt  et  de  Vienne , ont  été  conclues.  C’est  ainsi  que  cinq 
fois  Votre  Majesté  a fait  à la  paix  le  sacrifice  de  la  plus  grande 

Jrartie  de  sei  conquêtes.  Plus  jalouse  d’illustrer  son  règne  par 
a félicité  publique  que  d’étendre  la  domination  de  son  Em- 
pire, Votre  Majesté  mettait  des  limites  à sa  propre  grandeur, 
tandis  que  l’Angleterre  , rallumant  sans  cesse  le  flambeau  de 
la  guerre,  semblait  conspirer  contre  scs  alliés  et  contre  elle- 
même  pour  former  cet  Empire , le  plus  grand  qui  ait  existé 
depuis  vingt  siècles. 

» A la  paix  de  1780  la  puissance  de  la  France  était  forte  du 
pacte  de  famille , qui  liait  étroitement  à sa  pqlitique  l’Es- 
pagne et  Naples. 

» A l’époque  de  la  paix  d’Amiens  les  forces  respectives  de 
trois  grandes  puissances  s’étaient  accrues  de  douze  millions 
d’habitans  de  la  Pologne.  Les  maisons  de  France  et  d’Es- 
pagne étaient  essentiellement  ennemies  , et  les  peuples  de  ces 
états  se  trouvaient  plus  que  jamais  éloignés  par  leurs  mœurs." 
Une  des  grandes  puissances  continentales  avait  moins  perdu 
de  force  par  la  réunion  de  la  Belgique  à la  France  qu’elle  n’en 
avait  acquis  par  la  possession  de  Venise  , et  les  sécularisations 
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du  corps  germanique  avaient  encore  ajouté  à la  puissance  de 
nos  rivaux. 

» Ainsi  la  France  , après  le  traité  d’Amiens  , avait  une  force 
relative  moindre  qu’à  la  paix  de  1783,  et  bien  inférieure  à 
celle  à laquelle  les  victoires  obtenues  pendant  les  guerres  des 
deux  premières  coalitions  lui  donnaient  le  droit  de  prétendre. 

» Cependant , à peine  ce  traité  fut-il  conclu , que  la  jalousie 
de  l’Angleterre  se  montra  vivement  excitée  : elle  s’alarma  de 
la  richesse  et  de  la  prospérité  intérieure  toujours  croissante 
de  la  France,  et  elle  espera  qu’une  troisième  coalition  arra- 
cherait à votre  couronne  la  Belgique  , les  provinces  du  Rhin  et 
l’Italie.  La  paix  d’Amiens  fut  violée  ; une  troisième  coalition 
se  forma  : trois  mois  après  elle  fut  dissoute  par  le  traité  de 
Preslmurg. 

» Angleterre  vit  toutes  ses  espérances  trompées.  Venise, 
la  Dalmatie  , l’Istrie  , toutes  les  côtes  de  l’Adriatique  et  celles 
du  royaume  de  Naples  passèrent  sous  la  domination  fran- 
çaise. Le  corps  germanique , établi  sur  des  principes  con- 
traires à ceux  qui  ont  fondé  l’Empire  français  , s’écroula  , et 
le  système  de  la  Confédération  du  Rhin  fit  des  alliés  intimes 
et  nécessaires  des  mêmes  peuples  qui  dans  les  deux  premières 
coalitions  avaient  marche  contre  la  France  , et  les  unit  indis- 
solublement à elle  par  des  intérêts  communs. 

» La  paix  d’Amiens  devint  alors  en  Angleterre  l’objet  des 
regrets  de  tons  les  hommes  d’état.  Les  nouvelles  acquisitions 
de  la  France , que  désormais  on  n’espérait  pas  de  lui  ravir  , 
rendaient  plus  sensible  la  faute  qu’on  avait  commise  , et  en 
démontraient  toute  l’étendue. 

« Un  homme  éclairé , qui  pendant  le  court  intervalle  de  ta 
paix  d’Amiens  était  venu  à Paris,  et  avait  appris  à connaître 
la  France  et  Votre  Majesté , parvint  à la  tête  des  affaires  en 
Angleterre.  Cet  homme  de  génie  comprit  la  situation  des  deux 
pays  : il  vit  qu’il  n’était  iplus  au  pouvoir  d’aucune  puissance 
de  faire  rétrograder  la  France  , et  que  la  véritable  politique 
consistait*  à l’arrêter;  il  sentit  que,  par  les  succès  obtenus 
contre  la  troisième  coalition  , la  question  avait  été  déplacée  , 
et  qu’il  ne  fallait  plus  penser  à disputer  à la  France  des  pos- 
sessions qu’elle  venait  d’acquérir  par  la  victoire  , mais  qu'on 
devait,  par  une  prompte  paix  , prévenir  de  nouveaux  agran- 
dissemens,  que  la  continuation  de  la  guerre  rendrait  inévitables. 
Ce  ministre  ne  se  dissimulait  aucun  des  avantages  que  la 
France  avait  recueillis  de  la  fausse  politique  de  l’Angleterre  ; 
mais  il  avàit  sous  les  yeux  ceux  qu'elle  pouvait  en  recueillir 
encore.  II  croyait  que  l’Angleterre  gagnerait  beaucoup  si  au- 
cune des  puissances  du  continent  ne  perdait  plus  ; il  mettait 
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sa  ■politique  à désarmer  la  France  s à faire  reconnaître  la  Confé- 
dération du  nord  de  l’Allemagne,  en  opposition  à la  Confédé- 
ration du  Rhin.  11  sentait  que  la  Prusse  ne  pouvait  être  sauvée 
que  par  la  paix,  et  que  du  sort  de  cette  puissance  dépen- 
dait le  système  de  la  Saxe,  de  la  Hesse  , du  Hanovre  , et  le 
sort  des  embouchures  de  l’Eins,  de  l’Iade,  du  Weser,  de 
l’Elbe  , de  l’Oder  et  de  la  Vistule  , débouchés  nécessaires 
au  commerce  anglais.  Eu  homme  supérieur  , Fox  ne  se  livra 
pas  à des  regrets  inutiles  sur  la  rupture  du  traité  d’Amiens 
et  sur  des  pertes  désormais  irréparables  ; il  voulut  en  pré- 
venir de  plus  grandes  , et  il  envoya  lord  Lauderdale  à Paris. 

» Les  négociations  s’entamèrent,  et  tout  en  faisait  présager 
l'heureuse  issue  lorsque  Fox  mourut. 

» Elles  ne  firent  plus  que  languir.  Les  ministres  n’étaient 
ni  assez  éclairés  ni  assez  de  sang-froid  pour  sentir  la  néces- 
sité de  la  paix.  La  Prusse,  poussée  par  cet  esprit  que  l’An- 
gleterre souillait  dans  toute  l’Europe,  mit  ses  troupes  en 
marche.  La  garde  impériale  eut  ordre  de  partir.  Lord  Lau- 
derdale parut  effrayé  des  conséquences  des  nouveaux  événe- 
mens  qui  se  préparaient:  il  fut  question  de  signer  le  traité, 
d’y  comprendre  la  Prusse , et  de  reconnaître  la  Confédéra- 
tion du  nord  de  l’Allemagne.  Votre  Majesté,  par  cet  esprit 
de  modération  dont  elle  a donué  de  si  fréquens  exemples 
à l’Europe , y consentit.  Le  départ  de  la  garde  impériale  fut 
différé  de  quelques  jours  ; mais  lord  Lauderdale  hésita;  il 
crut  devoir  envoyer  un  courrier  à sa  cour,  et  ce  courrier 
lui  -rapporta  l’ordre  de  son  rappel.  Peu  de  jours  après  la 
Prusse  n’existait  plus  comme  puissance  prépondérante. 

» La  postérité  marquera  celte  époque  comme  une  des  plus 
décisives  de  l’histoire  de  l’Anglelerre  et  de  celle  de  la  France. 

>•  Le  traité  de  Tilsit  termina  la  quatrième  coalition. 

» Deux  grands  souverains  , naguère  ennemis,  sc  réunirent 
pour  offrir  la  paix  à l’Angleterre  ; mais  cette  puissance  , qui 
malgré  tous  ses  pressenlimens  n’avait  pu  se  déterminer  à 
souscrire  à des  conditions  qui  laissaient  la  France  daus  une 
position  plus  avantageuse  que  celle  où  elle  s’était  trouvée  après 
le  traité  d’Amieus,  iie  voulut  point  oiîvrir  des  négociations 
dont  le  résultat  inévitable  assurait  à la  France  une  position 
bien  plus  avantageuse  encore.  Nous  avons  refusé  , disail-ou 
en  Angleterre,  un  traité  qui  maintenait  dans  l’indépendance 
delà  France  le  nord  de  l’Allemagne,  la  Prusse,  la  Saxe, 
la  Hesse,  le  Hanovre,  et  qui  garantissait  tous  les  débou- 
chés de  notre  commerce  ; comment  pourrions-nous  consentir 
aujourd’hui  à signer  avec  l'empereur  des  Français,  lorsqu'il 
vient  d’étendre  la  Confédération  du  Rhin  jusqu’au  nord  de 
xx.  ' <3 
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l’Allemagne,  et  de  fonder  sur  les  bords  de  l’Elbe  un  trône 
français,  une  paix  qui,  par  la  force  des  choses,  et  quelles 
que  fussent  les  stipulations  admises,  laisserait  sous  son  in- 
fluence le  Hanovre  et  tous  les  débouchés  du  Nord,  ces  prin- 
cipales artères  de  notre  commerce?... 

» Les  hommes  qui  envisageaient  de  sang  froid  la  situa- 
» tion  de  l’Angleterre  répondaient  : « Deux  coalitions,  dont 
>•  chacune  devait  durer  dix  ans,  ont  été  vaincues  en  peu  de 
» de  mois  : les  nouveaux  avantages  acquis  par  la  France  sont 
..  la  suite  de  ces  événeinens  , et  l’Angleterre  ne  peut  plus  s’y 
» opposer.  Sans  doute  il  n’aurait  pas  fallu  violer  le  traité 
» d’Amiens  ; il  eût  fallu  depuis  adhérer  à la  politique  de  Fox. 
» Profitons  du  moins  aujourd’hui  des  leçons  de  l’expérience  , 
» et  évitons  une  troisième  faute;  au  lieu  de  jeter  les  regards  en 
» arrière  , portons  - les  vers  l’avenir.  La  péninsule  est  encore 
» entière  , et  dirigée  par  des  gouvemémens  secrètement  en— 
» nemis  de  la  France.  Jusqu’à  ce  jour  la  faiblesse  des  ministres 
» espagnols  et  les  senlimens  personnels  du  vieux  monarque 
>■  ont  retenu  l’Espagne  dans  le  système  de  la  France  : un 
» nouveau  règne  développera  les  germes  de  la  haine  entre  le* 
>■  deux  nations.  Le  pacte  de  famille  a été  anéanti , et  c’est  un 
>.  des  avantages  que  la  révolution  a procurés  à l’Angleterre. 
»»  La  Hollande,  quoique  gouvernée  par  un  prince  français, 
» jouit  do  son  indépendance  ; son  intérêt  est  de  demeurer 
» l’intermédiaire  de  notre  commerce  avec  le  continent,  et  de 
» le  favoriser  pour  participe:' à nos  profils.  jN’avons-nous  pas 
»>  à craindre,  si  la  guerre  continue,  que  la  France  n’éta- 
» blisse  son  influence  sur  la  péninsule  , et  ses  douanes  en 

» Hollande?»  . 

» Tel  était  le  langage  des  hommes  qui  savaient  penetrer 
dans  les  secrets  de  l’avenir.  Ils  virent  avec  douleur  refuser  la 
paix  proposée  par  la  Russie  ; ils  ne  doutèrent  pas  que  le  conti- 
nent tout  entier  ne  fût  bientôt  enlevé  à l’Angleterre  , et  qu’un 
ordre  de  choses  qu’il  était  si  important  de  prévenir  ne  s’établît 
en  Espagne  et  cnHollande. 

» Sur  ces  entrefaites  l’Angleterre  exigea  de  la  maison  de 
Bragaoce  qu’elle  quittât  la  péninsule  , et  se  réfugiât  au  Brésil. 

..Les  partisans  du  ministère  anglais  semèrent  la  division 
parmi  les  prinoes  de  la  maison  d’Espagne.  La  dynastie  qui 
régnait  fut  éloignée  pour  toujours  ; et , en  conséquence  des 
dispositions  faites  à Baïonne,  un  nouveau  souverain,  ayant 
avec  la  France  une  pvÿ^sance  et  une  origine  communes,  fut 

appelé  an  gouvernement  de  l’Espagne.  f 

» L’entrevue  d’ErFurth  donna  lieu  à de  nouvelles  proposi- 
tions de  paix;  mais  elles  furent  aussi  repoussées  : le  même 

• . . . 
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esprit  qui  avait  fait  rompre  les  négociations  du  lord  Lauder- 
dale  dirigeait  les  affaires  en  Angleterre. 

B cinquième  coalition  éclata.  Ces  nouveaux  événemens 
tournèrent  encore  à l’avantage  de  la  France  : les  seuls  ports 
par  lesquels  1 Angleterre  conservait  une  communication  avouée 
avec  le  continent  passèrent , avec  les  provinces  Illyriennes  au 
pouvoir  ce  Votre  Majesté  par  le  traite  de  Vienne,  et  les  alliés 
de  I Empire  virent  s’accroître  leur  puissance. 

» Les  arrêts  rendus  par  le  conseil  britannique  avaient  bou- 
leverse les  lois  du  commerce  du  monde  : l’Angleterre , dont 
existence  tout  entière  est  attachée  au  commerce , jetait  ainsi 
j.  desordre  parmi  le  commerce  des  nations  ; elle  en  avait 
déchiré  tous  les  privilèges.  Les  décrets  de  Berlin  et  de  Milan 
repoussèrent  ces  nouveautés  monstrueuses.  La  Hollande  se 
trouva  dans  une  position  difficile:  son  gouvernement  n’avait  pas 
une  action  assez  énergique;  ses  douanes  offraient  trop  peu  de 
sécurité  pour  que  ce  centre  du  commerce  du  continent  ilemeu- 
ratpffis  longtemps  isolé  delà  France.  Votre  Majesté,  pour 
interet  de  ses  peuples  et  pour  assurer  l’exécution  du  système 
qu  elle  opposait  aux  actes  tyranniques  de  l’Angleterre,  se  vit 
forcée  de  changer  le  sort  de  la  Hollande.  Cependant  Votre 
Majesté,  constante  dans  son  Système  et  dans  son  désir  de  la 
paix,  fit  entendre  à l’Angleterre  qu’elle  ne  pouvait  sauver 
1 indépendance  de  la  Hollande  qu’en  rapportant  ses  arrêts  du 
conseil  ou  en  adoptant  des  vues  pacifiques.  Les  ministres  d’une 
nation  commerçante  traitèrent  avec  légèreté  une  ouverture 
d uu  si  grand  interet  pour  son  commerce  ; ils  répondirent  que 
lAngieterre  ne  pouvait  rien  au  sort  de  la  Hollande.  Dans  les 
illusions  de  lçur  orgueil,  ils  méconnurent  les  motifs  de  cette 
démarché;  ils  feignirent  d’y  voir  l’aveu  de  l’efficacité  de  leurs 
arrêts  du  conseil,  et  la  Hollande  fut  reunie.  Puisqu’ils  Pont 
voulu,  Sure,  je  croîs  utile  aujourd’hui,  et  je  propose  à Votre 
Majesté,  de  consolider  cette  réunion  par  les  formes  constitu- 
tionnelles d un  senatus-consulte. 

>•  La  réu.-.ion  des  villes  anséatiqucs,  du  Lavvembourg  eide 
toutes  les  côtes  depuis  l’Elbe  jusqu’à  l’Ems , est  commandée 
par  les  circonstances.  Ce  territoire  est  déjà  sou?  l'a  domination 
de  Votre  Majesté. 

» Les  immenses  magasins  d’Héligoland  menaceraient  tou- 
jours de  s ecrouler  sur  le  continent  si  un  seul  point  restait 
ouvert  au  Commerce  anglais  sur  les  côtes  de  la  mer  du  Nord  et 
s.  les  embouchures  de  l lade,  du  Weser  et  de  l’Elbe  ne  lui 
étaient  pas  fermées  pour  jamais.  Les  arrêts  du  conseil  britan- 
nique ont  entièrement  détruit  les  privilèges  de  la  navigation 
des  neutres,  et  \otre  Majesté  ne  peut  plus  approvisionner  ses 
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arsenaux  et  avoir  une  roule  sûre  pour  son  commerce  avec  le 
nord  qu’au  moyen  de  la  navigation  intérieure.  La  réparatiori 
et  l’agrandissement  du  canal  déjà  existant  entre  Hambourg  et 
Lubeck  , et  la  construction  d’un  nouveau  canal  qui  joindra 
l’Elbe  au  Weser  et  le  Weser  à l’Ems,  et  qui  n’exigera  que 
quatre  à cinq  ans  ‘de  travaux  et  une  dépense  de  quinze  à vingt 
millions , dans  un  pays  où  la  nature  n’offre  pas  d’obstacles , 
ouvriront  aux  négocians  français  une  voie  économique,  facile, 
et  à l’abri  de  tout  danger.  Votre  Empire  pourra  commercer  en 
tout  temps  avec  la  Baltique,  envoyer  dans  le  nord  les  produits 
de  son  sol  et  de  ses  manufactures,  et  en  tirer  les  productions 
nécessaires  à la  marine  de  Votre  Majesté. 

» Les  pavillons  de  Hambourg , de  Brême  et  de  Lubeck , 
qui  errent  aujourd’hui  sur  les  ihers  dénationalisés  par  les 
arrêts  du  conseil  britannique,  partageront  le  sort  du  pavillon 
français , et  concourront  avec  lui , pour  l’intérêt  de  la  cause 
commune,  au  rétablissement  de  la  liberté  des  mers. 

» La  paix  arrivera  enfin  ; car  tôt  ou  tard  les  grands  intérêts 
des  peuples,  de  la  justice  et  de  l’bumanité  l’emportent  sur  les 
passions  et  sur  la  haine.  Mais  l’expérience  de  soixante  années 
nous  a appris  que  la  paix  avec  l’Angleterre  ne  peut  jamais  don- 
ner au  commerce  qu’une  sécurité  trompeuse  : en  1^56,  en 
février  1793  , en  1801  à l’égard  de  l’Espagne  , comme  en  mai 
i8o3,  à l’époque  de  la  violation  du  traité  d’Amiens  , l’Angle- 
terre commença  les  hostilités  avant  d’avoir  déclaré  la  guerre; 
des  bâlimens  qui  naviguaient  sur  la  foi  de  la  paix  furent  sur- 
pris ; le  commerce  fut  dépouillé  ; des  citoyens  paisibles  per- 
dirent leur  liberté  , et  les  portes  de  l’Angleterre  se  remplirent 
de  ces  honteux  trophées.  Si  de  tels  exemples  devaient  se  renou- 
veler un  jour  , les  voyageurs,  les  négocians  anglais,  leurs  pr'o— ' 
priétés  et  leurs  personnes,  saisies  dans  nos  ports  depuis  la  hier 
Baltique  jusqu’au  golfe  Adriatique,  répondraient  de  ces  atten- 
tats ; et  si  le  gouvernement  anglais,  pour  faire  oublier  au  peuple 
de  Londres  l’injustice  de  la  guerre , lui  donnait  encore  le  spec- 
tacle de  ces  prises  faites  au  mépris  du  droit  des  nations , il 
aurait  aussi  à lui  montrer  les  pertes  qui  en  seraient  la  con- 
séquence. 

» Sire  , aussi  longtemps  que  l’Angleterre  persistera  dans 
ses  arrêts  du  conseil,  V otre  Majesté  persistera  dans  ses  décrets  ; 
elle  opposera  au  blocus  des  côtes  le  blocus  continental  , et  au 
pillage  sur  les  mers  la  confiscation  des  marchandises  anglaises 
sur  le  continent. 

n 11  est  de  mon  devoir  de  le  dire  à Votre  Majesté;  elle  ne 
peut  espérer  désormais  de  ramener  scs  ennemis  à des  idées 
plus  modérées  que  par  sa  persévérance  dans  ce  système.  Il  en 
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doit  résulter  uu  tel  état  de  malaise  pour  l’Angleterre  , qu’elle 
sera  forcée  de  reconnaître  eufin  qu’on  ne  peut  violer  les  droits 
des  neutres  sur  les  mers , et  en  réclamer  la  protection  sur  le 
continent  ; que  l’unique  source  de  ses  maux  est  dans  ses  arrêts 
du  conseil,  et  que  cet  agrandissement  de  la  France,  qui  long- 
temps excitera  son  dépit  et  sa  jalousie,  elle  le  doit  aux  pas- 
sions aveugles  de  ceux  qui,  violant  le  traité  d’Amiens  , rom- 
pant la  négociation  de  Paris , rejetant  les  propositions  de  Tilsitt 
et  d’Erfurth  , dédaignant  les  ouvertures  laites  avant  la  réunion 
de  la  Hollande  , ont  porté  les  derniers  coups  à son  commerce 
et  à sa  puissance , et  conduit  votre  Empire  à l’accomplissement 
de  ses  hautes  destinées. 

» Je  suis  avec  respect , Sire,  etc.  Signe  CiiijirxGNy  , duc 
de  Cadore.  Paris  , 8 décembre  1810.  » 

Suivaient  trois  projets  de  senatus-consulte  : — i».  a La  Hollande , 
» les  villes  ansêatiques,  lo  Lawembourg,  et  les  pays  situés  entre  la 
» mer  du  Nord  et  une  ligne  tirée  depuis  le  confluent  de  la  Lippe 
i>  dans  le  Rhin  jusqu'à  Haltcren  ; de  Haltcren  i l'Ems , au-dessus  de 
a Telget;  de  l'Ems  au  confluent  de  la  Vera  dans  le  Weser,  et  de 
u llolscnau,  sur  le  Wescr,  à l’Elbe  , au-dessus  du  confluent  de  la 
» Heckenitz  , feront  partie  intégrante  de  l'Empire  français.  Lesdits 
a pays  formeront  dix  départemens.  u — a°.  « L’apanage  du  roi  Louis, 
b en  sa  qualité  de  prince  français , est  Gxé  à un  revenu  annuel  de 
» deux  millions,  a — 3°.  « Le  Pa/ais (1) est  réuni  au  territoire  de  l’Em- 
' » pire  ; il  formera  un  département,  a 

CONSCRIPTION.  ( Même  séance.  ) 

1°.  Motifs  exposés  par  M.  le  conseiller  d’état  Caflarclli. 

k Monseigneur,  sénateurs,  nous  sommes  chargés  par  S.  M. 
de  vous  présenter  un  projet  de  senatus-consulte  dans  lequel 


(1)  De  même  que  pour  la  Hollande,  la  réunion  du  Valais  était 
déjà  opérée  quand  Napoléon  la  Gt  sanctionner  parle  Sénat.  Un  décret 
du  ia  novembre  1810  portait  : 

« Napoléon  , etc.  Considérant  que  la  route  du  Simplon  , qui  réunit 
l’Empire  k notre  royaume  d’Italie , est  utile  à plus  de  soixante  millions 
d'hommes;  qu’elle  a coûté  à nos  trésors  do  France  et  d’Italie  plus  de 
dix-huit  millipns , dépense  qui  deviendrait  inutile  si  le  commerce  n’y 
trouvait  commodité  et  parfaite  sûreté  ; 

• Que  le  Valais  n'a  tenu  aucun  des  engagemens  qu'il  avait  contrac- 
tés lorsque  nous  avons  fait  commencer  les  travaux  pour  ouvrir  cette 
grande  communication  ; 

a Voulant  d’ailleurs  mettre  un  terme  k l'anarchie  qui  afflige  ce  pays, 
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■vous  vous  plairez  à reconnaître  le  caractère  d’utilité  publique  , 
de  force  et  de  prévoyance  que  portent  avec  elles  les  vastes  con- 
ceptions de  S.  M. 

» L’Empire  jouit  d’une  paix  profonde  ; les  peuples  qui 
l’entourent,  intimement  convaincus  que  la  garantie  la  plus 
sûre  de  leur  repos  se  trouvera  constamment  dans  leur  alliance 
avec  le  peuple  français , resserrent  tous  les  jours  les  liens  qui  les 
unissent  à lui  , et  semblent  ne  faire  qu’uue  même  et  grande 
famille  par  leurs  sentiment  envers  l’auguste  chef  de  la  France. 

» F.t  si  les  fureurs  de  la  guerre  désolent  encore  les  extrémités 
de  l’Europe  , si  une  portion  égarée  d’une  nation  voisine,  agitée 
par  les  factions,  méconnaît  encore  ses  véritables  intérêts,  vous 
savez , messieurs  , qu’il  faut  en  chercher  la  cause  dans  les  per- 
fides machinations  ae  ce  gouvernement  ennemi  de  l’Europe  , 

3ui , repoussé  et  menacé  de  toutes  parts,  n’a  plus  qu’un  coin 
-e  terre  où  il  lui  soit  permis  de  souiller  le  feu  de  la  discorde  et 
des  dissensions  civiles. 

» L’Angleterre  bloque  les  ports  de  l’Europe  ; elle  promène 
snr  les  mers  ses  navires,  frappés  partout  de  réprobation  : elle 
cherche  des  débouchés  pour  les  produits  de  ses  manufactures  , 
entassés  dans  les  magasins  de  ses  habitans  consternés.  Son  sys- 
tème criminel  est  reconnu  ; ses  trames  sont  déjouées  ; les 
nations  savent  apprécier  enfin  et  son  alliance  fatale  et  ses  ser- 
vices désastreux. 

» Au  milieu  du  calme  que  S.  M.  a rétabli  dans  l’Empire  et 
dans  l’Europe  , elle  s’occupe  de  l’amélioration  de  sa  marine , et 
son  génie  lui  suggère  les  moyens  efficaces  de  pouvoir  opposer 
à ses  ennemis  sur  les  mers  des  armées  nombreuses  , animées  , 
comme  ses  vieilles  et  formidables  phalanges  , du  désir  de  con- 
quérir enfin  la  paix  universelle.  Les  volontés  de  S.  M.  seront 
toujours  celles  du  destin  , car  la  puissance  et  le  génie  ne  veu- 
lent jamais  en  vain. 

» Déjà,  messieurs,  à la  voix  de  S.  M. , des  établissemen» 


et  couper  court  aux  prétentions  abusives  de  souveraineté  d’une  partie 
de  la  population  sur  l'autre  ; 

» Nous  avons  décrété  et  ordonné  , décrétons  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

» Art.  i,T.  Le  Valais  est  réuni  à l'Empire. 

» a.  Ce  territoire  formera  un  departement , sous  le  nom  de  départe- 
ment du  Simplcm. 

» 3.  Ce  département  fera  partie  de  la  septième  division  militaire. 

» 4-  H en  sera  pris  possession  sans  délai  en  notre  nom , et  un  com- 
missaire général  sera  chargé  de  l'administration  pendant  le  reste  de  la 
présente  année.  » 
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mari  limes  sont  créés  ; les  côtes,  dont  l’élendue  s’esl  augmentée, 
sont  partout  défendues  par  le  courage  et  fortifiées  par  l’art  ; le» 
arsenaux  sont  approvisionnés  de  matières  nécessaires  ; des  vais- 
seaux s’élèvent  dans  nos  ports  , et  nos  flottes  pourront  un  jour 
se  mesurer  avec  les  flottes  ennemies,  et  régner  sur  les  mers.- 

» Mais  pour  armer  ces  vaisseaux,  pour  les  conduire  , S.  M. 
a senti  le  besoin  qu’elle  avait  de  marins.  Ceux  qui  sont  main- 
tenant sur  les  escadres  ne  suffiraient  pas  à la  grandeur  de  ses 
projets  ; il  faut  des  moyens  nouveaux  pour  des  vues  nouvelles. 

» Le  commerce  et  la  pêche  , qui  fournissaient  autrefois  des 
marins  pour  l’État , sont  aujourd’hui  trop  peu  considérables  , 
et  une  nouvelle  institution  doit  s’élever  incessamment  pour 
subvenir  aux  besoins  de  la  patrie. 

» A la  voix  de  S.  M.  , il  va  sortir  des  départemens  mariti- 
mes une  foule  de  jeunes  gens  qui , étant  à la  fois  marins  et  sol- 
dais , se  montreront  les  dignes  émules  de  ceux  qui  ont  élevé  si 
haut  la  gloire  des  armes  de  l'Empire. 

» Nous  allons  développer  devant  vous,  messieurs,  les  bases 
de  cette  institution,  dont  S.  M.  attend  les  résultats  les  plus 
avantageux. 

» L’empereur  a reconnu  que  le  mode  de  conscription  pou- 
vait seul  procurer  à la  marine  les  ressources  en  hommes  dont 
elle  a besoin;  mais  il  a senti  que  ce  mode  ne  pouvait  s’étendre 
à la  généralité  du  territoire,  car  les  affections  des  hommes 
sont  en  général  le  fruit  des  habitudes.  Ainsi  le  citoyen  des 
villes  de  l’intérieur  ne  voit  jamais  la  mer  ni  les  marins  ; étran- 
ger à l’élément,  à ce  genre  de  vie,  il  ne  s’en  fait  qu’une  idée 
monstrueuse;  il  préfère  le  service  de  terre,  pour  lequel  les 
innombrables  victoires  de  nos  armées  ont  déjà  excité  son  pre- 
mier enthousiasme. 

» L’habitant  des  côtes , au  contraire , entend  dès  ses  pre- 
miers ans  parler  de  marine  ; autour  de  lui  tout  lui  en  présente 
l’image  ; encore  enfant,  il  joue  avec  cet  élément  sur  lequel  il 
bravera  un  jour  les  orages  et  les  combats.  Né  sur  les  côtes  voi- 
sines de  celles  de  son  ennemi , il  sent  la  nécessité  de  les  défen- 
dre, parce  qu’il  a à protéger  sa  famille,  sa  propriété  : il  a 
plus  que  tout  autre  le  sentiment  de  la  résistance  anx  agres- 
sions; il  est  à la  fois  homme  et  citoyen. 

» C’est  donc  dans  les  départemens  maritimes  que  doit  être 
fait  le  recrutement  de  la  marine  ; c’est  sur  la  ligne  des  côtes  que 
doit  être  fait  le  choix  des  hommes  destinés  à servir  sur  incr. 

« Mais  le  métier  de  la  mer  est  sujet  à tant  de  vicissitudes, 
de  dangers , qu’il  faut  le  commencer  dès  l’âge  le  plus  tendie  , 
où  les  organes  sont  dociles , le  corps  flexible , et  où  les  habi- 
tudes se  contractent  sans  peine.  Il  faut  que  le  marin  s’accou- 
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tume  de  bonne  heure  au  péril , et  apprenne  à le  braver  en  sa 
jouant. 

» Les  jeunes  marins  seront  donc  choisis  dans  l’âge  de  treize 
à seize  ans  : plus  jeunes  , l’Etat  jouirait  trop  tard  de  leurs  ser- 
vices ; plus  âgés,  la  constitution  physique  de  l'homme  ne  sau- 
rait se  plier  que  très  difficilement  à tous  les  travaux  imposés 
aux  marins.  . 

» Ici  nous  devons  faire  connaître  une  des  belles  pensées  de 
l’empereur  , celle  d’initier  dès  à présent  ces  jeunes  conscrits  à 
la  carrière  qu’ils  sont  destinés  â parcourir. 

» S.  M.  a créé  des  équipages  de  vaisseaux  et  des  équipages 
de  flottille.  Les  premiers  , composés  de  marins  exercés  , mon- 
teront les  vaisseaux  ; pour  les  autres , l’empereur  arme  dans 
ses  ports  des  divisions  Je  petits  bâlimens,  commandés  par  des 
officiers  instruits,  et  sur  lesquels  on  exercera  aux  manœuvres, 
au  timonage , au  maniement  des  armes , les  jeunes  marins  que 
le  senatus-consulte  que  nous  vous  présentons  appelle  à l’hon- 
neur de  servir  la  patrie.  ' 

» Sans  doute,  messieurs,  l’expérience  qu’ils  acquerront 
dans  la  navigation  des  côtes  et  sur  les  rade!  ne  sera  pas  aussi 
grande  que  celle  que  donneraient  des  expéditions  lointaines  ; 
mais  ils  se  familiariseront  par  là  avec  leur  état;  ils  en  verront 
et  vaincront  les  difficultés;  ils  y prendront  goût,  par  cela 
même  qu’il  leur  présentera  des  obstacles  qu’oa  leur  fera  sur- 
monter , et  ils  serontdans  peu  d’années  à même  de^ servir  d’une 
manière  utile  sur  les  vaisseaux-  de  S.  M. 

» En  même  temps  que  S.  M.  projetait  les  moyens  de  sc  donner 
des  marins  , elle  avait  arrêté  les  mesures  propres  à former  les 
officiers  qui  doivent  les  commander.  Tout  se  lie  dans  ses  con- 
ceptions; leur  ensemble  porte  toujours  l’empreinte  du  génie 
qui  préside  à la  prospérité  de  l’Empire.  » 

Le  projet  de  senatus-consulte  présenté  par  M.  Catfàrelli  portait  r 
« Les  cantons  littoraux  des  trente  departemens  maritimes  cesseront 
» de  concourir  à la  conscription  pour  l’armée  de  terre , et  seront 
» résc-vés  pour  la  conscription  du  service  de  mer.  — Dix  mille  cons- 
» crits  de  ces  cantons  , pris  dans  chacune  des  classes  de  i8l3,  1814, 
» ■ 8 1 5 et  1816,  sont  dès  à présent  mis  à la  disposition  du  ministre 
a de  la  marine.  » 

a".  Motifs  exposés  par  KS  le  conseiller  d’état  /legiiaidt  ( de  Sai/it- 
Jtan-d’ dngely). 

« Monseigneur,  sénateurs,  quand  S.  M.  appela  sous  ses 
aigles  les  conscriptions  des  aunées  *809  et  1810  avant  l'époque 
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ordinaire,  elle  annonça  la  victoire  et  la  paix  comme  le  prix 
du  dévouement  de  ses  nouveaux  soldats. 

» L’empereur  a tenu  sa  promesse  ; il  a vaincu  et  pacifié 
sans  qu’il  ait  été  besoin  de  devancer  encore  le  moment  où  les 
Français  soumis  à la  conscription  doivent  acquitter  leur  dette 
envers  la  patrie. 

» Le  temps  a amené  le  retour  du  terme  périodique  où 
l’appel  doit  avoir  lieu. 

» Au  commencement  de  i Si  1 la  conscription  de  cette 
année  doit  se  préparer  à entrer  successivement  dans  les  cadres, 
pour  y remplacer  ou  les  braves  atteints  dans  les  batailles  , 
ou  les  vétérans  qui  vont  au  sein  de  leur  famille  porter  leur 
gloire  et  chercher  le  repos. 

» Le  nombre  levé  sur  les  conscriptions  antérieures  a été 
de  cent  vingt  mille  hommes  ; mais  l’appel  ne  vous  en  a été 
proposé  que  successivement,  et  avec  la  distinctiou  de  desti- 
nation immédiate  et  de  réserve. 

» Bien  que  la  totalité  d’une  levée  égale  à celle  des  cons- 
/ criptions  précédentes  ne  soit  pas  actuellement  nécessaire  , 

S.  M.  a pensé  qu’il  était  plus  convenable  de  mettre  à la 
disposition  de  son  ministre  de  la  guerre  le  nombre  des  cons- 
crits employés  les  années  précédentes. 

» Ils  ne  seront  ensuite  appelés  que  successivement , en  vertu 
des  décrets  de  S.  M. , et  autant  que  le  besoin  se  fera  sentir. 

» Aucune  augmentation  de  revenu  ne  sera  ncoessaire,  et  , 
les  fonds  assignés  par  le  budget  de  t8io  pour  cet  exercice, 
ou  mis  à la  disposition  pour  celui  de  1811  , suffiront  aux 
dépenses  de  ces  deux  années,  et  de  tous  les  départemens 
du  ministère. 

» Pour  se  maintenir  dans  une  attitude  honorable  , pour 
se  montrer  protectrice  ou  menaçante  aux  yeux  de  ses  amis 
ou  de  ses  ennemis,  la  France  n’a  donc  besoiu,  messieurs, 
d’aucun  effort  nouveau,  d’aucun  sacrifice  extraordinaire. 

>■  Car  ce  n’est  pas  ainsi  qu’il  faut  jamais  appeler  la  levée 
de  la  couscription  , tribut  personnel  , garant  de  l’indépen- 
dance , de  la  puissance  et  de  la  gloire  de  l’Empire , et  qui 
doit,  en  temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre,  être 
acquitté  chaque  année  dans  une  proportion  plus  ou  moins 
forte. 

» Et  le  minimum  de  celte  'proportion  doit  être  toujours  , 
même  en  paix  , en  raison  composée  i°  du  résultat  de  la  mor- 
talité ordinaire,  2°  du  nombre  de  congés  délivrés. 

» Ce  nombre  de  congés  serait  alors  du  cinquième  de  l’ar- 
mée s’il  n’arrivait  pas  qu’un  grand  nombre  de  Français  pré- 
fèrent la  vie  militaire , ses  chances  glorieuses  et  ses  hono- 
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râbles  hasards  à un  repos  ou  à un  travail  dont  iis  sont  désac- 
coutumés. 

» Ces  braves  acquittent  ainsi  volontairement,  et  pour  un 
temps  qui  embrasse  souvent  la  durée  de  leur  vie  , la  dette 
d’une  partie  de  leurs  concitoyens,  en  même  temps  qu’ils 
forment  dans  tous  les  corps  de  l'armée  cette  réserve  inépui- 
sable , ce  fonds  de  vieux  guerriers , à l’exemple  desquels  se 
forment  les  nouvelles  levées  , et  qui  garantissent  la  victoire. 

» En  songeant  à l’étendue  de  leur  dévouement , à la  durée 
de  leurs  services  , quel  Français  peut  hésiter  à s’y  associer, 
quand  il  entend  la  voix  de  la  patrie  qui  l’appelle , de  la  loi 
qui  lui  commande,  et  de  la  gloire  qui  l’attend!  » 


M.  Régnault  (de  Saint-Jean-d’Angely)  termine  en  donnant  lec- 
ture d’un  projet  de  senatus-consulte  qui  a pour  objet  de  mettre  à ta 
disposition  du  ministre  de  la  guerre  cent  vingt  mille  hommes  de  la 
conscription  de  1811. 

Le  Sénat  nomme  deux  commissions  : l’une,  composée  de  MM. 
Sémonville,  Garnier,  Colchen  , Lapparcnt  et  Gourion , est  chargée 
de  l'examen  des  senatus-consulte  portant  réunion  delà  Hollande, 
des  villes  anséatiques  et  du  Valais;  les  9enatus-consulte  relatifs  à la 
conscription  maritime  et  à la  conscription  de  1811  sont  renvoyés  à 
la  seconde , qui  a pour  membres  MM.  Bougainville,  Lacépède.le 
duc  de  Dantzick,  Laplace  et  Cornet. 

Dans  1a  séance  du  i3,  par  l’organe  de  MM.  Sémonville,  Bougain- 
ville et  Lacépède,  ces  deux  commissions  fontleurs  rapports,  et  votent 
pour  tous  les  senatus-consulte  présentés  le  10;  ces  actes  sont  immé- 
diatement adoptés  par  le  Sénat,  ainsi  que  l’adresse  ci-après. 

Adrsssc  du  Sénat  à l’empereur.  — Du  i3  décembre  1810. 

« Sire  , la  profondeur  et  l’étendue  de  vos  desseins  , la  fran- 
chise et  la  générosité  de  votre  politique,  votre  sollicitude 
constante  pour  le  bien  de  vos  peuples,  ne  se  sont  jamais  plus 
manifestées  que  dans  le  message  adressé  au  Sénat  par  Votre 
Majesté  impériale  et  royale. 

» Les  arrêts  du  conseil  britannique  ont  non  seulement  dé- 
chiré le  droit  public  de  l’Europe  ; iis  outragent  jusqu’à  Ces 
lois  naturelles  qui  sont  aussi  anciennes  et  aussi  impérissables 
que  le  monde.  La  nature  elle -même  a placé  les  mers  hors 
du  domaine  de  l’homme  : il  peut  les  franchir , mais  non 
les  occuper  ; et  prétendre  exercer  l’empire  sur  l’élément  qui 
environne  de  toutes  parts  la  terre  habitable , c’est  aspirer  à 
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tenir  en  captivité  les  deux  mondes , et  à flétrir  d’une  tache 
de  servitude  l’humanité  tout  entière. 

•>  Tel  est  l’attentat  sacrilège  contre  lequel  Votre  Majesté 
réunit  tous  les  efforts  de  sa  puissance  : l’Europe,  justement 
indignée  , vous  applaudit  et  vous  seconde. 

» Déjà  ce  gouvernement  inquiet  et  turbulent  qui  avait  sus- 
cité contre  la  France  cinq  coalitions  successives  , détruites  en 
un  instant  par  vos  armes  victorienses , voit  aujourd’hui  toutes 
les  nations  du  continent  liguées  contre  lui,  et  ses  vaisseaux  re- 
poussés de  t6us  les  ports  ; il  ne  peut  plus  alimenter  sa  circula- 
tion intérieure  que  par  des  valeurs  mensongères,  et  son  com- 
merce étranger  que  par  la  fraude.  Les  seuls  alliés  qu’il  ait  sur 
la  terre  sont  le  fanatisme  et  la  sédition. 

» Poursuivez  , Sire  , cette  guerre  sacrée  , entreprise  pour 
l’honneur  du  nom  français  et  pour  l’indépendance  des  nations! 
Le  terme  de  cette  guerre  sera  l’époque  de  la  paix  du  monde. 

» Les  mesures  proposées  par  Votre  Majesté  hâteront  ce 
terme  si  désirable.  Puisque  vos  seuls  ennemis  sont  sur 
l’Océan,  il  est  nécessaire  de  vous  rendre  maître  de  toutes  les 
portes  par  où  l’Océan  communique  avec  les  provinces  inté- 
rieures de  votre  Empire. 

» Au  milieu  de  ce»  opérations  politiques  et  guerrières , 
votre  bienfaisante  sollicitude  vous  a inspiré  l’idée  de  vivifier 
ce  commerce  du  nord , qui  a été  si  longtemps  pour  l’in- 
dustrie française  une  source  féconde  d’encouragement  et  de 
prospérité.  Les  productions  du  midi  de  l’Empire  se  rendront , 
par  des  routes  sûres  et  faciles,  dans  les  ports  de  la  Baltique  , 
et  le  lien  des  nations  va  resserrer  encore  les  nœuds  du  traité 
de  Tilsit. 

» Animés  par  l'honneur;  par  l’amour  et  la  reconnaissance  , 
les  conscrits  de  i8n  viendront  avec  orgueil  se  ranger  autour 
de  vos  aigles  triomphantes  , et  s’honoreront  de  payer  ce  glo- 
rieux tribut  que  tout  Français  doit  à son  souverain  et  à sa 
patrie. 

» Le  cœur  paternel  de  Votre  Majesté  laisse  voir  qn’elle  ne 
demande  ce  tribut  qu’avec  regret;  mais  il  doit  se  consoler 
par  la  pensée  que  l’etat  prospère  des  finances  vous  permet  de 
ne  poiut  exiger  de  vos  peuples  de  nouveaux  sacrifices. 

» Le  Sénat , Sire  , ne  fait  qu’exprimer  des  senlimens  qui 
sont  communs  à tous  les  sujets  de  Votre  Majesté  quand  il 
vous  offre  l’hommage  de  son  dévouement , de  son  amour  et 
de  son  inébranlable  fidélité.  » 


Digitized  by  Google 


( ao/j  ) 

VI. 


SESSION  DE  i8ll. 

Discours  de  l’empereur  en  ouvrant  la  session  (i), 
le  1G  juin  181 1. 

« Messieurs  les  députés  des  départemens  au  Ctfrps  législatif, 
la  paix  conclue  avec  l’empire  d’Autriche  a été  depuis  cimentée 
par  l’heureuse  alliance  que  j’ai  contractée  : la  naissance  du  roi 
de  Rome  a rempli  mes  vœux  et  satisfait  à l’avenir  de  mes 
peuples. 

» Les  affaires  de  la  religion  ont  été  trop  souvent  mêlées  et 
et  sacrifiées  aux  intérêts  d’un  état  du  troisième  ordre.  Si  la 
moitié  de  l’Europe  s’est  séparée  de  l’église  de  Rome , on  peut 
l’attribuer  spécialement  à la  contradiction  qui  n’a  cessé  d’exister 
entre  les  vérités  et  les  principes  de  la  religion,  qui  sont  pour 
tout  l’univers  , et  des  prétentions  et  des  intérêts  qui  ne  regar- 
daient qu'un  très  petit  coin  de  l’Italie.  J’ai  mis  fin  à ce  scandale 
pour  toujours.  J’ai  réuni  Rome  à l’Empire.  J’ai  accordé  des 
palais  aux  papes  à Rome  et  à Paris  : s’ils  ont  à cœur  les  inté- 
rêts de  la  religion , ils  voudront  séjourner  souvent  au  centre 
des  affaires  de  la  chrétienté  ; c’est  ainsi  que  saint  Pierre  pré- 
féra Rome  au  séjour  même  de  la  Terre-Sainte. 

» La  Hollande  a été  réunie  à l’Empire  : elle  n’en  est  qu’une 
émanation  ; saurs  elle  l’Empire  ne  serait  pas  complet. 

» Les  principes  adoptés  par  le  gouvernement  anglais , de  ne 
reconnaître  la  neutralité  d’aucun  pavillon,  m’ont  obligé  de  m’as- 
surer des  débouchés  de  l’Ems,  du'Weser  et  de  l’Elbe  , et  m’ont 
rendu  indispensable  une  communication  intérieure  avec  la 
Baltique.  Ce  n’est  pas  mon  territoire  que  j’ai  voulu  accroître  , 
mais  bien  mes  moyens  maritimes. 

» L’Amérique  fait  des  efforts  pour  faire  reconnaître  la  liberté 
de  son  pavillon.  Je  la  seconderai. 

» Je  n’ai  qu’à  me  louer  des  souverains  de  la  Confédération  du 
Rhin. 

» La  réunion  du  Valais  avait  été  prévue  dès  l’acte  de  média- 
tion, et  considérée  comme  nécessaire  pour  concilier  les  inté- 
rêts de  la  Suisse  avec  les  intérêts  de  la  France  et  de  l'Italie. 


(1)  Convoquée  pardérret  daté  de  Saint-Lô,  le  3i  maf. 
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» Les  Anglais  mettent  en  jeu  toutes  les  passions.  Tantôt  ils 
supposent  à la  France  tous  les  projets  qui  peuvent  alarmer  les 
autres  puissances  , projets  qu’elle  aurait  pu  mettre  à exécution 
s’ils  étaient  entrés  dans  sa  politique  ; tantôt  ils  font  un  appel  à 
l’amour-propre  des  nations  pour  exciter  leur  jalousie  : ils  sai- 
sissent toutes  les  circonstances  que  font  naître  les  événemens 
inattendus  des  temps  où  nous  nou9  trouvons  : c’est  la  guerre 
sur  toutes  les  parties  du  continent  qui  peut  seule  assurer  leur 
prospérité.  Je  ne  veux  rien  qui  ne  soit  dans  les  traités  que  j’ai 
conclus.  Je  ne  sacrifierai  jamais  le  sang  de  mes  peuples  pour  . 
des  intérêts  qui  ne  sont  pas  immédiatement  ceux  démon  Em- 
pire. Je  me  flatte  que  la  paix  du  continent  ne  sera  pas  troublée. 

» Le  roi  d’Espagne  est  venu  assister  à cette  dernière  solennité. 
Je  lui  ai  accordé  tout  ce  qui  est  nécessaire  et  propre  à réunir 
les  intérêts  et  l’esprit  des  différens  peuples  de  ses  provinces. 
Depuis  1809  la  plupart  des  places  fortes  d’Espagne  ont  été 
prises  après  des  sièges  mémorables:  les  insurgés  ont  été  battus 
dans  un  grand  nombre  de  batailles  rangées.  L’Angleterre  a 
compris  que  cette  guerre  tournait  à sa  fin,  et  que  les  intrigues  et 
l’or  n’étaient  plus  suffisons  désormais  pour  la  nourrir  ; elle  s’est 
trouvée  contrainte  à en  changer  la  nature  , et,  d’auxiliaire,  elle 
est  devenue  partie  principale.  Tont  ce  qu’elle  a de  troupes  de 
ligne  a été  envoyé  dans  la  péninsule  : l’Angleterre , l’Ecosse , 
l’Irlande  sont  dégarnies.  Le  sang  anglais  a enfin  coulé  à grands 
flots  dans  plusieurs  actions  glorieuses  pour  les  armes  fran- 
çaises. Celle  lutte  contre  Carthage , qui  paraissait  devoir  se 
décider  sur  le  champ  de  bataille  de  l’Océan  ou  au-delà  des  mers, 
le  sera  donc  désormais  dans  les  plaines  des  Espagnes  ! Lorsque 
l’Angleterre  sera  épuisée  , qu’elle  aura  enfin  ressenti  les  maux 
qu’avec  tant  de  cruauté  elle  verse  depuis  vingt  ans  sur  le  con- 
tinent, que  la  moitié  de  ses  familles  seront  couvertes  du  voile 
funèbre  , un  coup  de  tonnerre  mettra  fin  aux  affaires  de  la  pé- 
ninsule , aux  destins  de  ses  armées , et  vengera  l’Europe  et 
l’Asie  en  terminant  cette  seconde  guerre  punique. 

» Messieurs  les  députés  des  départemens  au  Corps  législatif, 
j’ordoune  à mon  ministre  de  mettre  sous  vos  yeux  les 
comptes  de  1809  et  de  i8to.  C’est  l’objet  pour  lequel  je  vous 
ai  réunis.  Vous  y verrez  la  situatiou  prospère  de  mes  finances. 
Quoique  j’aie  mis  , il  y a trois  mois , cent  millions  d’extraordi- 
naire à la  disposition  de  mes  ministres  de  la  guerre  pour  sub- 
venir aux  dépenses  des  nouveaux  armement  qui  alors  parais- 
saient nécessaires,  je  me  trouve  dans  l'heureuse  situation  de 
n’avoir  à imposer  aucune  nouvelle  surcharge  à mes  peuples.  Je 
ne  hausserai  aucun  tarif;  je  n’ai  besoin  d’aucun  accroissement 
dans  les  impositions.  » 
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Exposé  de  la  Situation  de  1,’Empïre  , présenté  par 
M.  le  comte  de  Montalivet , ministre  de  l’intérieur. 
— Séance  du  39  juin  18 1 1 . 

« Messieurs , depuis  votre  dernière  session  l’Empire  s’est 
accru  de  seize  départemens  , de  cinq  millions  de  population  , 
d'un  territoire  donnant  un  revenu  de  cent  millions,  de  trois 
cents  lieues  de  côtes  et  de  tous  leurs  moyens  maritimes.  Les  em- 
bouchures duRhia,  de  la  Meuse  et  de  l’Escaut  n’ètaient  point 
françaises  ; la  circulation  de  l’intérieur  de  l’Empire  était  gênée; 
les  productions  des  départemens  de  son  centre  ne  pouvaient 
arriver  à la  mer  que  soumises  à des  douanes  étrangères  : ces 
inconvéniens  ont  disparu  pour  toujours.  L’arsenal  maritime  de 
l’Escaut,  auquel  se  rattachent  tant  d’espérances,  a reçu  par  là 
tout  le  développement  qu’il  doit  avoir.  Les  embouchures  de 
l’Eras , du  Weser  et  de  l’Elbe  mettent  en  notre  possession  tous 
les  bois  que  fournit  l’Allemagne.  Les  frontières  de  l’Empire 
s’appuient  sur  la  Baltique  , et , ayant  ainsi  une  communica- 
tion directe  avec  le  nord  , il  nous  sera  facile  d’en  tirer  les 
mâtures  , les  chanvres , le  cuivre  et  les  autres  munitions  nava- 
les dont  nous  pourrons  avoir  besoin.  Nous  réunissons  aujour- 
d’hui tout  ce  que  produisent , en  objets  qui  entrent  dans  la  cons- 
truction des  vaisseaux,  la  France,  l’Allemagne  et  l’Italie. 

» LeSimplon  , devenu  frauçais  , nous  assure  une  nouvelle 
communication  avec  l’Italie. 

» La  réunion  de  Rome  a fait  disparaître  l’intermédiaire  fâ- 
cheux qui  se  trouvait  entre  nos  armées  du  nord  de  l’Italie  et 
celtesdu  raidi,  cl  nous  a'donnésur  la  Méditerranée  de  nouvelles 
côtes,  utiles  et  nécessaires  à Toulon,  comme  celles  de  l’Adria- 
tique le  sont  à Venise.  Cette  réunion  porte  encore  avec  elle  le 
double  avantage  que  les  papes  ne  sont  plus  souverains  , et  ne 
sont  plus  étrangers  à la  France.  Il  11e  laut  qu’ouvrir  l’histoire 
pour  se  souvenir  de  tous  les  maux  qu’a  faits  à la  religion  la 
confusion  du  pouvoir  temporel  et  du  pouvoir  spirituel  ; sans 
cesse  les  papes  out  sacrifié  les  choses  saintes  aux  choses  tem- 
porelles. 

» Ce  n’est  pas  le  divorce  de  Henri  VIII  qui  a séparé  l’Angle- 
terre de  l’église  de  Rome  ; c’est  le  denier  de  saint  Pierre. 

» S’il  est  avantageux  à l’Etat  et  à la  religion  que  le  pape  ne 
soit  plus  souverain  , il  est  également  avantageux  à l’Empire 
que  l’évêque  de  Rome  , chef  de  notre  Eglise  , ne  nous  soit  pas 
étranger  , et  qu’il  réunisse  dans  son  coeur,  à l’amour  de  la  re- 
ligion , celui  de  la  patrie,  qui  caractérise. les  âmes  élevées. 
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C’est  d’ailleurs  le  seul  moyen  de  rendre  compatible  la  juste  in- 
fluence que  doit  avoir  le  pape  sur  le  spirituel  avec  les  principes 
de  l’Empire , qui  ne  permettent  pas  qu’aucun  évêque  étranger 
puisse  ou  doive  y exercer  quelque  influence. 

RELIGION. 

» L’empereur  est  satisfait  de  l’esprit  qui  anime  tout  son 
clergé. 

» Les  soins  de  l’administration  se  sont  portés  sur  les  besoins 
des  diocèses.  L’établissement  des  écoles  secondaires  ecclésias- 
tiques , vulgairement  appelées  petits  séminaires  ; la  fondation 
de  beaucoup  de  grands  séminaires  pour  les  études  plus  avan- 
cées ; le  rétablissement  des  églises  partout  où  elles  avaient  été 
détruites  , et  l’achèvement  de  plusieurs  grandes  métropoles 
dont  la  révolution  avait  interrompu  la  construction,  sont  des 
preuves  manifestes  de  l’intérêt  que  porte  le  gouvernement  à la 
splendeur  du  culte  et  à la  prospérité  de  la  religion. 

» Les  dissensions  religieuses , suite  de  nos  troubles  politi- 
ques , out  entièrement  disparu;  il  n’y  a plus  en  France  que 
des  prêtres  dans  la  communion  de  leurs  évêques,  et  réunis  dans 
leurs  principes  religieux  comme  dans  leur  attachement  au  gou- 
vernement. 

» Vingt-sept  évêchés  étant  depuis  longtemps  vacans,  et  le 
pape  ayant  refusé  à deux  époques  différentes,  de  i8o5  à 1807, 
et  de  1808  jusqu’à  présent,  d’exécuter  les  clauses  du  Con- 
cordat qui  l’obligent  à instituer  les  évêques  nommés  par  l’em- 
pereur, ce  refus  a rendu  nul  le  Concordat;  il  n’existe  plus. 
L’empereur  a donc  été  obligé  de  convoquer  tous  les  évêques 
de  l’Empire , afin  qu’ils  avisassent  au  moyen  de  pourvoir  aux 
sièges  vacans,  et  de  nommer  à ceux  qui  viendraient  à vaquer, 
conformément  à ce  qui  se  faisait  sous  Charlemagne , sovs 
saint  Louis  , et  dans  tous  les  siècles  qui  ont  précédé  le 
Concordat  de  François  I"  et  de  Léon  X ; car  il  est  de  l’essence 
de  la  religion  catholique  de  ne  pouvoir  se  passer  dn  ministère 
et  de  la  mission  des  évêques. 

» Ainsi  a cessé  d’exister  cette  fameuse  transaction  de 
François  Ier  et  de  Léon  X , contre  laquelle  l’Eglise.  l’Uni- 
versité et  les  cours  souveraines  ont  si  longtemps  réclamé , et 
qui  a fait  dire  aux  publicistes  et  aux  magistrats  du  temps  que 
le  roi  et  le  pape  s’étaient  cédés  mutuellement  ce  qui  n’appar- 
tenait ni  à l’un  ni  à l’autre.  C’est  désormais  aux  délibérations 
du  concile  de  Paris  qu’est  attaché  le  sort  de  l’épiscopat,  qui 
aura  tant  d’influence  sur  celui  même  de  la  religion.  Le  con- 
cile décidera  si  la  France  sera , comme  l’Allemagne , sans 
épiscopat. 
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» Au  reste , s’il  a existé  d’autres  divisions  entre  l’empereur 
et  le  souverain  temporel  de  Reine,  il  n’en  a existé  aucune 
entre  l’empereur  et  le  pape,  comme  chef  de  la  religion,  et  il 
n’est  rien  qui  puisse  porter  la  moindre  inquiétude  dans  les 
âmes  les  plus  timorées. 

ORDRE  JUDICIAIRE. 

» On  avait  séparé  la  justice  civile  et  la  justice  criminelle; 
la  magistrature  ne  poursuivait  les  délits  que  lorsqu’ils  lui 
étaient  signalés  par  la  police.  Le  dernier  Code  que  vous  avez 
adopté  a réuni  la  justice  civile  et  la  justice  criminelle  ; il  a 
institué  des  cours  impériales  investies  du  droit  de  poursuivre 
et  d’accuser,  et  les  a armées  de  toute  la  force  nécessaire  pour 
faire  exécuter  les  lois.  Le  maintien  et  le  perfectionnement  du 
juri,  la  confrontation  des  témoins  et  la  publicité  de  l’ins- 
truction ont  rassemblé  ce  qu’avaient  de  bon  l’ancien  et  le  nou- 
veau systèmes. 

n En  nommant  aux  differentes  places,  S.  M.  a recherché  les 
hommes  qui  restaient  encore  des  anciens  parlemens,  et  que 
leur  âge  et  leurs  connaissances  rendaient  susceptibles  d’etre 
employés  dans  des  cours  impériales  ; elle  les  y a appelés  de  sou 
propre  mouvement,  donnant  ainsi  une  nouvelle  preuve  de 
son  désir  constant  de  voir  les  Français  oublier  leurs  anciennes 
querelles , et  achever  de  se  confondre  dans  le  seul  intérêt  de  la 
patrie  et  du  trône. 

ADMINISTRATION. 

» Bien  des  réclamations  ont  été  présentées  sur  les  limites 
des  différens  départemens  ; il  s’est  même  fait  entendre  des 
opinions  qui  voudraient  substituer  de  grandes  préfectures  aux 
préfectures  actuelles  ; mais  S.  M.  les  a rejetées , et  a pris 
pour  principe  de  regarder  comme  établi  et  permanent  ce  qui 
a été  fait. 'L’instabilité  détruit  tout.  Une  grande  révolution  a 
passé  sur  l’organisation  des  départemens  ; c’est  comme  un 
acte  de  propriété  auquel  S.  M.  ne  veut  point  toucher.  Ces 
départemens  ont  été  formés,  consolidés  au  milieu  d’imposantes 
circonstances  qui  ont  rapproché  4eurs  habita  ns , et  ils  resteront 
toujours  unis  de  même. 

» L’administration  communale  s’est  partout  perfectionnée. 
Les  budgets,  délibérés  en  Conseil  d’état,  dirigent  et  censurent 
ainsi  l’administration  de  toutes  les  communes  de  l’Empire  qui 
ont  plus  de  10,000  fr.  de  revenu.  Déjà  la  masse  de  ces  revenus 
s’élève  à plus  de  80  millions.  Jamais,  dans  aucun  temps  et 
dans  aucun  pays , les  communes  n’ont  été  aussi  riches.  Partout 


Digitized  by  Google 


( 209  ) 

ailleurs  l'octroi  est  une  imposition  souveraine  : Sa  Majesté 
Ta  laissé  aux  communes;  aussi  tous  leurs  élablissemens  se 
trouvent  dans  le  meilleur  état  ; et  dans  presque  toutes  on  a 
entrepris  la  construction  d’hôtels-de-ville,  de  halles  , de  ma- 
gasins publics  , ou  d’autres  travaux  qui  doivent  les  embellir  ou 
augmenter  leur  prospérité. 

» Les  hôpitaux  se  sont  partout  améliorés  : on  peut  dire  qu’à 
aucune  époque  ils  n’ont  été  mieux  tenus.  La  charité  s’exerce 
avec  abondance,  et  les  legs  acceptés  au  Conseil  d’état  pour 
les  hôpitaux  montent  à plusieurs  millions  chaque  année. 

» Sa  Majesté  a approuvé  et  doté  un  grand  nombre  de  congré- 
gations des  sœurs  de  la  charité  , ayant  pour  but  d’assister 
les  malades  et  de  servir  les  hôpitaux.  L’intention  de  S.  M.  est 
que  toutes  ces  sœurs  soient,  pour  les  affaires  religieuses , sous 
la  direction  de  leurs  évêques,  qui  seuls  ont  le  pouvoir  de  se 
mêler  du  spirituel  dans  l’étendue  de  leur  diocèse  : aucune  con- 
grégation, sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  ne  peut  ni  ne 
doit  se  soustraire  à leur  juridiction. 

« Les  dépôts  de  mendicité  ont  été  créés  dans  soixante— cinq 
déparlemens;  dans  trente-deux  ils  sont  déjà  en  activité,  et 
dans  ces  trente-deux  départemens  il  n’est  plus  permis  de  men- 
dier. Ces  dépôts  ont  encore  besoin  de  se  perfectionner,  afin  que 
les  travaux  y soient  bien  établis  , et  qu’ils  puissent  alors  subve- 
nir à la  plus  grande  partie  de  leurs  dépenses. 

* »tr*i 

INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

» L’Université  a fait  des  progrès.  Quelques  lycées  étaient 
mal  constitués  : les  principes  de  la  religion,  fondement  de  toute 
institution  comme  de  toute  morale,  eriélaientécartés,  ou  étaient 
faiblement  pratiqués;  le  graud-maltre  et  le  conseil  de  l’Uni- 
versité ont  remédié  à la  plus  grande  partie  de  ces  abus.  Bien 
des  choses  cependant  restent  à faire  pour  réaliser  les  espérances 
et  les  vues  de  l’empereur  dans  cette  grande  création. 

» L’éducation  de  famille  est  celle  qui  mérite  le  plus  d’en- 
couragement; mais  puisque  les  pàrcns  sont  obligés  de  confier  si 
souvent  leurs  enfans  à des  collèges  ou  à des  institutions,  l’inten- 
tion de  l’empereur  est  que  i’organisation  de  l’Université  s’étende 
à tous  les  colleges  et  aux  institutions  de  tous  les  degrés , afin 
que  l’éducation  ne  soit  plus  comme  -une  manufacture  ou  une 
branche  de  commerce  exercée  dans  des  vues  d’intérêt  pécu- 
niaire. Diriger  l’éducation  est  une  des  plus  nobles  fonctions  de 
père  de  famille , ou  un  des  principaux  buts  des  institutions  na- 
tionales. Le  nombre  des  lycées  et  celui  des  collèges  commu- 
naux seront  augmentés  , et  le  nombre  des  institutions  particu- 
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lières  sera  graduellement  diminué  jusqu’au  moment  où  elles 
seront  toutes  fermées. 

» Toute  l’éducation  publique  doit  se  régir  par  la  discipline 
militaire  , et  non  par  la  police  civile  ou  ecclésiastique.  L’habi- 
tude de  la  discipline  militaire  est  la  plus  utile , puisque  dans 
tous  les  états  de  la  vie  les  citoyens  ont  besoin  de  pouvoir  défen- 
dre leurs  propriétés  contre  les  ennemis  intérieurs  ou  extérieurs. 

h II  faut  dix  ans  encore  pour  que  tout  le  bien  que  Sa  Majesté 
attend  de  l’Université  soit  réalisé,  et  pour  que  ses  vues  soient 
accomplies  ; mais  déjà  de  grands  avantages  sont  obtenus  , et  ce 
qui  existe  est  préférable  à ce  qui  a jamais  existé. 

» Pour  l’institution  primaire  des  enfans , Sa  Majesté  voit 
avec  plaisir  l’établissement  des  petites  écoles  ; elle  en  désire  la 
propagation. 

» IndépendammentdesmaisonsdeSaint-Deniset  d’Ecouen, 
six  maisons  ont  été  instituées  pour  l’éducation  des  filles  dont  les 
pères  se  sont  dévoués  au  service  de  l’Etat. 

SCIENCES  ET  ARTS. 

» La  découverte  de  l’aiguille  aimantée  a produit  une  révo- 
lution dans  le  commerce  ; le  sucre  a détruit  l’usage  du  miel  , 
l’indigo  celui  du  pastel.  Les  progrès  de  la  chimie  opèrent  dans 
ce  moment  une  révolution  en  sens  inverse  ; elle  est  parvenue  à 
tirer  le  sucre  des  raisins  , de  l’érable  et  de  la  betterave.  Le  pas- 
tel , qui  avait  enrichi  le  Languedoc  et  une  partie  de  l’Italie , 
mais  qui  n’avait  pu,  dans  l’enfance  de  l’art,  soutenir  la  concur- 
rence avec  l’indigo  , reprend  à son  tour  le  dessus  : la  chimie  en 
extrait  aujourd’hui  une  fécule  qui  lui  donne  sur  l’indigo  l’avan- 
tage du  prix  et  de  la  qualité.  Toutes  les  branches  des  sciences 
et  des  arts  se  perfectionnent. 

TRAVAUX  PUBLICS. 


» De  grands  travaux  sont  entrepris  depuis  dix  ans,  et  sc  pour- 
suivent chaque  année  avec  un  nouveau  zèle  et  un  nouvel  ac- 
croissement de  moyens.  En  1 81  o cent  trente-huit  millions  ont 
été  affectés  à ces  travaux  ; cent  cinquante-cinq  le  sont  en  181 1. 
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Tablsau  comparatif  des  dépenses  pour  les  travaux  publies 
en  18(0  et  181 i . 


*H)P>T ART  DBS  DÉPJJUSEg, 

Kn  1810, 

En  1811. 

Ministère  de  la  guerre. 

Constructions  de  places  et  de  nou- 
veaux ouvrages 

Francs. 

46,984.600 

Francs. 

22,670,000 

Ministère  de  la  marine. 

Ouvrages  hydrauliques  ; travaux  des 
bassins  et  des  ports 

5»757»84° 

7,000,000 

Ministère  de  l’intérieur. 

Constructions  neuves  dans  les  éta- 
Wisscmens  publics;  école  des  arts  et 
jnéliers  ; réparations,  ete 

1,095,254 

•2,678,000 

Ponts  et  chaussées. 

Routes 

l'ont  s 

Navigation  , canaux , dessèchement. 
Ports  de  commerce , digues  à la  mer, 

polders j 

Travaux  de  Paris  et  des  palais  . . j 

Travaux  dans  les  villes  des  départe- 
mens 

36,299,4 13 
4,500,71 1 
.21,621,735 

7,823,486 

22,33o,753 

■ 9,745,075 

4o,58o,635 
5,101,172 
,8i7‘ 5,947 

4,218,622 
28,007 ,836 

20,200,000 

Ministère  des  cultes. 

■ . • i 

Construction  et  réparations  des  égli- 

1,977,860 

2,728,788 

« 

08,141,727 

154,901,000 

» Au  milieu  des  guerres , des  dépenses  que  nécessitent  des 
armées  immenses,  la  création  et  l’organisation  de  flottes  nom- 
breuses, les  sacrifices  que  fait  le  trésor  impérial  pour  les  travaux 
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publics  «ont  tell , qu’ili  «urpaisent  dans  une  seule  année  tout 
ce  qui  y était  employé  «oui  l’ancienne  monarchie  daus  une 
génération. 

FORTIFICATIONS. 

« Une  grande  partie  de  ces  de’penses  a pour  but  la  création 
de  nouvelles  places  fortes  : ce  sont  des  travaux  faits  en  faveur 
de  l’avenir  pour  consolider  et  fortifier  l’Empire. 

» Une  place  du  second  ordre  est  fondée  au  Texel , pour  dé- 
fendre l’embouchure  du  Zuyderzée  ; trois  mille  hommes  pour- 
ront y soutenir  un  siège  de  plusieurs  mois.  Anvers  , Breskens , 
le  fort  impérial  de  Cadsand  , Wilhemstadt , l’Ecluse  , le  Sas— 
de-Gand  sont  déjà  d’imposantes  barrières.  Flessingue,  entou- 
rée de  forts  au  delà  de  la  portée  de  la  bembe  , rouverte  par  des 
inondations  réglées  et  par  des  ouvrages  multipliés,  est  désormais 
à l’abri  de  toute  tentative. 

» EniSioet  1811  on  a dépensé  aux  places  de  l’Escaut  plus 
de  huit  millions  : il  était  naturel  de  faire  de  grands  travaux  sur 
un  point  qui  sera  toujours  l’objet  de  la  jalousie  et  des  craintes 
de  nos  ennemis  naturels. 

» De  nouveaux  ouvrages  sont  construits  à Ostende  ; il  y 
existait  déjà  une  enceinte,  mais  elle  était  de  peu  de  valeur.  11 
a été  également  commencé  de  grands  travaux  à Boulogne  , au 
Hâvre  et  à Cherbourg.  Le  Hâvre  avait  été  construit  par  Vau— 
ban  : quelques  années  avant  la  révolution , sous  de  vains  pré- 
textes , on  imagina  d’en  détruire  les  fortifications.  On  avait 
laissée  démantelée  et  ouverte  cette  ville,  la  clef  de  la  Seine,  et 
qu’oii'  peut  justement  appeler  le  port  de  Paris  : des  ouvrages 
considérables  y sont  exécutés  ; la  place  est  déjà  fermée  , et  en 
état  de  soutenir  un  siège. 

, » ^'établissement  du  port  de  Cherbourg  exige  de  vastes  for- 
tifications ; et,  dès  la  fin  de  cette  année , cette  ville  sera  suscep- 
tible de  soutenir  un  siège.  Les  plans  adoptés  sont  sur  une  grande 
échelle;  ce  sera  une  place  du  premier  rang. 

» Dès  l’année  passée  on  a repris  les  travaux  de  Dunkerque, 
de  Montreuil  et  d’Abbeville  , qui  avaient  été  négligés.  Ces 
boulevarts  sont  rétablis  sur  le  meilleur  pied.  On  complète  et 
l’on  répare  la  défense  de  Brest.  On  a établi  un  nouveau  sys- 
tème de  fortifications  pour  Lorient  et  pour  Rochcfort. 

» Les  travaux  des  îles  Soint-Marcouf , de  Belle-Isle  et  de 
l’Isle-d’Aix  se  continuent.  De  nouveaux  ouvrages  sont  ajoutés 
aux  fortifications  de  Toulon  , se  construisent  aux  îles  d’Hyères, 
à Gênes  et  à la  Spezzia.On  a travaillé  et  l’on  travaille  à agrandir 
considérablement,  du  côté  de  terre,  les  importantes  fortifica- 
tions de  Porlo-Ferrajo.  »i 
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» A Corfou , place  déjà  très  forte,  on  travaille  depuis  quatre 
ans  à de  grandes  constructions.  De  nouveaux  projets  ont  été 
adoptés , et  cette  clef  de  l’Adriatique  est  gardée  par  douze  mille 
hommes  de  troupes  , ayant  des  vivres  pour  deux  ans , et  une 
artillerie  nombreuse  approvisionnée  pour  un  siège  de  la  plus 
Jougue  durée. 

» Le  fort  Napoléon  s’élève  sur  la  rive  gauche  du. Rhin,  en 
face  de  Wesel,  dont  les  anciennes  défenses  sont  corrigées  et, 
perfectionnées.  Yanloo  et  Juliers  sont  mis  dans  le  meilleur 
état.  Cassel  et  Kelh  sont  créés  : les  travaux  commencés  depuis 
1807  ont  déjà  un  résultat  satisfaisant,  et  les  ponts  importans 
de  Wesel , Mayence  et  Strasbourg  y sont  couverts  sur  les  deux 
rives  par  autant  de  places  du  premier  ordre.  Alexandrie,  qui 
est  le  centre  formidable  de  nos  magasins  et  notre  point  d’appui 
au-delà  des  Alpes,  est  depuis  dix  ans  l’objet  d’une  dépense 
annuelle  de  3,ooo,ooo  fr.  , 

On  travaille  daus  le  royaume  d’Italie  avec  la  même  ardeur 
aux  fortifications  de  Palma-Nova  et  d’Ozopo  , ainsi  qu’à  ac- 
croître les  ouvrages  d’Ancône , de  Venise  et  ae  Mantouc. 

» A voir  l’activité  qui  règne  depuis  huit  ans  dans  les  travaux 
sur  toutes  nos  frontières  , on  dirait  que  la  France  est  menacée 
d’une  prochaine  invasion.  Je  n’aurai  pas  besoin  de  mettre  sous 
vos  yeux  , pour  contraster  avec  cette  idée  , la  situation  de  tous 
nos  voisins  , qui  sont  nos  alliés  et  qui  sont  réunis  à notre  sys- 
tème , et  la  prépondérance  que  nous  ont  donnée  les  dernières 
campagnes  ; mais  je  dirai  seulement  que , lorsque  dans  de 
pareilles  circonstances  on  a sacrifié  en  peu  d’années  plus  de 
cent  millions  pour  une  dépense  qui  n’intéresse  que  l’avenir,  il 
faut  rendre  grâce  au  gouvernement,  qui,  non  content  d’assurer 
le  bonheur  de  la  génération  actuelle,  veut  aussi  garantir  la  tran- 
quillité de  la  postérité,  et  maîtrise  ainsi  jusqu’aux  chances  les 
plus  éloignées  de  la  fortune. 

PORTS. 

» On  travaille  à nos  ports  avec  la  même  activité.  A Anvers, 
dès  la  fin  de  l’année  dernière , on  a enlevé  le  bâtardeau  du 
bassin.  Dix-huit  vaisseaux  de  ligne,  même  à trois  ponts, peuvent 
y être  reçus  et  en  sortir  tout  armés.  Au  commencement  de 
cette  année  deux  vaisseaux  de  quatre-vingts  y ont  été  doublés 
en  cuivre  et  radoubés.  Les  travaux  se  continuent  avec  ardeur  ; 
avant  la  fin  du  mois  de  septembre  prochain  le  bassin  pourra 
contenir  trente  vaisseaux. 

» Les  vaisseaux  de  ligne  ne  pouvaient  entrer  que  désarmés 
dans  le  bassin  de  Flessingue.  On  a desséché  et  isolé  l’écluse  ; on 
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s’occupe  à en  baisser  le  radier  de  manière  que  vingt  vaisseaux 
pourront  entrer  dans  ce  bassin  tout  armés.  Les  quais  que  les 
Anglais  avaient  renversés  sont  rétablis.  On  travaille  à recons- 
truire le  magasin  général , et  on  le  met  à l’abri  de  la  bombe. 

» Les  premiers  fonds  ont  été  faits  pour  le  bassin  de  Terneuse  ; 
ses  fondemens  se  jettent.  Vingt  vaisseaux  de  ligne  tout  armés 
pourront  sortir  de  ce  bassin  dans  une  seule  marée  ; il  pourra 
en  contenir  plus  de  quarante. 

» L’écluse  de  chasse  d’Ostende  est  terminée  ; elle  a fait  le 

fil  us  grand  bien  au  port.  Celle  de  Dunkerque  jonera  à la  fin  de 
'année  s on  en  attend  de  grands  résultats  pour  le  creusement 
de  la  passe.  L’écluse  du  Havre  est  achevée  ; elle  a d’heureux 
effets. 

» A Cherbourg  les  dépenses  de  la  rade  sont  de  deux  es- 

fèces.  Il  s’agit  i°  d’élever  la  digue  au-dessus  du  niveau  des 
asses  mers  : ce  but  sera  atteint  cette  année;  2°  d’établir  des 
forts  aux  extrémités  de  la-digue , afin  de  défendre  la  rade  : le 
fort  du  centre  vient  d’être  achevé.  La  rade  ainsi  assurée,  il 
restait  à creuser  un  port  ; ce  grand  travail  est  exécuté  aux  neuf 
dixièmes.  Trente  vaisseaux  de  ligne  pourront  être  reçus  dans  le 
bassin  et  l’avant-port.  Déjà  un  vaisseau , qui  avait  été  endom- 
magé par  un  accident  de  mer,  a pu  entrer  dans  le  bassin  , et  y 
a été  radoubé.  L’avant-port  et  le  bassin  seront  achevés  en  1812. 
Les  cales  de  construction  et  les  formes  existent  déjà.  Les  tra- 
vaux de  Cherbourg  seuls  exigent  plus  de  trois  millions  par  an. 

» Tous  les  ports  du  deuxième  et  du  troisième  ordre  sont 
l’objet  de  plus  ou  moins  de  travaux  ; tous  s’améliorent  avec  une 
grande  rapidité. 

CANAUX. 

» Le  caual  de  Saint-Quentin  est  achevé;  dès  cette  année  il 
a été  dans  une  grande  activité  de  navigation  : il  influe  déjà  sur 
le  prix  du  bois  et  du  charbon  dans  la  capitale. 

» Le  canal  du  Nord,  qui  unit  le  Rhin  et  l'Escaut,  était  fait 
au  tiers  ; mais  la  réunion  de  la  Hollande  l’ayant  rendu  inutile  , 
on  a suspendu  ce*  travaux. 

» Le  canal  Napoléon,  qui  joint  le  Rhin  à la  Saône,  sera 
terminé  en  quatre  ans  : trois  millions  par  année  y sont  affectés. 
Le  canal  de  Bourgogne,  qui  joint  la  Saône  à la  Seine,  se  pour- 
suit vivement  : on  y dépensera  celte  année  un  million  cinq 
cent  mille  francs.  Le  canal  d’Arles  , qui  fait  arriver  le  Rhône 
au  Port-du-Bouc  , est  fait  au  tiers.  Celui  qui  coupe  la  pres- 
qu’île de  Bretagne  en  joignant  la  Rance  à la  Vilaine  s’exécute. 
Le  canal  du  Blavet,  qui  joint  Napoléonvillc  à Lorient,  et  qui 
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un  jour  <îc  Napoléonville  ira  à Brest,  est  presque  achevé.  Beau- 
coup d autres  canaux  de  moindre  importance  sont  ou  terminés 
ou  en  grande  activité  de  construction. 

ROUTES. 

» En  améliorant  les  routes  on  raccourcit  les  distances.  On  éva- 
lue que  Turin  a été  déjà  rapproché  de  Paris  de  trente-six  heures, 
savoir  : vingt-quatre  heures  pour  le  passage  du  Mont-Cénis , et 
dou  ze  heures  pour  la  nouvel  le  route  de  la  Maurienne.  Sa  Majesté 
a décrété  l’établissement  d’une  nouvelle  route  de  Paris  à Cham- 
béry par  Tournus.  Cette  route,  évitant  les  montagnes  , sera 
plus  courte  de  huit  heures;  ainsi  Turin  aura  été  rapproché  de 
quarante-quatre  heures  de  Paris  , ce  qui  fait  presque  la  moitié 
de  la  distance. 

. Milan  est  rapproché  de  Paris  , par  la  route  du  Simplon  , 
de  plus  de  cinquante  heures  de  marche,  en  comparant  la  routé 
actuelle  à ce  qui  existait  il  y a dix  ans. 

» Baïonne  et  l’Espagne  ont  été  rapprochées  de  Paris  de 
dix-huit  heures  par  la  chaussée  faite  dans  les  sables  des  Landes 
entre  Bordeaux  et  Baïonne. 

» Mayence  et  l’Allemagne  ont  été  rapprochées  de  douze 
heures  par  la  chaussée  construite  dans  les  sables  de  Mayence  à 
Metz.  Hambourg  le  sera  l'année  prochaine  de  plu*  de  soixante 
heures  par  la  chaussée  faite  à travers  les  sables  de  Maestrech  à 
Wesel , et  de  Wesel  à Hambourg  ; et  ce  sera  le  premier 
exemple  dans  l’histoire  de  quatre-vingts  lieues  de  route  faites 
dans  le  cours  de  deux  années.  Dix  ateliers  y sont  occupés,  et 
avant  la  fin  de  1 8 « i beaucoup  plus  de  la  moitié  de  cette  route 
sera  achevée.  Amsterdam  sera  également  rapprochée  de  Paris 
de  douze  heures  par  la  chaussée  dans  les  sables  d’Anvers  ù 
Amsterdam , à laquelle  on  travaille  sur  plusieurs  points.  De 
nouvelles  routes  s’ouvrent  de  la  Speazia  à Parme , de  Florence  à 
Riraini,  de  Nice  à Gènes. 

» Tous  les  conseils  généraux  des  départemens  rivalisent  de 
zèle  pour  seconder  les  intentions  du  souverain  , et  partout  des 
routes  s’ouvrent  pour  établir  des  communications  entre  les  dif- 
férens  points  des  départemens. 

» La  construction  d’un  grand  nombre  de  ponts  est  enlre- 

Srise.  Ceux  de  Bordeaux  , de  Rouen,  d’Avignon  sur  le  Rhône 
e Turin  sur  le  Pô , sont  les  plus  notables.  Ceux  de  Bordeaux 
et  de  Rouen , ainsi  que  celui  sur  la  Durance,  qui  a été  achevé 
l’année  dernière  , étaient  regardés  comme  impossibles.  Un- 
grand  nombre  d’autres  sont  de  meme  achevés. 
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TRAVAUX  DE  PARIS. 

» Le  canal  de  l’Ourcq  et  la  distribution  de  ses  eaux  dans  le» 
différentes  parties  de  Paris  sont  l’objet  d’une  dépense  de 
deux  millions  cinq  cent  mille  francs  par  an.  Dans  quelques 
années  ces  travaux  seront  complètement  achevés.  Déjà  soixante 
fontaines  répandent  les  eaux  de  l’Ourcq  dans  les  principaux 
quartiers  et  marchés  de  la  capitale  ; l’eau  y arrive  et  les  arrose 
continuellement.  La  Seine,  la  Marne,  l’Yonne  et  l’Oise  sont 
l’objet  de  travaux  considérables  pour  améliorer  leur  navigation. 
La  coupure  de  Saint-Maur , qui  sera  achevée  l’année  pro- 
chaine , abrégera  la  navigation  de  la  Marne  de  cinq  lieues , et 
donnera  des  eaux  pour  de  nombreuses  usines.  Les  écluses 
établies  au  Pont-de-l’Arche , à Vernon  , etc.,  faciliteront, 
la  navigation  de  la  Seine , et  d’autres  écluses  la  prolongent 
jusqu’à  Troyes  et  à l’Aube.  Les  ponts  de  Choisy , de  Besombs 
et  d’Iéna  facilitent  les  communications  ou  concourent  à 
l’embellissement  de  la  capitale. 

» Le  Louvre  s’achève.  Ou  abat  cette  quantité  de  maisous 
qui  se  trouvent  entre  le  Louvre  et  les  Tuileries  : une  seconde 
galerie  réunit  les  deux  palais. 

MARINE. 

» Nous  avons  perdu  la  Guadeloupe  et  l’Isle-de-France.  La 
volonté  de  secourir  ces  colonies  ne  devait  point  faire  tenter  la 
, sortie  de  nos  escadres  dans  l’état  d’infériorité  relative  ou  elles 
se  trouvaient. 

n Depuis  la  réunion  de  la  Hollande  ce  pays  nous  a fourni 
dix  mille  matelots  , et  treize  vaisseaux  de  ligne.  Nous  avons 
des  flottes  considérables  dans  l’Escaut  et  à Toulon.  Des  divi- 
sions de  vaisseaux  de  ligne , plus  ou  moins  fortes , sont  dans 
les  différens  ports , et  quinze  vaisseaux  sur  les  chantiers  d’Anvers. 
Tout  y est  disposé  de  manière  à ajouter  chaque  année  un 
grand  nombre  de  bâtimens  de  guerre  à notre  escadre  de  l’Escaut. 
Deux  vaisseaux  de  ligne  sont  en  construction  à Cherbourg , 
et  l’approvisionnement  en  bois  et  en  matériaux  de  toute  espèce 
y est  si  considérable , que  nous  en  pouvous  mettre  cinq  sur 
le  chantier  avant  la  fin  de  1 8 1 1 . Lorient,  Rochefort,  Toulon 
ont  toutes  leurs  cales  occupées.  De  nombreux  vaisseaux  se 
construisentà  Yenise.  Naples  devait,  suivant  les  traités  , avoir 
cette  année  six  vaisseaux  de  ligne  et  six  frégates  ; ce  royaume 
ne  les  a pas  : le  gouvernement  de  ce  pays  se  convaincra  de  la 
nécessite  de  réparer  cette  négligence. 
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» Nos  ressources , notre  navigation  intérieure  suffisent  pour  _ 
porter  en  peu  d’années  le  matériel  de  notre  marine  au  même 
point  que  celui  de  nos  ennemis. 

» Les  essais  faits  sur  la  conscription  maritime  ont  réussi  ; . 
les  jeunes  gens  de  dix-huit,  dix-neuf  et  vingt  ans  mis  à bord 
de  nos  vaisseaux  montrent  la  meilleure  volonté,  et  se  forment 
rapidement.  Les  fréquentes  sorties  de  nos  escadres , le  cabo- 
tage , les  évolutions  de  nos  flottes  et  flottilles  dans  le  Zuyderzée, 
l’Escaut  et  nos  rades , ont  fait  faire  à nos  jeunes  conscrits 
des  progrès  qui  donnent  lieu  de  concevoir  les  meilleures  espé- 
rances. 


GUERRE. 

» En  une  année  la  plupart  des  places  fortes  de  l’Espagne 
ont  été  prises  après  des  sièges  qui  honorent  le  génie  et  l’artil- 
lerie de  l’armée  française.  Plus  dedeux  cents  drapeaux , quatre- 
vingt  mille  prisonniers  , et  des  centaines  de  pièces  de  canon  ,' 
ont  été  enlevés  aux  Espagnols  dans  plusieurs  batailles  rangées. 
Cette  guerre  tournait  à sa  fin , lorsque  l’Angleterre,  sortant 
de  sa  politique  accoutumée,  est  venue  se  présenter  en  pre- 
mière ligne:  il  est  facile  de  prévoir  le  résultat  de  cette  lutte, 
et  d’en  comprendre  tous  les  effets  sur  les  destins  du  monde. 

••  La  population  de  l’Angleterre  ne  pouvant  suffire  à l’oc- 
cupation des  deux  Indes  , de  l’Amérique  et  de  plusieurs  éta- 
blissemens  dans  la  Méditerranée  ; à la  défense  de  l’Irlande  et 
de  ses  propres  côtes  ; aux  garnisons  et  aux  équipages  de  ses 
immenses  flottes;  à la  consommation  d'hommes  d’une  guerre 
opiniâtre  soutenue  contre  la  France  dans  la  péninsule  espa- 
gnole, bien  des  chances  sont  pour  nous,  et  l’Angleterre  s’est 
placée  entre  la  ruine  de  sa  population , si  elle  persiste  à sou- 
tenir cette  guerne , ou  la  honte , si  elle  l’abandonne  après  s’être 
si  fortement  mise  en  avant. 

» La  France  a huit  cent  mille  hommes  sous  les  armes  ; et 
lorsque  de  nouvelles  forces  , de  nouvelles  armées  marchent  sur 
l'Espagne  pour  y combattre  nos  éternels  ennemis , quatre  cent 
mille  hommes,  cinquante  mille  chevaux  restent  dans  notre 
intérieur,  sur  nos  côtes  , sur  nos  frontières,  prêts  à se  porter 
à la  défense  de  nos  droits  partout  oh  ils  pourraient  se  trouver 
menacés. 

» Le  système  continental,  qui  se  suit,avec  la  plus  grande 
constance  , sappe  la  base  des  finances  de  l’Angleterre:  déjà  son 
change  perd  33  pour  100  : ses  colonies  sont  sans  débouchés 
pour  leurs  productions;  la  plupart  de  ses  fabriques  sont  fermées. 
Et  le  système  continental  ne  fait  que  de  naître  ! Suivi  pendant 
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dis  ans,  il  suffirait  seul  pour  détruire  les  ressources  de  l’An- 
gleterre. 

» Ses  revenus  ne  sont  pas  fondés  sur  le  produit  de  son  sol  % 
mais  sur  le  produit  du  commerce  du  monde  ; dès  à présent 
ses  comptoirs  sont  à moitié  fermés.  Les  Anglais  espèrent  ea 
vain,  du  bénéfice  du  temps  et  des  événemens  que  leurs  passions 
allument , que  des  débouchés  s’ouvriront  pour  leur  commerce. 

» Quant  à la  France  , le  système  continental  n’a  rien  changé 
à sa  position  : nous  étions  depuis  dix  ans  sans  commerce  mari- 
time , et  nous  serons  encore  sans  commerce  maritime.  La  pro- 
hibition des  marchandises  anglaises  sur  le  continent  a ouvert 
un  débouché  à nos  manufactures;  mais  celui-là  leur  manque- 
rait, que  la  consommation  de  l’Empire  leur  en  offre  un  rai- 
sonnable t c’est  à nos  fabriques  à se  régler  sur  les  besoins  de 
plus  de  soixaute  millions  de  consommateurs. 

» La  prospérité  du  trésor  impérial  n’estpas  fondée  surle  com- 
merce ae  l’univers.  Plus  de  neuf  cents  millions  , qui  sont  néces- 
saires pour  faire  face  aux  dépenses  de  l’Empire,  sont  le  résul- 
tat d’impôts  directs  ou  indirects  naturels.  Il  faut  à l’Angleterre, 
pour  solder  ses  dépenses  , deux  milliards  ; et  son  revenu  propre 
ne  pourrait  pas  lui  en  fournir  plus  du  tiers.  Nous  croirons  que 
l’Angleterre  pourra  soutenir  aussi  longtemps  que  nous  cette 
lutte  lorsqu'elle  aura  passé  plusieurs  années  sans  emprunts  , 
sans  consolidation  de  billets  de  l’Echiquier,  et  lorsque  ses  paie— 
mens  se  feront  en  argent , ou  du  moins  en  papier  échangea- 
ble à volonté. 

» Tout  homme  raisonnable  doit  être  persuadé  que  la  France- 
peut  rester  dix  ans  dans  l’état  actuel  sans  éprouver  d’autres  em- 
barras que  ceux  cpi’elte  éprouve  depuis  dix  ans,  sansaugmeuter 
sa  dette  , et  en  faisant  face  à toutes  ses  dépenses. 

» L’Angleterre-  doit  chaque  année  ae  guerre  emprunter 
huit  cents  millions  , ce  qui  en  dix  ans  ferait  huit  milliards. 
Gomment  concevoir  qu’elle  puisse  parvenir  à supporter  une 
augmentation  de  contributions  de  quatre  cents  millions  pour 
faire  face  aux  intérêts  de  ses  emprunts  , elle  qui  ne  peut  suf- 
» lire  aujourd’hui  à ses  dépenses  qu’en  empruntant  huit  cents  mil- 

lions chaque  année  ? Le  système  actuel  des  finance^  de  l’Angle- 
terre ne  peut  être  fondé  que  sur  la  paix.  Tous  les  systèmes  de 
finances  basés  sur  des  emprunts  sont  en  effet  pacifiques  de  leur 
nature,  puisque  emprunter  c’est  appeler  les  ressources  de  l’ave- 
nir au  secours  des  besoins  présens.  Cependant  l’administration 
actuelle  de  l’Angleterre  a proclamé  le  principe  de  la  guerre 
perpétuelle  ; c’est  comme  si  le  chancelier  de  l’Echiquier  avait 
annonqé  qu’il  proposera  dans  quelques  années  le  bill  de  la  ban- 
queroute. Il  est  en  cflet  mathématiquement  démontré  que  vou— 
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loir  pourvoir  aux  dépenses  avec  huit  cents  millions  d’emprunts 
annuels , c’est  déclarer  que  dans  quelques  années  on  n’aura  p'us 
d’autre  ressource  que  la  banqueroute.  Cette  observation  frappe 
chaque  jour  les  hommes  clairvoyans  ; à chaque  campagne  elle 
deviendra  plus  frappante  encore  pour  tous  les  capitalistes. 

» Nous  sommes  à la  quatrième  année  de  la  guerre  d’Espa- 
gne ; mais  , ne  fût-ce  même  qu’après  quelques  campagnes  , 
l’Espagne  sera  soumise,  et  les  Anglais  en  seront  chassés.  Que 
sont  quelques  années  pour  consolider  le  grand  Empire  et  assu- 
rer la  tranquillité  de  nos  enfans  ? Ce  n’est  pas  que  le  gouverne- 
ment ne  desire  la  paix;  mais  elle  ne  peut  se  faire  laut  que  les 
affaires  de  l’Angleterre  seront  dirigées  par  des  hommes  qui  toute 
leur  vie  ont  fait  profession  de  la  guerre  perpétuelle  ; et , sans 
garantie,  que  serait  cette  paix  pour  la  France?  Au  bout  de  deux 
ans  les  flottes  anglaises  arrêteraient  nos  bâtimens,  et  ruineraient 
nos  places  de  Bordeaux,  de  Nantes  , d’Amsterdam,  de  Mar- 
seille, de  Gênes,  de  Livourne,  de  Venise,  de  Naples,  de  Trieste, 
de  Hambourg , comme  ils  l’ont  déjà  fait  ; une  telle  paix  ne  se- 
rait qu’un  piege  tendu  à notre  commerce  ; elle  ne  serait  utile 
qu’à  l’Angleterre,  qui  retrouverait  un  débouché  pour  son  com- 
merce , et  qui  changerait  le  système  continental.  Le  gage  de  la 
paix  est  dans  l’existence  de  notre  flotte  et  de  notre  puissance 
maritime.  Nous  pourrons  faire  la  paix  avec  sûreté  quand  nous 
aurons  cent  cinquante  vaisseaux  de  ligne  ; et  malgré  les  entra- 
ves de  la  guerre,  la  situation  de  l’Empire  est  telle  qu’avant  peu 
nous  aurons  ce  nombre  de  vaisseaux.  Ainsi  la  garantie  de  notre 
flotte,  et  celle  d’une  administration  auglaise  fondée  sur  des  prin- 
cipes différens  de  ceux  du  cabinet  actuel,  peuvent  seuls  donner 
la  paix  à l’univers.  Elle  nous  serait  utile  sans  doute , mais  elle 
est  désirable  sous  toute  espèce  de  rapport  ; nous  dirons  plus,  le 
continent , le  monde  entier  la  réclament  ; mais  nous  avons  une 
consolation,  c’est  qu’elle  est  bien  plus  désirable  encore  pour 
nos  ennemis  que  pour  nous,  et, quelques  efforts  que  fasse  le 
ministère  anglais  pour  étourdir  la  nation  par  la  foule  des  pam- 
phlets et  par  tout  ce  qui  peut  tenir  en  action  une  population 
avide  de  nouvelles,  il  ne  peut  cacher  au  monde  combien  la 
paix  devient  tous  les  jours  plus  indispensable  à l’Angleterre. 

» Ainsi  , messieurs  , tout  dans  le  présent  nous  garantit  un 
avenir  aussi  heureux  que  plein  de  gloire  ; et  cet  avenir  nous  en 
trouvonsun  gage  de  plus danscetenfantsi désiré, qui,  enfin  ac- 
cordé à nos  voeux  , va  perpétuer  la  plus  illustre  dynastie  ; dans 
cet  enfant , qui , au  milieu  des  fêtes  dont  votre  réunion  semble 
faire  partie , reçoit  déjà  , avec  le  Grand  Napoléon  et  avec  l’au- 
guste princesse  qu’il  a associée  à ses  hautes  destinées  , les  hom- 
mages d’amour  et  de  respect  de  tous  les  pcnples^dc  l’Empire.  >• 
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Adresse  du  Corps  législatif  à l’empereur , présentée 
par  M.  le  comte  de  Montesquiou  (1),  président  , 
le  5o  juin  1811. 

%-  ‘ 

« Sire,  vos  fidèles  sujets  les  députés  des  départemens  au  Corps 
législatif  ne  sauraient  reprendre  leurs  travaux  sans  porter  à 
Votre  Majesté  un  nouveau  tribut  de  leur  fidélité. 

» De  grandes  provinces  réunies  à cet  Empire  , des  travaux 
immenses  entrepris  pour  sa  prospérité  et  pour  sa  gloire  , tous 
les  arts  occupés  d’embellir  nos  villes,  etd’offrir  aux  campagnes 
des  moyens  inconnus  de  circulation  et  d’abondance,  sont  les 
nouveaux  bienfaits  de  Votre  Majesté  envers  ses  peuples  , et  les 
objets  particuliers  de  notre  reconnaissance  : nous  aimons  à cé- 
lébrer des  conquêtes  qui  facilitent  les  relations  des  peuples 
policés , et  ramènent  le  commerce  vers  cette  population  inté- 
rieure, source  féconde  de  tous  les  échanges  et  de  tous  les  pro- 
duits. 

o Au  milieu  de  ces  grandes  entreprises , l’ordre  et  l’abou- 
dance  régnent  dans  le  trésor  public  ; une  sagesse  éclairée  recher- 
che tout  ce  qui  s’égare  , et  fait  sortir  des  plus  frivoles  de  nos 
besoins  des  richesses  inconnues. 

» Quels  ennemis  de  notre  repos  pourraient  troubler  cette 
heureuse  harmonie  ! La  religion  , Sire,  ne  prétend  à aucun  em- 
pire sur  la  terre  ; fille  du  ciel , elle  rejette  tous  les  droits  étran- 
gers à sa  sublime  origine,  et,  satisfaite  de  donner  à l’obéissance 
un  caractère  plus  auguste , elle  ne  veut  être  indépendante  que 
de  nos  vices  et  de  nos  faiblesses. 

» L’Espagne  , fatiguée  de  ne  servir  que  la  haine  de  nos  enne- 
mis , les  abandonnera  à leurs. vains  efforts  ; alors  se  terminera 
cette  lutte  sanglante  , et  nous  avons  pour  gage  de  nos  triomphes 
la  parole  infaillible  de  Votre  Majesté. 

_ » Sire  , un  seul  sentiment  règne  dans  cet  Empire  , et  c’est 
votre  bonheur  qui  le  fait  naître.  Cet  enfant  auguste,  ac- 
cordé à nos  vœux  , et  déjà  le  plus  tendre  objet  de  vos  affec- 
tions et  de  nos  espérances , porte  dans  tous  les  cœurs  la  ten- 
dresse dont  le  vôtre  est  pénétré.  11  vient  pour  être  le  terme 
heureux  de  nos  destinées  , l’aimable  lien  de  tous  les  peuples 
de  l’Empire , le  premier  né  d’une  nation  que  vous  avez  com- 
blée de  gloire,  et  pour  laquelle  il  demande  des  sentimens  tout 
paternels  : qu’il  croisse  donc  pour  votre  bonheur  et  pour  le 


(i)  Réélu  président  par  décret  du^7  juin. 
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wAtre , pour  être  l’helritier  de  votre  ge'nie,  la  gloire  du  nom 
français  , l’image  vivante  de»  vertus  de  sa  mère,  pour  jouir  de 
l’amour  de  nos  neveux  , et  leur  rendre  toute  la  tendresse  que 
nous  éprouvons  près  de  son  berceau  ! 

Rm'ome  de  l'empereur. 

« M.  le  président  et  MM.  les  députés  du  Corps  législatif  , 
j’ai  été  bien  aise  de  vous  avoir  près  de  moi  dans  cette  circons- 
tance si  chère  à mon  cœur. 

» Tous  les  vœux  que  vous  former  pour  l’avenir  me  sont  très 
agréables.  Mon  fils  répondra  à l’attente  de  la  France  ; il  aura 
pour  vos  enfans  les  sentimens  que  je  vous  porte.  Les  Français 
11’oublieront  jamais  que  leur  bonheur  et  leur  gloire  sont  atta- 
chés à la  prospérité  de  ce  trône  , que  j’ai  élevé  , consolidé. et 
agrandi  avec  eux  et  pour  eux  : je  désire  que  ceci  soit  entendu 
de  tous  les  Français.  Dans  quelque  position  que  la  Providence 
et  ma  volonté  les  aient  placés  , le  bien,  l’amour  de  la  France 
est  leur  premier  devoir.  , 

» J’agrée  vos  sentimens.  » i 

Clôture  de  la  Session.  — Discours  prononcé  par 
M.  le  comte  de  Ségtirj  conseiller  d’état,  le  25 
juillet  1811. 

« Messieurs  , Sa  Majesté  l’empereur  et  roi  nous  a chargés 
de  vous  apporter  le  décret  qui  termine  celte  session. 

» Nous  vous  avons  présenté  cette  année  peu  de  projets  de 
loi  : après  la  confection  du  code  Napoléon  , des  codes  de  Pro- 
cédure , de  Commerce  et  du  code  Criminel , lorsque  tout  e.-t 
organisé  dans  l’Empire , il  est  naturel  que  le  travail  de  l’admi- 
nistration augmente  , et  que  celui  de  m législation  diminue. 

•*  La  même  activité  qui  en  si  peu  d’années  fit  renaître  la 
France  , fonda  le  plus  puissant  et  le  plus  vaste  Empire  , relevS 
les  autels  , ressuscita  la  justice  , dota  les  communes  , rouvrit 
les  hospices,  perça  la  France  de  routes  et  de  canaux  , aplanit 
les  montagnes,  organisa  l’instruction  publique,  et  donna  aux 
Français  ces  sages  lois  que  les  autres  peuples  s'empressent  à 
l’envi  d’adopter;  la  même  activité,  dis-je,  doit  à présent 
donner  le  mouvement  à toutes  ces  créatious , faire  marcher 
tous  ces  établisseinens  , perfectionner  l'édifice  social  dont  les 
bases  sont  posées. 

» Toutes  les  source»  de  richesses  et  de  prospérité  sont 
ouvertes  : la  création  est  finie;  la  vie  commence. 

“ Ainsi  , le  petit  nombre  de  lois  qu’on  vous  offre  aujour- 
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cVliui  prouve  combien  celles  qui  existent  sont  sages  et  déjà  suf- 
fisantes ; mais  6i  cette  session  , messieurs  , n’a  pas  été  mar- 
quée par  l’adoption  de  lois  importantes  , elle  u'cn  sera  pas 
moins  une  époque  mémorable  pour  vous. 

» Avant  de  l’ouvrir  l’empereur  a voulu  que  vous  fussiez 
réunis  près  de  son  trône  ; il  a voulu  être  environné  par  vous 
lorsqu’il  est  venu  dans  le  temple  rendre  grâces  à l’Éternel  de 
la  naissance  de  cet  enfant-roi  qui  a rempli  nos  vœux  et  réa- 
lisé nos  espérances. 

» Vous  avez  été  témoins  de  cette  pompeuse  cérémonie  i la 
sainteté  du  lieu , la  majesté  du  trône  , la  réunion  des  princes , 
des  grands , des  premiers  corps  de  l’Empire , des  députés  des 
villes  ; l’offrande  d’un  enfent  faite  à Dieu  par  la  gloire  et  la 
vertu  réunies  ; l’émotion  des  assistans,  et  ces  acclamations  d’un 
peuple  immense,  qui  se  sont  répétées  le  même  jour  sur  toute 
la  surface  de  ce  vaste  Empire  ; ce  noble  et  touchant  tableau  est 
trop  gravé  dans  votre  souvenir  pour  que  j’entreprenne  de  vous 
le  retracer. 

» Si  je  voulais  parler  de  ce  sentiment  universel  qui  excitait 
l’allégresse  publique , je  ne  ferais  que  répéter  vos  propres 
paroles;  j’exprimerais,  comme  tous  les  Français,  la  joie  que 
nous  cause  une  naissance  qui  garantit  la  solidité  de  nos  desti- 
nées , la  durée  de  notre  gloire , et  qui  fait  le  bonheur  de  notre 
auguste  souverain  et  de  son  épouse  chérie. 

» Au  milieu  des  fêtes  qu’on  donnait  pour  célébrer  ce  grand 
événement , l’empereur  est  venu  dans  cette  enceinte  ; il  vous  a 
développé  les  motifs  de  haute  politique  qui  l’ont  déterminé  à 
reculer  nos  frontières , et  à réunir  de  nouvelles  provinces  à 
l’Empire. 

» Sa  Majesté  vous  a peint  notre  situation  florissante , la 
fidélité  de  ses  alliés  , la  gloire  de  ses  armées  , l’état  prospère 
de  ses  finances. 

» Enfin  , en  vous  annonçant  qu’elle  avait  ordonné  à son 
ministre  de  mettre  sous  vos  yeux  les  comptes  de  1 809  et  1 8 1 o , 
Sa  Majesté  vous  a dit  que , bien  qu’elle  ait  été  obligée  de  met- 
tre à la  disposition  de  ses  ministres  un  crédit  extraordinaire 
de  cent  millions  , elle  ne  demandait  aucune  imposition  nou- 
velle. 

» C’est  ainsi  que  depuis  plusieurs  années  de  guerre , de  con- 
quêtes et  de  créations  , notre  souverain  termine  ses  discours , 
taudis  que  le  gouvernement  qui  veut  lutter  contre  lui  demande 
chaque  année  au  peuple  anglais  de  nouveaux  emprunts , de 
nouveaux  impôts  et  de  nouveaux  sacrifices. 

» Peu  de  jours  après  celte  mémorable  séance  , votre  dépu- 
tation est  venue  déposer  au  pied  du  trône  l’hominage  de  votre 
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dévouement , de  votre  amour  ; et,  par  l’orgauc  d’un  président 
qui  jouit  de  la  bienveillance  de  notre  monarque  et  de  votre 
confiance  méritée  , vous  avez  fait  entendre  l’expression  noble 
et  simple  des  principes  qui  vous  dirigent  et  des  sentimcus 
qui  vous  animent.  Dans  cette  audience  vous  avez  recueilli 
de  nouveaux  témoignages  de  l’affection  paternelle  de  Sa  Majesté. 

» Les  formes  solennelles  de  l’ouverture  de  vos  sessions  étant 
remplies  , vous  avez  entendu  le  ministre  de  l’intérieur,  qui  vous 
a fait , dans  le  plus  grand  détail , l’exposé  de  la  situation  de 
l’Empire. 

» Seize  départemens  ont  été  réunis  à la  France,  et  ont 
produit  un  accroissement  en  population  de  cinq  millions  et 
de  cent  millions  en  revenus. Les  communications  ouvertes  entre 
l’Escaut  et  la  Baltique , entre  le  nord  et  le  midi  de  l’Italie  , 
rendront  nos  approvisionnemens  maritimes  indépendans  des 
escadres  de  nos  ennemis. 

» Le  ministre  vous  a parlé  des  progrès  de  l’ Université  ; de 
l’organisation  des  Cours  impériales , qui  va  rendre  à la  justice 
sa  force  et  sa  dignité  ; de  la  mise  en  activité  des  dépôts  de 
mendicité  dans  trente— deux  départemens  ; de  la  création  dè 
grands  séminaires  ; de  l’acquisition  ou  de  la  réparation  d’une 
multitude  d’églises  etde  presbytères  ; des  succès  de  l’industrie, 
qui  nous  dédommage  par  les  découvertes  du  génie  des  priva- 
tions que  la  guerre  entraîne. 

» Il  vous  a fait  connaître  ces  travaux  immenses  , entrepris 
pour  construire  des  ponts  , creuser  des  canaux  , dessécher  des 
marais  , opposer  des  digues  aux  flots  , agrandir  les  établisse- 
mens  publics,  embellir  nos  cités  : ces  travaux  ont  coûté  près 
de  trois  cents  millions  ; ils  égalent  ainsi , en  deux  années  , les 
efforts  qu’on  faisait  autrefois  en  un  siècle. 

» Vous  n’avez  pas  vu  sans  surprise  , sur  tous  les  points  de 
nos  côtes  et  de  nos  frontières , ces  fortifications  qu’élève  ou  ré- 
pare la  prudence  au  milieu  des  triomphes. 

» L’activité  qui  règne  dans  tous  les  ports,  les  ouvrages 
entrepris  à Anvers,  à Flessingue , à Cherbourg,  à Terneuse  , 
à Ostendc  ; ces  armemens  qui  préparent  pour  l’avenir  des 
succès  à notre  marine  et  de  nouvelles  destinées  à l’Océan  ; et 
l’état  prospère  du  trésor  public  , lorsqu’il  doit  pourvoir  à tant 
de  dépenses  : tel  est  le  tableau  qui  vous  a été  tracé. 

» Heureux  le  règne  où  le  récit  des  faits  lient  lieu  d’éloges  î 

» Après  la  présentation  qui  vous  a été  faite  , messieurs  , de 
deux  projets  pour  créer  de  nouvelles  sous-préfeclures  , et  d’un 
grand  nombre  de  transactions  qui  intéressent  les  communes  et 
les  hospices  , vous  avez  adopté  te  projet  de  loi  sur  les  finances. 

* La  satisfaction  que  vous  a fait*pprouver  son  examen  est 
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trop  récente  pour  que  je  croie  devoir  vous  en  rappeler  les 
détails. 

* L’orateur  de  votre  commission  des  finances  a dit , sur 
cette  importante  loi,  tout  ce  qu’on  pouvait  ajouter  aux  motifs 
développés  par  les  orateurs  du  Conseil  d’état. 

• Il  a fait  sentir  les  avantages  de  l’ordre  établi , d’après  lequel 
cinq  ou  six  mois  suffisent  pour  vérifier  et  arrêter  les  comptes 
de  tant  de  diverses  régies. 

n II  a remarqué  l’amélioration  qui  s’est  faite  dans  la  mar- 
che du  recouvrement  des  contributions  : la  modicité  des  frais 
de  poursuite  ne  lui  a~pas  échappé. 

» Il  a parcouru  avec  une  égale  sagacité  les  différentes  causes 
de  l’accroissement  des  revenus  de  l’Etat,  qui  s’élèvent  aujour- 
d’hui à neuf  cent  cinquante— quatre  millions,  et  les  motifs  des 
augmentations  de  dépenses  de  divers  départemens. 

» Nous  avons  acquis  trois  cents  lieues  de  côtes,  et  dix  mille 
matelots  : de  semblables  acquisitions  commandent  un  surcroît 
de  dépenses , mais  elles  en  donnent  en  même  temps  les  moyens. 

» L’économie  apportée  dans  plusieurs  branches  d’adminis- 
tration, l’augmentation  du  produit  des  douanes  , les  mesures 
prises  relativement  au  tabac,  qui,  sans  peser  sur  le  peuple, 
feront  jouir  l'Etat  du  bénéfice  que  faisaient  exclusivement 
quelques  compagnies , et  fourniront  les  moyens  de  par- 
venir à diminuer  l’impôt  foncier;  tout  donne  une  pleine 
certitude  de  voir,  constamment  nos  ressources  supérieures  à 
nos  charges. 

» La  liquidation  des  années  antérieures  à 1808  est  effectuée  ; 
celle  des  années  suivantes  est  fort  avancée  : le  service  présent 
est  assuré  ; il  n’existe  aucune  inquiétude'pour  l’avenir.  La  France 
n’a  besoin  ni  d’augmentation  de  tarifs,  ui  d’empruAts , ni  de 
taxes  nouvelles. 

» Ainsi  vous  avez  les  preuves  évidentes  de  l’heureuse  situa- 
tion de  nos  finances;  et  certes  elles  doivent  inspirer  autant  de 
confiance  à nos  concitoyens  que  de  crainte  à nos  ennemis. 

» Mais , messieurs  , au  moment  ou  , par  les  ordres  de  Sa 
Majesté,  on  mettait  sous  vos  yeux  ces  tableaux  satisfaisans,  un 
cri  de  triomphe  est  venu  de  l’Espagne  jusqu’à  nous. 

» La  jonction  de  nos  armées  s’est  effectuée;  Badajoz,  attaquée 
vainement , a été  délivrée  ; le  maréchal  Suchet  a renverse  les 
murs  de  Tarragone  en  présence  des  Anglais,  tristes  témoins  de 
cette  victoire. 

» Une  garnison  de  dix— huit  mille  hommes,  vaillanset  opi- 
niâtres , n’a  pu  résister  à la  bravoure  française  : dix  mille  pri- 
sonniers , un  grand  nombre  de  canons  et  de  drapeaux  sont  les 
trophées  du  vainqueur  ;^poble  présage  qui  confirme  l’espoir 
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’ que  nous  donnait,  il  y a peu  de  temps  , un  monarque  dont  la 
victoire  est  accoutumée  à accomplir  les  prédictions. 

■>  Au  même  instant  un  cri  de  détresse  est  sorti  du  sein  des 
îles  Britanniques  ; le  crédit  qui  soutenait  sa  puissance  colossale 
et  factice  s’est  ébranlé  , et  ce  gouvernement , déjà  banni  du 
continent , mais  qui  se  vantait  naguère  , au  milieu  de  l’en- 
combrement de  ses  manufactures,  de  pouvoir  en  échanger  les 
produits  contre  tout  l’or  du  Mexique  et  du  Pérou  , est  aujour- 
d’hui contraint  de  proclamer  son  erreur  , d’avouer  qu’il  perd 
la  confiance  publique,  et  de  proposer  l'établissement  désas- 
treux d’un  papier-monnaie. 

» Tel  est  le  contraste  que  présente  actuellement  la  situation 
de  la  France  et  celle  de  l’Angleterre. 

» Le  gouvernement  anglais  veut  la  guerre  , le  monopole  du 
commerce , et  la  domination  des  mers. 

>•  Ses  alliés  sont  ou  détruits  ou  perdus  pour  lui;  il  ruine  tous 

ceux  qu’il  veut  soudoyer;  il  épuise  son  peuple  en  efforts  inu- 
tiles ; il  est  puni  de  l’égoïsme  par  l’isolement , et  après  avoir 
entassé  emprunt  sur  emprunt , taxe  sur  taxe,  assiégé  de  plain- 
tes , menacé  de  troubles,  il  est  réduit  à proposer  au  peuple 
pour  ressource  une  monnaie  fictive  qui  n'a  d’autre  gage  qu’une 
confiance  qui  n’existe  plus. 

» L’empereur,  au  contraire  , veut  la  paix  et  la  liberté  des 
mers. 

» Il  a huit  cent  mille  hommes  sous  les  armes  ; les  princes  de 
l’Europe  sont  ses  alliés;  tout  son  Empire  jouit  d'une  tranquil- 
lité profonde. 

» Sans  emprunts,  sans  anticipations,  neuf  cent  cinquante- 
quatre  millions  , levés  facilement , assurent  la  libre  exécution 
de  ses  nobles  projets  ; et  Sa  Majesté  ne  nous  charge  que  de  vous 
porter  des  paroles  de  satisfaction  et  d’espérance. 

• » Que  de  confiance  , messieurs , doit  inspirer  ce  parallèle! 

. Répandez-la  dans  l’esprit  de  vos  concitoyens  ; communiquez- 
leur  les  impressions  que  vous  avez  reçues  : votre  tâche  sera 
I facile;  vous  les  trouverez  tous  animés  des  mêmes  sentimens 
j, — a—  1 ut  dans  ses  travaux  que  le 
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VII. 

GUERRE  DE  RUSSIE.  — docümews  divers. 

Napoléon  va  payer  «les  prospérités  «le  la  France  et  de  son  propre 
bonheur  l’imprudente  confiance  qu'il  a placée  dans  ses  alliés,  les 
uns  encore  privés  de  lumières  politiques,  d'autres  jaloux  de  sa 
puissance,  la  plupart  ne  sachant  que  s'abaisser  ou  trahir,  tous 
, impatiens  d'échapper  au  joug  de  la  reconnaissance  ou  & celui  de 
l’oppression. 

Les  Russes , battus  et  dispersés  toutes  les  fois  qu'ils  avaient  été 
amenés  devant  les  drapeaux  français,  n’inspiraient  plus  aucun 
effroi.  Une  sage  et  prévoyante  politique  devait  seulement  s'atta- 
cher li  éloigner  leur  gouvernement  des  intérêts  du  raidi  de  l'Eu- 
rope ; mais  Napoléon , ayant  cru  distinguer  dans  leur  maître  un 
homme  au  dessus  de  sa  nation , voulut  l'associer  à l'honneur  de 
ses  projets  contre  l'ennemi  du  continent.  Ces  deux  puissans  mo- 
narques, se  donnant  la  main  d’une  extrémité  de  l’Europe  à l’autre, 
pouvaient  en  effet  dominer  et  vaincie  enfin  l'Angleterre  : Napoléon 
eût  accompli  sa  mission  politique;  en  recouvrant  une  part  de  la 
prépondérance  maritime  usurpée  par  la  Grande-Bretagne  , Alexan- 
dre aurait  élevé  et  éclairé  sa  nation,  Déjà  cette  alliance  de  la 
Russie  avec  le  premier  des  Empires  civilisés  avait  obtenu  d’heureux 
résultats , lorsque  le  czar , jaloux  des  talcns  militaires  et  de  l’im- 
mense renommée  de  son  ami , sacrifia  à des  passions  lus  promesses 
de  Tilsit  et  d’Erfurth  ; encore  dans  l’âge  oii  les  princes  guerriers  se 
laissent  entraîner  par  une  brillante  ambition  , il  sourit  à l'idée 
d'occuper  à son  tour  la  première  place  : mais  au  fond  il  n’oboissait 
qu’à  la  politique  mercantile  de  l’Angleterre  , en  même  temps  qu’il 
cédait  à la  vieille  diplomatie  moscovite , plus  avide  d’hommes  et 
d’arpens  que  d'une  véritable  gloire. 

La  Suède  , déchirée  par  ses  révolutions , avait  cherché  le  repos  et 
son  salut  dans  la  protection  de  la  puissance  de  l'Europe  qui  exerçait  * 
la  prépondérance  ; elle  avait  appelé  un  général  français , Bernadote,  • 
à la  dignité  de  prince  royal , de  successeur  immédiat  du  roi 
Charles  Xlll  qu’elle  venait  de  se  donner.  "Bernadote , contraire  ^ la 
fois  aux  vucs.de Napoléon  son  ancien  frère  d’armes,  anx  intérêts  de 
la  France  son  pays,  aux  vœux  de  sa  patrie  adoptive,  donna  pour 
alliés  à la  Suède  ses  ennemis  les  plus  dangereux , les  Russes  et  les 
Anglais,  (i) 

1 • A 

-■> 

(i)  Le  traité  d'alliance  entre  la  Russie  et  la  Suède  fut  signé  à Pétors- 
bourg  le  24  mars  1812. — Dans  le  mois  de  janvier  précédent,  blessé  des 
relations  qui  préparaient  ce  traité,  Napoléon  s’était  emparé  de  Stralsund 
(Poméranie  suédoise).  — Le  3 mai  de  la  même  année  l'Angleterre 
accéda  au  traité  du  24  mars  entre  la  Suède  et  la  Russie.  ( D’autres  V • 
traités  entre  les  mêmes  puissances  sont  indiqués  plus  loin.  ) 
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La  Prusse , qui  dans  aucun  temps  ne  peut  occuper  qu'un  rang 
secondaire  clans  l’ordre  moral  et  politique  de  l’Europe,  mais  alors 
humiliée  de  ne  devoir  qu’à  Napoléon  une  existence  dont  il  avait 
fait  une  insupportable  sujétion  ; l'Autriche,  tant  (le  fois  abaissée, 
et  qui  dans  l'abandon  d'une  archiduchesse  à son  vainqueur  avait 
osé  entrevoir  la  réussite  et  l'impunité  de  scs  constans  projets 
contre  la  puissance  française  ; la  Prusse  et  l’Autriche  étaient  impa- 
tientes d’entrer  dan*  une  sixième  coalition  ; mais,  encore  placées 
sous  la  main  de  Napoléon  , elles  consentirent  avec  lui , contre  l’al- 
liance du  nord , des  traités  qu'elles  se  promettaient  de  respecter' 
jusqu'au  moment  où  elles  pourraient  les  violer  sans  danger.  ( Voyez, 
pour  ces  traités , page  ajo.  } 

L’Espagne,  tombeau  incessamment  ouvert,  continuait  d’être  dé- 
chirée cl  par  ses  propres  enfans , et  par  les  Anglais,  scs  soi-disant 
protecteurs  , et  par  les  Français  , qui  achetaient  encore  le  droit  de 
la  regarder  comme  leur  conquête  en  reformant  chaque  jour  leurs 
armées  toujours  détruites. 

Dans  l’année  181 1 et  les  premiers  mois  de  1812  il  y eut  entre  les 
cabinets  des  négociations  multipliées,  mais  qui  ne  pouvaient  con- 
duire à aucun  résultat  favorable;  la  franchise  et  la  loyauté  ne  se 
montraient  nulle  part.  Tandis  que  des  alliés  de  la  France  violaient 
secrètement  les  traités  qui  les  attachaient  à sa  fortune,  la  France  de 
son  côté  S’emparait  de  provinces  encore  amies.  Au  mois  d’avril  1812 
Napoléon  fit  proposer  à l’Angleterre,  comme  un  gage  de  scs  inten- 
tions pacifiques,  de  rendre  le  Portugal  à la  maison  de  Bragance , de 
reconnaître  l'indépendance  de  l’Espagne  avec  la  dynastie  actuelle , 
et  de  faire  évacuer  toute  la  péninsule  par  scs  troupes  ; mais  ces 
mots  , la  dynastie  actuelle,  n’expliquaient  point  si  c’était  la  dynastie 
de  Joseph  Napoléon  ou  celle  de  Charles  IV,  et  le  ministère  britan- 
nique prit  occasion  de  cc_  doute  pour  prolonger  et  rendre  nulles 
les  négociations,  ce  que  le  ministère  français  n’avait  pas  été  sans 
prévoir. 

La  guerre  était  voulue  par  toutes  les  passions , et  toutes  les  pas- 
sions se  retrouvaient  encore  une  fois  excitées  par  l’émigration  fran- 
çaise, longtemps  oubliée  de  l’étranger;  mais,  depuis  le  mariage 
de  Napoléon  et  la  naissance  du  roi  de  Iîome,  elle  était  parvenue  , 
à force  de  négociations,  de  plaintes,  de  promisses,  à reprendre 
quelque  influence  auprès  des  agens  des  cours  : de  sorte  que  la  guerre 
qui  allait  se  rallumer  était  pour  ainsi  dire  une  reprise  de  la  guerre 
de  la  révolution.  Et  déjà  l’on  peut  entrevoir,  non  plus  en  opposant 
ces  craintes  reprochées  comme  chimériques  aux  derniers  républi- 
cains, mais  par  la  démonstration  des  faits;  ici,  disons-nous,  on 
peut  déjà  voir  les  suites  de  l’érection  du  trône  impérial  : Napoléon 
était  évidemment  menacé  d'avoir  deux  conquêtes  à défendre  , celle 
fle  la  France  et  celle  qu’il  avait  faite  sur  les  Français  ; l’aflianchis- 
sement  de  1789  et  l’établissement  de  sa  dynastie. 
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Toutefois  l'émigration  française  aurait  échoué  ibns  scs  efforts 
si  la  Russie,  entraînée  par  scs  sentimens  jaloux , par  son  ambi- 
tion, bien  plus  réelle  que  celle  de  la  France,  eftt  maintenu  une 
alliance  qui  dcvait.la  flatter  : ce  que  Napoléon  ambitionnait  par 
dessus  tout,  en  s'emparant  de  la  domination  universelle,  c’était 
l’exécution  et  le  triomphe  tic  son  sj  slème  continental , vaste  con- 
ception , que  la  génération  tout  entière  regfettera  longtemps  de 
n’avoir  point  secondée , comme  pouvant,  ^ule  arracher  le  con- 
tinent au  despotisme  que  l’Angleterre  luMmposc  sous  le  rapport 
du  commerce  et  de  la  liberté  des  mers.  Ce  système,  qui  blessait 
seulement  les  intérêts  présens  de  quelques  peuples , mais  qui  ruinait 
la  Grande-Bretagne,  aurait  nécessairement  conduit  à la  paix  géné- 
rale: Napoléon  en  exigea  l'exécution  rigot^eusc,  et  ne  put  l’ob- 
tenir, ni  des  princes,  jouets  du  cabinet  britannique  , ni  des 
peuples  , asservis  aussi  à leur  propre  égoïsme.  Napoléon  eut  recours 
à la  force.  Le  blocus  continental  est  donc  une  des  principales  causes 
de  cette  sixième  coalition.  „ 

La  domination  de  Napoléon  s'étendait  sur  soixante-douze  millions 
d’habitans  ; savoir  : 

La  France,  avec  les  nouveaux  départemenstéunis  de  la  Hollande, 


des  villes  anséatiques,  du  Valais,  etc !\ a, 000,000 

L'I  talic , en  y comprenant  Naples , Lucqucs  et  Piom- 

bino . etc 10,600,000 

Les  provinces  Illyricnnès 1,100,000 

La  Confédération  du  Rhin.  11,000,000 

Le  royaume  de  Westphalic 2,100,000 

Le  grand-duché  de  Varsovie 3, 600,000 

La  Suisse. 1,600,000 


73,000,000 


Napoléon  sc  montrera  à ses  cnntmis  avec  un  million  d’hommes 
sous  les  armes , tirés  de  ces  différons  peuples.  De  cette  masse  de  com- 
battant, répandue  soit  en  Espagne  et  en  Portugal , soit  sur  les  cotes 
et  les  frontières,  soit  dans  les  pays  réunis  , la  moitié  environ  mena- 
cera la  Russie. 

Les  traités  recens  avec  la  Prusse  et  l’Autriche  assuraient  encore  à 
Napoléon,  du  moins  dans  sa  pensée,  de  nombreux  auxiliaires  au 
dehors , tandis  que  l’intérieur  de  son  Empire  devait  être  garanti  par 
l'organisation  de  la  garde  nationale  en  trois  bans.  Les  communica- 
tions faites  au  Sénat  feront  connaître  ces  dernières  dispositions. 
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Un  tenatiis-cotisultc  du  20  décembre  1811  avait  appelé  sous  les 
drapeaux  cent  vingt  mille  hommes  de  la  conscription  de  1813.  11  n'y 
eutpour  cet  acte  ni  expos « de  motifs  ni  rapports;  il  fut  adopté  sus- 
une  simple  proposition , et  d’après  ce  principe  que  la  conscription 
était  un  tribut  personnel , qui  devait  être  acquitté  chaque  année , en 
temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre. 


Séances  des  10  et  i5  mars  1812  , présidées  par  le 
prince  archichancelier. 

IUpvoht  fait  à l'empereur  par  le  ministre  des  relations  extérieures. 

( Communiqué  au  Sénat  parle  même  ministre  , Marct , duc  de  Bas- 
sano.  ) 

« Sire  , les  droits  maritimes  des  neutres  ont  été  réglés  solen- 
nellement par  le  traité  d’Utrecbt,  devenu  la  loi  commune  des 
nations. 

» Cette  loi , textuellement  renouvelée  dans  tous  les  traités 
subséquens , a consacré  les  principes  que  je  vais  exposer. 

» Le  pavillon  couvre  la  marchandise.  La  marchandise 
ennemie  sous  pavillon  neutre  est  neutre , comme  la  marchan- 
dise neutre  sous  pavillon  ennemie  est  ennemie.’ 

» Les  seules  marchandises  que  ne  couvre  pas  le  pavillon  sont 
les  marchandises  de  contrebande  , et  les  seules  marchandises 
de  contrebande  sont  les  armes  et  les  munitions  de  guerre. 

• Toute  visite  d’un  bâtiment  neutre  par  un  bâtiment  armé 
ne  peut  être  faite  que  par  uu  petit  nombre  d’hommes  , le  bâti- 
ment armé  se  tenant  hors  de  la  portée  du  canon. 

» Tout  bâtiment  neutre  peut  commercer  d’un  port  ennemi 
à un  port  ennemi , et  d’un  port  ennemi  à un  port  neutre. 

» Les  seuls  ports  exceptés  sont  les  ports  réellement  bloqués  y 
et  les  ports  réellement  bloqués  sont  ceux  qui  sont  investis , as- 
sièges , en  prévention  d’être  pris  , et  dans  lesquels  un  bâtiment 
de  commerce  ne  pourrait  entrer  ssds  danger. 

■ Telles  sont  les  obligations  des  puissances  belligérantes  en- 
vers les  puissances  neutres  ; tels  sont  les  droits  réciproques  des 
unes  et  des  autres  ; telles  sont  les  maximes  consacrées  par  les 
traités  qui  forment  le  droit  public  des  nations.  Souvent  l’An- 
gleterre osa  tenter  d’y  substituer  des  règles  arbitraires  et  tyran- 
niques ; ses  injustes  prétentions  furent  repoussées  par  tous  les 
gouveruemens  sensibles  à la  voix  de  l’honneur  et  à l’intérêt  de 
leurs  peuples  : elle  se  vit  constamment  forcée  de  reconnaître 
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dans  ses  traités  les  principes  qu’elle  voulait  de'lruire;  et , quand 
la  paix  d’Amiens  fut  violée,  la  législation  maritime  reposait 
encore  sur  ses  anciennes  bases. 

» Par  la  suite  des  événemeus  la  marine  anglaise  se  trouva 
plus  nombreuse  que  toutes  les  forces  des  autres  puissances  ma- 
ritimes. L’Angleterre  jugea  alors  que  le  moment  était  arrivé 
où  , n’ayant  rien  à craindre , elle  pouvait  tout  oser  ; elle  résolut 
aussitôt  de  soumettre  la  navigation  de  toutes  4cs  mers  aux 
mêmes  lois  que  celle  de  la  Tamise. 

» Ce  fut  en  1806  que  commença  l’exécution  de  ce  système, 
qui  tendait  à faire  fléchir  la  loi  commune  des  nations  devant 
les  ordres  du  conseil  et  les  réglemens  de  l’amirauté  de  Londres. 

» La  déclaration  du  i(i  mai  anéantit  d’un  seul  molles  droits 
de  tous  les  états  maritimes  , mit  en  interdit  de  vastes  côtes  et 
des  empires  entiers.  De  ce  moment  l’Angleterre  ne  reconnut 
plus  de  neutres  sur  les  mers. 

» Les  arrêts  de  1807  imposèrent  à tout  navire  l’obligation- 
de  relâcher  dans  un  port  anglais , quelle  que  fût  sa  destination  ; 
de  payer  un  tribut  à l'Angleterre , et  de  soumettre  sa  cargaison 
■ an  tarif  de  ses  douanes. 

» Par  la  déclaration  de  1806,  toute  navigation  avait  été  in- 
terdite aux  neutres  ; par  les  arrêts  de  1807,  la  faculté  de  navi- 
guer leur  fut  rendue  , mais  ils  ne  durent  en  faire  usage  que 
pour  le  service  du  commerce  anglais  dans  les  combinaisons  de 
son  intérêt  et  à son  profit. 

» Le  gouvernement  anglais  arrachait  ainsi  le  masque  dont 
il  avait  couvert  ses  projets  , proclamait  la  domination  univer- 
selle des  mers , regardait  tous  les  peuples  comme  ses  tribu- 
taires, et  imposait  au  continent  les  frais  de  la  guerre  qu’il 
entretenait  contre  lui. 

» Ces  mesures  inouïes  excitèrent  une  indignation  générale 
parmi  les  puissances  qui  avaient  conservé  le  sentiment  de  leur 
indépendance  et  de  leurs  droits  ; mais  à Londres  elles  portèrent 
au  plus  haut  degré  d’exaltation  l’orgueil  national;  elles  mon- 
trèrent au  peuple  anglais  un  avenir  rir.lie  des  plus  brillantes 
espérances  : son  commerce,  son  industrie  devaient  être  désor- 
mais sans  concurrence  ; les  produits  des  deux  mondes  devaient 
affluer  dans  ses  ports  , faire  hommage  à la  souveraineté  mari- 
time et  commerciale  de  l’Angleterre  en  lui  payant  un  droit 
d’octroi,  et  parvenir  ensuite  aux  autres  nations  chargés  de 
frais  énormes,  dont  Jes  seules  marchandises  anglaises  auraient 
été  affranchies. 

» Votre  Majesté  aperçut  d’un  coup  d’œil  les  maux  dont  le 
continent  était  menacé  ; elle  en  saisit  aussitôt  le  remède  : elle 
anéantit  par  ses  décrets  celte  entreprise  fastueuse,  injuste  , 
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attentatoire  à l’indépendance  de  tous  les  états  et  aux  droits  de 
tous  les  peuples. 

» Le  décret  de  Berlin  répondit  à la  déclaration  de  1806  ; le 
blocus  des  îles  Britanniques  fut  opposé  au  blocus  imaginaire 
établi  par  l’Angleterre. 

» Le  décret  de  Milan  répondit  aux  arrêts  de  1807  ; il  déclara 
dénationalisé  tout  bâtiment  neutre  qui  se  soumettrait  à la  lé- 
gislation anglaise,  soit  en  touchant  dans  un  port  anglais  , soit 
en  payant  tribut  à l’Angleterre , et  qui  renoncerait  ainsi  à 
l’indépendance  et  aux  droits  de  son  pavillon  ; toutes  les  mar- 
chandises du  commerce  et  de  l’industrie  de  l’Angleterre  furent 
bloquées  dans  les  îles  Britanniques  ; le  système  continental  les 
exila  du  continent. 

» Jamais  acte  de  représailles  n’atteignit  son  objet  d’une  ma- 
nière plus  prompte  , plus  sûre , plus  victorieuse  ; les  décrets 
de  Berlin  et  de  Milan  tournèrent  contre  l’Angleterre  les  armes 
qu’elle  dirigeait  contre  le  commerce  universel.  Cette  source  de 
prospérités  commerciales  , qu’elle  croyait  si  abondante  , de- 
vint une  source  de  calamités  pour  le  commerce  anglais  ; au 
lieu  de  ces  tributs  qui  devaient  enrichir  le  trésor , le  discrédit , 
toujours  croissant,  frappa  la  fortune  de  l’État  et  celle  des  par- 
ticuliers. 

» Dès  que  les  décrets  de  Votre  Majesté  parurent , tout  le 
continent  prévit  quetels  en  seraient  les  résultats  s'ils  recevaient 
leur  entière  exécution  ; mais , quelque  accoutumé  que  fût  l’Eu- 
rope à voir  le  6uccès  couronner  vos  entreprises  , elle  avait  peine 
à concevoir  par  quels  nouveaux  prodiges  Votre  Majesté  réalise- 
rait les  grands  desseins  qui  ont  été  si  rapidement  accomplis. 
Votre  Majesté  s’arma  de  toute  sa  puissance  ; rien  ne  la  détourna 
de  son  but.  La  Hollande  , les  villes  anséatiques , les  côtes  qui 
unissent  le  Zuyderzée  à la  mer  Baltique  .durent  être  réunies  à 
la  France  , et  soumises  à la  même  administration  et  aux 
mêmes  réglemens  ; conséquence  immédiate  , inévitable  de  la 
législation  du  gouvernement  anglais.  Des  considérations  d’au- 
cun genre  ne  pouvaient  balancer  dans  l’esprit  de  Votre  Majesté 
le  premier  intérêt  de  son  Empire. 

» Elle  ne  tarda  pas  à recueillir  les  avantages  de  cetl  vimpor- 
tante  résolution  : depuis  quinze  mois  , c’est  à dire  depuis  le 
senatus-consulte  de  réunion  , les  décrets  de  Votre  Majesté  ont 
pesé  de  tout  leur  poids  sur  l’Angleterre.  Elle  se  flattait  d’en- 
vahir le  commerce  du  monde  , et  son  commerce  , devenu  un 
agiotage  , ne  se  fait  qu’au  moyen  de  vingt  mille  licences  déli- 
vrées chaque  année  ; forcée  d’obéir  à la  loi  de  la  nécessité , elle 
renonce  ainsi  à son  acte  de  navigation  , premier  fondement  de 
sa  puissance.  Elle  prétendait  à la  domination  universelle  de» 
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mers,  et  la  navigation  est  interdite  à ses  vaisseaux,  repoussés 
de  tous  les  ports  du  continent.  Elle  voulait  enrichir  son  trésor 
de»  tributs  que  lui  paierait  l’Europe  , et  l’Europe  s’est  SOU»- 
traite  non  seulement  à ses  prétentions- injurieuses . mais  encore 
aux  tributs  qu’elle  payait  à son  industrie.  Ses  villes  de  fabrique 
»ont  devenues  désertes  ; la  détresse  a succédé  à une  prospérité 
lusqu  alors  toujours  croissante;  la  disparition  alarmante  du 
numéraire  et  la  privation  absolue  du  travail  altèrent  journelle- 
ment la  tranquillité  publique.  Tels  sont  pour  l'Angleterre  les 
résultats  de  ses  tentatives  imprudentes.  Elle  reconnaît  déjà , et 
elle  reconnaîtra  tous  les  jours  davantage  qu’il  n’y  a de  salut 
pour  elle  que  dans  le  retour  à la  justice  et  aux  principes  du 
droit  des  gens,  et  qu’elle  ne  peut  participer  aux  bienfaits  de  la 
neutra.ité  des  ports  qu’autant  qu’elle  laissera  les  neutres  pro— 
nter  de  la  neutralité  de  leur  papillon.  Mais  jusqu’alors,  et  tant 
que  les  arrêts  du  conseil  britannique  ne  seront  pas  rapportés, 
«t  les  principes  du  traité  d’Ulrecht  envers  les  neutres  remis  en 
vigueur,  les  decrets  de  Berlin  et  de  MiJau  doivent  subsister  pour 
les  puissances  qui  laisseront  dénationaliser  leur  pavillon  ; les 
ports  du  continent  ne  doivent  s’ouvrir  ni  aux  pavillons  déna- 
tionalisés ni  aux  marchandises  anglaises. 

» Il  ne  faut  pas  le  dissimuler,  pour  maintenir  sans  atteintes 
ce  grand  système , il  est  nécessaire  que  Votre  Majesté  emploie 
les  moyens  puissans  qui  appartiennent  à son  Empire,  et  trouve 
dans  ses  sujets  cette  assistance  qu’elle  ne  leur  demanda  jamais 
en  vain;  il  faut  que  toutes  les  forces  disponibles  de  la  France 
puissent  se  porter  partout  où  le  pavillon  anglais  et  les  pavillons 
dénationalisés,  ou  convoyés  par  les  bâtimens  de  guerre  de 

Angleterre,  voudraient  aborder.  Une  armée  spéciale,  exclu- 
sivement chargée  delà  garde  de  nos  vastes  côtes,  de  nos  arsenaux 
/nantîmes  et  du  triple  rang  de  forteresses  qui  couvrent  nos 
1 routières  , doit  répondre  à Votre  Majesté  de  la  sûreté  du  ler- 
ntoire  confié  à sa  valeur  et  à sa  fidelité  ; elle  rendra  à leurs 
belles  destinées  ces  braves  accoutumés  à combattre  et  à vaincre 
sous  les  yeux  de  Votre  Majesté  pour  la  défense  des  droits  poli- 
tiques et  la  sûreté  extérieure  de  l’Empire.  Les  dépôts  mêmes 
des  corps  ne  serout  plu»  détournés  Je  l’utile  destination  d’en- 
lietemi  le  personnel  et  le  matériel  de  vos  armées  actives.  Les 
orces  do  V otre  Majesté  seront  ainsi  constamment  maintenues 
sur  le  pied  le  plus  formidable  , et  le  territoire  français  , pro- 
tege  par  un  établissement  permanent  que  conseillent  l’intérêt , 
ta  politique pt  la  dignité  de  l’Empire,  se  trouvera  clans  une 
situation  telle  qu’il  méritera  plus  que  jamais  le  titre  d’inviola- 
ble  et  de  sacré. 

» Les  longtemps  le  gouvernement  actuel  de  l’Angleterre  a 
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proclamé  la  guerre  perpétuelle  , projet  affreux  , dont  l’ambi- 
tion même  la  plus  effrénée  n’aurait  pas  osé  convenir  , et  dont 
une  jactance  présomptueuse  pouvait  seule  laisser  échapper  l’a- 
veu ; projet  affreux  , cpii  se  réaliserait  cependant  si  la  France 
ne  devait  espérer  que  des  engagemens  sans  garantie  , d’une 
durée  incertaine  , et  plus  désastreux  que  la  guerre  même. 

» La  paix  , Sire  , que  Votre  Majesté  , au  milieu  de  sa  toute 
puissance  , a si  souvent  offerte  à ses  ennemis  , couronnera  vos 
glorieux  travaux  si  l’Angleterre  , exilée  du  continent  avec  per- 
sévérance , et  séparée  de  tous  les  états  dont  elle  a violé  l’indé- 
pendance', consent  à rentrer  enfin  dans  les  principes  qui  fon- 
dent la  société  européenne,  à reconnaître  la  loi  des  nations  , h 
respecter  les  droits  consacrés  par  le  traité  d’Utrecht. 

» En  attendant , le  peuple  français  doit  rester  armé  : l’hon- 
neur le  oommande  ; l’intérêt,  les  droits,  l’indépendance  des 
peuples  engagés  dans  la  même  cause , et  un  oracle  plus  sûr 
encore  , souvent  émané  de  la  bouche  même  de  Votre  Majesté  , 
en  font  une  loi  impérieuse  et  sacrée.  » 

Happout  fait  à l’empereur  par  le  ministre  de  la  guerre.  ( Communiqué 
au  Sénat  par  le  même  ministre , le  duc  de  Fcltrc.  ) 

« Sire,  la  plus  grande  partie  des  troupes  de  Votre  Majesté  est 
appelée  hors  du  territoire  pour  la  défense  des  grands  intérêtsqui 
doivent  assurer  la  prépondérance  de  l'Empire , et  maintenir  les 
décrets  de  Bcrliu  et  de  Milan  , si  funestes  à l’Angleterre.  Il 
y a à peine  quinze  mois  que  le  système  continental  est  en  exé- 
cution , et  déjà  l’Angleterre  est  aux  abois.  Sans  des  circons- 
tances que  Votre  Majesté  ne  devait  pas  calculer,  peut-être 
que’ déjà  ce  court  espace  de  temps  aurait  vu  s’anéantir  entiè- 
rement la  prospérité  de  l’Angleterre,  et  auedes  convulsions  se 
seraient  fait  sentir  dans  son  intérieur  qui  auraient  achevé  de 
décréditer  la  faction  de  la  guerre,  et  appelé  à l’administra- 
tion des  hommes  modérés,  et  amis  de  la  justice. 

» Toutefois  personne  ne  sait  mieux  que  Votre  Majesté  atten- 
dre du  temps  ce  que  le  temps  doit  produire  , et  maintenir  avec 
une  imperturbable  constance  un  système  et  un  plan  de 
conduite  dont  elle  a calculé  les  résultats,  qui  sont  infaillibles. 

» Pendant  l’éloignement  de  la  plus  grande  partie  de  nos 
forces  de  ligne  , ce  grand  nombre  d’établissemeus  maritimes  , 
de  places  fortes  et  de  points  importans  de  l'Empire  se  trouvera 
gardé  par  les  cinquièmes  bataillons  et  les  dépôts  , et  par  les 
troupes  de  la  marine  , ce  qui  a l’inconvénient  de  détourner 
sans  cesse,  par  des  marches  et  des  contre-marches  , les  cin- 
quièmes bataillons  et  les  dépôts  de  leur  véritable  destina- 
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lion  , qui  est  l'aliment 'des  armées  «clives.  Ces,  marches  fati- 
guent le  soldai  el  compliquent  l’administration  ; d’ailleurs  , 
lorsqu’on  voit  des  armées  aussi  nombreuses  au  delà  de  toutes 
les  frontières  , il  pourrait  être  permis  aux  citoyens  , qui  ne  ' 
peuvçnt  pas  connaître  les  mesures  prises  par  l’administration 
pour  la  défense  des  élablissemens  intérieurs  , de  nourrir  des 
inquiétudes  : ces  inquiétudes  seules  sont  contraires  à la  dignité 
de  l’Empire  ; il  faut  les  empêcher  de  naître  par  l’établissement 
d’une  force  constitutionnelle  uniquement  affectée  à la  garde  du 
territoire. 

» Par  nos  lois  constitutionnelles  la  garde  nationale  est 
spécialement  chargée  de  la  garde  des  frontières,  de  celle  ^le 
nos  établissemens  maritimes  , de  nos  arsenaux  et  de  nos  places 
fortes;  mais  la  garde  nationale  , qui  embrasse  l’universalité 
des  citoyens , ne  peut  être  mise  en  permanence  que  pour  un 
service  local  et  momentané. 

» En  divisant  la  garde  nationale  en  trois  bans  , et  en  com- 
posant le  premier  de  tous  les  conscrits  des  six  dernières  classes, 
c’est  à dire  de  l’âge  de  vingt  à vingt-six  ans  , qui  n’ont  pas 
été  appelés  à l’armée  active  ; le  second  des  hommes  de  vingt- 
six  à quarante  ans  , et  l’arrière-ban  des  hommes  de  quarante  à 
soixante,  on  pourra  confier  au  premier  ban  le  service  actif; 
alors  les  deuxième  et  troisième  bans  n’auront  qn’un  service  de 
réserve  tout  à fait  local  et  de  police  intérieure. 

» Pour  1812  le  premier  ban  , comprenant  les  conscrits  de 
1806  à 1812  qui  n’ont  pas  été  appelés  à l’armée  , et  qui  ne  se 
sont  pas  mariés  depuis  , qui  sont  valides  et  en  état  de  servir, 
formerait  une  ressource  de  six  cent  mille  hommes. 

» Je  propose  à Votre  Majesté  de  lever  sur  ce  nombre  cent 
cohortes  ; ce  qui  ferait  marcher  le  cinquième  de  ce  qui  reste  des 
classes  de  j8o6 , 1807 , 1808 , 180g , i8«o  , 1811  et  1 81 2.  Ces 
hommes  seraient  organisés  et  habillés  au  chef-lieu  de  chaque 
division  militaire  ; les  cadres  seraient  composés  d’officiers  et 
soldats  ayant  servi  dans  l’armée  de  ligne. 

» Ces  cohortes  , composées  de  huit  compagnies  , dont  six 
de  fusiliers,  une  d’artillerie  et  une  de  dépôt , seraient  de  près 
de  mille  hommes.  Votre  Majesté  aurait  ainsi  cent  cohortes  ou 
bataillons  qui , constamment  sous  les  armes  , et  réunis  en  bri- 
gades et  en  divisions  sous  les  ordres  de  l’état-major  de  la  ligne, 
offriraient  une  armée  d’élite  qui  pourrait  être  assimilée  aux 
anciens  grenadiers  de  France.  Ces  troupes , constamment  cam- 
pées , et , par  la  nature  de  leur  service  , abondamment  pour- 
vues de  tout , feraient  peu  de  pertes  par  la  guerre. 

» Par  ce  moyen  nos  places  fortes  du  Rhin , nos  établissemens 
du  Helder  , de  la  Meuse,  de  l'Escaut , de  Boulogne,  de  Cher- 
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bourg  , de  Brest , de  Lorient , de  Roquefort,  de  Toulon  , de 
Gènes  , seront  gardés  par  une  coinbiuaisou  de  force  telle  qu’en 
cinq  jours  trente  mille  hommes  seraient  réunis  sur  un  point  quel- 
conque de  la  côte  qui  serait  attaqué  , et  qu’avant  dix  jours  , vu 
les  moyens  accélérés  que  Votre  Majesté  établit  dans  les  circons- 
tances urgentes  , soixante  à quatre-vingt  mille  hommes , tant 
du  premier  ban  que  des  troupes  de  la  marine  , des  gardes  dé- 
partementales , de  la  gendarmerie  et  des  cinquièmes  batail- 
lons , qui  sont  à portée  de  tous  les  points  menacés  , et  qu’on 
ferait  marcher  dans  ces  circonstances  , seraient  réunis  sur  le 
point  menacé  , indépendamment  des  secours  qu’offriraient  le 
second  et  le  troisième  ban  de  la  garde  nationale  des  départemens 
voisins,  qui  accourraient  dans  le  cas  d’une  attaque  imminente. 

» Je  ne  propose  l’établissement  d’aucune  cavalerie  ; la  gen- 
darmerie seule  , formant  une  force  d’élite  de  seize  mille  hom- 
mes , fournira  toujours  une  réunion  suffisante  de  cavalerie 
contre  les  attaques  que  nous  avons  à prévenir. 

» Cependant , tandis  que  cette  institution  mettra  le  terri- 
toire de  l’Empire  à l’abri  même  de  l’idée  d’une  attaque , tous 
les  dépôts  et  cinquièmes  bataillons  , n’ayant  plus  à s’occuper  des 
garnisons  ni  de  la  défense  du  territoire,  alimenteront  l’armée 
avec  bien  plus  d’activité  et  d’eflicacité  ; cela  équivaudra  réel- 
lement à une  augmentation  de  troupes  de  ligne.  C’est  cent 
mille  Français  de  plus  sous  les  drapeaux  de  Votre  Majesté  ; 
mais  ces  hommes  seront  renouvelés  tous  les  six  ans  par  la 
conscription  de  l’année.  Cette  augmentation  n’en  fera  pas  une 
dans  les  pertes  , puisque  ces  troupes  ne  seront  guère  exposées 
qu’aux  chances  de  mortalité  ordinaire.  C’est  aussi  un  accrois- 
sement de  dépense  de  quarante-huit  millions  ; mais  ce  surcroît 
de  dépense  ne  peut  pas  entrer  en  balance  avec  les  immenses 
avantages  qui  en  sont  le  résultat. 

» Celte  institution  est  éminemment  conservatrice  et  natio- 
nale ; elle  est  utile  et  nécessaire.  Les  Français  sont  prêts  à tous 
les  sacrifices  pour  acquérir  la  liberté  des  mers  ; ils  savent  qu’ils 
doivent  être  armés  tant  que  ce  graud  résultat  ne  sera  pas 
rempli.  » 

Lecture  faite  de  ces  deux  rapports  , MM.  les  conseillers  d'état 
Régnault  (de  Saint-Jean-d’Angely ) et  Dumas  présentent  le  projet 
de  scnatus-consulte  qui  organise  la  garde  nationale  en  trois  bans.  Le 
projet  et  les  rapports  sont  renvoyés  à l’examen  d'une  commission 
chargée  d'en  rendre  compte  sous  trois  jours. 
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Rapport  fiiit  par  M.  Lacépèdc.  — Séance  Jn  i3  mars  181a  , présidée 
par  le  prince  archichancelier. 

« Monseigneur,  sénateurs,  voire  commission  spéciale  a exa- 
mme  , avec  toute  l'attention  que  commandait  l’importance  du 
*ujet , le  projet  de  senatus-consulte  relatif  à l’organisation  de 
la  garde  nationale  de  l’Empire,  ainsi  qu’à  la  leve'e  de  cent  co- 
hortes du  premier  ban  de  la  garde  nationale  , et  elle  en  a com- 
paré avec  soin  les  diverses  dispositions  avec  les  motifs  qui  vous 
ont  été  exposés. 

* Ce  projet  se  divise  en  deux  titres. 

« Le  premier  crée  une  de  ce»  importantes  institutions  qui 
signaleront  le  plus  illustre  des  règnes  ; le  second  met  en  mou- 
vement une  partie  de  la  force  établie  par  le  premier  : l’un  est 
le  principe  , et  l’autre  la  conséquence  et  l’application. 

* Examinons  avant  tout  les  dispositions  du  premier.  ' 

» Il  sépare  en  trois  bans  la  garde  nationale  de  l’Empire  ; il 
indique  les  Français  qui  , d’après  la  différence  de  leur  âge  , 
doivent  appartenir  à chacun  de  ces  trois  bans  ; il  règle  les  re- 
iiouvellemens  successifs  de  leurs  diverses  parties  ; il  détermine 
la  nature  des  services  que  la  patrie  et  le  souverain  ont  le  droit 
d en  attendre. 

» Et  cependant  qu’est-ce  que  la  garde  nationale  de  l’Empire  ? 
La  nation  armée  ; et  quelle  nation  que  celle  qui  s’étend  depuis 
les  bords  de  la  mer  Baltique  jusques  au-delà  du  Tibre  , et  dont 
1 antique  renommée  acquiert  chaque  jour  un  éclat  nouveau  , et 
par  ses  heureuses  et  nouvelles  associations  et  par  la  gloire  im- 
mortelle de  celui  qui  la  gouverne  ! 

" Celte  nation  armée  u’avait  reçu  de  différentesJois  succes- 
sives que  des  organisations  particulières  ; elle  va  recevoir  d’une 
grande  loi  politique  une  organisation  générale. 

» Et  quel  grand  changement  va  produire  cette  conception 
profonde  de  l’empereur  ! L’ordre  s’établit  à sa  voix  parmi  ce 
nombre  immense  de  Français  que  leur  zèle  et  leur  bravoure 
même , non  encore  réglés  par  la  prévoyance,  auraient  entraînés 
vers  le  désordre  et  la  confusion  ; et  ce  mouvement  admirable 
et  régulier  est  le  résultat  de  la  haute  sagesse  de’celui  qui , com- 
binant avec  les  fruits  de  son  génie  les  produits  de  l’expérience  , 
porte  sa  vue  sur  les  siècles  à venir  pour  douuer  le  sceau  de  la 
durée  à tous  les  monumens  qu’il  élève* 

» Mais  quel  est  le  grand  et  premier  effet  de  cette  nouvelle 
institution  ? 

» La  sûreté  de  l’intérieur  et  la  sécurité  publique. 

» Jusqu’à  ce  jour  orfavait  pourvu  à la  sûreté  de  L’intérieur 
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des  empires  par  des  armées  qui  devenaient  offensives  ou  défert* 
sivc*  suivant  les  circonstances  de  la  guerre  et  les  hasards  des 
succès. 

» Mais  la  sécurité  n’était  ni  entière  ni  durable;  la  crainte 
d’un  revers  l’affaiblissait  ; un  mauvais  succès  pouvait  l’anéantir  ; 
et  quelle  situation  que  celle  d’un  peuple  dont  les  loisirs  et  les 
travaux  pouvaient  à chaque  instant  être  troublés  par  l’anxiété 
et  le  découragement  ! 

» Qu’on  ouvre  les  fastes  de  l'histoire  , et  l’on  verra  combien 
de  fois  des  gouvernemens  faibles  n’ont  pu  rassurer  les  peuples 
qu’en  dévoilant  imprudemment  le  secret  du  nombre  de  leurs 
troupes , de  leurs  dispositions  militaires , de  leurs  arrangemens 
politiques , et  se  sont  crus  forcés  de  céder,  par  des  distribution? 
dangereuses  et  absurdes  de  leurs  forces  , à toutes  Ia§  idées  bi- 
zarres que  suggérait  le  besoin  de  la  sécurité  réuni  à de  fausses 
notions  sur  les  véritables  élémens  d’une  bonne  défense  ! 

» Le  projet  de  senatus-consulte  qui  vous  est  présenté,  séna- 
teurs, prévient  pour  toujours  ces  malheurs. 

» Quand  bien  même  toutes  les  armées  actives  dépasseraient 
nos  frontières,  et  iraient  faire  éclater  la  foudre  impériale  à 
d’immenses  distances  , la  vaste  enceinte  de  l’Empire  présente- 
rait de  nombreux  défenseurs,  que  des  défenseurs  plus  nom- 
breux encore  pourraient  remplacer  ; et  l’Empire  français , con- 
sidéré , si  je  puis  parler  ainsi , comme  une  immense  citadelle 
placée  au  milieu  du  monde  , montrerait  sa  garnison  naturelle 
dans  une  garde  nationale  régulièrement  organisée,  et  réunissant 
à la  constance  et  à l’instruction  des  vieux  guerriers  toute  la  vi- 
gueur d’une  jeune  armée. 

» Voilà  ce  que  le  héros  croit  devoir  faire  pour  rendre  les 
frontières  inviolables  , pour  tranquilliser  les  esprits  les  plus 
prompts  à concevoir  des  alarmes  , pour  garantir  la  sécurité 
publique  de  toutes  les  atteintes  du  faux  zèle , de  l’impéritie , et 
d’une  malveillance  perfide. 

» Voici  ce  que  fait  le  père  de  ses  sujets  pour  que  ce  grand 
bienfait  exige  le  moins  de  sacrifices. 

« Les  cohortes  du  premier  ban  se  renouvelant  par  sixième 
chaque  année  , les  jeunes  Français  qui  en  feront  partie  connaî- 
tront l’époque  précise  à laquelle  , revenus  sous  le  toit  paternel , 
et  rendus  à leurs  affections , à leurs  travaux , à leurs  habi- 
tudes , ils  jouiront  du  prix  de  leur  dévouement. 

» Parvenus  à l’àge  où  l’ardeur  est  réunie  à la  force , ils  trou- 
veront dans  leurs  exercices  militaires  des  jeux  salutaires  et  des 
délassemens  agréables , plutôt  que  des  devoirs  sévères  et  des 
occupations  pénibles. 

h La  surveillance  , la  direction  , l’administration  de  leurs 
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cohortes  porteront  l’empreiute  de  l’attention  paternelle  de  l’em- 
pereur pour  les  braves  auxquels  il  confiera  la  garde  du  terri- 
toire de  l’Empire  et  de  ses  propriétés  les  plus  précieuses. 

-»  Ils  ne  seront  étrangers  à aucun  des  avantages  dont  jouis- 
sent les  anciennes  phalanges  de  Napoléon. 

» Et  la  défense  expresse  que  leur  fait  le  senatus-consulte  de 
quitter  les  rivages  et  de  franchir  les  frontières  qu’ils  doivent 
garder,  sera  pour  leur  courage  un  frein  que  ne  pourra  briser 
l’in}péluosité  française. 

» Passons  maintenant,  sénateurs  , à l’examen  du  second  titre. 

» Vous  avez  entendu  le  ministre  des  relations  extérieures  , 
celui  de  la  guerre,  et  les  orateurs  du  Conseil  d’état , exposer 
les  principes  généraux  de  la  politique  franche  , ferme  et  modé- 
rée de  l’empereur. 

» Le  cfmmerce  européen  doit  être  affranchi  du  joug  hon- 
teux qu'on  a voulu  lui  imposer. 

» Ainsi  le  veut  la  nature. 

» Ainsi  le  prescrivent  les  traités  les  plus  solennels. 

» Ainsi  l’a  réglé  le  célèbre  traité  d’Utreebt. 

n Ainsi  le  commande  impérieusement  l’intérêt  de  l’Etat. 

» Déjà  l’ennemi  de  l’indépendance  du  continent  éprouve 
dans  son  île  une  partie  de  ces  calamités  dont  il  a voulu  inon- 
der la  terre. 

>■  Relégué  au  milieu  des  mers,  qu’il  apprenne  du  malheur 
à respecter  la  justice  ! 

n Que  , repoussé  de  l’Europe  , il  trouve  l’aigle  française  par- 
tout où  il  voudra  tenter  de  jeter  des  brandons  de  discorde  1 

» Il  a juré  une  guerre  éternelle. 

» Qu’une  puissance  formidable  rende  vain  cet  attentat 
contre  l’humanité! 

» Que  toutes  les  armées  actives  de  l’Empire  puissent  se  porter 
partout  où  les  appellera  le  plus  grand  des  héros  ! 

» Que  cent  cohortes  du  premier  ban  de  la  garde  nationale 
répondent  à la  patrie  de  ses  frontières,  de  ses  rivages  , de  ses 
p!aces  fortes  , de  ses  ports , de  ses  arsenaux  ! 

a <^ue  cent  mille  braves,  choisis  parmi  ceux  du  premier 
ban  , joignent  les  drapeaux  de  la  gloire  ! 

» Ici  nous  retrouvons  et  la  même  sollicitude  paternelle  du 
monarque  , et  la  même  prévoyance  du  grand  capitaine. 

» Ce  qui  concerne  le  renouvellement  successif  de  la  partie 
du  premier  ban  qui  sera  mise  à la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre  es < réglé  avec  soin  , et  tous  les  Français  de  ce  premier 
ban  qui  se  seront  mariés  antérieurement  à la  publication  du 
senatus-consulte  resteront  au  milieu  de  leur  jeune  famille, 
faisant  par  cela  seul  partie  du  deuxième  ban. 
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» Le  rassemblement  d’une  partie  du  premier  ban  permettra 
d’exercer  plus  longtemps  dans  leurs  dépôts  les  conscrits  desti- 
nés à compléter  ou  à augmenter  les  cadres  des  armées  actives  , 
et  tout  a été  calculé  de  manière  qu’au  moindre  signal  une 
armée  nombreuse  pourrait  se  Te'unir  avec  promptitude  et  se 
porter  avec  facilité  sur  tous  les  points  de  nos  rivages  qui  pour- 
raient être  menacés. 

» Pour  mieux  juger  encore  de  tous  les  avantages  de  l’insti- 
tution qui  vous  est  proposée , représentez-vous  , sénateurs  , 
tous  les  effetsdes  appels  irréguliers  de  gardes  nationales  dont  vous 
avez  «té  les  témoins.  Que  ceux  de  nos  collègues  que  leur  gloire 
militaire  et  la  confiance  de  S.  M.  ont  souvent  placés  à la  tête  de 
ces  gardes  nationales  , réunies  à la  hâte , vous  disent  combien  ils 
onteuà  déplorer  de  désordres  inévitables,  de  marches  forcées  et 
vainement  pénibles  , de  dispositions  que  le  temps  n’avait  pas 
permis  de  concerter  , de  sacrifices  presque  intolérables  , parce 
qu’ils  étaient  répartis  avec  trop  de  précipitation  et  d’inégalité  , 
et  de  pertes  inutiles  d’hommes  , de  munitions  et  d’argent  ! 

» Et  si  vous  rappelez  cette  circonstance  si  honorable  pour 
plusieurs  départemens  de  1’Empire  , où  l’orgueil  britannique 
vint  se  briser  contre  les  rives  de  l’Escaut,  croyez-vous,  séna- 
teurs, que  si  à cette  époque,  où  vous  exprimâtes  d'une  manière 
si  solenuelle  le  dévouement  du  peuple  français  à son  empereur, 
l’institution  que  la  France  va  devoir  à son  génie  tutélaire  avait 
été  établie,  l’Anglais  eût  osé  concevoir  l’espérance  du  succès 
le  plus  passager? 

» Votre  commission  a donc  l’honneur  de  vous  proposer  à 
l’unanimité  d’adopter  le  projet  de  senatus-consulte  qui  vous  est 
présenté.  » 


Le  Sénat  délibère,  et  adopte  le  senatus-consulte,  dont  voici  les 
principales  dispositions  : — « La  garde  nationale  de  l’Empire  se  divise 
» en  premier  ban,  second  ban  et  arrière-ban.  — Le  premier  ban 
» se  compose  des  hommes  de  vingt  à vingt-six  ans  qui , appartenant 
» aux  six  dernières  classes  de  la  conscription  mise  en  activité , n’ont 
» point  été  appelés  à l’armée  active  lorsque  ces  classes  ont  fourni 
«•leur  contingent.  — Le  second  ban  se  compose  de  tous  les  hommes 
» valides  depuis  l’âge  de  vingt -six  ans  jusqu'à  l'àge  de  quarante  ans. 
» — V arrière-ban  se  compose  de  tous  les  hommes  valides  de  quarante 
» à soixante  ans.  — Cent  cohortes  du  premier  ban  sont  mises  à la 
« disposition  du  ministre  de.  la  guerre.  Les  conscrits  des  six  dernières 
» classes  qui  sc  seront  mariés  avant  la'publication  du  présent  acte  ne 
» feront  point  partie  de  ces  cohortes.  — Les  hommes  composant  les 
» cohortes  du  premier  ban  sc  renouvelleront  par  sixième  chaque 
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i,  année  ; à cet  effet , ceux  de  la  plus  ancienne  classe  seront  vem- 
» placés  par  les  hommes  de  la  conscription  de  l'année  courante.  — 

» Le  premier  ban  ne  doit  point  sortir  du  territoire  de  l'Empire  ; il 
» est  exclusivement  destiné  à ta  garde  des  frontières , à la  police 
» intérieure  et  à la  conservation  des  grands  dépôts  maritimes,  arsc- 
» naux  et  places  fortej.  — Jusqu'à  ec  qu’il  ait  été  pourvu  par  un 
a senatus-consulte  à l'organisation  dn  second  et  de  l’arrière-ban , les 
» lois  relatives  à 1a  garde  nationale  sont  maintenues  en  vigueur.  » 
Un  décret  impérial,  publié  dès  le  lendemain  ( 14  mars  1812), 
prescrivait  le  mode  de  formation  , de  répartition  et  de  mise  en  acti- 
vité des  cohortes  mises  à la  disposition  du  gouvernement.  Chaque 
' cohorte  comprenait  environ  onze  cents  hommes. 

Séance  du  3 juillet  181a,  présidée  par  le  prince 
archichancelier. 

Le  président  annonce  que  la  convocation  du  Sénat  a pour  objet 
de  lui  communiquer,  de  la  part  de  l'empereur,  deux  traités  d'al- 
liance conclus  l’un  avec  la  Prusse , l’autre  avec  l’Autriche  ; il  dépose 
sur  le  bureau  une  copie  de  ces  traités  , accompagnée  des  rapports 
qui  en  développent  les  motifs.  Un  secrétaire  donne  immédiatement 
lecture  de  ces  pièces. 

Rapport  fait,  à l’empereur  par  le  ministre  des  relations  extérieures. 

« Sire  , dès  la  fin  de  l’année  1810  la  cour  de  Pétersbourg, 
ayant  changé  de  système  et  résolu  de  se  soustraire  aux  enga- 
gerons qu’elle  avait  souscrits  à Tilsit , prit  le  parti  d’appuyer 
par  des  armemens  les  actes  par  lesquels  elle  violait  l’al- 
liance. Elle  rassembla  des  troupes  dans  ses  provinces  polo- 
naises , et  elle  rappela  une  partie  de  son  armée  de  Moldavie, 
qui  arriva  à marches  forcées  sur  les  frontières  du  duché  de 
Varsovie. 

» Dans  le  mois  de  février  181 1 Votre  Majesté  demanda  des 
explications  sur  ces  armemens  extraordinaires  ; elle  dut  en 
même  temps  conseiller  au  roi  de  Saxe  de  concentrer  sur  la 
Vistule  les  troupes  du  duché  de  Varsovie  pour  les  mettre  à 
l'abri  d’une  attaque  soudaine. 

« La  Prusse  , placée  dans  une  position  intermédiaire  entre 
la  France  et  la  Russie , s’aperçut  la  première  des  dispositions 
dn  cabinet  de  Pétersbourg  : elle  ne  pouvait  çn  comprendre  les 
motifs  ; mais  elle  en  prévoyait  les  résultats.  Elle  fit  des  repré- 
sentations à la  Russie  ; elle  lui  montra  le  danger  qu’il  y avait  à 
appuyer  des  négofciations  par  des  armemens;  elle  la  conjura 
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de  cesser  des  mouvemens  qui  pouvaient  compromettre  la  Prusse 
elle-même  , et  qui  devaient  attirer  sur  son  territoire  les  armées 

3ue  Votre  Majesté  serait  forcée  de  faire  marcher  à la  défense 
u duché  de  Varsovie.  Cette  démarche  , inspirée  par  le  désir  de 
la  paix  et  dictée  parla  prudence,  ne  produisit  aucun  effet,  et  la 
Prusse , voyant  cette  fatalité  qui  depuis  dix  ans  a entraîné  l’Eu- 
rope peser  aussi  sur  la  Russie , demanda  franchement , dès  le 
moi  de  mai  1 8 1 1,  à s’unir  à Votre  Majesté  par  une  alliance,  (i) 

» Votre  Majesté  hésita  lougtemps  à prendre  des  enga- 
gemens  qui  devaient  faire  'Supposer  que  l’alliance  de  Tilsit 
n’existait  plus.  Elle  ne  connaissait  point  encore  les  mo- 
tifs qui  pouvaient  porter  la  Russie  à rompre  les  traités , à se 
mettre  en  état  de  paix  avec  l’Angleterre  , et  à menacer 
l’existence  du  duché  de  Varsovie;  mais  lorsqu’il  ne  resta 
plus  aucun  doute  à Votre  Majesté  , elle  m’autorisa  à entrer  en 
négociation  avec  la  Prusse , et  à conclure  le  traité  qui  a été 
signé  le  24  février  1812.  (Ratifié  à Berlin  le  4 mars  suivant.  ) 

» Je  propose  à Votre  Majesté  de  faire  donner  communica- 
tion au  Sénat  du  traité  d’alliance  conclu  entre  la  France  et  la 
Prusse  , et  d’ordonner  qu’il  sera  promulgué  comme  loi  de 
l’Etat , conformément  à nos  Constitutions. 

» Je  suis  avec  le  plus  profond  respect , Sire  , etc.  Signé  le 
duc  de  Bassaso.  » 

Extrait  du  traité  conclu  avec  la  Prusse  le  24  février  1812,  à Paris  ; 
— « Il  y aura  alliance  défensive  entre  l’empereur  des  Français  et  le 
» roi  de  Prusse,  leurs  héritiers  et  successeurs,  contre  toutes  puis- 
» sances  de  l’Europe  avec  lesquelles  l’une  ou  l’autre  des  parties  con- 
» tractantes  sont  ou  viendraient  à entrer  en  état  de  guerre.  — Les 
s deux  parties  contractantes  se  garantissent  réciproquement  l'inté- 
» grité  de  leur  territoire  actuel.  — Toutes  les  fois  que  l'Angleterre 
» attentera  aux  droits  dn  commerce , soit  par  la  déclaration  en  état 
n de  blocus  des  cAtes  de  l’une  ou  de  l’autre  des  parties  contractan- 
» tes,  soit  par  toute  autre  disposition  contraire  au  droit  maritime 
» consacré  par  le  traité  d’Utrccht , tous  les  ports  et  les  côtes  desdites 
n puissances  seront  également  interdits  aux  bâtimens  des  nations 
b neutres  qui  laisseraient  violer  l'indépendance  de  leur  pavillon. — 
» Le  cas  de  l’alliance  survenant , les  dispositions  à prendre  en  con- . 
b séquence  seront  réglées  par  une  convention  spéciale,  b 


(1)  Non  seulement  les  ministres  des  deux  puissances  , mais  le  roi  de 
Prusse  lui-méme , dans  une  lettre  du  14  mai  181 1 , écrite  avec  un  ton 
apparent  de  conviction  et  de  franchise  , sollicita  cette  alliance  , et  en 
détermina  les  principales  bases.  ( Poyez  Défbctiok  ne  i.a  Prusse.  ) 
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Ru  vertu  de  cette  dernière  disposition , et  le  même  jour,  la  Prnsie 
consentit  des  conventions  spéciales  et  secrètes  portant , entr'autre* 
dispositions  , e qu'elle  ferait  marcher  , dans  le  cas  de  guerre  avec  la 
« Russie  , un  contingent  de  vingt  mille  hommes  , composé  de  qna- 
» torze  mille  hommes  d’infanterie,  quatre  mille  de  cavalerie,  et 
» deux  mille  d’artillerie,  avec  soixante  pièces  de  canon  , ' ayant  un 
» double  approvisionnement , et  des  équipages  militaires  pour  trans- 
» porter  en  farine  dix  b vingt  jours  de  vivres  ; que  ledit  contingent 
» serait  toujours  tenu  au  complet  sous  les  armes , et  qu'il  serait  prêt 
» b se  mettre  en  marche  au  i5  mars  prochain  ; qo’indépendamment 
x de  ce  corps  de  troupes  , quatre  mille  hommes  tiendraient  garnison 
x à Colberg , et  fourniraient , s’il  était  nécessaire , des  détachemcns 
x pour  la  défense  des  côtes  ; que  la  Prusse  ne  forait  aucune  levée, 
x aucun  rassemblement  de  troupes  , aucun  mouvement  militaire 
» pendant  que  l’armée  française  serait  sur  son  territoire  ou  sur  la 
» territoire  ennemi , b moins  que  ce  ne  soit  pour  l’avantage  de  l'al- 
« lianes  et  de  concert  entre  les  deux  puissances , etc. , etc.  » La 
Prusse  s’engageait  en  outre  à fournir  des  quantités  considérables  de 
' munitions , de  vivres  , d’approvisionnemens  en  tout  genre  , dont  le 
prix , réglé  de  gré  b gré  tous  les  trois  mois , serait  b déduire  sur  la 
restant  des  contributions  de  guerre  dqes  à la  France  par  la  Prusse. 
Ces  contributions  avaient  été  diminuées  de  beaucoup  par  différens 
traités.  Dans  le  cas  d’une  heureuseissue  delà  guerre  contre  la  Russie, 
le  roi  de  Prusse  devait  recevoir  une  indemnité  en  territoire  pour 
compenser  les  sacrifices  et  charges  de  la  guerre. 

Rapport  fait  à l’empereur  parle  ministre  des  relations  extérieures. 

« Sire  , le  traité  de  Tîlsit  entre  la  France  et  la  Russie  était 
un  traité  d’alliance  offensif  contre  l’Angleterre.  Ce  fut  au 
retour  de  la  conférence  du  Niémen  , où  l’empereur  Alexandre 
avait  dit  à Votre  Majesté  qu’il  voulait  être  son  second  contre 
l’Angleterre , que  vous  vous  déterminâtes  , Sire  , à sacrifier  les 
avantages  que  vous  teniez  de  la  victoire,  et  à passer  rapide- 
ment de  l'état  de  guerre  à l’état  d’alliance  avec  la  Russie. 

» Cette  alliance  , qui  augmentait  les  moyens  de  guerre  de 
la  Fiance  contre  l'Angleterre  , devait  aussi  garantir  la  paix  du 
continent. 

» Cependant  en  1809  l'Autriche  fit  la  guerre  à la  France. 
La  Russie  .contre  le  texte  précis  des  traites  , ne  fut  d’aucun 
secours  à votre  Majesté.  Au  lieu  de  cent  cinquante  mille 
hommes  qu’elle  pouvait  faire  marcher  , et  qui  devaient  seconder 
l’armée  française,  quinze  mille  hommes  seulement  entrèrent  en 
campagne  , et  lorsqu’ils  dépassèrent  la  frontière  russe  le  sort 
de  la  guerre  était  déjà  décidé. 

» Depuis  cette  époque,  Sire,  l’ukase  du  19  décembre  1810, 
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qui  détruisit  nos  relations  commerciales  avec  laRussie  ; l’admis- 
won  du  commerce  de  l’Angleterre  dans  ses  port»;  ses  armé- 
niens , qui  menacèrent  dès  le  commencement  de  181 1 d’enva- 
hir le  duché  de  Varsovie;  enfin  sa  protestation  Sur  l’Oldcm- 
bourg  , anéantirent  l’alliance  : elle  nlexistait- plus  lorsque  de 
part  et  d autre  des  armées  se  formaient  pour  s’observer. 

» Cependant  l’année  1811  tout  entière  fut  employée  à des 
pourparlers  et  à des  négociations  avec  la  Russie,  dans  l’espé- 
rance de  détourner,  s’il  était  possible  , le  cabinet  de  Pétçrs- 
bourg  de  la  guerre  qu’il  paraissait  avoir  résolue  , et  de  narve- 
niIi,a.,c.on,na‘tre  ses  véritables  intentions.  Il  a été  prouvé  ius- 
qu  a 1 evidence  que  cette  puissance  se  proposait  à la  fois  de  se 
soustraire  aux  conditions  des  traités  de  Tilsit  pour  se  mettre 
en  état : de  paix  avec  l’Angleterre , et  d’attenter  à l’existence 
du  duché  de  Varsovie  en  se  servant  du  prétexte  des  indem- 
nités réclamées  par  le  duc  d’Oldembqurg. 

» Votre  Majesté  , décidée  à soutenir  par  la  force  des  armes 
Ihormeur  des  traités  , l’existence  et  l’intégrité  des  états  de  ses 
allies , avait  senti  l’importance  de  s’unir  plus  étroitement  à une 
puissance  à laquelle  elle  était  déjà  attachée  par  des  liens  chers 
a son  cœur, et  dont  les  intérêts  politiques  généraux  étaient  les 
memes  que  ceux  de  Votre  Majesté.  A cet  effet , Sire  , un  traité 
a ete  conclu  le  14  du  mois  de  mars  dernier  entre  Votre  Ma- 
jesté et  l’empereur  d’Autriche.  ' 

*>  Tout  garantit  à cette  alliance  une  longue  datée  : Cfïè  as- 
sure le  repos  du  midi  de  l’Europe  , et  promet  à la  France 
qu  elle  ne  sera  plus  troublée  dans  ses  efforts  pour  le  rétablis- 
sement de  la  paix  maritime. 

» Je  propose  à Votre  Majesté  de  faire  donner  CQmmunica- 

tion  au  Sénat  du  traité  d'alliance  enrichi  entre  la  France 

iAn!riche  ’ et  d’ordoiîner  qu’il  soit  promulgué  comme 
loi  de  1 Etat , conformément  à nos  Constitutions. 

, “ Je  suis  avec  le  pins  profènd  respect,  Sire,  etc.  Signé  le 
duc  de  Bassano.  Gumbinein,  le  21  juin  1812.  » 

’’  ’ • • cl  Vii.n  s-jffjtilhi'h  4'li^-u  ns  SA  .. 

Elirait  du  traité  conclu  à Paris  , le  14  mars  181  a,  entre  tem- 
■ pereur  des  Français  et  l’empereur  d’Autriche:  — « Les  deux  hautes 
» parties  contractantes  se  garantissent  réciproquement  l’intégrité  de 
» leurs  territoires  actuels.  — Par  une  suite  de  cette  garantie  réci- 
» proque , les  deux  hautes  parties  contractantes  travailleront  tou- 
» jours  de  concert  aux  mesures  qui  leur  paraîtront  les  plus  propres 
» au  maintien  de  la  paix  ; et  -dans  le  cas  où  les  états  de  l’une  ou  de 
» l’autre  seraient  menacés  d’une  invasion , elles  emploieront  leurs 
» bons  offices  les  plus  efficaces  pour  la  prévenir.  Mais  comme  ces 
» bons  offices  pourraient  ne-point  avoir  l’éffct  désiré , elles  s’obligent 
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» k se  secourir  mutuellement  dans  les  cas  où  l’une  ou  l'autre  vien- 
» droit  à être  attaquée  ou  menacée.  — Le  secours  stipulé  par  l’article 
_»  précédent  sera  composé  de  trente  nulle  hommes  , dont  vingt-quatre 
» mille  d’infanterie  et  six.  mille  de  cavalerie,  constamment  cntre- 
j » tenus  au  grand  complet  de  guerre , et  d'un  attirail  de  soixante 
» pièces  de  canon.  — Ce  secours  sera  fourni  à la  première  réquisition 
» de  la  partie  attaquée  ou  menacée  j il  se  mettra  en  marche  dans  le 
u plus  court  délai  possible , et  au  plus  tard  avant  l’expiration  des 
» deux  mois  qui  suivront  la  demande  qui  en  aura  été  faite. — Les  deux 
» hautes  parties  contractantes  garantissent  l'intégrité  du  territoire  de 
» la  Porte  Ottomane  en  Europe.  — Elles  reconnaissent  et  garantis- 
» sent  également  les  principes  de  la  navigation  des  neutres , tels 
» qu’ils  ont  été  reconnus  et  consacrés  par  le  traité  d’ütrecht.  — 
» L'empereur  d’Autriche  renouvelle,  en  tant  que  besoin  est,  l’cn- 
» gagement  d'adhérer  au  système  prohibitif  contre  l'Angleterre 
v pendant  la  présente  guerre  maritime.  » 

Le  Sénat  répondit  à ces  communications  par  une  adresse  de  remer- 
cieinens  à l'empereur. 


Vers  le  même  temps  d’autres  traités  se  négociaient  secrètement 
entre  les  adversaires  de  Napoléon  ; et  alors  même  qu’il  stipulait  avec 
l’Autriche  l'intégrité  du  territoire  de  la  Porte  Ottomane,  le  grand 
visir  se  rapprochait  du  cabinet  de  Pétersbourg. 

Nous  avons  déjà  cité  le  traité  d'alliance  du  24  mars  1812,  entre  la 
Russie  et  la  Suède  , et  l’accession  de  la  Grande-Bretagne  à ce  traité, 
en  date  du  3 mai  suivant.  Indiquons  les  actes  ultérieurs  de  la  poli- 
tique européenne  qui  ont  été  conclus  dans  la  même  année: 

1°.  Le  28  mai , signature  des  préliminaires  de  paix  entre  les 
ministres  russes  et  le  grand  visir. 

a».  Le  18  juillet,  traité  de  paix  entre  l’Angleterre  et  la  Suède,  signé 
h Oerebro.  . , . 

3°.  Le  20  juillet , traité  d’alliance  entre  la  Russie  et  la  régence  de 
Cadix,  agissant  au  nom  de  Ferdinand  VII.  Les  deux  parties  s’enga- 
geaient à poursuivre  avec  vigueur  la  guerre  contre  l’eimemi commun, 
l’empereur  des  Français. 

4°.  Le  1"  aodt,  traité  de  paix  et  d'alliance  défensive  entre  l'An- 
gleterre et  la  Russie,  signé  à Pétersbourg.  Ce  traité  rétablissait  entre 
les  deux  puissances  leurs  anciennes  relations  d’amitié  et  de  commerce. 

5°.  Le  28  août,  entrevue  de  l'empereur  de  Russie  et  du  prince 
royal  de  Suède , à Abo  , en  Finlande.  C'est  là  qua  Bernadote  acheva 
d’abjurer  le  titre  de  citoyen  français  ; il  convint  dÿ  prendre  part  aux 
opérations  offensives  dirigées  contre  sa  patrie. 
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ÉVÉNEMENT  MILITAIRES. 

Napoléon  était  parti  depuis  le  9 mai , accompagné  de  l’impératrice. 
Il  se  rendit  d’abord  à Dresde  , où  il  eut  une  entrevue  avec  le  roi 
de  Prusse  et  1 empereur  d’Autriche.  Marie-Louise  se  retrouva  ainsi 
pendant  quelques  jours  dans  le  sein  de  sa  famille.  Le  29  du  même 
mois  Napoléon  quitta  Dresde  pour  aller  inspecter  ses  troupes  , visiter 
les  places  de  guerre,  etd. 

Le  premier  bulletin  de  la  grande  armée,  daté  de  Gumbinem  , le 
20  juin,  fait  connaître  la  marche  des  troupes  pendant  les  deux  mois 
précédens , et  montre  les  positions  assignées  aux  dilTérens  corps  , tant 
français  que  confédérés.  Le  contingent  de  la  Prusse  et  celui  de 
1 Autriche  étaient  déjà  en  campagne , le  premier  faisant  partie  du 
corps  sous  les  ordres  de  Macdonald,  et  l'autre  commandé  par  le 
prince  de  Schwarzenberg. 

Le  second,  daté  de  Wilkowisky , le  22  juin,  annonce  que  jusque  là, 
malgré  tous  les  préparatifs  hostiles,  « un  léger  espoir  de  s’entendre 
existait  encore.  L’empereur  avait  donné  au  comte  de  Lauriston 
1 instruction  de  sc  rendre  auprès  de  l’empereur  Alexandre  ou  de  son 
ministre  des  affaires  étrangères , et  de  voir  s'il  n’y  aurait  pas  moyen 
de  concilier  l'honneur  de  la  France  et  l’intérêt  de  ses  alliés  avec 
1 ouverture  des  négociations.  L’esprit  qui  régnait  dans  le  cabinet 
russe  empêcha , sous  différons  prétextes , le  comte  de  Lauriston  de 
remplir  sa  mission  j et  l’on  vit  pour  la  première  fois  un  ambassadeur 
ne  pouvoir  approcher  ni  le  souverain  ni  son  ministre  dans  des  cir- 
constances aussi  importantes.  Le  secrétaire  délégation  Prévost  apporta 
ce.s  nouvelles  à Gumbinem  ; et  l'empereur  donna  l’ordre  de  marcher 
pour  passer  le  Niémen.  Les  vaincus  , dit- il,  prennent  le  ton  de 
vainqueurs  : la  fatalité  les  entraîne  ,•  que  les  destins  sJ accomplissent!  » 

PROCLAMATION. 

« Soldats , la  seconde  guerre  de  Pologne  est  commencée. 
La  première  s’est  terminée  à Friedland  et  à Tilsit.  A Tilsit 
la  Russie  a juré  éternelle  alliance  à la  France,  et  guerre  à 
1 Angleterre  : elle  viole  aujourd’hui  scs  sermens  ! Elle  ne  veut 
donner  aucune  explication  de  son  étrange  conduite  que  les 
aigles  françaises  n’aient  repassé  le  Rhin  , laissant  par  là  nos 
allies  à sa  discrétion  ! La  Russie  est  entraînée  par  la  fatalité; 
ses  destins  doivent  s’accomplir!  Nous  croirait-elle  donc  dégé- 
nérés? Ne  serions-nous  donc  plus  les  soldats  d’Austerlitz?  Elle 
nous  place  entre  le  déshonneur  et  la  guerre  : le  choix  ne  sau- 
rait etre  douteux.  Marchons  donc  en  avant!  Passons  le  Nié- 
men ! Portons  la  guerre  sur  son  territoire  ! La  seconde  guerre 
de  Pologne  sera  glorieuse  aux  armes  françaises  comme  la  pre- 
mière ; mais  la  paix  que  nous  conclurons  portera  avec  elle  s a 
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garantie  , et  mettra  un  terme  à cette  orgueilleuse  influence 
que  la  Russie  a exercée  depuis  cinquante  ans  sur  les  affaires  de 
l’Europe. 

» En  notre  quartier  général  de  Wilkowisky,  le-22  juin  1812. 

Signé  Napoléon.  » 

L’empereur  de  Russie  , scs  généraux  et  ses  prêtres  font  aussi  des 
proclamations  ; ils  appellent  leurs  esclaves  à la  défense  de  la  patrie  et 
de  la  liberté;  et  comme  ils  n’ont  point  à citer  de  glorieux  souvenirs  r 
de  rapproebemens  mémorables,  ils  entassent  dans  tin  style  bour- 
«oufflé  , moitié  sacré , moitié  oriental , tout  ce  qu’ils  croient  suscep- 
tible de  soulever  l’ignorance , d’exaspérer  le  fanatisme.  Mais , ce  qui 
inspire  un  autre  sentiment  que  celui  de  la  pitié,  ils  osent  s’adresser 
aussi  aux  troupes  françaises  pour  leur  conseiller  la  rébellion  cpntre 
leur  chef  suprême  ! C’est  eu  compulsant  les  livres  saints,  en  invo- 
quant le  nom  du  Dieu  qui  punit  le  parjure , que  ces  hommes  prê- 
; chent  la  désertion  , la  honte,  le  déshonneur  ! 

Le  24  et  le  a5  juin  la  grande  armée  passe  le  Niémen  sur  trois  ponts. 
Déjà  une  bande  russe  avait  été  atteinte  et  dispersée.  ( Troisième  bul- 
letin. ) 

Le  28,  entrée  des  Français  à IVilna.  Les  Russes  se  reploient  par- 
tout, et  éclairent  leur  retraite  par  l'incendie,  «Jusqu'à  présent  la 
campagne  n’a  pas  été  sanglante  ; il  n'y  a eu  que  des  manœuvres  : 
nous  avons  fait  en  tout  mille  prisonniers.  Mais  l’ennemi  a déjà  perdu 
la  capitale  et  la  plus  grande  partie  des  provinces  polonaises , qui  s’in- 
surgent. Tous  les  magasins  de  première,  de  seconde  et  de  troisième 
ligne  , résultat  de  deux  années  de  soin , et  évalués  à plus  de  vingt 
millions  de  roubles , sont  consumés  par  les  flammes  ou  tombés  en 
notre  pouvoir.  Efiün  , le  quartier  général  de  l'armée  française  est  à 
Wilna,  dans  te  lieu  où  la  cour  de  Russie  était  depuis  six  semaines.  » 
( Quatrième  bulletin.  ) 

Du  28  juin  au  1 1 juillet  la  grande  armée  rencontra  dans  sa  marche 
des  obstacles  indépendans  de  la  tactique  militaire.  « Des  torreris  de 
pluie  ont  tombé  pendant  trente-six  heures  sans  interruption;  d’une 
extrême  chaleur  le  temps  a passé  tout  à coup  à un  froid  trèsjvif.. 
Plusieurs  milliers  de  chevaux  ont  péri  par  l'elfet  de  cette  transition 
subite  ; des  convois  d’artillerie  ont  été  arrêtés  dans  les  boues.  Néan- 
moins il  y a eu  autant  de  succès  que  d’engagemens.  Nos  avant-postes 
sont  sur  la  Dwina.  Presque  toute  la  Lithuanie,  ayant  quatre  millions 
d'hommes  de  population , a été  conquise.  Le  soleil  a rétabli  les  che- 
mins; la  chaleur  recommence  à être  très  forte.  Tout  s'organise  à 
Wilna.  u ( Ciiu/uiime  et  sixième  bulletins.  ) 

De  brillans  combats , qui  avaient  successivement  conduit  à la  pos- 
session d’un  grand  nombre  de  villes  et  de  positions  avantageuses, 
furent  suivis  des  trois  mémorables  combats  d Ostrov.no , qui  eurent 
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pour  résultat  la  priât  ds  dix  pièces  de  canon  , de  vingt  cuissons  de 
munitions  et  de  quinze  cents  prisonniers.  Six  millo  Russes  furent 
tués  ou  blessés.  La  perte  de  la  grande  armée  se  monta  à deux  cents 
hommes  tués,  neuf  cents  blessés  , et  une  cinquantaine  de  prison- 
niers. « Le  a8  juillet , à la  pointe  du  jour , nous  sommes  entrés  à 
IVitepsk,  ville  de  trente  mille  babitans.  11  y a vingt  couvens.  Nous 
y avons  trouvé  quelques  magasins,  entr’autres  un  magasin  de  sel 
évalué  quinze  millions.  Les  combats  de  Mohilow  et  d’Ostrowno  ont 
été  brillans  et  honorables  pour  nos  armes  ; nous  n'avons  eu  d'engagé 
que  la  moitié  des  forces  que  l'ennemi  a présentées,  le  terrciu  ne 
comportant  pas  d’autres  dévcloppcmcns. ..  A l'un  de  ces  combats 
l’empereur  était  sur  une  hauteur , tout  près  de  deux  cents  voltigeurs 
qui , seuls  en  plaine , avaient  attaqué  la  droite  de  là  cavalerie  enne- 
mie. Frappé  de  leur  belle  contenance  , il  envoya  demander  de  quel 
corps  ils  étaient  ; ils  répondirent  : Du  neuvième,  et  les  trois  quans 
eiifans  de  Paris!  — Dites-leur , dit  l'empereur,  que  ce  sont  de. 
braves  gens  ; ils  méritent  tous  la  croix  ! » ( Bulletins  7*  , 8” , g«ct  io*.  ) 

« Le  Ier  août  l'ennemi  a fait  la  sottise  de  passer  la  Drista  , et  de 
se  placer  en  bataille  devant  le  deuxième  Corps.  Le  duc  de  Roggio  a 
laissé  passer  la  rivière  à la  moitié  du  corps  ennemi , et  quand  il  a vu 
environ  quinze  mille  hommes  et  quatorze  pièces  de  canon  engagés 
au  delà  de  la  rivière,  il  a démasqué  une  batterie  de  quarante  pièces 
de  canon,  qui  ont  tiré  pendant  une  demi-heure  à portée  de  mitraille. 
En  même  temps  les  divisions  Legrand  et  Verdier  ont  marché  au 
pas  de  charge , la  baïonnette  en  avant ,'  et  ont  jeté  les  quinze  mille 
Russes  dans  la  rivière.  Tous  les  canons  et  caissous  pris,  trois  mille 
prisonniers,  p?rmi  lesquels  beaucoup  d'officiers,  trois  mille  cinq 
cents  hommes  tués  ou  poyés , sont  le  résultat  de  cette  affaire.  Le 
combat  de  Drissa,  ceux  d’Ostrowno  et  de  Mohilow  , pourraient  dans 
d'autres  guerrês  s'appeler  des  batailles...  Nous  avons  appris  par  des 
proclamations  qu'on  s'amusait  en  Russie  à chanter  des  Te  De tun  à 
l'occasion  des  victoires  obtenues  par  les  Russes...  Le  général  Ricard 
est  entré  avec  sa  brigade  dans  Dunabourg  le  i"  août.  Ainsi  cette 
ville,  que  l'ennemi  fortifiait  depuis  cinq  ans,  où  il  a dépensé  plu- 
sieurs millions,  qui  a coûté  la  vie  à plus  de  vingt  mille  hommes  de 
troupes  russes  pendant  la  durée  des  travaux  , a été  abandonnée  tans 
tirer  un  coup  de  fusil , est  en  notre  pouvoir  comme  les  autres  ou- 
vrages de  l'ennemi,,  et  comme  le  camp  retranché  qu’il  avait  fait  à 
Drissa.  » ( Onzième  et  douzième  bulletins.) 

Le  ro  août  l’empereur  résolut  de  s'emparer  de  Ssiolsssk  , ville 
forte  , que  les  Russes  considèrent  comme  le  boulevart  de  Moscou 
Des  ponts  furent  jetés  sur  le  Borysthènc  , et  différent  corps  d'armée 
passèrent  ce  fleuve  pour  prendre  les  positions  nécessaires  à celle 
entreprise.  « Le  16  les  hauteurs  de  Smolensk.  furent  couronnées  ; la 
ville  présenta  à nos  yeux  une  enceinte  de  murailles  de  quatre  mille 
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toiles  de  tour,  épaisses  de  dix  pieds  et  hautes  de  vingt-cinq  , entre- 
mêlées  de  tours  , dont  plusieurs  étaient  armées  de  canons  de  gros 
calibre.  L'empereur  reconnut  la  ville,  et  plaça  ainsi  son  armée  : le 
maréchal  duc  d'Elchingen  eut  la  gauche  appuyant  au  Borysthène  ; 
le  maréchal  prince  d'Ekmulh  le  centre  ; le  prince  Poniatowski  la 
droite  ; la  garde  fut  mise  en  réserve  au  centre  ; le  vice-roi  en  réserve 
à la  droite  , et  la  cavalerie , sous  les  ordres  du  roi  de  Naples , h 
l’extrême  droite.  L’ennemi  occupait  Smolensk  avec  trente  mille 
hommes , et  le  reste  de  son  armée  se  formait  sur  les  belles  positions 
de  la  rive  droite  du  fleuve,  vis  à vis  la  ville,  communiquant  par 
trois  ponts.  On  savait  que  les  généraux  avaient  Us  ordres  réitérés  de 
leur  maitre  de  livrer  bataille,  et  de  sauver  Smolensk.  Le  17  , à trois 
heures  après  midi,  la  canonnade  s’engagea  ; à quatre  heures  etdemie 
commença  une  vive  fusillade;  à cinq  heures  les  divisions  Morand  et 
Gudin  enlevèrent  les  faubourgs  retranchés  de  l’ennemi  avec  une 
froide  et  rare  intrépidité,  et  le  poursuivirent  jusqu’au  chemin  cou- 
vert, qui  fut  jonché  de  cadavres  russes.  A six  heures  du  soir  trois 
batteries  de  pièces  de  douze  (de  brèche)  furent  placées  contre  les 
murailles.  On  déposta  l’ennemi  des  tours  qu’il  occupait  par  des  obus 
qui  y mirent  le  feu.  Le  général  d'artillerie  comte  Sorbier  rendit 
impraticable  à l’ennemi  l’occupation  de  scs  chemins  couverts  par  des 
batteries  d’enfilade.  Le  combat  continua  toute  la  nuit  ; les  trois 
batteries  de  brèche  tirèrent  avec  une  grande  activité  ••  deux  com- 
pagnies de  mineurs  furent  attachées  au  rempart,  Cependant  la  ville 
était  en  feu  : au  milieu  d’une  belle  nuit  d’août,  Smolensk  offrait  aux 
Français  le  spectacle  qu’offre  aux  liabitans  de  Naples  une  éruption 
du  Vésuve.  A «ne  heure  après  minuit  l’ennemi  abandonna  la  ville, 
et  repassa  la  rivière.  A deux  heures  la  place  était  évacuée  ; deux 
cents  pièces  de  canon  et,  mortiers  de  gros  calibre , et  une  des  plus 
belles  villes  de  la  Russie , étaient  en  notre  pouvoir  ; et  cela  à la  vue 
de  toute  l’armée  ennemie.  Le  combat  de  Smolensk  , qu’on  peut  à 
juste  titre  appeler  bataille , puisque  cent  mille  hommes  y ont  été 
engagés  de  part  et  d'autre,  coûte  aux  Russes  quatre  mille  sept  cents 
hommes  restés  sur  le  champ  de  bataille  , deux  raille  prisonniers  la 
plupart  blessés , et  sept  à huit  mille  blessés.  Parmi  les  morts  se  trou- 
vent cinq  généraux  russes.  Notre  perte  se  monte  à sept  cents  morts 
et  trois  mille  deux  cents  blessés.  Toutes  les  troupes  ont  rivalisé  d’in- 
trépidité. Le  champ  de  bataille  a offert,  aux  yeyx  de  deux  cent  mille 
personnes  qui  peuvent  l'attester  , le  spectacle  d’un  cadavre  français 
sur  sept  ou  huit  cadavres  russes.  Le  18  on  a rétabli  sur  le  Borysthène 
les  ponts  que  l’ennemi  avait' brûlés,  et  l’on  est  parvenu  dans  cette 
même  journée  à maîtriser  le  feu  qui  eonsiunait  la  ville,  les  sapeurs 
Irançais  ayant  travaillé  avec  activité.  » — A quelque  distance  de 
Smolensk  , les  généraux  Gouvion  Saint-Cyr  . Gudin  , Maison,  Ledru, 
Gérard,  Verdier,  se  couvraient  de  gloire  dans  les  combats  de 
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Polotsk  et  de  Valontina.  Le  combat  de  Polotsk  eut  lieu  le  t8,  et 
celui  de  Valontina  le  19.  « Dans  le  premier  notre  perte  est  de  mille 
hommes , tués  ou  blessés  : la  perte  des  Russes  est  triple  ; on  leur  a 
fait  cinq  cents  prisonniers.  Notre  perte  au  combat  de  Valon- 
tina , où  plus  de  quatre-vingt  mille  hommes  sc  sont  trouvés  engagés  , 
’ a été  de  sia  cents  morts  et  de  deux  mille  six  cents  blessés.  Le  général 
comte  Gudin  est  mort,  atteint  d’un  boulet,  au  commencement  de 
l’action  : cette  perte  est  sensible  ; le  général  Gudin  était  un  des 
officiers  les  plus  distingués  de  l'armée.  La  perte  de  l’ennemi , comme 
l’atteste  le  champ  de  bataille  , est  encore  triple  ; nous  lui  avons  fait 
un  millier  de  prisonniers  , la  plupart  blessés.  Le  lendemain  l'empe- 
reur a distribué  sur  le  champ  de  bataille  des  récompenses  à tous  les 
régimens  qui  s’étaient  distingués  ; et  comme  le  cent  vingt-septième  , 
qui  est  un  nouveau  régiment,  s’était  bien  comporté,  S.  M.  lui  a 
accordé  le  droit  d’avoir  une  aigle,  droit  que  ce  régiment  n'avait 
point  encore,  ne  s’étant  trouvé  jusqu’à  présent  à aucune  bataille. 
Ces  récompenses , données  sur  le  champ  d’honneur,  au  milieu  des 
morts,  des  mourans , des  débris  et  des  trophées  de  la  victoire , 
offraient  un  spectacle  vraiment  militaire  et  imposant(i).  — L’ennemi 
court  en  toute  hâte  sur  Moskou.  » ( Treizième  et  quatorzième 
bulletins.  ) 

« L’armée  ennemie  en  s’en  allant  brûle  les  ponts , dévaste  les 
routes,  pour  retarder  la  marche  de  l'armée  française.  Les  établissetncns 
de  commerce  de  Smolensk  étaient  tout  entiers  sur  le  Borysthène,  dans 
un  beau  faubourg  ; les  Russes  ont  mis  le  feu  à ce  faubourg  pour  obte- 
nir le  simple  résultat  de  retarder  notre  marche  d’une  heure.  On  n’a 
jamais  fait  la  guerre  avec  tant  d’inhumanité  ; les  Russes  traitent  leur 
pays  comme  ils  traiteraient  un  pays  ennemi.  Le  pays  est  beau , et 
abondamment  fourni  de  tout  ; les  routes  sont  superbes.  La  chaleur 
est  excessive  ; il  n’a  pas  plu  depuis  un  mois.  — Le  29  août,  à la 
pointe  du  jour , le  général  comte  Caulincourt  est  entré  dans  Tiazma. 
I.’cnnemi  avait  brûlé  les  ponts  , les  magasins  , et  mis  - le  feu  à plu- 
sieurs quartiers  de  la  ville.  Vjazma  est  une  ville  de  quinze  mille 
• habitons.  Deux  bataillons  du  vingt-cinquième  se  sont  employée  avec 
beaucoup  d’activité  à éteindre  l’incendie  ; on  est  parvenu  à le  domi- 
ner. — Les  Russes  continuent  de  .brûler  toutes  les  villes  qu’ils 
■ abandonnent.  Nous  avons  jeté  six  ponts  sur  la  rivière  de  Ghjat, 
qui  se  jette  dans  le  Volga  : ainsi  nous  sommes  sur  le  pendant  des 
eaux  qui  descendent  vers  la  mer  Caspienne.  L’armée  prend  deux 
jours  de  repos.  » (j Bulletins  1 5e , 1 6-'  et  17e.  ) 


(1)  Un  décret  du  27  août , rendu  au  quartier  général  impérial  de- 
Slavkowo,  nomme  maréchal  d' Empire  le  général  Gourion  Salnt-Cyr. 
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SalaiUt  <t*  la  MOSK.OWA.  — (Dix-huitième  bulletin.  ) 
Mojaïsk , lt  10  septembre  181a. 

« Le  4 septembre  l’empereur  partit  de  Ghjat,  et  vint  cam- 
per près  de  la  poste  de  Gntueva. 

» Le  5,  à six  heures  du  matin,  l’armée  se  mit  en  mouve- 
ment. A deux  heures  après  midi  on  découvrit  l’armée  russe  , 
placée  la  droite  du  côté  de  la  Moskowa , la  gauche  sur  les  hau- 
teurs de  la  rive  gauche  de  la  Kologha.  A douze  cents  toises  en 
avant  de  la  gauche,  l’ennemi  avait  commencé  à fortifier  un  beau 
mamelon  entre  deux  bois  , où  il  avait  placé  neuf  à dix  mille 
hommes.  L’empereur , l’ayant  reconnu , résolut  de  ne  pas 
différer  un  moment,  et  4’enlever  cette  position.  11  ordonna  an 
roi  de  Naples  de  passer  la  Kologha  avec  la  division  Gompans 
et  la  cavalerie.  Le  prince  Poniatowski , qui  était  venu  par  la 
droite,  se  trouva  en  mesure  de  tourner  la  position.  A quatre 
heures  l’attaque  commença.  En  une  heure  de  temps  la  redoute 
ennemie  fut  prise  avec  ses  canons  ; le  corps  ennemi  chassé  du 
bois  et  mis  eu  déroute,  après  avoir  laissé  le  tiers  de  son  monde 
aur  le  champ  de  bataille.  A sept  heures  du  soir  le  feu  cessa. 

» Le  6 , à deux  heures  du  matin  , l’empereur  parcourut 
les  avant-postes  ennemis;  on  passa  la  journée  à se  recon- 
naître. L’ennemi  avait  une  position  très  resserrée  : sa  gauche 
était  fort  affaiblie  par  la  perle  de  la  position  de  la  veille  ; elle 
était  appuyée  à un  grand  bois,  soutenue  par  uu  beau  mamelon 
couronné  d’une  redoute  armée  de  vingt-cinq  pièces  de  canon. 
Deux  autres  mamelons,  couronnés  de  redoutes,  à cent  pas 
l’un  de  l’autre  , protégeaient  sa  ligne  jusqu’à  un  grand  village 
que  l’ennemi  avait  démoli  pour  couvrir  le  plateau  d’artillerie 
et  d’infanterie,  et  y appuyer  son  centre.  Sa  droite  passait  der- 
rière la  Kologha  , en  arrière  du  village  de  Borodino  , et  était 
appuyée  à deux  beaux  mamelons  couronnés  de  redoutes , et 
armés  de  batteries.  Cette  position  parut  belle  et  forte.  Il  était 
facile  de  manœuvrer  , et  d’obliger  l’ennemi  à l’évacuer  ; mais 
cela  aurait  remis  la  partie,  et  sa  position  ne  fut  pas  jugée 
tellement  forte  qu’il  fallût  éluder  le  combat.  Il  fut  facile  de 
distinguer  que  les  redoutes  n’étaient  qu’ébauchées,  le  fossé 
peu  profond , non  palissadé  ni  fraisé.  On  évaluait  les  forces- 
de  l’ennemi  à cent  vingt  ou  cent  trente  mille  hommes.  Nos 
forces  étaient  égales  ; mais  la  supériorité  de  nos  troupes 
n’était  pas  douteuse. 

» Le  7 , à deux  heures  du  matin  , l’empereur  était  entoure 
des  maréchaux  à la  position  prise  l'avant-veille.  A cinq  heures 
et  demie  le  soleil  se  leva  sans  nuage;  la  veille  il  avait  plu  : 
c’est  le' soleil  d1  Austerlitz  , dit  l’empereur  : quoiqu’au  mois 
de  septembre  , il  faisait  aussi  froid  qu’en  décembre  en  Mora- 
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vie  : l’armée  en  accepta  l’augure.  Ou  battit  un  ban,  et  on  lut 
l’ordre  du  jour  suivant  : 

• ■ , „'j.' r'' rptrcJ  vi-n-'- ' isf 

« Soldats  , voilà  la  bataille  que  vous  avez  tant  désirée  ! Dé- 
* sormais  la  victoire  dépend  de  vous  : elle  nous  est  nécessaire  ; 
» elle  nous  donnera  l’abondance,  de  bons  quartiers  d’hiver, 
» et  un  prompt  retour  dans  la  patrie  ! Conduisez  — vous 
» comme  à Austerlitz  , à Friedland,  à Witcpsk,  à Smolensk, 
» et  que  la  postérité  la  plus  reculée  cite  avec  orgueil  votre 
» conduite  dans  cette  journée  j que  l’on  dise  de  vous  : II  était 
» à cette  grande  bataille  sous  les  murs  de  Moskou  ! 

» Au  camp  impérial , sur  les  hauteurs  de  Borodiao  , le  7 
» septembre , à deux  heures  du  matin.  » 

» L’armée  répondit  par  des  acclamations  réitérées.  Le  pla- 
teau sur  lequel  était  l’armée  était  couvert  de  cadavres  russes  du 
combat  de  i’avant-veille. 

» Le  prince  Poniatowski,  qui  formait  la  droite  , se  mit  en 
mouvement  pour  tourner  la  forêtsurlaquelle  l’ennemi  appuyait 
sa  gauche.  Le  prince  d’Ekmülh  se  mit.  en  marche  le  long  de  la 
forêt  ; la  division  Compans  en  tête.  Deux  batteries  de  soixante 
pièces  de  canon  chacune  , battant  la  position  de  l’ennemi, 
avaient  été  construites  pendant  la  nuit. 

» A six  heures  le  général  comte  Sorbier,  qui  avait  armé  la 
batterie  droite  avec  l’artillerie  de  la  réserve  de  la  garde  , com- 
mença le  feu.  Le  général  Bcrnelty,  avec  trente  pièces  de 
canon  , prit  la  tête  de  la  division  Compans  ( quatrième  du 
-premier  corps  ) , qui  longea  le  bois,  tournant  la  tête  de  la 
position  de  l’ennemi.  A six  heures  et  demie  le  général  Com- 
pans est  blessé.  A sept  heures  le  prince  d’Eckinülh  a son  che- 
val tué.  L’attaque  avancé  ; la  mousqueterie  s’engage.  Le  vice- 
roi  , qui  formait  notre  gauche  , attaque  et  prend  le  village  de 
Borodino,  que  l’ennemi  ne  pouvait  défendre,  ce  village  étant 
sur  la  rive  gauche  de  la  Kologha.  A sept  heures  le  maréchal  duc 
d’Elchingen  se  met  en  mouvement,  et,  sous  la  protection  de 
soixante  pièces  de  canon  , que  le  général  Foticher  avait  placées 
la  veille  contre  le  centre  de  l’ennemi , se  porte  sur  le  centre. 
Mille  pièces  de  canon  vomissent  de  part  et  d’autre  la  mort. 

» A huit  heures  les  positions  de  l’ennemi  sont  enlevées  , ses 
redoutes  prises , et  notre  artillerie  couronne  ses  mamelons. 
L’avantage  de  position  , qu’avaient  eu  pendant  deux  heures 
|es  batteries  ennemies  , nous  appartient  maintenant  ; les  para- 
pets, qui  ont  été  contre  nous  pendant  l’attaque  , redeviennent 
pour  nous.  L’ennemi  voit  la  bataille  perdue  , qu’il  11e  la 
croyait  que  commencée.  Partie  de  son  artillerie  est  prise  ; le 
reste  est  évacué  sur  ses  lignes  en  arrière.  Dans  cette  extrémité 
il  prend  le  parti  de  rétablir  le  combat,  et  d’attaquer  avec  toutes 
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ses  masses  ces  fortes  positions  qu’il  n’a  pu  garder.  Trois  cents 
pièces  de  canon  françaises,  placées  sur  ces  hauteurs,  foudroient 
ses  masses  , et  ses  soldats  viennent  mourir  au  pied  de  ces  para- 
pets qu’ils  avaient  élevés  les  jours  précédens  avec  tant  de  soin, 
et  comme  des  abris  protecteurs. 

» Le  roi  de  Naples  , avec  la  cavalerie  , fit  diverses  charges. 
Le  duc  d’Elchingen  ( Ney  ) se  couvrit  de  gloire  , et  montra 
autant  d’intrépidité  que  de  sangfroid.  L’empereur  ordonne  une 
charge  de  front , la  droite  en  avant  ; ce  mouvement  nous  rend 
maître  des  trois  parts  du  champ  de  bataille.  Le  prince  Ponia- 
towski se  bat  dans  le  bois  avec  des  succès  variés. 

» Il  restait  à l’ennemi  ses  redoutes  de  droite  : le  général 
comte  Morand  y marche  , et  les  enlève  ; mais  à neuf  heures  du 
matin  , attaqué  de  tous  côtés  , il  ne  peut  s’y  maintenir.  L’en- 
nemi , encouragé  par  ce  succès  , fit  avancer  sa  réserve  et  ses 
dernières  troupes  pour  tenter  encore  la  fortune  : la  garde 
impériale  en  fait  partie.  Il  attaque  notre  centre  , sur  lequel 
avait  pivoté  notre  droite.  On  craint  pendant  un  moment  qu’il 
n’enlève  le  village  brûlé  ; la  division  Friant  s’y  porte.  Quatre- 
• viugts  pièces  de  canon  françaises  arrêtent  d'abord  et  écrasent 
ensuite  les  colonnes  ennemies,  qui  se  tiennent  pendant  deux 
heures  serrées  sous  la  mitraille,  n’osant  pas  avancer  , ne  vou- 
lant pas  reculer,  et  renonçant  à l’espoir  de  la  victoire.  Le  roi  de 
Naples  décide  leur  incertitude  ; il  fait  charger  le  quatrième  corps 
de  cavalerie,  qui  pénètre  par  les  brèches  que  la  mitraille  de  nos 
canons  a faites  dans  les  masses  serrées  des  Russes  et  les  escadrons 
de  leurs  cuirassiers  : ils  se  débandent  de  tous  côtes.  Le  géné- 
ral de  division  comte  Caulincourt  (1)  , gouverneur  des  pages 
de  l’empereur  , se  porte  à la  tête  du  cinquième  de  cuirassiers  , 
culbute  tout , entre  dans  la  redoute  de  gauche  par  la  gorge  : 
dès  ce  moment  plus  d’incertitudê  ; la  bataille  est  gagnée  : il 
tourne  contre  les  ennemis  les  vingt  et  une  pièces  de  canon 
qui  se  trouvent  dans  la  redoute.  Le  comte  Caulincourt , qui 
venait  de  se  distinguer  par  cette  belle  charge , avait  terminé  ses 
destinées  ; il  tombe  mort  frappé  par  un  boulet , mort  glorieuse 
et  digne  d’envie  ! 

» I!  est  deux  heures  après  midi  ; toute  espérance  abandonne 
l’ennemi.  La  bataille  es!  finie  ; la  canonnade  continue  encore  i 
il  se  bat  pour  sa  retraite  et  pour  sou  salut  , mais  non  plus 
pour  la  victoire. 

» La  perte  de  l’ennemi  est  énorme  ; douze  à treize  mille 
hommes,  et  huit  à neuf  mille  chevaux  russes  , ont  été  comptés 
sur  le  champ  de  bataille  ; soixante  pièces  de  canon  et  cinq 
mille  prisonniers  sont  restés  en  notre  pouvoir. 


(i)  Frère  cadet  de  Caulincourt,  duc  de  Viccncc. 
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» Nous  avons  eu  deux  mille  cinq  cents  hommes  tués  , et  le 
triple  de  blessés.  Notre  perte  totale  peut  être  évaluée  àdix  mille 
hommes  ; celle  de  l’ennemi  à quarante  ou  cinquante  mille. 
Jamais  on  n’a  vu  pareil  champ  de  bataille  ; sur  six  cadavres  il 
y en  avait  un  français  et  cinq  russes.  Quarante  généraux  russes 
ont  été  tués , blessés  ou  pris  : le  général  Bagration  a été  blessé. 

» Nous  avons  perdu  le  général  de  division  comte  Monlbrun, 
tué  d’un  çoup  de  canon  ; le  général  comte  Caulincourt , qui 
•avait  été  envoyé  pour  le  remplacer,  tué  d’un  même  coup  une 
beure  après. 

» Les  généraux  de  brigade  Compère , Plauzonne  , Marion  , 
Huart,  ont  été  tués  ; sept  ou  huit  généraux  ont  été  blessés  , la 
plupart  légèrement.  Le  prince  d’Ekmülh  n’a  eu  aucun  mal. 
Les  troupes  françaises  se  sont  couvertes  de  gloire , et  ont 
montré  leur  grande  supériorité  sur  les  troupes  russes. 

» Telle  est  en  peu  de  mots  l’esquisse  de  la  bataille  de  la 
Moskowa  , donnée  à deux  lieues  en  arrière  de  Mojaïsk  , et  à 
vingt-cinq  lieues  de  Moskou , près  de  la  petite  rivière  de  la 
Moskowa.  Nous  avons  tiré  soixante  mille  coups  de  canon  , qui 
sont  déjà  remplacés  par  l’arrivée  de  huit  cents  voitures  d’ar- 
tillerie qni  avaient  dépassé  Smolensk  avant  la  bataille.  Tous  les 
bois  et  les  villages  depuis  le  champ  de  bataille  jusqu’ici  sont 
couverts  de  morts  et  de  blessés.  On  a trouvé  ici  deux  mille 
morts  ou  amputés  russes.  Plusieurs  généraux  et  colonels  sont 
prisonniers. 

» L’empereur  n’a  jamais  été  exposé  ; la  garde,  ni  à pied  , 
nia  cheval,  n’a  pas  donné  , et  n’a  pas  perdu  un  seul  homme. 
La  victoire  n’a  jamais  été  incertaine.  Si  l’ennemi , forcé  dans 
ses  positions,  n’avait  pas  voulu  les  reprendre,  notre  perte 
aurait  été  plus  forte  que  la  sienne  ; mais  il  a détruit  son 
armée  en  la  tenant  depuis  huit  heures  jusqu’à  deux  sous  le  feu 
de  nos  batteries  , et  en  s’opiniâtrant  à reprendre  ce  qu’il  avait 
perdu  : c’est  la  cause  de  son  immense  perte. 

» Tout  le  monde  s’est  distingué.  Le  roi  de  Naples  et  le  duc 
d’Elchingen  se  sont  fait  remarquer. 

» L’artillerie,  et  surtout  celle  de  la  garde,  s’est  surpassée.  » 

Du  16  septembre.  « Depuis  la  bataille  de  la  Moskowa  l’armée 
française  a poursuivi  l’ennemi  sur  les  trois  routes  de  Mojaïsk.  de 
Svenigorod  et  de  Kalouga  sur  Moskou. 

» Le  14  septembre,  à midi , nous  sommes  entrés  dans  MOSKOU. 

» L'ennemi  avait  élevé  sur  la  montagne  des  Moineaux,  à deux 
werstes  de  la  ville , des  redoutes  qu’il  a abandonnées. 

a La  ville  de  Moskou  est  aussi  grande  que  Paris  ; c’est  une  ville 
extrêmement  riche , remplie  des  palais  de  tous  les  principaux  de 
l’empire.  Le  gouverneur  russe,  Kostopchin,  a voulu  ruiner  cette 
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bette  ville  lorsqu'il  * vu  que  l'armée  rusie  l'abandonnait  : il  a armé 
trois  mille  malfaiteurs  qu’il  a fait  sortir  des  cachots  ; il  a appelé 
également  sis  mille  satellites,  et  leur  a fait  distribuer  des  armes  de 
l’Arsenal,  où  nous  avons  encore  trouvé  soixante  mille  fusils  neufs  , 
et  cent  vingt  pièces  de  canon  sur  leurs  affûts. 

» La  plus  complète  anarchie  régnait  dans  la  ville;  des  forcenés 
ivres  couraient  dans  les  quartiers  et  mettaient  le  feu  partout.  Le 
gouverneur  Rostopchin  avait  fait  enlever  tous  les  marchands  et  négo- 
ciai, par  le  moyen  desquels  on  aurait  pu  rétablir  l’ordre  ; plus  de 
quatre  cents  français  et  allemands  avaient  été  arrêtés  par  scs  ordres  ; 
enfin  il  avait  eu  la  précaution  de  faire  enlever  les  pompiers  avec 
les  pompes. 

a Les  flammes  consument  cette  grande  et  bc-lle  ville.  Nous  y avions 
trouvé  des  ressources  considérables  de  toute  espèce. 

» L’empereur  est  logé  au  Kremlin  , qui  est  au  centre  de  la  ville,” 
comme  une  espèce  de  citadelle  entourée  de  hautes  murailles. 

« Trente  mille  blessés  on  malades  russes  -sont  dans  les  hôpitaux  , 
abandonnés,  sans  secours  et  sans  nourriture. 

» Les  Busses  avouent  avoir  perdu  cinquante  mille  hommes  à la 
bataille  de  la  Moskowa.  » 

Du  17.  a On  a chanté  des  Te  Deum  en  Russie  pour  le  combat  da 
Pololsk;  on  en  a chanté  pour  les  combats  de  Riga,  pour  le  com- 
bat d’Ostrowno,  pour  celui  de  Smolensk;  partout,  selon  les  rela- 
tions des  Russes , ils  étaient  vainqueurs  , et  l’on  avait  repoussé  les 
Français  loin  du  champ  de  bataille.  C’est  donc  au  bruit  des  Te 
Deum  russes  que  l’armée  est  arrivée  à Moskou.  On  s’y  croyait  vain- 
queurs, du  moins  la  populace,, car  les  gens  instruits  savaient  ce  qui 
se  passait. 

» Moskou  était  l’entrepôt  de  l’Asie  et  de  l’Europe  ; ses  magasins 
étaient  immenses  ; toutes  les  maisons  étaient  approvisionnées  pour 
huit  mois. 

» Moskou  , une  des  plus  belles  et  des  plus  riches  villes  du  monde,* 
n’existe  plus.  . 

„ Dans  la  journée  du  14  le  feu  avait  été  mis  par  les  Russes  à la 
Bourse,  au  Bazar  et  à l’Hôpital.  Le  16  un  vent  violent  s’est  élevé; 
trois  à quatre  cents  brigands  oat  mis  le  feu  à cinq«ccnts  endroits  à la 
fois.  Les  cinq  sixièmes  des  maisons  sont  en  bois  ; le  fet»  a pris  avec 
une  prodigieuse  rapidité  : c’était  un  océan  de  flammes.  Des  églises 
il  y en  avait  seize  cents , des  palais  plus  de  mille , d’immenses 
magasins;  presque  tout  a été  consumé.  On  a préservé  le  Kremlin. 
Trente  mille  blessés  et  malades  russes  ont  été  brûlés. 

» Cette  perte  est  incalculable  pour  la  Russie , pour  son  commerce, 
pour  sa  noblesse , qui  y avait  tout  laissé. 

» On  a arrêté  et  fusillé  une  centaine  de  ces  chauffeurs  ; tout  ont 
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deolard  qu'ils  avait  ni  agi  par  les  ordres  du  gouverneur  Rostopchin  U 
du  directeur  de  la  police  (i). 

» Les  ressources  que  l’armée  trouvait  sont  par  cet  événement  fort 
diminuées  ; cependant  on  a ramassé  et  l'on  ramasse  beaucoup  de 
choses.  Toutes  les  caves  sont  à l'abri  du  feu  , et  les  habitans,  dans  les 
vingt-quatre  dernières  heures,  avaient  enfoui  beaucoup  d’approvision- 
nemens.# 

u La  température  est  encore  celle  de  l'automne.  Le  soldat  a trouvé 
et  trouve  encore  beaucoup  de  pelisses  pour  l’hiver  : Moskou  en  était 
le  magasin.  » 

Du  20.  « Trois  cents  chauffeurs  ont  été  arrêtés  et  fusillés.  Ils 
étaient  armés  d’une  fusée  de  six  pouces  contenue  entre  deux  mor- 
ceaux de  bois.  Ils  avaient  aussi  des  artifices  qu'ils  jetaient  sur  les 
toits.  Ce  misérable  Rostopchin  avait  fait  confectionner  ces  artifices 
en  faisant  accroire  aux  habitans  que  c’était  pour  exécuter  un  ballon 
qu'il  lancerait  plein  de  matières  incendiaires  sur  l’armée  française. 

» Dans  la  journée  du  1 9 et  dans  celle  du  20  les  incendies  ont  cessé.  , 
Les  trois  quarts  de  la  ville  sont  brûlés,  entr’autres  le  beau  palais  de 
Catherine  , meublé  h neuf. 

» Pendant  que  Rostopchin  enlevait  les  pompes  de  la  ville  , il  lais- 
sait soixante  mille  fusils , cent  cinquante  pièces  de  canon  , plus  de 
cent  mille  boulets  et  bombes  , quinze  cent  mille  cartouches , quatre 
cents  milliers  de  poudre,  quatre  cents  milliers  de  salpêtre  et  de 
soufre.  Ce  n’est  que  le  19  qu'on  a découvert  les  quatre  cent  mil- 
liers de  poudre  et  les  quatre  cent  milliers  de  salpêtre  et  de  soufre , 
dans  un  bel  établissement  situé  à une  demi-lieue  delà  ville.  Cela  est 
important  ; nous  voilà  approvisionnés  pour  deux  campagnes. 


(t)  L’esprit  de  parti  a dicté  diverses  relations  de  l’incendie  de  Mos- 
kou ; on  a voulu  entr’autres  l’attribuer  aux  Français  , qui  par  là  se  se- 
raient eux -mêmes  privés  d'un  abri  sur  et  d’immenses  ressources.  Ces 
relations  ne  méritent  plus  d’étretéfutées.  11  a été  reconnu  , tant  parles 
enquêtes  faites  au  moment  de.  l’incendie  que  par  les  renseignemeus 
postérieurs  ,’  que  la  vérité  j^st  dans  les  bulletins,  écrits  jour  par  jour, 
et  pour  ainsi  dire  impromptu.  Le  .mensonge  a besoin  d’être  élaboré  ; 
encore  ne  résiste-t-il  pas  au  temps. 

Dévaster  , brûler  sont  les  moyens  ordinaires  des  barbares  pour  pro- 
téger leur  fuite;  moyens  prescrits  aux  généraux  russes,  et  employés 
par  eux  depuis  le  commencement  de  cette  guerre.  Quant  à Rostopchin, 
il  a été  également  démontré  que  son  atroce  conduite  11’avait  pas  même 
été  inspirée  par  ce  sentiment  dans  lequel  on  pourrait  démêler  un  cruel 
patriotisme.  La  ruine  de  Moscou  , de  cette  capitale  restée  le  séjour  de 
la  vieille  noblesse  moscovite , le  foyer  de  prétentions  toujours  drçues  et 
toujours  renaissantes  , la  ruine  de  Moskou  était  voulue , méditée  depuis 
longtemps  par  la  noblesse  de  Pétersbourg , de  cette  nouvelle  capitale 
devenue  le  siège  du  sénat  dirigeant  etle  centre  de  toutes  les  intrigues  ; 
Rostopchin  n’a  servi  qu'un  parti. 
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j « On  trouve  tou»  le»  jour»  de»  caves  pleines  devin  et  d'eau-de-vie. 
, » Les  manufactures  commençaient  à fleurir  à Moslou  ; elles  sont 

détruites.  L’incendie  de  cette  capitale  retarde  la  Russie  de  cent  ans. 

a Le  temps  parait  tourner  à la  pluie.  La  plus  grande  partie  de  l'ar- 
mée cstcasernée  à Moskou.  » 

• 

Du  aç.  « Le  consul  général  Leiscps  a été  nommé  intendant  général 
de  Moskou.  11  a organisé  une  municipalité  et  des  commissions  toutes 
composées  'de  gens  du  pays. 

» Les  incendies  Ont  entièrement  cessé.  . 

* On  découvre  encore  tous  les  jours  des  magasins  de  sucre,  de  pel- 
leteries, de  draps , .etc. 

» Le  temps  est  à peu  près  comme  à la  fin  d’octobre  à Paris.  Il 
pleut  un  peu  , et  l’on  a eu  quelques  gelées  blanches.  On  assure  que 
là  Moskowa  et  les  rivières  du  pays  ne  gèlent  point  avant  la  mi- 
novembre. 

u La  plus  grande  partie  de  l'armée  est  toujours  cantonnée  à 
Moskou  , où  elle  se  remet  de  ses  fatigues.  » 

Du  9 octobre.  « L’avant-gardc  , commandée  par  le  roi  de  Naples  , 
est  sur  la  Nara,  à vingt  lieues  de  Moscou.  L’armée  ennemie  est  sur 
Kalouga.  Des  escarmouches  ont  lieu  tous  les  jours;  dans  toutes  nous 
avons  l'avantage.  Les  cosaques  rôdent  sur  nos  flancs. 

a On  vient  d’armer  le  Kremlin  de  trente  pièces  de  canon  , et  on  a 
construit  des  flèches  à tous  les  rentrans.  11  forme  une  forteresse  ; les 
fours  et  les  magasins  y sont  établis. 

» 11  fait  depuis  huit  jours  du  soleil , et  plus  chand  qu’à  Paris, 
dans  cette  saison  ; on  ne  s'aperçoit  pas  qu’on  soit  dans  le  nord.  » 

• •**  ' * r . 1 • 

Du  14.  « Le  roi  de  Naples  est  toujours  à l’avant-garde,  sur  la 
Nara  , en  présence  de  l’ennemi , qui  est  occupé  à refaire  son  armée 
en  lacomplcttant  par  des  milices. 

» Les  troupes  que  la  Russie  avait  en  Finlande  ont  débarque  à 
Riga.  Elles  sont  sorties , et  ont  atfbqué  le  dixième  corps  : elles  ont 
été  battues;  trois  mille  hommes  ont  été  faits  prisonniers. 

s Les  ingénieurs  ont  levé  le  plan  de  Moskou , en  marquant  les 
maisons  qui  ont  été  sauvées  de  l’incendiè.  Il  résulte  que  l'on  n'est 
parvenu  à sauver  du  feu  que  la  dixième  partie  de  la  ville.  Les  neuf 
dixièmes  n'existent  plus. 

a Le  temps  est  encore  beau.  La  première  neige  est  tombée  hier. 
Dans  vingt  jours  il  faudra  être  en  quartiers  d’hiver,  s 

Du  ao.  « Tous  les  malades  qui  étaient  aux  hôpitaux  de  Moskou 
ont  été  évacués  sur  Mojaïsk  et  Smolcnsk.  Les  caissons  d'artillerie, 
les  munitions  prises , une  grande  quantité  de  choses  curieuses  et  des 
trophées , ont  été  emballés  et  sont  partis  le  1$. 

» L'armée  a reçu  l’ordre  de  faire  du  biscuit  pour  vingt  jours , et 
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de  sc  tenir  prête  à partir.  Effectivement , P empereur  a quitté  Mos- 
kou  le  19.  Le  quartier  général  était  le  même  jour  à Desna. 

» D’un  autre  coté  on  a armé  le  Kremlin  , et  on  l’a  fortifie  ; dans 
le  meme  temps  on  l'a  miné  pour  le  faire  sauter. 

» Les  uns  croient  que  l’empereur  veut  marcher  sur  Toula  et 
lCalouga  pour  passer  l’hiver  dans  ces  provinces  , en  occupant  Moskou 
par  une  garnison  dans  le  Kremlin. 

» Les  autres  croient  que  l’empereur  fera  sauter  le  Kremlin,  et 
brûleries  établissemens  publics  qui  restent,  et  qu'il  se  rapprochera 
de  cent  lieues  de  la  Pologne  pour  établir  ses  quartiers  d’hiver  dans 
un  pays  ami , et  être  à portée  de  recevoir  tout  ce  qui  existe  dans  les 
magasins  dcDantzick , de  Kowno  , de  Wilna  et  de  Minsk  , pour  se 
rétablir  des  fatigues  de  la  guerre.  Ceux-ci  font  l’observation  que 
Moskou  est  éloignée  de  Pétersbourg  de  cent  quatre-vingts  lieues  de 
mauvaise  rou  te , tandis  qu’il  n‘y  a de  Witepsk  à Pétersbourg  que  cent 
trente  lieues;  qu’il  y a de  Moskou  à Kiow  deux  cent  dix-huit  lieues, 
tandis  qu’il  n’y  a de  Smolensk  à Kiow  que  cent  douze  lieues  ; d'où 
l’on  conclut  que  Moskou  n’est  pas  uneposition  militaire.  Or  Moskou 
n'a  plus  d’importance  politique,  puisque  cette  ville  est  brûlée,  et 
ruinée  pour  cent  aps. 

» L’ennemi  montre  beaucoup  de  cosaques  qui  inquiètent  la  cava- 
lerie. L’avant-garde  de  la  cavalerie,  placée  en  avant  de  Vinkovo,a 
été  surprise  par  une  horde  de  ces  cosaques  ; ils  étaient  dans  le 
camp  avant  qu’on  pût  être  à cheval  : ils  ont  pris  un  parc  du  général 
Sébastiani , de  cent  voitures  de  bagages  , et  fait  une  centaine  de 
prisonniers.  Le  roi  de  Naples  est  monté  à cheval  avec  les  cuirassiers  et 
les  carabiniers;  et,  apercevant  une  colonne  d’infanterie  légère  de 
quatre  bataillons  que  l'ennemi  envoyait  pour  appuyer  les  cosaques  , 
il  l’a  chargée  , rompue  et  taillée  en  pièces.  Le  général  Dezi , aide  de 
camp  du  roi , officier  brave,  a été  tué  dans  cette  charge,  qui  honore 
les  carabiniers. 

» Le  vice-roi  est  arrivé  à Fominskoë.  Toute  l’armée  est  en  marche. 

» Le  maréchal  duc  deTrévisecst  resté  à Moskou  avec  une  garnison. 

» Le  temps  est  très  beau , comme  en  France  en  octobre  ; peut-être 
un  peu  plus  chaud.  Mais  dans  les  premiers  jours  de  novembre  on 
aura  des  froids.  Tout  indique  qu'il  faut  songer  aux  quartiers  d'hiver; 
notre  cavalerie  surtout  en  a besoin.  L’infanterie  s’est  remise  à Mos- 
kou , et  elle  est  très  bien  portante.  » 

, A - 

Du  a3  octobre,  a Depuis  que  Moskou  cessait  d’exister,  l'empereur  avait 
projeté  ou  d’abandonner  cet  amas  de  décombres , ou  d’occuper  seule- 
ment le  Kremlin  avec  trois  mille  hommes  ; mais  le  Kremlin , après 
quinze  jours  de  travaux , ne  fut  pas  jugé  assez  fort  pour  êlraabandonné 
pendant  vingt  ou  trente  jours  à ses  propres  forces  :^l  aurait  affaibli  e 
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géné  farinée  dahs  scs  mouvemens  sans  donner  iin  grand  avantage. 
Si  l’on  eût  voulu  garder  Moskou  contre  les  mendians  et  les  pillards, 
il  fallait  vingt  mille  hommes.  Moskou  est  aujoOrd’hni  un  vrai 
cloaque  malsain  et  impur:  une  population  de  deux  cent  mille  âmes , 
errant  dans  les  bois  voisins  , mourant  de  faim  , vient  sur  ocs  décom- 
bres chercher  quelques  débris  et  quelques  légumes  des  jardins  pour 
vivre.  11  parut  inutile  de  compromettre  quoi  que  ce  soit  pour  un 
objet  qui  n’était  d’aucune  importance  militaire,  et  qui  est  aujour- 
d’hui devenu  sans  importance  politique. 

» Tous  les  magasins  qui  étaient  dans  la  ville  ayant  été  découverts 
avec  soin,  les  autres  évacués , l'empereur  fit  miner  le  Kremlin.  Le 
duc  de  Trévise  le  fit  sauter  le  23 , à deux  heures  du  matin.  L’arsenal, 
les  casernes,  les  magasins,  tout  a été  détruit.  Cette  ancienne  cita- 
delle) qui  date  de  la  fondation  de  la  monarchie,  ce  premier  palais 
des  czars,  ont  été  anéantis. 

a Le  duc  de  Trévise  s’est  mis  en  marche  pour  Véréia. 
a Le  quartier  général  fut  porté  le  19  au  château  de  Troitskoë;  il 
y séjourna  le  20.  Le  21  il  était  à Ignatiew  ; le  22,  à Pqminskoi,  toute 
l’armée  ayant  fait  deux  marches  de  flanc  , et  le  21  à Borowsk. 

a L’empereur  compte  se  mettre  en  marche  le  24  pour  gagner  la 
Devina  , et  prendre  une  position  qui  le  rapproche  de  quatre-vingts 
lieues  de  Pétcrsbourg  et  de  Wilna,  double  avantage,  c’est  à dire 
plus  près  de  vingt  marches  des  moyens  et  du  but. 

a De  quatre  mille  maisons  de  pierre  qui  existaient  à Moskou  , il 
n’en  restait  plus  que  deux  cents.  On  a dit  qu’il  en  restait  le  quart 
parce  qu’on  y a compris  huit  cents  églises  ; encore  une  partie  en  est 
endommagée.  De  hqjt  mille  maisons  en  bois,  il  en  restait  à peu  près 
cinq  cents.  On  proposa  à l’empereur  de  faire  briller  le  reste  de  la 
ville  , pour  servir  les  Busses  comme  ils  le  veulent , et  d'étendre  cette 
mesure  autour  de  Moskou  : il  y a deux  mille  villages  et  autant  de 
maisons  de  campagne  ou  de  châteaux.  On  proposa  de  former  quatre 
colonnes  de  deux  mille  hommes  chacune  , et  de  les  charger  d'incen- 
dier tout  à vingt  lieues  à la  ronde.  — Cela  apprendra  aux  Russes  , 
disait-on , à faire  la  guerre  en  règle,  et  non  en  Tartares.  S’ils  brûlent 
un  village , une  maison,  il  faut  leur  répondre  en  en  brûlant  cent. — 

•1  L'empereur  s’est  refusé  h ces  mesures,  qui  auraient  tant  aggravé 
les  malheurs  de  cette  population.  Sur  neuf  mille  propriétaires  dont 
on  aurait  brûlé  les  châteaux,  cent  peut-être'  sont  des  sectateurs  du 
Marat  de  la  Russie  j mais  huit  mille  neuf  cents  sont  de  braves  ^ens  , 
déjà  trop  victimes  de  l’intrigue  de  quelques  misérables.  Pour  punir 
cent  coupables,  on  aurait  ruiné  huit  mille  neuf  cents  iunocens.  11 
faut  ajouter  que  l’on  aurait  mis  absolument  sans  ressources  deux 
mille  pauvres  serfs  innocens  de  tout  cela.  L’empereu  r s’est  donc 
«ontenté  d’ordonner  la  destruction  des  citadelles  et  établisscmcn 


Diaitizod 


b 


( 25g  ) 

militaires,  scion  les  usages  de  la  guerre,  sans  rien  faire  perdre  au* 
particuliers,  déjk  trop  malheureux  par  les  suites  dp  cette  guerre. 

» F.es  liahitans  de  la  Russie  ne  reviennent  pas  du  temps  qu’il  fait 
depuis  vingt  jours  : c’est  le  soleil  et  les  belles  journées  du  voyage  de 
Fontainebleau.  L’armée  est  dans  un  pays  extrêmement  riche  , et.  qui 
peut  se  comparer  aux  meilleurs  de  la  France  et  de  l’Allemagne.  » 

Vu  27.  « Le  23  le  prince  Poniatowski  se  porta  sur  Véréia.  Le  a3 
l'armce  allait  suivre  ce  mouvement,  lorsque  dans  l'après-midi  on 
apprit  que  l’ennemi  avait  quitté  son  camp  retranché  , et  se  portait 
sur  la  petite  ville  de  Maloiaroslavetz.  On  jugea  nécessaire  de  marcher 
à lui  pour  l’en  chasser, 

« Le  24 , à la  pointe  du  jour , le  combat  s’engagea.  Pendant  ce 
temps  l’armée  ennemie  parut  tout  entière  , et  vint  prendre  position 
derrière  la  ville.  Les  divisions  Delzons,  Broussier  et  Pino,  et  la 
garde  italienne,  furent  successivement  engagées.  Ce  combat  fait  le 
plus  grand  honneur  au  vice-roi  et  au  quatrième  corps  d’armée.  L’en- 
nemi engagea  les  deux  tiers  de  sou  armée  pour  soutenir  la  position  ; ce 
fut  en  vain;  la  ville  fut  enlevée,  ainsi  que  les  hauteurs  La  retraite 
de  l’ennemi  fut  si  précipitée  , qu’il  fut  obligé  de  jeter  vingt  pièces  Ue 
canon  dans  la  rivière. 

» L’empereur  porta  son  quartier  général  le  24  au  village  de  Gho- 
rodnia.  A sept  heures  du  matin  site  mille  cosaques,  qui  s’étaient 
glissés  dans  les  bois,  firent  un  houru  général  sur  les  derrières  de  la 
position,  et  enlevèrent  six  pièces  de  canon  qui  étaient  parquées. 
Le  duc  d’Istrie  ss  porta  au  galop  avec  toute  la  garde  à cheval  : cette 
horde  fut  sabrée,  ramenée,  et  jetée  dans  la  rivière;  on  lui  reprit 
l'artillerie  qu'elle  avait  prise,  et  plusieurs  voitures  qui  lui  apparte- 
naient ; six  cents  de  ces  cosaques  ont  été  tués,  blessés  ou  pris.  Trente 
hommes  de  la  garde  ont  été  blessés,  et  trois  tués.  Le  général  de  divi- 
sion comte  Rapp  a eu  un  cheval  tué  sous  lui  : l’intrépidité  dont  ce 
général  a donné  tant  de  preuves  sc  montre  dans  toutes  les  occasions. 
Au  commencement  de  la  charge  les  officiers  de  cosaques  appelaient 
la  garde,  qu’ils  reconnaissaient , muscadins  de  Paris  Le  major  des 
dragons  Lefort  s’est  fait  remarquer.  AJk u it  heures  l’ordre  était  rétabli. 

» L'empereur  sc  porta  à Maloiaroslavetz,  reconnut  la  position  de 
l’ennemi,  et  ordonna  l'attaque  pour  le  lendemain  ; mais  dans  la  nuit 
l’ennemi  a battu  en  retraite.  Le  prince  d’ELmiilh  l’a  poursuivi  pen- 
dant six,  lieues  ; l’èmpereur  alors  l’a  laissé  aller , et  a ordonné  le 
mouvement  sur  Véréia. 

» Le  temps  est  superbe  ; les  chemins  sont  beaux  : c’est  le  resle  do 
l’automne;  ce  temps  durera  encore  huit  jours,  et  k cette  époque 
nous  serons  rendus  dans  nos  nouvelles  positions.  » 

Vu  1 1 novembre.  Le  quartier  général  impérial  était  le  1"  novem- 
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bre  à Via sma  , et  le  g à Smolensk.  Le  temps  a été  très  beau  jusqu ’aa 
6 j tuais  le  7 l’hiyer  a commencé  ; la  terre  s’est  couverte  de  neige. 
Les  chemins  sont  devenus  très  glissans  et  très  difficiles  pour  les  che- 
vaux de  trait  : nous  en  avons  beaucoup  perdu  par  le  froid  et  les  fati- 
gues ; les  bivouacs  de  la  nuit  leur  nuisent  beaucoup, 

b Depuis  le  combat  de  Maloiaroslavetz  l’avant-garde  n’avait  pas 
vu  l’ennemi,  si  ce  n’est  les  cosaques,  qui,  comme  les  Arabes,  rôdent 
sur  les  flancs  et  voltigent  pour  inquiéter. 

» Le  a , à deux  heures  après  midi , douze  mille  hommes  d’infan- 
terie russe , couverts  par  une  nuée  de  cosaques , coupèrent  la  route 
à une  lieue  de  Viasma , entre  le  prince  d’Ekmülh  et  le  vice-roi.  Le 
prince  d’Ekmülh  et  le  vice-roi  firent  marcher  sur  cette  colonne  , la 
chassèrent  du  chemin , la  culbutèrent  dans  les  bois , lui  prirent  un 
* général  major  avec  bon  nombre  de  prisonniers , et  lui  enlevèrent  six 
pièces  de  canon.  Depuis  on  n’a  plus  vu  l’infanterie  russe  , mais  seu- 
lement des  cosaques. 

* Le  général  Wittgenstein,  ayant  été  renforcé  par  les  divisions 
russes  de  Finlande  et  par  un  grand  nombre  de  troupes  de  milice  , a 
attaqué,  le  18  octobre,  le  maréchal  Gouvion  Saint-Cyr;  il  a été 
repoussé  par  ce  maréchal  et  par  le  général  de  Wrede  , qui  lui  ont 
fait  trois  mille  prisonniers,  et  ont  couvett  le  champ  de  bataille  de 
ses  morts. 

» Depuis  le  mauvais  temps  du  6 nous  avons  perdu  plus  de  trois 
mille  chevaux  de.  trait,  et  près  de  cent  de  nos  caissons  ont  été 
détruits,  b 

(Extraits  des  bulletins,  du  dix-neuvième  au  vingt-huitième  compris.) 

Retraits  or  la  BÉRKSINA.  — Vingt-neuvième  bulletin. 

a Molodetschno  , le  3 décembre  1812. 

s i 

» Jusqu’au  6 novembre  le  temps  a été  parfait , et  le  mou- 
vement ae  l’armée  s’est  exécuté  avec  le  plus  grand  succès.  Le 
froid  a commencé  le  7.  Dès  ce  moment  chaque  nuit  nous 
avons  perdu  plusieurs  centaines  de  chevaux  , tjui  mouraient 
au-  bivouac.  A rrivés  à Smolensk , nous  avions  déjà  perdu  bien 
des  chevaux  de  cavalerie  et  d’artillerie. 

» L’armée  russe  de  Volhinie  était  opposée  à notre  droite. 
Notre  droite  quitta  la  ligne  d’opération  de  Minsk,  et  prit- 
pour  pivot  de  ses  opérations  la  ligne  de  Varsovie.  L’empereur 
apprit  à Smolensk  , le  9 , ce  changement  de  ligne  d’opération  , 
et  présuma  ce  que  ferait  l’ennemi.  Quelque  dur  qu’il  lui  parût 
de  se  mettre  en  mouvement  dans  une  si  cruelle  saison  , le 
nouvel  état  des  choses  le  nécessitait  : il  espérait  arriver  à Minsk, 
ou  du  moins  sur  la  Bérésius  avant  l’ennemi.  Il  partit  le  i3  de 
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Smoleusk  ; le  16  il  coucha  à Krasrioi.  Le  froid,  qui  avait  com- 
mencé le  7,  s’accrut  subitement,  et,  du  14  au  i5  et  au  16  , le 
thermomètre  marqua  seize  et  dix-huit  degrés  au-dessous  de 
glace  ; les  chemins  furent  couverts  de  verglas.  Les  chevaux  de 
cavalerie  , d’artillerie , de  train  , périssaient  toutes  les  nuits  , 
non  par  centaines , mais  par  milliers,  surtout  les  chevaux  de 
France  et  d’Allemagne  ; plus  de  trente  mille  chevaux  périrent 
en  peu  de  jours.  Notre  cavalerie  se  trouva  toute  à pied  ; notre 
artillerie  et  nos  l -ansports  sc  trouvaient  sans  attelage.  Il  fallut 
abandonner  et  détruire  une  bonne  partie  de  nos  pièces  et  de 
nos  munitions  de  guerre  eide  bouche. 

» Cette  armée  , si  belle  le  6 , était  bien  différente  dès  le  <4  ; 
presque  sans  cavalerie  , sans  artillerie , sans  transports.  Sans 
cavalerie , nous  ne  pouvions  pas  nous  éclairer  à un  quart  de 
lieue;  sans  artillerie,  uous  ne  pouvious  pas  risquer  une  bataille 
et  attendre  de  pied  ferme.  Cepeudaut  il  fallait  marcher  pour 
ne  pas  être  coutrainls  à une  bataille  , que  te  défaut  de  muni- 
tions nous  empêchait  de  désirer;  il  fallait  occnper  uu  certain 
espace  pour  ne  pas  être  tournés  , et  cela  sans  cavalerie  qui 
éclairât  et  liât  les  colonnes.  Cette  difficulté,  jointe  à un  froid 
excessif  subitement  venu  , rendit  noire  situation  fâcheuse.  Les 
hommes  que  la  nature  u’a  pas  trempés  assiz  fortement  pour 
être  au-dessus  de  toutes  les  chances  du  sort' et  de  la  fortuue 
parurent  ébranlés  , perdirent  leur  gaieté  , leur  bonne  humeur, 
et  ne  rêvèrent  que  malheurs  et  catastrophes;  ceux  qu'elle  a 
créés  supérieurs  à tout  conservèrent  leur  gaieté  et  leurs  maniè- 
res ordinaires,  et  virent  uqp  nouvelle  gloire  dans  les  difficultés 
différentes  à surmonter. 

» L’ennemi , qui  voyait  sur  les  chemins  les  traces  de  cette 
affreuse  calamité  qui  frappait  l’armce  française  , chercha  à en 
profiter.  Il  enveloppait  toutes  les  coloimcs  par  ses  cosaques  , qui 
enlevait , comme  les  Arabes  dans  les  déserts  , les  trains  et  les 
voitures  qui  s’écartaient  : cette  méprisable  cavalerie , qui  ne  fait 
que  du  bruit  et  n’est  pas  capable  d’enfoncer  une  compagnie  de 
voltigeurs  , se  rendit  redoutable  à la  faveur  des  circonstances./ 
Cependant  l’ennemi  eut  à se  repentir  de  toutes  les  tentatives 
sérieuses  qu’il  voulut  entreprendre  ; il  fut  culbuté  par  le  vice- 
roi  , au-devant  duquel  il  s’etait  placé  , et  il  y perdit  beaucoup 
de  monde. 

» Le  duc  d'Ë'chingeu,  qui,  avec  trois  mille  hommes  , faisait 
l’arrière-garde  , avait  fait  sauter  les  remparts  de  Smoleosk.  Il 
fut  cerné  , et  se  trouva  dans  une  position  critique  ; il  s’en  tira 
avec  cette  intrépidité  qui  le  distingue.  Après  avoir  tenu  l’en- 
nemi éloigné  de  lui  pendaut  toute  la  journée  du  18,  et  l’avoir 
constammeut  repoussé , à la  nui!  il  fit  un  mouvement  par  le 
flanc  droit , passa  le  Borÿsthène,  et  déjoua  tous  les  calculs  de 
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l'ennemi.  Le  19  l’armée  passa  le  Borysthène  à Orza  , et  l’armée 
russe , fatiguée  , ayant  perdu  beaucoup  de  moude  , cessa  là  ses 
tentatives. 

••  L’armée,  de  Volhinie  s’était  portée  dès  le  16  sur  Minsk,  et 
marchait  sur  Borisow.  Le  général  Dombrowski  défendit  la  tête 
de  pont  de  Borisow  avec  trois  mille  hommes.  Le  a3  il  fut  forcé 
et  obligé  d’évacuer  cette  position.  L’eunemi  passa  alors  la  Béré- 
sina,  marchant  sur  Bobr:  la  division  Lambert  (ij  faisait  l'avant- 
garde.  Le  deuxième  corps  , commandé  par  le  duc  de  Reggio  , 
qui  était  à Tschereiu  , avait  reçu  l’ordre  de  se  porter  sur  Bori- 
sow , pour  assurer  à l’armée  le  passage  de  la  Bérésiua.  Le  24  le 
duc  de  Reggio  rencontra  la  division  Lambert  à quatre  lieues  de 
Borisow  , l’attaqua  , la  battit,  lui  lit  deux  mille  prisonniers  , 
lui  prit  six  pièces  de  canon  ,-cinq  cents  voitures  de  bagages  de 
l’armée  de  Volhinie  , et  rejeta  l’ennemi  sur  la  rivç  droite  de  la 
Bérésina:  Le  général  Berkeim  , avec  le  quatrième  de  cuiras- 
siers , se  distingua  par  une  belle  charge.  L’ennemi  ne  trouva 
son  salut  qu’en  brûlant  le  pont , qui  a plus  de  trois  cents  toises. 

» Cependant  l’ennemi  occupait  tous  les  passages  de  la  Béré- 
sioa  : cette  rivière  est  large  de  quarante  toises;  elle  charriait  assez 
de  glace  ; mais  ses  bords  sont  couverts  de  marais  de  trois  ceuts 
toises  de  long  , ce  qui  la  rend  un  obstacle  difficile  à franchir. 

» Le  général  ennemi  avait  placé  ses  quatre  divisions  dans 
différons  débouchés  , où  il  présumait  que  l’armée  française 
voudrait  passer. 

» Le  26  , à la  pointe  du  jour,  l’empereur,  après  avoir 
trompé  l’ennemi  par  divers  mouveinens  faits  dans  la  journée 
du  25  , se  porta  sur  le  village  de  Sludzianea,  et  fit  aussitôt  r 
malgré  une  division  ennemie  , et  eu  sa  présence  , jeter  deux 
ponts  sur  la  rivière.  Leduc  de  Reggio  passa  , attaqua  l’ennemi 
vit  le  mena  battant  deux  heures  : l'ennemi  se  rt tira  sur  la  tète 
de  pont  de  Borisow.  Le  général  Legrand  , officier  du  premier 
mérite,  fut  blessé  grièvement,  mais  non  dangereusemeut. 
Toute  la  journée  du  26  et  du  27  l’armée  passa. 

» Le  duc  de  Bellune,  commandant  le  neuvième  corps  , avait 
reçu  ordre  de  suivre  le  mouvement  du  duc  de  Reggio,  de  faire 
l’arrière-garde  , et  de  contenir  l’armée  russe  de  la  Dwina  , qui 
le  suivait.  La  division  Partouneaux  faisait  l’arrière-garde  de  ce 
corps.  Le  27,  à midi,  le  duc  de  Bellune  arriva,  avec  deux  divi- 
sions , au  pont  de  Studzianca. 

» La  division  Partouneaux  partit  à la  nuit  de  Borisow.  Une 
brigade  de  cette  division,  qui  formait  l’arrière-garde,  et  qui 
était  chargée  de  brûler  les  ponts,  partit  à sept  heures  du  soir 


(1)  Général  français  au  service  de  Russie. 
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elle  arriva  entre  dix  et  onze  heures  ; elle  chercha  sa  première 
brigade  et  son  général  de  division,  qui  étaient  partis  deux 
heures  avant,  et  qu’elle  n’avait  pas  rencontrés  en  route.  Ses 
recherches  turent  vaines  ; on  conçut  alors  des  inquiétudes, 
i Tout  ce  qu’on  a pu  connaître  depuis  , c’est  que  cette  première 
brigade  , partie  à cinq  heures  , s’est  égarée  à six  . a pris  à droite 
au  lieu  de  prendre  à gauche,  et  a fait  deux  ou  trois  lieues  dans 
cette  direction  ; que  dans  la  nuit,  et  transie  de  froid  , elle  s’est 
ralliée  aux  feux  de  l’ennemi  , qu’elle  a pris  pour  ceux  de  l’ar- 
mée française  : entourée  ainsi  , elle  aura  été  enlevée.  I Cette 
cruelle  méprise  doit  nous  avoir  fait  perdre  deux  mille  hommes 
d’infanterie,  trois  cents  chevaux  , et  trois  pièces  d’artillerie. 
Iles  bruits  couraient  que  le  général  dp  division  n’était  pas  avec 
sa  colonne,  et  avait,  marché  isolément. 

» Toute  l’armée  ayant  passé  le  0.8  au  matin  , le  duc  de  Bel- 
lune  gardait  la  tète  de  pont  sur  la  rive  gauche;  le  duc  de  Ueg- 
gio  , et  derrière  lui  tonie  l’ariuée , était  sur  la  rive  droite. 

» Borisovv  ayant  été.  évacué,  les  années  de  la  Dwin.i  mt  de 
Volhtnie  communiquèrent  ; elles  concertèrent,  une  atlnqtie.  Le 
28  , à la  pointe  du  jour,  le  duc  de  lteggio  fit  prévenir  l’einperPur 
qu’il  était  attaqué  ; une  demi-heure  après  le  duc  de  Bel  lune  le  fut 
sur  la  rive  gauche  : l’année  prit,  les  armes.  Le  duc  rlhlchingen 
se  porta  à la  suite  du  duc  de  Reggio , et  le  duc  de  Trevise  der- 
rière le  duc  d’KlcIiiugen.  Le  combat  devint  vif.  L'ennenu  voulut 
déborder  notre  droite:  le  général  Doinnerc,  commandant  la  cin- 
quième division  de  cuirassiers  , et  qui  faisait,  partie  du  deuxième 
corps  resté  sur  la  Dvviua,  ordonna  une  charge  de  cavalerie  aux 
quatrième  et  cinquième  régimeus  de  cuirassiers , au  moment  où 
la  légion  de  la  Vistule  s’engageait  dans  des  bois  pour  percer  le 
centre  de  l’ennemi , qui  fut  culbuté  et  mis  en  déroutes  Ces 
braves  cuirassiers  enfoncèrent  successivement. -six  carrés  d’in- 
fauterie  , et  mirent  en  déroule  la  cavalerie  ennemie,  qui  venait 
au  secours  de  son  infanterie.  Six  mille  prisonniers,  deux  dra- 
peaux et  six  pièces  de  canon  tombèrent,  eu  untre  pouvoir. 

» De  son  côté,  le  duc  de  Bol  lune  lit  charger  vigoureusement 
l’ennemi , le  battit,  lui  fit  cinq  à six  cents  prisonniers,  et  lo  tint 
hors  la  portée  du  canon  du  pont.  Le. général  Fournier  fit  une 
belle  charge  de  cavalerie. 

» Dans  le  combat  de  la  Üérésîna  l’armée  de  Volliioie  a 
beaucoup  souffert.  Le  duc  de  lteggio  a été  blessé  ; sa  blessure 
n’est  pas  dangereuse  ; c’est  une  balle  qu  il  a reçue  dans  le  côtéi 

>>  Le  lcndemaiu,  29,  nous  restâmes  sur  le  champ  de  ba- 
taille. Nous  avions  à choisir  entre  deux  routes  , celle  de  Minsk 
et  celle  de  Wiina.  La  roule  de  Minsk  passe  au  milieu  d’une 
forêt  et  de  marais  incultes,  et  il  eût  clé  impossible  à l’armée 
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de  s’y  nourrir  ; la  routa  de  Wilna  , au  contraire , passe  dans 
de  très  bons  pays.  L’armée  > sans  cavalerie,  faible  en  muni- 
tions , horriblement  fatiguée  de  cinquante  jours  de  marche , 
traînant  à sa  suite  ses  malades  et  les  blessés  de  tant  de  combats, 
avait  besoin  d’arriver  à ses  magasins.  Le  3o . le  quartier  géné- 
ral fut  à Plechnitsi  ; le  Ier  décembre  à Slaiki , et  le  3 à Mo- 
lodetschno  , où  l’armée  a reçu  les  premiers  convois  de  Wilna. 

» Tous  les  officiers  et  soldats  blessés  , et  tout  ce  oui  est 
embarras,  bagages  , etc. , ont  été  dirigés  sur  Wilna. 

« Dire  que  l’armée  a besoin  de  rétablir  sa  discipline,  de  se 
refaire,  de  remonter  sa  cavalerie,  son  artillerie  et  son  maté- 
riel,..'c’est  le  résultat  de  l’exposé  qui  vient  d’être  fait.  Le  repos 
est  son  premier  besoin.  Le  matériel  et  les  chevaux  arrivent.  Le 

Sénéral  Bourcier  a déjà  plus  de  vingt  mille  chevaux  de  remonte 
ansdifférens  dépôts.  L’artillerie  a déjà  réparé  ses  pertes.  Les 
généraux  , les  officiers  et  les  soldats  ont  beaucoup  souffert  de 
la  fatigue  et  de  la  disette.  Beaucoup  ont  perdu  leurs  bagages 
.par  suite  de  la  perte  de  leurs  chevaux  ; quelques-uns  par  le 
fait  des  embuscades  des  cosaques.  Les  cosaques  ont  pris  nombre 
d’homines  isolés  , d’ingénieurs  géographes  qui  levaient  les  po- 
sitions , et  d’officiers  blessés  qui  marchaient  sans  précaution  , 
préférant  courir  des  risques  plutôt  que  de  marcher  posément 
et  dans  des  convois. 

» Les  rapports  des  officiers  généraux  commandant  les 
corps  feront  connaître  les  officiers  et  soldats  qui  se  sont  le  plus 
distingués , et  les  détails  de  tous  ces  mémorables  événemens. 

>■  Dans  tous  ces  événemens  l’empereur  a toujours  marché 
au  milieu  de  sa  garde , la  cavalerie  commandée  par  le  maré- 
cbél  duc  d’Istrie , et  l’infanterie  commandée  par  le  duc  de 
Dimlzick.  S.  M.  a été  satisfaite  du  bon  esprit  que  sa  garde 
4 montré;  elle  a toujours  été  prête  à se  porter  partout  où 
les  circonstances  l’auraient  exigé;  mais  les  circonstances  ont 
toujours  été  telles  que  sa  simple  présence  a suffi  , et  qu’elle  n’a 
pas  été  dans  le  cas  de  donner. 

» Le  prince  de  Neufchâtel , le  grand  maréchal , le  grand 
écuyer,  et  tous  les  aides  de  camp  et  les  officiers  militaires  de 
la  maison  de  l’empereur,  ont  toujours  accompagné  S.  M.  ‘ 

» Notre  cavalerie  était  tellement  démontée,  que  l’on  a pu 
réunir  les  officiers  auxquels  il  restait  un  cheval  pour  en  for- 
mer quatre  compagnies  de  cent  cinquante  hommes  chacune. 
Les  généraux  y faisaient  les  fonctions  de  capitaine  , et  les  colo- 
nels celles  de  sous-officier.  Cet  escadron  sacré  , commandé 
par  le  général  Grouchy,  et  sous  1rs  ordres  du  roi  de  Naples, 
ne  perdait  pas  de  vue  l’empereur  dans  tous  les  mouvemens. 

» La  santé  de  S.  M.  n'a  jamais  été  meilleure.  » 
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Retour  de  Napoléon. 

fcc  mémorable  bulletin , quel  que  soit  le  ton  de  sincérité  qui  le 
distingue,  ne  donne  encore  qu'une  idée  bien  imparfaite  du  malheur 
<jùi  venait  de  frapper  la  grande  armée  : l’histoire  n’en  ofFre  pas  de 
semblable.  La  plus  déplorable  des  retraites  fut  suivie  pendant  un  mois 
de  la  déroute  la  plus  désastreuse.  Les  vainqueurs  de  l’Europe  étaient 
enfin  vaincus , mais  par  une  puissance  surhumaine  : l’inhabileté  des 
généraux  russes  et  l’infériorité  de  leurs  troupes  n’avaient  jamais  été 
mieux  démontrées  que  dans  cette  guerre.  Toutefois  les  élémens  n’ont 
pas  combattu  seuls  contre  les  Français;  ils  ont  encore  eu  pourjmxi- 
liaire  la  lâche  cruauté  de  ces  bordes  indisciplinées  qui  la  veille  avaient 
fui  la  torche  à la  main  , et  qui  reparaissaient  pour  assassiner  des 
hommes  sans  défense , mourant  de  froid  et  de  faim.  De  ces  cinq  cent 
mille  combattans  que  le  Niémen  avait  vus  deux  fuis  victorieux,  ua 
huitième  & peine  te  ralliera  en  deçà  de  ce  fleuve  ; et  c'est  au  maré* 
chai  Ney  (duc  d’Elchingen),  déjà  surnommé  le  brave  des  braves , 
mais  dès  lors  reconnu  aussi  pour  le  général  le  plus  habile,  le  plus 
humain , le  plus  fort  dans  les  revers  ; c'est  à Ney  que  ces  illustres 
débris  devront  leur  salut.  Napoléon , dont  la  seule  présence  main- 
tenait et  fortifiait  le  moral  de  ses  soldats , les  avait  abandonnés  le 
5 décembre  ; et  tandis  que  des  milliers  de  héros , jusqu’alors  indomp- 
tables et  toujours  fidèles , périssaient  massacrés  par  les  Tartares  ou 
engloutis  dans  les  fleuves,  il  accourait  en  France,  au  milieu  de 
toutes  les  familles  désolées,  pour  confirmer  par  sa  présence  cette 
indécente  annonce  du  dernier  bulletin  : la  santé  de  S AT.  n’a  jamais 
été  meilleure.  La  nouvelle  du  départ  de  l’empereur  a causé  dans  Far- 
inée un  découragement  et  un  désordre  qui  ont  peut-être  entraîné  la 
perte  de  dix  mille  hommes. 

La  défaite  de  l’armée  française  en  Russie  a pour  cause  principale 
son  séjour  prolongé  à Moskou , et  ce  séjour  avait  été  déterminé  par 
l’espoir  que  l’empereur  de  Russie , sensible  à la  destruction  de  l’an- 
tique capitale.de  ses  états,  à la  perte  d’une  immense  armée,  se 
déciderait  à solliciter  la  paix.  Ainsi  on  a pu  justement  accuser 
Napoléon  d’imprévoyance  et  de  défaut  de  jugement  : d'imprévoyance 
quant  au  séjour  de  six  semaines,  avec  une  nombreuse  armée,  dans 
un  pays  dévasté  , et  dont  le  climat  devait  inévitablement  devenir  * 
pour  les  Français  l’ennemi  le  plus  inelément;  et  de  défaut  de  juge- 
ment quant  à la  confiance  qu’il  avait  placée  dans  lé  caractère  dit 
czar  et  dam  les  moeurs  de  sa  nation.  On  a vu  que  la  perte  de  Moskoit 
faisait  la  joie  de  la  noblesse  de  Pétersbourg  .*  la'  mort  de  cent,  de 
deux  cent  mille  serfs  ne  touchait  que  faiblement  une  aristocratie' 
propriétaire  d’hommes  ; il  lui  était  facile  de  les  remplacer  en  dépeu- 
plant quelques  provinces  d'Asie , et  de  fatiguer  ainsi  un  adversaire’ 
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qui , lors  même  que  les  élémens  se  seraient  montrés  propices  à sa 
marche  , n'aurait  pu  aussi  longtemps  sacrifier  des  citoyens  réunis 
légalement  à-  cinq  cents  lieues  de  là.  Enfin  , Napoléon  seul  a paru 
oublier  que  ce  n'était  pas  à des  peuples  civilisés  qu’il  portait  la 
guerre. 

Son  trop  prompt  retour  fut  moins  pro\  oqué  par  la  nécessité  d’orga- 
niser de  nouvelles  forces , qu’il  était  toujours  sûr  d’obtenir  de  la 
docilité  de  son  Sénat  et  du  dévouement  du  peuple  français,  que 
par  l’impatience  de  connaître  à fond  un  événement  dont  la  nou- 
velle lui  était  parvenue  pendant  la  retraite  de  Moskou  sur  Smolensk  ; 
événement  déjà  oublié  en  France,  mais  dont  les  suites  possibles 
auraient  pu  dès  cette  époque  être  un  changement  total  de  gouver- 
ncmftht  : l’étranger  n’y  aurait  pas  pris  part. 

C’est  le  a 3 octobre,  le  même  jour  que  Napoléon  faisait  sauter  le 
Kremlin , qu’éclatait  à Paris  nue  conspiration  qui  avait  pour  but 
de  renverser  le  tronc  impérial.  Elle  comptait  pour  chefs  trois  géné- 
raux, vieux  républicains  indomptables,  JMallet , Lahorie  et,  Guidai, 
et  un  agent  des  Courbons,  l’abbé  Lafon  : tous  quatre  joignaient  à 
beaucoup  d’audace  des  talcns  et  des  qualités,  et  il  ne  leur  a peut- 
être  manqué  pour  réussir  que  d’étre  unis  tous  quatre  par  une  même 
opinion;  il  en  serait  résulté  un  câline  d’esprit,  une  sagacité  et  une 
franchise  de  dispositions  que  des  républicains  et  des  royalistes  ne 
peuvent  apporter  entr’eux. 

Mallet,  détenu  depuis  plusieurs  années , venait  enfin  d’obtenir 
pour  prison  une  maison  de  santé , où  sc  trouvaient  Lafon  et  d’autres' 
contre-révolutionnaires,  également  prisonniers  d’état.  Laboric  ut 
Guidai  étaient  renfermés  à la  Force.  Mallet  confia  à Lafon  le  projet 
qu’il  avait  depuis  longtemps  conçu  d'attaquer  et  d’abattre  la  puis- 
sance de  Napoléon.  L’abbé  royaliste  saisit  avec  empressement  l’oc- 
casion de  servir  encore  une  cause  qu’il  croyait  désespérée.  Bientôt 
séduit , le  républicain  Mallet  consent  à combiner  ses  vues  avec  celles 
de  Lafon,  et  il  est  convenu  qu’au  lien  d’un  gouvernement  démo- 
cratique on  rétablira  la  dynastie  des  Bourbons , à la  condition  seu- 
lement que  le  chef  de  cette  maison  acceptera  la  Constitution  de  t çgi 
avec  des  modifications  qui  la  rendent  plus  populaire.  Les  coujurés 
hâtent  leurs  dispositions,  afin  de  profiter  du  moment  où  de»  bruits 
sinistres  peuvent  être  aisément  accueillis  du  public  : alors  les  bul- 
letins de  la  grande  armée  devenaient  plus  rares  et  moins  satisfaisons. 
Quelques  chefs  de  troupes  sont  dans  leurs  intérêts;  ils  ont  fabriqué 
un  faux  senatus-consulte,  rédigé  des  proclamations  , etc. 

Dans  la  nuit  d<]  23  ils  quittent  leur  maison  de  retraite , se 
répandent  dans  les  casernes,  annoncent  aux  soldats  la  mort  de 
Napoléon , et  l’acte  du  premier  corps  de  l’Etat  qui  nomme  un  gou- 
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vcrnement  provisoire,  au  mépris  îles  actes  constitutionnels  qui 
réglaient  la  succession  au  trône,  ils  sc  rendent  à la  Force,  et  déli- 
vrent ceux  des  leurs  qui  y étaient  détenus.  F.nfin  ils  se  partagent 
les  hommes  qu’ils  ont  abusés,  et  chacun  d'eux  se  porte  sur  un 
point  désigné.  L’Hôtcl-dc- Ville,  le  ministère  et  la  préfecture  de 
police  sont  surpris  et  occupés  sans  résistance  : à la  Ville  on  prépare 
des  salles  pour  les  conjurés  , tandis  que  le  ministre  Savary  (duc  de 
Rovigo  ),  et  le  préfet  Pasqnier  , frappés  de  stupeur,  abandonnent 
leurs  fonctions  et  sc  remit  nt  prisonniers.  Mais  le  général  Hullin  , 
commandant  de  la  place,  ne  se  montre  ni  aussi  abattu  ni  aussi  cré- 
dule, et,  quoique  blessé  à la  tète  d'un  coup  de  pistolet  que  lui  a 
tiré  Mallet , il  déploie  une  telle  résistance  que  cette  entreprise  témé- 
raire , commencée  dans  la  nuit,  est  déjouée  dès  les  premières 
heures  du  jour.  Traduits  immédiatement  devant  une  commission 
militaire  , Mallet,  Lahoric  . Guidai , et  onze  de  leurs  comj'lire«  , 
furent  condamnés  h mort,  et  fusillés  le  ay  du  même  mois.  Lafon 
parvint  à s'échapper. 

Napoléon , de  l'avis  de  tontes  les  sections  du  Conseil  d'état , de.v- 
titua  le  préfet  de  la  Sc-'ne  , Frocliot,  qui,  accablé  par  une  douleur 
sincère,  mais  trop  confiant  dans  la  nouvelle  et  dans  les  actes  signi- 
- fiés  par  les  conjurés  , leur  avait  fait"  préparer  des  salles  de  l'Hôtel- 
de-Ville.  Il  conserva  dans  leurs  emplois  le  ministre  Savary  et  lé 
préfet  Pasquier , qm  de  leur  coté  s’étaient  laissés  enlever  comme 
des  femmes. 

Oesl  cet  événement  qui  déterminera  Napoléon , avant  de  partir 
pour  reprendre  le  commandement  de  scs  Urinées  , à établir  la  Ré- 
gence. ( l'oyez  plus  loin.  ) 

Lorsque , le  5 décembre  , Napoléon  quitta  l’armée,  il  en  confia 
le  commandement  suprême  au  roi  de  Naples.  « S.  ,M.  voyagea 
» incognito  dans  un  seul  traîneau  , avec  et  sous  le  nom  du  duc  de 
» licence.  » ( Nouvelle  officielle.  ) Il  arriva  à Paris  le  iS  , quarante - 
huit  heures  après  le  courrier  qui  avait  apporté  le  vingt-neuvième 
hulletin.  Le  surlendemain  il  permit  que  «un  Sénat  vint  en  corps  au 
pied  du  tronc  lui  offrir  ses  respectueuses  félicitations. 

Audience  solennelle  du  dimanchè  20  décembre  1812. 

Discours  du  Sénat  à l'empereur,  prononcé  parM.  Laeépède,  président 

annuel. 

« Sire  , le  Se’nat  s'empresse  tle  présenter  au  pied  du  trône  de 
Yotre  Majesté  impériale  et  royale  l’hommage  de  ses  félicita— 
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tions  sur  l’heureuse  arrivée  de  Votre  Majesté  au  milieu  de  ses 
peuples. 

•>  L’absence  de  Votre  Majesté,  Sire  , est  toujours  une  cala- 
mité nationale;  sa  présence  est  un  bienfait  qui  remplit  de  joie 
et  de  confiance  tout  le  peuple  français. 

» Votre  Majesté  impériale  et  royale  a posé  toutes  les  bases 
de  l’organisation  de  son  vaste  Empire  ; mais  il  lui  reste  encore 
bien  des  objets  à consolider  ou  à terminer,  et  le  im-indre  re- 
tard dans  le  complément  de  nos  institutions  est  un  malheur 
national. 

» Pendant  que  Votre  Majesté , Sire  , était  à huit  cents  lieues 
de  sa  capitale , à la  tête  de  ses  armées  victorieuses  , des  hommes 
échappés  des  prisons  , ou  votre  clémence  impériale  les  avait 
soustraits  à la  mort  méritée  par  leurs  crimes  passés , ont  voulu 
troubler  l’ordre  public  dans  cette  grande  cite.  Ils  ont  porté  la 
peine  de  leurs  nouveaux  attentats. 

» Heureuse  la  France,  Sire,  que  sa  Constitution  monar- 
chique met  à l’abri  des  effets  funestes  des  discordes  civiles , des 
haines  sanglantes  que  les  partis  enfantent , et  des  désordres 
horribles  que  les  révolutions  entraînent  ! 

» Le  Sénat,  premier  conseil  de  l’empereur,  et  dont  l’auto- 
rité n’existe  que  lorsque  le  monarque  la  réclame  et  la  met  en 
mouvement  , est  établi  pour  la  conservation  de  cette  monar- 
chie et  de  l’hérédité  de  votre  trône  dans  notre  quatrième 
dynastie. 

» La  France  et  la  postérité  le  trouveront  dans  toutes  les  cir- 
constances fidèle  à ce  devoir  sacré  , et  tous  ses  membres  seront 
toujours  prêts  à périr  pour  la  défense  de  ce  palladium  de  la 
sûreté  et  de  la  prospérité  nationales. 

••  Dans  les  commeocemens  de  nos  anciennes  dynasties  , 
Sire  , on  vit  plus  d'une  fois  le  monarque  ordonver  qu'un  ser- 
ment solennel  liât  d’avance  les  Français  de  tous  les  rangs  à 
l’héritier  du  trône,  et  quelquefois,  lorsque  l’âge  du  jeune 

Î «rince  le  permit , une  couronne  fut  placée  3ur  sa  tête  , comme 
e gage  de  son  autorité  future  , et  le  symbole  de  la  perpétuité 
du  gouvernement. 

» L’affection  que  toute  la  nation  a pour  le  roi  de  Rome 
prouve  , Sire  , et  l’attacbement  des  Français  pour  le  sang  de 
Votre  Majesté  , et  ce  sentiment  intérieur  qui  rassure  chaque 
citoyen  , et  qui  lui  montre  dans  cet  auguste  enfant  la  sûreté 
des  siens  , la  sauvegarde  de  sa  fortune,  et  un  obstacle  invin- 
cible à ces  divisions  intestines  , ces  agitations  civiles  et  ces  bou- 
leversemens  politiques  , les  plus  grands  des  fléaux  qui  puissent 
affliger  les  peuples. 

» Sire,  Votre  Majesté. a arboré  les  aigles  françaises  sur  les 
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tours  de  Moskou.  L’ennemi  n’a  pu  arrêter  ses  succès  et  con- 
trarier ses  projets  qu’en  ayant  recours  aux  affreuses  ressources 
des  gouvernemens  despotiques  , en  créant  des  déserts  sur 
toutes  ses  frontières  , en  portant  l’incendie  dans  ses  provinces , 
s en  livrant  aux  flammes  sa  capitale , le  centre  de  ses  richesses  et 
le  produit  de  tant  de  siècles. 

» Ils  connaissaient  mal  le  cœur  de  Votre  Majesté , Sire , ceux 
qui  ont  renouvelé  cette  tactique  barbare  de  leurs  sauvages  an- 
cêtres ! Elle  eût  volontiers  renoncé  à des  trophées  qui  devaient 
coûter  tant  de  sang  et  de  maux  à l’humanité. 

» L’empressement  avec  lequel  on  voit  arriver  de  tous  les 
départemens  de  l’Empire  sous  les  drapeaux  de  Votre  Majesté 
les  nombreux  soldats  appelés  par  le  senatus-consulte  de  sep- 
tembre dernier,  est  un  exemple  de  tout  ce  que  Votre  Majesté 
doit  attendre  du  zèle  , du  patriotisme  et  de  l’ardeur  belliqueuse 
des  Français  pour  arracher  à l’influence  de  nos  ennemis  les 
diverses  portions  du  continent,  et  pour  couquérir  une  paix 
honorable  et  solide. 

» Que  Votre  Majesté  impériale  et  royale  , Sire  , agrée  le  tri- 
but de  la  reconnaissance  , de  l’amour  et  de  l'inviolable  fidélité 
du  Sénat  et  du  peuple  français.  » 

I 

Réponse  de  V empereur. 

* Sénateurs  , ce  que  vous  me  dites  m’est  fort  agréable.  J’ai 
à cœur  la  gloire  et  la  puissance  de  la  France  ; mais  mes  pre- 
mières pensées  sont  pour  tout  ce  qui  peut  perpétuer  la  tran- 
quillité intérieure  , et  mettre  à jamais  mes  peuples  à l’abri  des 
aéchiremens  des  factions  etdes  horreurs  de  l’anarchie.  C’est  sur 
ces  ennemies  du  bonheur  des  peuples  que  j’ai  fondé,  avec  la 
volonté  et  l’amour  des  Français , ce  trône  auquel  sont  attachées 
désormais  les  destinées  de  la  patrie. 

» Des  soldats  timides  et  lâches  perdent  l’indépendance  des 
nations  ; mais  des  magistrats  pusillanimes  détruisent  l’empire 
des  lois  , les  droits  du  trône  , et  l’ordre  social  lui-même. 

» La  plus  belle  mort  serait  celle  d’un  soldat  qui  périt  au 
champ  d’honueur  , si  la  mort  d’un  magistrat  périssant  en 
défendant  le  souverain,  le  trône  et  les  lois,  n’était  plus  glo- 
rieuse encore. 

» Lorsque  j’ai  entrepris  la  régénération  de  la  France  j’ai 
demandé  à la  Providence  un  nombre  d’années  déterminé.  On 
détruit  dans  un  moment  , mais  on  ne  peut  réédifier  sans  le  se- 
cours du  temps.  Le  plus  grand  besoin  de  l’Etat  est  celui  de 
magistrats  courageux.  i 

» Nos  pères  avaient  pour  cri  de  ralliement  : Le  roi  est  mort, 
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vive  le  rot!  Ce  peu  de  mot»  contient  les  principaux  avantage» 
de  la  monarchie.  Je  crois  avoir  bien  étudié  l’esprit  que  mes 
peuples  ont  montré  dans  les  diflerens  siècles;  j’ai  réfléchi  à ce 
qui  a été  fait  aux  différentes  époques  de  notre  histoire  ; j’y  pen- 
serai encore. 

» La  guprre  que  je  soutiens  contre  la  Russie  est  une  guerre 
politique.  Je  l’ai  laite  sans  animosité  ; j’eusse  voulu  lui  épar- 
gner les  maux  qu’elle-tnêine  s’est  faits.  J’aurais  pu  armer  la 
p us  grande  partie  de  sa  population  contre  elle-même  en  pro-  * 
clamant  la  liberté  des  esclaves  ; un  grand  nombre  de  villages 
me  l’ont  demandé  ; mais,  lorsque  j'ai  connu  l’abrutissement 
de  celte  classe  nombreuse  du  peuple  russe  , je  me  suis  refusé 
à cette  mesure,  qui  aurait  voué  à la  mort  et  aux  plus  horribles 
supplices  bien  des  familles.  Mon  armée  a essuyé  des  pertes , 
mais  c’est  par  la  rigueur  prématurée  de  la  saison. 

» J’agrée  les  seulimens  que  vous  m’exprimez.  » 

Discours  du  Conseil  d’état  à l'empereur , prononcé  par  M.  le  comte 
Defcrmont , président  de  la  section  des  finances. 

« Sire  , le  premier  besoin  qu’éprouvent  , avec  tous  vos 
fidèles  sujets,  les  membres  de  votre  Conseil  d’état  , est  d’ap- 
porter au  pied  du  troue  de  Votre  Majesté  leurs  félicitations 
sur  son  heureux  retour,  et  de  lui  exprimer  les  sentiinens  de 
reconnaissance  dont  ils  ont  été  pénétrés  en  apprenant  que 
Votre  Majesté  venait  combler  par  sa  présence  les  vœux  et  les 
espérances  de  ses  peuples. 

» Tandis  que  , pendant  l’absence  de  Votre  Majesté,  nous 
nous  occupions  des  travaux  qu’elle  a daigné  nous  confier  , et 
que  tous  nos  instans  étaient  consacrés  à l’exécution  de  ses 
ordres  pour  le  bonheur  et  la  prospérité  de  l’Empire  , nous 
étions  loin  de  penser  qu’aucun  Français  pût  méconnaître  les 
principes  sacrés  et  conservateurs  qui  nous  ont  tirés  de  l’anar- 
chie , et  doivent  à jamais  nous  en  garantir. 

•i  Sire  , nous  avons  vu  avec  la  plus  profonde  douleur  l’at- 
tentat commis  par  un  homme  en  délire  , qui  , par  un  pre- 
mier crime  constaté,  avait  déjà  mérité  une  peine  que  Votre 
Majesté  avait  eu  la  générosité  de  lui  remettre  ; mais  sa  tenta- 
tive n’a  servi  qu’à  prouver  à nos  anciens  ennemis  l’inutilité  de 
pareils  complots,  et  à mettre  dans  un  nouveau  jour  le  sincère 
attachement  de  tous  les  fonctionnaires  de  l’Empire  pour  la 
Constitution  que  Votre  Majesté  lui  a donnée.  Toutes  les  parties 
de  l’Empire  ont  donne  la  preuve  de  leur  attachement,  et  tous 
vos  sujets  ont  rivalisé  avec  les  fonctionnaires  publics  de  res- 
pect pour  les  principes  , et  d’attachement  à votre  personne 
sacrée  et  à son  auguste  dynastie. 
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» Dieu  , qui  protège  la  France  , la  préservera  longtemps  du 
plus  grand  des  malheurs;  mais  dans  cette  circonstance  tous  les 
cœurs  se  rallieraient  autour  du  prince  qui  est  l’objet  de  nos 
vœux  et  de  nos  espérances  , et  chaque  Frauçuis  renouvellerait 
à ses  pieds  les  sermeus  de  fidélité  et  d'amour  pour  l’empereur 
que  la  Constitution  appelle  à succéder. 

» Nous  avons  clé  sensibles  aux  récits  que  renferme  le  der- 
nier bulletin  de  la  grande  armée  ; quelle  admiraliou  ne  doit 
pas  inspirer  le  développement  du  plus  auguste  caractère  pen- 
dant ce  mois  de  périls  et  de  gloire  , où  les  peines  du  cœur 
n’ont  rien  pu  ôter  à la  force  de  l’esprit  ! 

>•  Quel  sentiment  ne  doit  pas  faire  naître  chez  une  nation 
vraiment  généreuse  le  tableau  fidcle  de  ses  pertes  imprévues  , 
en  voyant  que  le  génie  tutélaire  de  la  France  a su  en  prévenir 
les  effets,  et  en  faire  l’occasion  d’une  gloire  nouvelle!  Votre 
Majesté  parut-elle  j&mais  mieux  à la  hauteur  de  ses  destinées 
que  dans  ces  mometis  où  la  fortune  semblait  essayer,  eu 
armant  les  élémerts , de  rappeler  qu’elle  peut  être  inconstante  ? 

» Que  nos  ennemis  s’applaudissent  s’ils  le  veulent  des  pertes 
matérielles  que  nous  ont  occasionnées  la  rigueur  de  la  saison 
et  l’àpreté  du  climat  ; mais  qu’ils  calculent  nos  forces,  qu'ils 
sachent  qu’il  n’est  point  d’efforts  et  de  sacrifices  dont , à l’exem- 
ple de  Votre  Majesté  , la  nation  française  11e  soit  capable  pour 
réaliser  ses  glorieux  projets! 

» Nous  ne  pouvons  , Sire,  offrir  à Votre  Majesté,  comme 
tout  votre  Empire  , en  reconnaissance  dé  scs  travaux  et  de  se» 
soins  paternels  , que  l’expression  de  nos  seutimens  de  respect , 
d’admiration  et  d’amour.  Nous  osons  espérer  que  Votre  Ma- 
jesté daignera  accueillir  cet  hommage  avec  la  même  bonté  dont 
elle  n’a  cessé  d’bonorer  la  fidélité  ot  le  dévouement,  de  sou 
Conseil  d’état.  » 

: t.  . ' . • ' / **  «**•*  i*  - ' • 

Répomk  de  l’empereur. 

« Conseillers  d’état  , toutes  les  fois  qtie  j’entre  en  France 
mon  cœur  éprouve  une  bien  vive  satislaction.  Si  le  peuple 
montre  taht  d’amour  pour  mon  fils  , c’est  qu’il  est  convaincu 
par  sentiment  des  bienfaits  de  la  monarchie. 

» C’est  h Y idéologie  , à celle  ténébreuse  métaphysique  , 
qui  , en  recherchant  avec  subtilité  les  causes  premières  , veut 
sur  ses  bases  fonder  la  législation  des  peuples  , au  lieu  d’ap- 
prOprier  les  lois  à la  connaissance  du  cœur  humain  et  aux 
leçons  de  l’histoire,  qu’il  faut  attribuer  tous  les  malheurs  qu’a 
éprouvés  notre  belle  France.  Ces  erreurs  devaient  et  ont  effecti- 
vement amené  le  régime  des  hommes  de  sang.  Çn  effet , qui  a 
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proclamé  te  principe  d'insurrection  co/nme  un  devoir  ? qui  a 
adulé  le  peuple  en  !e  proclamant  à une  souveraineté  qu’il  était 
incapable  d’exercer  ? qui  a de’truit  la  sainteté  et  le  respect  des 
lois  , en  les  faisant  de'pendre  non  des  principes  sacrés  de  la  jus- 
tice , de  la  nature  des  choses  et  de  la  justice  civile  , mais  seu- 
lement de  la  volonté  d’une  assemblée  , composée  d’hommes 
étrangers  à la  connaissance  des  lois  civiles  , crimiuelles  , admi- 
nistratives, politiques  et  militaires? 

» Lorsqu’on  est  appelé  à régénérer  un  Etat , ce  sont  des  prin- 
cipes constamment  opposés  qu’il  faut  suivre.  L’histoire  peint  le 
cœur  humain;  c’est  dans  l’histoire  qu’il  faut  chercher  lesavan- 
lages  et  les  inconve'nicns  des  différentes  législations.  Yoiià  les 
principes  que  le  Conseil  d’état  d’un  grand  Empire  ne  doit 
jamais  perdre  de  vue  ; il  doit  y joindre  un  courage  à toute 
épreuve  , et  , à l’exemple  des  présidens  Harlay  et  Mole  , être 
prêt  à périr  en  défendant  le  souverain  , le  trône  et  les  lois. 

» J’apprécie  les  preuves  d’attachement  que  le  Conseil  d’état 
m’a  données  dans  toutes  les  circonstances.  J’agrée  ses  senli- 
mens.  » , 


VIII. 

SESSION  DE  1812— l8l3. 

Discours  <le  l'empereur  en  ouvrant  la  session  , le  ' 
dimanche  i4  février  i8x5. 

« Messieurs  les  députés  des  départemens  au  Corps  législatif, 
la  guerre  , rallumée  dans  le  nord  de  l’Europe  , ofTrait  uno 
occasion  favorable  aux  projets  des  Anglais  sur  la  péninsule;  iis 
ont  fait  de  grands  efforts.  Toutes  leurs  espérances  ont  été  dé- 
çues ; leur  armée  a échoué  devant  la  citadelle  de  Burgos  , et  a 
dû  , après  avoir  essuyé  de  grandes  pertes , évacuer  le  territoire 
de  toutes  les  Espagnes. 

» Je  suis  moi-même  entré  en  Russie.  Les  armes  françaises 
ont  été  constamment  victorieuses  aux  champs  d’Oslrowno  , de 
Polot7.k,  de  Mohilow , de  Smolensk,  de  la  Mosiowa  , de 
Maloiaroslavetz  ; nulle  part  les  armées  russes  n’ont  pu  tenir 
devant  nos  aigles.  Moskou  est  tombé  en  notre  pouvoir. 

’ » Lorsque  Tes  barrières  de  la  Russie  ont  été  forcées  , et  que 
l’impuissance  de  ses  armes  a été  reconnue  , un  essaim  de  Tar- 
tares  ont  tourné  leurs  mains  parricides  contre  les  plus  belles 
provinces  de  ce  vaste  empire,  qu’ils  avaient  été  appelés  à dé— 
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fendre.  Ils  ont  en  pCu  de  semaines , malgré  les  larmes  et  le 
désespoir  des  infortunés  Mosko  vîtes , incendié  plus  de  quatre 
mille  de  leurs  plus  beaux  villages  , plus  de  cinquante  de  leurs 
plus  belles  villes  , assouvissant  ainsi  leur  ancienne  haine , et 
sous  le  prétexte 'de  retarder  notre  marche  en  nous  environnant 
d’un  désert. 

» Nous  avons  triomphé  de  tous  ces  obstacles.  L’incendie  • 
même  de  Moskou , où  en  quatre  jours  ils  ont  anéanti  le  fruit  des 
travaux  et  des  épargnes  de  quarante  générations)  n’àvait  rien 
changé  à l’état  prospère  de  mes  affaires. 

» Mais  la  rigueur  excessive  et  prématurée  de  l’hiver  a fait 
peser  sur  mon  armée  une  affreuse  calamité.  En  pende  nuits 
j’ai  vu  tout  changer. 

» J’ai  fait  de  grandes  pertes.  Elles  auraient  brisé  mon  âme  si 
dans  ces  grandes  circonstances' j’avais  dû  être  accessible  à 
d’autre  sentiment  qu’à  l’intérêt , à la  gloire  et  à l’avenir  de  mes 
peuples. 

» A la  vue  des  maux  qui  ont  pesé  sur  nous , la  joie  de  l’An- 
gleterre a été  grande;  ses  espérances  n’ont  pas  eu  de  bornes.. 
Elle  offrait  nos  plus  belles  provinces  pour  récompense  à la  tra- 
hison ; elle  mettait  pour  condition  à la  paix  le  déchirement  de 
ce  bel  Empire  : c’était , sous  d’autres  termes  , proclamer  la 
guerre  perpétuelle,  . , 

» L’énergie  de  mes  peuples  dans  ces  grandes  circonstances , 
leur  attachement  à l’intégrité  de  l’Empire , l’amour  qu’ils  m’ont 
montré,  ont  dissipé  toutes  ces  chimères,  et  ramené  nos  ennemis 
à un  sentiment  plus  juste  des  choses. 

» Les  malheurs  qu’a  produits  la  rigueur  des  frimas  ont  fait 
ressortir  dans  toute  leur  étendue  la  grandeur  et  la  solidité  de  cet 
Empire  , fondé  sur  les  efforts  et  l’amour  de  cinquante  millions 
de  citoyens  , et  sur  les  ressources  territoriales  des  plus  belles 
contrées  du  monde. 

» C’est  avec  une  vive  satisfaction  que  nous  avons  tu  nos 
peuples  du  royaume  d’Italie  , ceux  de  l’ancienne  Hollande  et 
des  départemens  réunis,  rivaliser  avec  les  anciens  Français  , 
et  sentir  qu’il  n’y  a pour  eux  d’espérance , d’avenir  et  de 
bien  que  dans  la  consolidation  et  le  triomphe  du  grand  Em- 
pire. 

» Les  agens  de  l’Angleterre  propagent  chez  tous  nos  voisins 
l’esprit  de  révolte  contre  les  souverains  ; l’Angleterre  voudrait 
voir  le  continent  entier  en  proie  à la  guerre  civile  et  à toutes 
les  fureurs  de  l’anarchie;  mais  la  providence  l’a  ella-même 
désignée  pour  être  la  première  victime  de  l’anarchie  et  de  la 
guerre  civile. 

» J’ai  signé  directement  avec  le  pape  un  Concordat  qui  ter- 
xx.  18 
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mine  tou*  les  différends  qui  s’étaient  malheureusement  élevés 
dans  l’Eglise.  ' _ 

» La  dynastie  française  règne  et  régnera  en  Espagne. 

» Je  suis  satisfait  delà  conduite  de  tous  mes  alliés.  Je  n’en 
abandonnerai  aucun  ; je  maintiendrai  l’intégrité  de  leurs  Etats. 
Les  Russes  rentreront  dans  leur  affreux  climat. 

» Je  désire  la  paix  ; elle  est  nécessaire  au  monde.  Quatre 
fois , depuis  la  rupture  qui  a suivi  le  traité  d’Amiens  , je  l’ai 
proposée  dans  des  démarches  solennelles.  Je  ne  ferai  jamais 
qu’une  paix  honorable.,  et  conforme  aux  intérêts  et  à la  gran- 
deur de  mon  Empire.  Ma  politique  n’est  point  mystérieuse  ; 
j’ai  fait  connaître  les  sacrifices  que  je  pouvais  faire. 

» Tant  que  la  guerre  maritime  durera  -mes  peuples  doivent 
se  tenir  prêts  à toute  espèce  de  sacrifice  ; car  une  mauvaise 
paix  nous  ferait  tout  perdre  , jusqu’à  l’espérance  , et  tout  se- 
rait compromis  , même  la  prospérité  de  nos  neveux. 

» L’Amérique  a recouru  aux  armes  pour  faire  respecter  la 
souveraineté  de  son"  pavillon.  Les  vœux  du  monde  l’accom— 
.pagnent  dans  cette  glorieuse  lutte.  Si  elle  la  termine  en  obli- 
geant les  ennemis  du  continent  à reconnaître  le  principe  que  le 
pavillon  couvre  la  marchandise  et  l’équipage  , et  que  les  neutres 
ne  doivent  pas  être  soumis  à des  bloçus  sur  le  papier , le  tout 
conformément  aux  stipulations  du  traité  d’Utrecbt , l’Amérique 
aura  mérité  de  tous  les  peuples  : la  postérité  dira  que  l’ancien 
inonde  avait  perdu  ses  droits,  et  que  le  nouveau  les  a re- 
conquis. 

» Mon  ministre  .de  l’intérieur  vous  fera  connaître , dans 
•l’Exposé  de  la  Situation  de  l’Empire,  l’état  prospère  de  Tagri- 
’culiurc  , des  manufactures  et  xlc  notre  commerce  intérieur  , 
ainsi  que  l’accroissement  toujours  constant  de  notre  popula- 
tion. Dans  aucun  siècle  l’agriculture  et  les  manufactures  n’ont 
été  en  France  à un  plus  haut  degré  de  prospérité. 

» J’ai  besoin  de  grandes  ressources  pour  faire  faee  à tontes 
les  dépenses  qu’exigent  les  circonstances;  'mais  , Moyennant 
différentes  mesures  que  vous  proposera  mon  ministre  des 
finances  , je  ne  devrai  imposer  aucune  nouvelle  charge  à mes 
peuples.  » 
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Exposé  de  la  Situation  de  l’Empire,  présenté  au 
Corps  législatif  par  M.  le  comte  de  Montalivet , 
ministre  de  l’intérieur.  — Séance  du  a5  fé- 
vrier ï8i5.  (t) 

« Messieurs,  Sa  Majesté  m’a  ordonné  de  vous  faire  con- 
naître la  situation  de  l’intérieur  de  l’Empire  dans  les  années 
181 1 et  1812. 

» Vous  verrez  avec  satisfaction  que,  malgré  les  grande^  ar- 
. mées  que  l’état  de  guerre  maritime  et  continentale  oblige  de 
tenir  sur  pied  , la  population  a continué  de  s’accroître  ; que 
notre  industrie  a fait  de  nouveaux  progrès  ; que  jamais  les 
terres  n’ont  été  mieux  cultivées,  les  manufactures  plus  floris- 
santes ; gu’à  aucune  époque  de  notre  histoire  la  richesse  n’a 
été  plus  répandue  dans  les  diverses  classes  de  la  société. 

» Le  simple  cultivateur  aujourd’hui  connaît  les  jouissances 
qui  lui  furent  jusqu’à  présent  étrangères  : il  achète  au  plus  haut 
prix  les  terres  qui  sont  à sa  convenance  ; ses  vêtemens  sont 
meilleurs,  sa  nourriture  est  plusabondanleetplussubstantielle; 
il  reconstruit  ses  maisons  pluS  commodes  et  plus  solides. 

« Les  nouveaux  procédés  dans  l’agriculture,  dans  l’indus- 
trie, dans  les  arts  utiles,  ne  sont  plus  repoussés  par  cela  même 
qu’ils  sont  nouveaux  ; partout  on  tente  des  essais , et  ce  que 
l’expérience  démontre  préférable  est  utilement  substitué  aux 
anciennes  routines.  Les  prairies  artificielles-se  sont  multipliées; 
le  système  des  jachères  s’abandonne  ; des  assolemens  mieux 
entendus  , de  nouvelles  cultures  augmentent  le  produit  de  nos 
terres  ; les  bestiaux  se  multiplient;  les  races  s’améliorent  ; de 
simples  laboureurs  ont  acquis  les  màÿens  de  se  procurer  à de 
hauts  prix  les  béliers  de  race  espagnole , les  étalons  de  nos 
.meilleures  espèces  de  chevaux  ; éclairés  sur  leurs  vrais  intérêts, 
ils  n 'hésitent  pas  à faire  ces  utiles  achats  : ainsi  les. besoins  de 
nos  manufactures , de  notre  agriculture  et  de  nos  armées  sont 
chaque  jour  mieux  assurés. 


(i)  Chaque  paragraphe  de  cet  important  Rapport  était  appuyé  de 
calcul)  comparatif)  et  de  démonstrations  arithmétiques  , formant  en 
tout  soixante-quinze  tableaux  réuni)  en  un  cahier  in-4°. 

On  dirait  que  les  ministres  de  Napoléon  avaient  le  pressentiment 

que  cet  Exposé  de  la  situation  intérieure  de  l'Empire  serait  le  der- 

nier qu'ils  auraient  à rédiger.  : il  est  le  plus  complet  de  tous:  c'cst  un 
compte-rendu  général  de  l'administration  en  France  pendant  les  douze 

années  de  gloire  militaire. 
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» Ce  degré  de  prospérité  est  dû  au*  lois  libérales  qui  régis- 
sent ce  grand  Empire,  à la  suppression  de  la  féodalité,  des 
dîmes  , des  mains  mortes  , des  ordres  monastiques , suppres- 
sion qui  a constitué  ou  affranchi  ce  grand  nombre  de  pro- 
priétés particulières,  aujourd’hui  le  patrimoine  libre  d’une 
multitude  de  familles  jadis  prolétaires  : il  est  dû  à l’égalité  des 
partages  , à la  clarté  et  à la  simplification  des  lois  sur  la  pro- 
priété et  sur  les  hypothèques;  à la  promptitude  avec  laquelle 
sont  jugés  les  procès,  dont  le  nombre  décroît  chaque  jour:  c’est 
à ces  mêmes  causes  et  à l’influence  de  la  vaccine  que  l'on 
doit  attribuer  l’accroissement  de  la  population.  Et  pourquoi 
ne  dirions-nous  pas  que  la  conscription  elle-même  , qui  chaque 
année  fait  passer  sous  nos  drapeaux  l’élite  de  notre  jeunesse  , 
a contribue  à cet  accroissement  en  multipliant  le  nombre  des 
mariages,  en  les  favorisant,  parce  qu’ils  fixent  pour  toujours 
le  sort  du  jeune  Français  qui  uue  première  fois  a obéi  à la  loi  l 

Population. 

» La  population  de  la  France  était  en  1789  de  vingt-six  mib 
lions*  d’individus  ; quelques  personnes  réduisaient  même  leurs 
calculs  à vingt-cinq  millions.  La  population  actuelle  de  l’Empire 
est  de  quarante-deux  millions  sept  cent  mille  âmes,  dont  vingt- 
huit  millions  sept  ceat  mille  pour  les  déparlernens  de  l’an- 
cienne France.  Cette  population  n’est  pas  le  résultat  de  sim- 
ples conjectures  , mais  de  recensemens  exacts.  C’est  une 
augmentation  de  deux  millions  cinq  cent  mille,  ou  de  près 
d’un  dixième  depuis  vingt-quatre  ans. 

CHAPITRE  PREMIER. 
ce  l’agriculture. 

» La  France,  par  l’étendue  , par  la  fertilité  de  squ  sol  , doit 
être  considérée  comme  un  état  essentiellement  agricole. 

» Cependant  elle  a dû  longtemps  recourir  â ses  voisins  pour 
fournir  à plusieurs  de  ses  besoins  principaux.  Elle  s’est  pres- 
que entièrement  affranchie  de  cette  nécessité. 

» Le  produit  moyen  d’une  récolte  en  France  est  de  deux 
cent  soixante-dix  millions  de  quintaux  , sur  lesquels  il  faut 
en  prélever  quarante  millions  pour  ies’lemences. 

» La  récolte  de  i8n  , une  des  plus  mauvaises  années  con- 
nues , est  entrée  dans  le  calcul  de  ce  produit  moyen. 

. » Les  deux  cent  trente  millions  de  quintaux  qui  restent 
pour  la  consommation  auraient,  aux  prix  actuels,  une  valeur 
de  près  de  cinq  milliards  ; mais  , aux  prix  réduits  de  quinze 
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ans,  cette  valeur  n’est  que  de 2, 3oo, 000,000  fr. 

» La  population  de  l’Empire  est  de  qua-  m 
rante-deux  millions  d’iudividus  ; ainsi  notre 
récolte  moyenne  donne  cinq  cent  vingt 
livres  de  grains  à chacun  : c’est  au  delà  de 
tous  les  besoins , tels  qu’on  les  a évalués  à 
diverses  époques. 

» Après  de  longues  recherches  faites  par 
ordre  de  l’ancien  gouvernement , on  avait 
calculé  ce  besoin, à quatre  cent  soixante- 
dix  livres,  et  l’on  avait  trouvé  que  la  France 
produisait  moyennement  les  quantités  né- 
cessaires à une  telle  consommation. 

•>  Nos  produits  en  céréales  se  sont  donc 
accrus  d’un  dixième. 

» En  1789  la  France  avait  tiré,  des  pays 
qui  sont  aujourd’hui  pour  nous  l’étranger , 
pour  une  valeur  de  70  millions  de  grains; 
et  en  1812  , année  où  la  disette  devait  être 
bien  plus  sensible,  la  récolte  de  t8i  1 ayant 
été  incomparablement  plus  mauvaise  que 
celle  de  1788,  nous  n’avons  tiré  du  de- 
hors que  pour  18  millions  de  grains.  ■ 

Cependant,  si  la  cherté  a été  grande,  le  be- 
soin réel  s’est  fait  beaucoup  moins  sentir 
qu’en  1789. 

» Le  gouvernement  n’a  rien  négligé  pour 
rendre  moins  pénible  les  suites  de  la  mau- 
vaise récolte  de  1811.  ’ 

» L’objet  principal  de  ses  soins  a été  de 
faciliter,- d’opérer  même  le  transport  des 
excédans  qu’avaient  plusieurs  contrées,  et 
de  rapprocher  ces  excédans  des  départe— 
mens  qui  épronvaieut  les  plus  grands  be- 
soins. Ses  opérations  ont  eu  pour  résultat  , 
d’augmenter  de  plus  de  deux  millions  de 
quintaux  de  froment  les  quantités  existantes 
dansdes  départemens  qui  approvisionnent 
Paris,  la  Normandie,  Lyon  et  Marseille  ; 
d’apprendre  au  commerce  de  nouvelles  ' 
routes,  qn’il  a suivies  avec  succès  ; de  mpiu-, 
tenir  dans  la  capitale  le  pain  à un  prix  mo- 
déré, et  dans  une  telle  abondance  que  la 


2,300,000,000 


Digitized  by  Google 


* 


( 278  ) V 

Report.'  . . . aj3oo, 000,000  fr. 

sécurité  y e${  rtstée  la  meme  que  dans  les 
années  les  plus  productives  ; d’ajouter  de 
nouveaux  et  d’économiques  moyens  alimen- 
taires à ceux  qui  étaient  déjà  en  usage;  dp 
neutraliser  presque  entièrement  les  effets  ' 
d’une  année  plus  mauvaise  qu’aucune  de 
celles  qui  ont  succédé  à 1709. 

» Les  dépenses  de  ces  opérations  n’ont  pas 
excédé  40,000,000  fr.  , dont  la  moitié  a été  - 
employée  à donner  des  secours  individuels 
en  subsistances  à la  classe  la  moins  aisée  du 
peuple. 

» Après  les  blés,  la  principale  produc- 
tion de  notre  sol  est  le  vin. 

>.  La  France  produit , année  moyenne , 
quarante  millions  d’hectolitres  de  vin.  . 

«Trois  millionshuit  cent  mille  hectolitres 
sont  convertis  en  eau-de-vie,  et  donnent 
six  cent  cinquante  mille  hectolitres  d’eau- 
de-vie  , qui , à 80  fr. , forment  un  revenu 
annuel  de  £2,000,000  fr. 

» Les  36,200,000  hectolitres  restans  ont 
une  valeur  de  74g  millions  5oo  mille  fr. , en 
comptant  même  douze  millions  d’hecto- 
litres à la  valeur  modique  de  5 fr. 

» La  récolte  des  vins  est  donc  pour  nous 
un  objet  de  huit  cents  millions,  ci.  . . . 800,000,000 

» On  reconnaît  tous  les  progrès  qu’a  faits 
ce  genre  de  culture  lorsque  l’on  compare 
l’année  moyenne  des  exportations  avant  la 
révolution  et  depuis  dix  ans,  et  la  consom- 
mation intérieure  à ces  deux  époques. 

» Pour  les  vins  l’exportation  élait , avant 
la  révolution  , de  trente-un  millions  ; elle 
est  aujourd’hui  de  quarante-sept. 

«Pour  les  eaux-de-vie,  elle  était  de 
treize  millions  ; elle  est  aujourd’hui  de 
trente  millions, 

» En  1791  la  consommation  de  toute  la 
France  en  vins  n’était  évaluée  qu’à  seize 
millions  cinq  cent  mille  hectolitres  ; elle 
a donc  plus  que  doublé , tandis  que  les  réu- 
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nions  à l’Empire  ne  forment  qu’un  tiers  à » 
peu  près  de  la  populatiou  actuelle. 

» Huit  millions  d’hectares  en  bofc  et  fo- 
rêts , outre  les  arbres  épars , assurent  à la 
France  ses  besoins  en  combustible  et  en 
bois  de  construction.  Des  recensemens  faits 
avec  soin  dans  toutes  nos  forêts  ont  prouvé 
que  nous  avions  sur  pied  en  hautes  fu- 
taies , bordures  ou  baliveaux , de  quoi  cons- 
truire plusieurs  milliers  de  vaisseaux  de 
guerre.  Un  million  huit  cent  mille  hectares 
de  ces  bois  appartiennentàdes  particuliers; 
le  reste  appartient  à l’Etat  et  aux  com- 
munes. Le  revenu  annuel  des  bois  est  de 

100,000,000,  ci . . . . 100,000,000 

» L’ordre  est  rétablidans  cette  branche  de 
notre  agriculture;  les  forêts  se  repeuplent 
et  se  conservent  ; des  routes  et  des  canaux 
rendent  accessibles  celles  que  l’on  ne  pou- 
vait exploiter;  les  nombreuses  constructions 
civiles,  militaires  et  de  la  marine  sont  abon- 
damment pourvues,  et  nous  ne  tirons  plus 
de  l’étranger  que  pour  5 millions  de  bois 
par  an  : avant  1789  nous  en  tirions  pour 
11  millions. 

■>  Les  linsetles chanvres, comme  matières 
premières  seulement,  donnent  un  produit  . , 

annuel  de  80  millions  : un  million  deux 
cents  quintaux  de  chanvre  entrent  pour  48 
millions  dans  ce  produit;,  cinq  cent  mille 


quintaux  de  lin  en  forment  le.  complément, 
ci 8o,ppa,ooo 


» Ces  quantités  seraient  plus  que  suffi- 
santes pour  notre  consommation  intérieure; 
mais  nous  fabriquons  aussi  pour  l’étranger, 
et  actuellement , comme  autrefois  , il  nous 
fournit  en  matières  premières  une  valeur 
annuelle  de  10  à 12  millions  en  chanvre  et 
en  lins.  , ., 

» La  valeur  annuelle  de  nos  huile*  végé- 
tales est  de  n5o  millions , ci»  . , ...  . . 

» Il  y a vingt-cinq  ans  nous,  en  tirions  de 
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l’étranger  pour  20  millions  ; aujourd’hui , 
non  seulement  nous  nous  passons  du  de- 
hors , mais  encore  nous  en  exportons  an- 
nuellement pour  5 ou  6 millions. 

» Cette  situation  est  due  à l’introduc- 
tion de  la  culture  en  grand  de  plusieurs 
plantes  oléagineuses , surtout  à celle  du 
colzat , et  à l’acquisition  de  quelques  pro- 
vinces riches  en  oliviers. 

» Le  tabac  ne  se  cultivait  autrefois  que  par  ' 

exception , et  dans  un  petit  nombre  de  nos 

Srovincesj  nous  tirions  presque  entièrement 
e l’étranger  cette  feuille  devenue  d’un  usage 
si  général.  Elle  nous  coûtait  annuellement 8 
à 10  millions;  mais  cette  importation  était 
réduite  à 5 millions  par  les  réexportations 
de  tabacs  fabriqués.  Aujourd’hui  trente  mil-, 
lions  de  livres  de  tabacs  sont  le  produit  de 
3o,ooo  arpens  de  nos  terres  consacrées  à 
cette  culture,  La  valeur  moyenne  de  la 
feuille  brute  est  de  12  millions,  et  nous 
ne  recevons  plus  de  l’étranger  que  de  faibles 
quantités  nécessaires  pour  les  mélanges  dans 
les  tabacs  de  qualité.  12,000,000 

» Nous  sommes  plus  riches  qu’autrefois 
en  fourrages,  en  pailles  ; les  prairies  artifi-  * * 

cielles,  la  réduction  des  jachères,  l’augmen- 
tation dans  le  nombre  des  bestiaux  le  prou-  » 

vent  ; mais  je  ne  chercherai  point  la  valeur 
de  ces  denrées , quoiqu’elles  forment  une 
partie  importante  des  productions  de'notro 
sol  et  des  transactions  de  nos  cultivateurs  , - 
parce  qu’elle  me  paraît  comprise  dans  le  ■’ 

Sroduit  des  bestiaux,  avec  lequel  elle  ferait 
ouble  emploi  ; ci.  , Mémoire^ 

» Après  avoir  parlé  de  nos  plus  impor- 
tantes productions  végétales  , les  soies  fixe- 
ront d’abord  notre  attention.  Tout  est  à 
nous  ou  au  royaume  d’Italie  dans  cette  ma- 
tière précieuse  , production  première  et 
fabrication  : la  France  seule  et  l’Italie  pos- 
ffedent  en  Europe  des  soies  en  quantité 
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de  quelque  importance  , et  pour  la  qualité 
ces  soies  sont  préférables  à toutes  celles  < 

connues.  < 

i'  La  matière  première,  les  cocons  , sont 
pour  les  deux  Etats  un  produit  annuel 
de  70,000,000 , dans  lequel  la  France  est 
comprise  pour  3o  millions,  ci  ....  3o, 000, 000 

» Notre  récolte  moyenne  est  de  vingt- 
deux  millions  de  livres  pesans  de  cocons. 

» Celle  d’Italie  est  de  trente  millions  de 
livres. 

« Autrefois  nous  importions  pour  25  mil- 
lions de  soies  filées.  L’année  moyenne  des 
importations  depuis  quatre  ans  est  de  10 
millions  , et  cependant  nous  exportons  des 
soieries  pour  une  valeur  double  de  celle 
que  nous  exportions  jadis. 

» Cette  amélioration  vient  surtout  de  la 
réunion  du  Piémont 'et  des  départemeds  au 
delà  des  Alpes  à la  France  ; ils  entrent  pour 
moitié  dans  la  récolte  totale  de  nos  soies  : 
mais  elle  tient  aussi  au  perfectionnement 
de  l’éducation  des  vers  à soie.  Le  produit 
net  des  cocons,  dans  l’ancienne  France, 

n’était  évalué  qu’à  2,000,000 

» Trente-cinq  millions  de  moutons  nous 
donnent  cent  vingt  millions  de  livres  pesant  * 

de  laine,  dont  neuf  millions  sont  en  laine 
fine  ou  perfectionnée.  C’est  un  produit 

brut  de  129  millions,  ci 129,000,000 

» Ces  lames  perfectionnées  sont  le  résul- 
tat de  l’amélioration  d’un  million  cinq  cent 
mille  moutons,  amélioration  qui  va  tou- 
jours croissant, etqui  n’est  devenue  sensible 
que  depuis  un  petit  nombre  d’années. 

» L’exécution  du  système  qui, partout  où 
l’industrie  particulière  ne  saurait  agir  assez 
effcacement,  met  à la  portée  des  cultiva- 
teurs des  moyens  faciles  de  perfectionne- 
ment, se  poursuit  avec  soin. 

» Dès  cette  année  vingt— huit  dépôts  de 
béliers  mérinos,  établis  par  les  soins  de  « 
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l’administration,  ont  amélioré  la  race  de 
cinquante-quatre  mille  brebis» 

» Le  type  des  belles  espèces  est  conservé 
dans  de  nombreux  établissement  formés  pan 
de  grands  propriétaires  , et  dau6  dix  ber- 
geries appartenant  à l’Etat. 

» Nous  lirons  encore  des  laines  du  de- 
hors ; nous  en  recevons  annuellement  pour 
trente  et  un  millions  , presque  toutes  au- 
dessus  des  qualités  communes.  Les  progrès 
de  l’amélioration  commencée , et  devenue 
certaine  par  les  résultats  déjà  obtenus,  nous 
affranchiront  un  jour  de  cette  nécessité. 

» Les  bêtes  à laine  fournissent  à la  corn-  « 

sommation  une  des  denrées  les  plus  impor- 
tantes, surtout  dans,  les  contrées  méridio- 
nales. Le  produit  annuel  de  huit  millions 
de  ces  utiles  animaux  peut  être  évalué  à 

56  millions , ci.  56,ooo, 000 

» La  France  a trois  millions  cinq*  cent 
mille  chevaux.  La  reproduction  annuelle  est 
de  deux  ceut  quatre-vingt  mille  : denx  cent 
cinquante  mille  arrivent  à quatre  ans , et 
donnent  un  produit  annuel  de  soixante- 

quinze  millions  , ci o5yooo,ooo 

» L’éducation  des  chevaux  avait  été  iinr-  , 
gulièrement  négligée  à l’époque  de  nos  , 
troubles;  l’administration  s’est  occupée  arec 
succès  du  rétablissement,  des  races  les  plus 
utiles.  . . . • 

» Des  étalons  de  choix  assurent  tous  les 
ans  l’amélioration  des  produits  de  soixante 
mille  jumens;  les  dépôts  entretenus  par  le 
gouvernement  contiennent  seuls  milite  qua- 
tre cents  étalons.  : 

» Bientôt  nous  serons  entièrement  af- 
franchis de  la  faible  importation  d’une  va- 
leur de  3 millions  en  chevaux. 

» La  France  avait  jadis  un  million  sept 
cent  mille  chevaux  d’âge  ; ce  qui,  avec  les 

!>ouiains , pouvaient  faire  arriver  à deux  mil- 
ions  trois  cent  mille  la  population  en  che- 
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vaux  ; d’apres  l’accroissement  du  territoire  , 
les  proportions  seraient  restées  à peu  près 
les  memes. 

» Les  bêtes  à cornes  n’ont  pas  seulement 
une  valeur  comme  instrument  d’agricul- 
ture ; elles  fournissent  à nos  subsistances  , 
à nos  tanneries,  à diverses  branches  de  notre 
industrie,  des  matières  très  importantes. 

» Leur  nombre  est  de  douze  millions. 

» Nous  consommons  annuellement  un  * 
lion  deux  cent  cinquante  mille  boeufs  ou 
vaches  , et  deux  raillions  cinq  cent  mille 
veaux , dont  la  valeur  moyenne  est  au  moins 

de  i6r, 000,000,  ci . . . 161,000,000 

» Le  nombre  des  bêtes  à cornes  est  con- 
sidérablement augmenté  ; les  soins  qu’on 
leur  donne  sont  mieux  entendus  ; la  durée 
moyenne  de  leur  existence  est  plus  longue. 

Il  y a vingt  ans  que  les  exportations  et  les 
importations  se  balançaient  ; aujourd'hui 
les  exportations  sont  le  triple  des  importa- 
tions; elles  arrivent  à 10,000,000. 

>■  Le  lait , le  beurre , les  fromages  de  six 
millions  trois  cent  mille  vaches  , donnent 
un  produit  de  i5o, 600, 000,  ci.  ......  i5n,ôOO,ooo 

» Autrefois  nos  importations  en  beurre 
et  en  fromages  excédaient  de  beaucoup  nos 
exportations;  c’est  le  contraire  aujourd’hui: 
en  1812  les  exportations  ont  été  de  10  mil- 
lions. • 

» Les  peaux  de  bêtes  à laine , de  somme 
et  de  trait,  qui  meurent  annuellement,  ont 
une  valeur  brute  de  36  millions.  Jamais  ce 


genre  de  produit  n’a-  suffi  à nos  besoins.  Ci.'  36,ooe,oûo 
» Quatre  millions  neuf cent  mille  porcs, 
annuellement  consommés  , ont  une  valeur 
de  274  millions,  ci 27 4 ,000,000 


» Les  substances  minérales  tiennent  leur 
l'ang  parmi  les  riches  productions  de  notre 
| éol. 

m Nos  mines  de  fer,  qui  fournissaient 
en  1789  un  million  neuf  cent  soixante  mille 
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quintaux  de  fonte  en  gueuse,  et  cent  soixante 
mille  quintaux  de  fonte  moulée,  donnent  au- 
jourd’hui deux  millions  huit  cent  soixante 
mille  quintaux  de  cette  première  matière , et 
quatre  cent  mille  quintaux  de  la  seconde  ; 
c’est  une  augmentation  d’une  moitié  en  sus. 

Nous  recevons  néanmoins  encore  quelques 
fers  de  l’étranger. 

» La  seule  valeur  première  de  notre  mi- 
nerai est  de*5o  millions  , ci 5o, 000, 000 

» Les  mines  de  charbon  donnent  de 
même  un  produit  de  5o  millions  : c’est  cinq 
fois  la  valeur  de  celles  que  la  France  exploi- 
tait en  1790  ; mais  la  plus  grande  partie  de 
cette  augmentation  provient  des  reunions  à 

l’Empire,  ci 5o, 000,000 

» La  France  consomme  annuellement 
cinq  cent  soixante  millions  de  livres  pesant 
de  sel , dont  la  valeur  brute  est  de  28  mil- 
lions. Les  marais  salans  suffiraient  ai^triple 

de  cette  consommation 28,000,000 

» Dans  cet  aperçu  des  produits  de  notre 
agriculture  je  n’ai  pu  parler  que  de  quel- 
ques objets  principaux  ; j’ai  nécessairement 
négligé  le  grand  nombre  de  ceux  qui,  moins 
importans  si  ou  les  envisage  séparément , 
offrent  une  grande  valeur  par  leur  réunion  , 
les  légumes , les  graines  diverses , les  fruits , 
les  ânes , les  mulets , les  chèvres , leur  lait 
et  leur  fromage , celui  des  brebis, fes  suifs, 
les  animaux  de  basse-cours,  les  arbres  épars, 
les  poissons,  le  miel  et  la  cire  de  110s  abeilles, 
les  pépinières  ; et  tous  ces  objets  réunis  en- 
trent dans  nos  consommations  au  moins 
pour  quatre  cent  cinquante  millions , ci.  . 4^0,000,000 

» 

Total 5, o3 1,000, 000  fr. 

» C’est  donc  une  valeur  de  5, o3i, 000,000  que  reproduit 
annuellement  notre  beau  sol  en  matières  brutes  et  premières 
seulement.  » 
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» Mais  les  productions  du  sol  n'ont  acquis  leur  utilité  et  leur 
valeur  réelle  que  lorsque  l’industrie  les  a préparées  pour  nos 
consommations , et  c’est  surtout  quand  elle  s’exerce  sur  des 
matières  premières  qui  nous  appartiennent  qu’elle  accroît 
notre  richesse.  # 

» Vous  avez  déjà  remarqué , messieurs , que  la  matière  pre- 
mière des  soieries  est  pour  nous  un  objet  de  3o  millions  ; nous 
recevons  du  royaume  d’Italie  pour  10  millions  de  soies  filées  et 
organsinées.  Cette  valeur  de  4o  millions  donne  lieuàune  fabri- 
cation d’étoffes  pour  124  millions.  C’est  donc  pour  nous  un 
bénéfice  de  main-d’œuvre  de  84  millions,  qui  triple  la  valeur 
de  la  matière  première,  ci.  84,000,000  fr. 

» Nous  avons  exporté  eu  18x2  pour 
70  millions  de  soieries  en  étoffes  pures  ou 
mélangées. 

» Le  royaume  d’Italie  , avec  lequel  nos 
rapports  sont  si  étroits,  conserve  pour  ses  • 1 

propres  besoins , et  pour  ses  relations  avec 
le  reste  de  l’Europe , une  quantité  de  soies 
égale  à celle  qui  nous  donne  de  tels  résultats. 

» La  ville  de  Lyon,  la  première  de  toutes 
pour  la  manufacture  et  le  commerce  des 
soies,  entretient  aujourd’hui  onze  mille  cinq 
cents  métiers.  Cette  quantité  est  au  moins 
égale  à ce  qu’elle  fut  aux  diverses  époques 
considérées  comme  les  plus  prospères  de 
cette  grande  fabrique. 

>*  L’année  moyenne  de  nos  exportations 
en  soieries  était , il  y a vingt-cinq  ans  , de 
26  millions  ; elle  est  aujourd'hui  de  soixante- 
quatre  millions. 

» Le  nombre  de  nos  manufactures  de  draps 
s’est  sensiblement  augmenté.  L’aisance  , 
plus  généralement  répandue,  a beaucoup  in- 
flué sur  la  consommation  intérieure , parti- 
culièrement en  lainages  moius  grossiers  : la 
comparaison  des  métiers  et  des  fabrications 
à diverses  époques  donne  une  idée  de  cet  ac- 
croissement ; il  a rendu  plus  grands  nos  be- 


84,000,000  fr. 
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soins  en  matière  première , surtout  en  laines 
de  qualité. 

» Aussi , malgrél’améliorationdenos  trou- 
peaux, nous  tirons  de  l’étranger,  en  laines, 

£our  une  valeur  beaucoup  plus  considéra— 
le  qu’autrefois.  Nos  importations  étaient 
avant  la  révolution  de  i4  millions  ; elles 
sont  aujourd’hui  de  3i  millions;  mais  il  est 
.à  remarquer  que  toute  l’augmentation  porte 
sur  les  laines  fines,  et-que  la  somme  des 
•importations  en  laine  commune  est  restée  à 
.peu  près  la  même.  » 

» Les  étoffes  de  laine  fabriquées  en  France 
ont  une  valeur  de  370  millions.  La  matière 
première  que  nous  fournissent  nos  trou- 
peaux est  de  12g  millions  ; celle  que  nous 
importons  est  de  3(  millions.  Ces  160  mil- 
lions , retranchés  de  370  millions  , laissent 
aïo  millions  pour  valeur  de  la  fabrication  ,. 

ci 210,000,000 

» La  main-d’œuvre  fait  plus  que  doubler 
la  valeur  des  lainages. 

» Nous  vendonsannuellementàl’étranger 
pour  28  millions  de  draperie.  Ainsi  il  nous 
rend,  pour  des  marchandises  fabriquées, 
dans  lesquelles  le  prix  de  notre  main-d’œu- 
vre est  pour  plus  de  moitié,  une  valeur  à • 

peu  près  égale  à celle  que  nous  lui  avançons 
pour  les  matières  premières. 

» L’année  moyenne  de  nos  anciennes  ex- 
portations en  draperies  n’était  que  de  19 
millions. 

» Nous  avons  naturalisé  chez  nous  la  fabri- 
que des  casimirs  ; nous  avons  perfectionné 
par  des  machines  ingénieuses  les  divers  pro- 
cédés de  la  manufacture. 

» Dans  les  lieux  où  l'on  a cru  pouvoir  né- 
gliger les  moyens  de  perfectionnement  on 
a vu  diminuer  le  concours  des  acheteurs  ; 
mais  ce  n’était  qu’un  déplacement,  qui  est 
devenu  la  juste  récompense  des  fabricans 
plus  industrieux  ou  plus  éclairés. 
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» La  tannerie , les  mégisseries , les  gante- 
ries, fabriquent  pour  g5  millions  , et  ajou- 
tent ainsi  une  valeur  de  53  millions  à celle 
de  nos  36  millions  de  cuirs  indigènes  et 


de  6 millions  de  cuirs  importé  , ci  . . . . 53, 000, 000 

» La  chapellerie  emploie  dix-neuf  mille 
ouvriers,  et  crée  pour  20  millions  de  pro- 
duits , ci 23,ooo,ooo 


» Les  toiles  de  coton  se  sont  multipliées 
sans  que  nous  ayons  cessé  d’employer  les 
, chanvres  et  les  lins  de  notre  sol. 

» Tous  les  ans  nous  importons  pour 
11  millions  de  ces  matières  premières  ; les 
plus  fortes  années  ont  été  à i3  millions  : 
c’est  à peu  près  2 millions  au-delà  de  ce 
que  nous  en  importions  avant  1790.  C’est 
un  huitième  de  la  valeur  de  lamatière  pre- 
mière que  nous  fabriquons. 

» Nos  toiles,  fils  et  cordages  de  chanvre 
sont  un  objet  de  108  millions. 

» Nos  toiles , nos  fils  de  lin  et  nos  den- 
telles , de  124  millions. 

» Ainsi  la  valeur  totale  des. lins  et  chan- 
vres fabriqués  en  France  estde  23a  millions. 

>•  Mais  la  matière  première  entre  dans 
cette  valeur  pour  80  millions  de  produits  de 
notre  sol,  et  pour  i3  millions  d’importa- 
tions. Il  reste  donc  pourqirix  de  fabrication 
i3g  millions  , ci 139,000,000 

» Ce  genre  de  manufacture  alimente  no- 
tre commerce  extérieur  pour  une  somme  * 
annuelle  de  37  millions.  Elle  avait  faibli 
depuis  trois  ou  quatre  ans  ; en  1 8 1 2 les  me- 
sures prévoyantes  du  gouvernement , qui 
n’a  pas  tardé  de  faire  cette  remarque,  ont 
fait  remonter  nos  exportations  au  taux 
qu’elles  eurent  toujours.  Cette  valeur  de 
37  millions  était  la  même  avant  1790. 

Mais  jadis  nous  recevions  de  ces  tissus 
de  l’étranger  pour  18  millions  par  an  ; au- 
jourd’hui nous  en  recevons  seulement  pour 
7 millions  : l'époque  actuelle  «donc  un  véri- 
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table  avantage;  il  est  dû  en  grande  partie  à 
l’exportation  des  linons  , des  batistes  , des 
dentelles, tissus  dans  lesquelsla  main-d’œu- 
vre entre  pour  une  valeur  infiniment  au-delà 
des  proportions  générales  que  donnent  la 
masse  de  232  millions  de  matières  fabri- 
quées , comparées  à g3  millions  de  matières 
premières. 

« L’industrie  qui  s’exerce  sur  des  ma- 
tières  premières  venues  du  dehors  est  moins 
utile  sans  doute  ; mais  si  des  circonstances, 
que  le  fabricant  ne  peut  maîtriser,  font 
entrer  dans  notre  consommation  les  objets 
manufacturés  avec  ces  matières , alors  l’in-  4 

dustrie  remédie  en  partie  à cet  inconvé- 
nient en  nous  rendant  propre  du  moins 
toute  l’augmentation  de  valeur  qu’elles  re- 
çoivent de  la  main-d’œuvre;;  elle  le  neutra- 
lise autant  qu’il  est  possible  en  perfection- 
nant assez  les  fabrications  pour  que  l’étran- 
ger, celui  qui  comme  nous  est  privé  de  la 
matière  première,  celui  même  qui  la  pos- 
sède , préférant  les  objets  de  notre  fabri- 
cation , nous  rembourse,  en  les  achetant, 

ce  que  nous  avons  avancé  pour  la  matière 
première , et  même  de  plus  fortes  sommes. 

» Les  cotonnades  ont  dans  les  marches 
un  avantage  qu’elles  doivent  à la  souf  lesse  , * 

au  moelleux  de  leurs  tissus,  au  prix,  à la 
finesse  et  à la  durée  relatives  de  ces  etofles , 

comparées  ave»  leurs  analogues. 

» Le  coton  offre  dans  la  manufacture  de 
grandes  facilités  qui  lui  sont  propres.  * 

..  Des  machines  ingénieuses  ont  porte  la 
filature  de  coton  au  plus  haut  degre  de  fin. 

Le  gouvernement  a proposé  un  prix  d un 
million  à l’inventeur  d’une  mécanique  qui 
perfectionnerait  la  filature  du  lin  autant  que 
celle  du  coton  , et  qui  diminuerait  ainsi  le 
prix  de  la  main-d’œnvre  nécessaire  à 1 em-  . 

ploi  de  nos  matières  premières. 

» Déjà  de  grandes  améliorations  sont 
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obtenues,  et  l’on  est  sur  la  voie  de  faire  cette 
importante  découverte. 

» Mais^jusque  là  les  cotonnades  conser- 
vent des  avantages  qu’il  eût  été  dangereux 
de  se  dissimuler.  Le  gouvernement  a dû 
s’occuper  des  moyens  de  ne  recevoir  , du 
moins  de  l’étranger,  que  la  matière  brute  , 
et  de  réserver  à la  France  tout  le  bénéfice 
de  la  manufacture. 

» Longtemps  on  a répété  que  la  partie 
la  plus  importante  de  cette  main-d’œuvre 
ne  pouvait  point  nous  appartenir  ; que  le 
tissage  , que  le  filage  meme  seraient  tou- 
jours plus  parfaits  chez  l’étranger. 

» Nos  lois  ont  repoussé  d’abord  tous  les 
tissus  de  l’étranger  : on  s’était  alarmé  de 
l'effet  que  devait  produire  cette  prohibi- 
tion ; mais  bientôt  de  nombreux  métiers 
ont  fabriqué  chez  nous  les  toiles  de  coton 
avec  une  perfection  à laquelle  nos  concur- 
rens  étrangers  n’ont  pas  même  pu  attein- 
dre. 


» Cependantils  nous  fournissaient  encore 
les  fils  avec  lesquels  nous  formions  ces  tis- 
sus : lorsque  le  gouvernement  a fait  con- 
naître le  projet  de  les  prohiber  , de  nou- 
velles inquiétudes  se  sont  prononcées.  Mais 
une  première  expérience  heureuse  avait  été 
faite;  les  résultats  de  la  seconde  ne  devaient 
pas  être  moins  favorables  r la  prohibition  a 
été  décrétée.  Depuis  lors  nous  sommes  af- . 
franchis  de  tout  recours  à l’étranger  pour 
telle  partie  que  ce  soit  de  la  manufacture 
des  cotons  ; et,  loin  de  recevoir  aujourd’hui 
des  objets  manufacturés  de  ce  genre , nous 
en  fournissons  au  dehors. 

» Avant  1790  on  introduisait  annuel- 
lement en  France  pour  vingt-quatre  mil- 
lions de  cotons,  soit  filés,  soit  en  laine  ; cette 
valeur  représentait  douze  millions  de  livres 
de  coton  ; nous  recevions  pour  treize  mil- 
lion s en  objets  fabriqués  ; et  la  contrebande 
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des  toiles  et  des  mousselines  était  considé- 
rable. 

Soixante-dix  mille  ouvriers  étaient 
alors  employés  aux  diverses  mains-d'œu- 
vre du  cotou  en  France. 

» Après  nos  troubles,  depuis  Fan  10  jus- 
qu’en 1806  , l’on  a introduit  en  France  des 
colons  pour  une  valeur  annuelle  de  4(1 
millions. 

» Nous  recevions  outre  cela  des  tissus 
pour  une  valeur  de  46  millions. 

» De  1807  à 1811  , l’introduction  an- 
nuelle des  cotons  en  laine  s’est  élevée  jus- 
qu’à soixante-douze  millions  ; mais  l’année 
moyenne  n’a  été  que  de  cinquante-cinq 
millions.  Cette  somme,  d’après  les  évalua- 
tions faites  à la  douane , représente  vingt 
millions  de  livres  pesant. 

» Les  importations  de  toiles  ou  fils  ont 
été  d’abord  réduites  à un  million,  et  depuis 
deux  ans  elles  ont  entièrement  cessé  : nous 
avons  au  contraire  exporté  , et  l’année 
moyenne  des  exportations  a été  de  dixisept  . 
millions. 

» La  main-d’œuvre  des  cotons  occupe 
aujourd’hui  deux  cent  trente-trois  mille 
ouvriers. 

« Les  cotonnades  fabriquées  en  France 
ont  une  valeur  de  290  millions.  Si  de  cette 
somme  l’on  retranche  55  millions,  prix  de 
la  matière  première , il  résulte,  pour  l’ac- 
croissement de  valeur,  qu’elle  a reçu  235 
millions  , ci 235, 000, 000 

>•  Les  vingt  millions  de  livres  pesant  de 
coton  , aux  prix  actuels  de  la  place  , coû- 
tent au  fabricant  i34  millions;  il  ne  fait 
donc  à peu  près  que  doubler  ses  déboursés, 
tandis  que  , si  la  matière  première  ne  lui 
coûtait  que  1 55  millions,  qui  en  sont  la 
valeur  intrinsèque , cette  somme  , jointe 
aux  i56  millions  , prix  actuel  de  la  main- 
d’œuvre  , formant  avec  elle  211  millions, 
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la  valeur  de  la  matière  première  ne  serait 
que  pour  le  quart  dans  la  masse  des  objets 
manufacturés. 

» Après  la  destruction  des  divers  tissus  , 
soit  purs , soit  mélangés  de  chanvre,  de  lin 
et  de  coton  , ces  substances  n’ont  pas  perdu 
toute  valeur  ; elles  viennent  alimenter  nos 
papeteries  , et  le  produit  de  ce  genre  de 
manufacture  est  de  56  millions  , ci.  . . . 

» Le  commerce  de  la  librairie  crée  avec 
ces  papiers  une  valeur  nouvelle  en  livres 

de  12  millions  , ci. 

» Nos  savonneries  sont  un  objet  de  trente 

millions  de  produit,  ci 

Le  sol  de  la  France  s’est  enrichi  d’un 
produit  annuel  de  12  millions  en  tabac  ; 
mais  ce  produit  est  brut , et  la  fabrication 
le  sextuple  : c’est  un  accroissement  de  60 

millions , ci.  

» Treize  mille  sept  cent  cinquante  bras- 
series livrent  au  commerce  huit  millions 
cinq  cent  mille  hectolitres  de  bière  , dont 
la  valeur  est  au  moins  de  4o  millions  , ci. 

» Trente-trois  départemens  font  annuel- 
lement dix  millions  d’hectolitres  de  cidre  , 
qui , h raison  de  5 francs  l’hectolitre,  prix 
moyen , donnent  un  revenu  de  5o  millions, 

ci 

» Les  ouvrages  d’ébénisterie  sont  l’ob-  J 
jet  d’une  fabrication  de  19  millions,  ci.  I 
» Ceux  de  carrosserie  de  ri  millions  , ( 

ci ' 

» Le  produit  de  nos  mines  de  fer  , qui 
est  de  5o  millions  , se  trouve  plus  que  dou- 
blé par  la  première  main-d’œuvre  dans  nos 
forges  , dans  nos  hauts-fourneaux  , dans 
nos  taillanderies  , dans  nos  aciéries  , dans 
nos  laminoirs,  dans  nos  clouteries  : ces  fa- 
briques augmentent  cette  valeur  de  70  mil- 
lions, ci 

» La  méthode  qui  substitue  la  houille 
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au  charbon  de  bois  dans  les  forges  et  hauts- 
fourneaux  est  devenue  certaine. 

» Les  autres  mines  , celles  de  cuivre  , 
d’alun , de  gypse  , les  carrières  de  marbre , 

etc.,  produisent  12  millions,  ci 12,000,000 

» Les  manufactures  qui  ont  pour  ma- 
tières premières  les  métaux , les  clin- 
cailleries  , la  coutellerie,  l’armurerie,  les 
manufactures  de  bronze , de  dorures  , sont  • 

'un  objet  de  67  millions.  Ces  fabrications 


sont  dans  un  grand  e’tat  de  prospérité.  Ci.  67,000,000 
» L’orfèvrerie  et  la  bijouterie  occupent 
près  de  huit  mille  ouvriers  , et  produisent 
96  millions , dont  un  tiers  seulement  pour 

4a  main-d’œuvre , ci 32,000,000* 

» L’horlogerie , en  occupant  le  même 
nombre  de  bras  , produit  3o  millions  ; la 
matière  première  y est  pour  un  tiers , ci.  20,000,000 


» Les  glaces , les  verreries , les  porce- 
laines , les  diverses  manufactures  de  subs- 
tances minérales  occupent  quarante  - trois 
mille  ouvriers.  Ces  fabrications  arrivent  à 
82,000,000;  jamais  elles  n’avaient  eu  au- 
tant d’activité.  Ci 82,000,000 

» Prises  séparément , aucunes  de  ces 
fabrications  n’ont  été  ou  ne  sont  devenues 
l’qbjet  d’exportation  annuellement  très  con- 
sidérable ; mais , réunies , elles  forment  une 
masse  qui , avant  1 790  , fournissait  38  mil- 
lions par  an  à nos  exportations , et  qui 
aujourd’hui  leur  donne  4 2 millions. 

» Je  n’ai  pas  parlé  des  teintures , des 
toiles  peintes,  etc.,  dans  la  valeur  des- 
quelles la  matière  première  exotique  entre 
' , pour  beaucoup  ; cependant  cet  article  est 
au  moins  de  1 5 millions  pour  la  main-d’œu- 
vre seulement.  Ci.  .....*.  - i5, 000,000 

» Les  travaux  publics  et  particuliers  qui 
élèvent  journellement  des  habitations  et 
des  monumens  , qui  ouvrent  des  routes  , 

3ui  creusent  des  ports  et  des  canaux , qui 
essèchent  des  marais  ; les  arts  libéraux , 
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dont  les  productions  deviennent  un  des 
principaux  besoins  de.  l’homme  civilisé  , 
créent  sans  cesse  de  nouvelles  valeurs  : 
bien  qu’elles  augmentent  considérablement 
la  richesse  publique  et  particulière  , je  ne 
les  compterai  point  ; je  n’ai  recherché  que  les 
objets  de  nos  consommations  journalières. 

» Ces  seuls  objets  sont  pour  nous  une  ri- 
chesse purement  industrielle  de  treize 
cents  millions. 


Total i ,3oo,  000,000 


Nouvelle  industrie. 

» La  volonté  de  subvenir  à'  nos  besoins  sans  recourir  à 
l’étranger  , le  perfectionnement  des  arts  mécaniques  et  chi- 
miques , l’esprit  ingénieux  et  industrieux  des  Français,  ont 
amélioré  par  des  inventions  utiles  , par  de  nouveaux  pro- 
cédés, nos  anciennes  cultures  , nosancieunes  fabrications. 

» Une  révolution  plus  importante  encore  , une  révolution 
qui  doit  changer  bientôt  toutes  les  relations  commerciales 
établies  depuis  la  découverte  des  deux  Indes  , se  prépare. 

» L’énergie , une  sorte  d’audace  dans  les  résolutions  sont 
aussi  nécessaires  en  administration  qu’en  politique. 

» Remplacer  dans  nos  consommations  le  sucre , l’indigo  , la 
cochenille  des  colonies;  trouver  dans  le  midi  de  l’Europe  les 
cotons  , et  chez  nous  la  soude  , qui  alimentent  nos  manufac- 
tures , paraissaient  choses  impossibles. 

» Nous  avons  voulu  fortement , et  l’impossibilité  a disparu 
devant  nos  efforts. 

» Dès  cette  année  les  manufactures  du  sucre  que  l’on 
extrait  de  la  betterave  nous  donneront  sept  millions  de  livres 
pesant  de  cette  denrée.  Elle  est  préparée  dans  trois  cent  vingt- 
quatre  manufactures , qui  presque  toutes  sont  actuellement  en 
activité. 

» Après  de  nombreux  essais  on  est  parvenu  à employer 
des  procédés  d’après  lesquels  le  sucre  de  betterave  ne  coûte  que 
1 5 sous  la  livre  à celui  qui  le  fabrique.  M.  Bomnalin  , inventeur 
de  celte  nouvelle  méthode  , a profité  des  travaux  utiles  de  tous 
ses  devanciers  : le  gouvernement , pour  hâter  les  heureux  résul- 
tats de  sa  decouverte,  l’a  chargé  d'aller  la  propager  lui-meine 
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dans  les  contrées  ou  sont  établies  les  principales  manufac- 
tures. 

» Depuis  l’extrême  cherté  du  sucre  on  en  consomme  beau- 
coup moins  : les  sept  millions  de  livres  que  l’on  fabrique  en 
ce  moment  peuvent  être  considérées  comme  la  moitié  au  moins 
de  nos  besoins  actuels.  Une  telle  dimiuution  ne  provient  pas 
de  privalious  absolues  qu’on  se  serait  imposées  , mais  des  équi- 
valeus  par  lesquels  on  est  parvenu  à remplacer  le  sucre.  Plu- 
sieurs militons  de  livres  de  sirop  de  raisin , nos  miels  , mieux 
purifiés  et  devenus  plus  abondans  , ont  été  substitués  au  sucre 
dans  une  grande  partie  des  usages  domestiques  , avec  d'autant 
plus  de  facilité  que  le  goût  le  plus  délicat  peut  à peine  s’aper- 
cevoir de  quelque  changement. 

>•  Lorsque  la  difficulté  de  se  procurer  du  sucre  et  sa  cherté 
seront  moindres  , lorsque  les  premiers  bénéfices , si  considéra- 
bles aujourd’hui  si  on  ne  les  considérait  que  comme  intérêts 
de  capitaux , auront  couvert  les  frais  de  premier  établissement, 
les  quantités  que  l’on  consommera  augmenteront  de  nouveau  , 
les  choses  reprendront  leur  équilibre  , et  en  supposant  qu’un 
cinquième  de  la  consommation  de  la  France  demeure  définiti- 
vement remplacé  par  le  sirop  de  raisin  et  par  celui  de  miel , 
la  France  consommera  quarante  millions  de  livres  de  sucre 
de  betterave , dont  la  valeur  sera  de  3o  millions  ; on  peut 
compter  sur  ces  résultats  pour  1 8 i/j  i ci.  . 3o, 000,000  fr. 

» Nos  raffiueries  sont  l’objet  d’un  pro- 
duit de  10  millions,  qui  s’élèvera  au  moins 
à 20  millions  , ci 20,000,000 

» Avant  la  révolution  la  France  tirait 
de  ses  colonies  de  grandes  quantités  de 
sucre  qu’elle  revendait  au  reste  de  l’Europe  ; 
elle  en  gardait  pour  21  millions. 

» Dans  les  six  années  qui  ont  com- 
mencé en  «8oa  , nous  avons  rèçu  d^  l’é- 
tranger, année  moyenne , pour  cinquante- 
deux  millions  de  sucre.  ' « . 

» Dans  les  quatre  années  qui  ont  com- 
mencé en  i8o<) , l’introduction  moyenne 
n’a  été  que  de  dix  à onze  millions.  C’est 
depuis  lors  surtout  que  rien  n’a  été  négligé 
pour  naturaliser  chez  nous  cette  denrée 
dont  nous  Venons  enfin  de  nous  assurer  la 
conquête.  “ 

» L’indigo  tient  le  premier  rang  parmi 
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les  substances  teintoriales.  Jadis  la  France, 
qui  en  recevait  de  grandes  quantités  , en 
conservait  pour  une  valeur  annuelle  de  9 
millions  5 00  mille  francs  : dans  les  six  an- 
nées qpi  out  commencé  en  1803,  cette  va- 
leur moyenne  a été  annuellement  de  18 
millions  ; dans  les  cinq  années  qui  ont 
commencé  en  1808,  elle  est  descendue  à 
6 ou  7 millions  , et  nos  teinturiers  auraient 
souffert  sans  les  exccdaus  des  années  an- 
térieures. C’est  alors  que  d’anciens  essais 
faits  pour  extraire  du  pastel  1?  fécule  de 
l’indigo  ont  été  renouvelés;  nos  plus  sa— 
vans  chimistes  théoriques  ou  pratiques , 

MM.  Bertholet  , Yauquelin  , Chaptal  , 

Iloard  , se  sont  occupés  de  recherches  in- 
génieuses, et  l'on  est  parvenu  à extraire  du 
pastel  la  propre  fécule  de  l’indigo.  Les  pre- 
miers essais  laissaient  âdésirèr  plus  decon-  , 

centration  dans  les  parties  colorantes  , une 
proportion  plus  avantageuse  entre  la  quan- 
tité deféculeextraiteet  le  poids  des  feuilles:  . 

en  perfectionnant  les  procédés  l’on  est  par- 
venu à obtenir  ces  résultats. 

• » Dès  à présent  plusieurs  manufac- 
tures sont  en  activité.  Je  citerai  particu- 
lièrement Celles  qui  sont  annexées  aux  éco- 
les expérimentales  confiées  abx  soins  de 
MM.  Puymaurin  et  Giobert  ; elles  donnent 
un  indigo  en  tout  semblable  au  plus  bel  in- 
digo de  l’Inde  : il  revient  à 10  francs 
la  livre  ; c’est  le  prix  qu’avait  l'indigo  eu 

1 79°*'_ 

» Nos  teinturiers  consomment  douze 
millions  de  livres  d’indigo;  c’est  une  valeur 

de  13  millions  de  francs,  ci 12,000,000 

.»  L’écarlate  n’était  donnée  que  par  la 
cochenille  ; le  rouge  de  la  garance , moins 
beau  , était  d’ailleurs  beaucoup  moins  so- 
lide. Les  frères  Gonin  , de  Lyon  , très  ha- 
biles teinturiers,  cherchaient  depuis  long- 
temps les  moyens  de  produire  avec  la 
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garance  les  mêmes  ellets  qu’avec  les  co- 
chenilles s ils  ont  complètement  réussi  ; 
leurs  procédés  ont  été  employés  sous  les 
yeux  de  nos  plus  habiles  chimistes  et  de 
nos  principaux  manufacturiers  ; les  écar- 
lates qui  en  ont  été  le  résultat  ont  été  sou- 
mises à toutes  les  épreuves  convenables  , 
et  la  beauté  , la  solidité  parfaites  de  la  cou- 
leur ont  été  unanimement  reconnues.  Les 
procédés  des  frères  Gonin  ont  été  rendus 
publics. 

» La  France  employait  autrefois  pour 
un  million  de  cochenille.  Dans  les  sept 
années  qui  ont  commencé  en  1802 , 1 im- 
portation moyenne  a été  de  quinze  cent 
mille  francs  ; dans  les  quatre  années  qui 
ont  commencé  en  1809,  elle  n’a  plus  été 
que  de  200,000  francs , la  cherté  ayant 
faitconsommer  tous  les  approvisionncmens 
des  années  antérieures. 

» Depuis  qûelqucs  années  on  cultive  le 
coton  dans  le  départemeht  de  Rome  : les  ’ 
récoltes  ne  se  sont  pas  encore  élevées  assez 
baut  pour  être  comptées  comme  ressources 
dans  la  masse  de  nos  besoins  ; mais  ce  ne 
sont  plus  de  simples  essais  ; elles  ont  pro- 
duit jusqu’à  cent  milliers  de  livres  pesant , 
et  la  naturalisation  de  cette  plante  est  as- 
surée  

» A Naples  cette  culture  est  devenue 
une  des  parties  essentielles  de  l’industrie 
agricole.  La  France  reçoit  annuellement 
trois  millions  de  livres  pesant  de  coton  de 
ce  royaume. 

» L’Espagne  produit  abondamment  des 
cotons  aussi  beaux  qu’aucuns  de  ceux  de 
l’Amérique  'ou  de  l’Inde. 

» La  Turquie  fournit  les  cotons  les  plus 
communs  , mais  aussi  les  moins  chers. 

» La  soude  est  un  point  cssentjel  à nos 
manufactures  , que  le  commerce  maritime 
pouvait  seul  nous  donner  il  y a vingt-cinq 
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ans  : nous  en  tirions  de  l’étranger  pour 
3»  millions  5oo,ooo  francs  chaque  année. 

• •L’année  moyenne  de  l’introduction  , 
dans  les  neuf  années  qui  ont  commencé  en 
1 802  , a été  de  5,3oo,ooo  francs.  La  chimie 
est  ‘parvenue  à créer  cette  substance  avec 
des  matières  premières  de  notre  sol  tel- 
lement abondantes  , et  dont  les  prix  siînt  si 
pen  élevés  , que  la  soude  a baissé  de  deux 
tiers  dans  le  commerce , malgré  la  prohi- 
bition absolue  des  soudes  étrangères.  On 
peut  évaluer  ce  produit  à 3, 000,000  fr.,  ci.  3, 000, 000 

65,000,000 

» L’ensemble  des  nouvelles  productions  de,  notre  sol  et  de 
notre  industrie  s’élève  donc  à 65  millions  , susceptibles  d’aug- 
menter dans  une  progression  très  rapide  ; et  nous  nous 
sommes  affranchis  du  paiement  annuel  de  90  millions  que  nous 
donnions  à l’étranger  , principalement  à l’Angleterre. 

» - Les  autres  parties  de  notre  agriculture  et  de  notre  indus- 
trie n’^i  recevront  aucune  diminution. 

» Les  soixante-dix  mille  arpens  qui  donneront  la  betterave 
fussent  restés  en  jachère. 

2*  Les  trente  mille  arpens  cultivés  en  pastel  sont  une  bien 
faible  portion  de  notre  territoire , et  recevront  d’ailleurs  des 
engrais  qui  rendront  plus  productives  les  récoltes  qui  succé- 
deront à cet  assolement. 

* La  garance  existe  chei  nous  au  delà  de  tous  nos  besoins  ; 
nous  en  exportons  pour  1,600,000  francs;  elle  ne  fera  que 
recevoir  un  emploi  plus  utile. 

» Nos  marais  salans  fournissent  indéfiniment  la  matière 
première  de  la  soude , et  c’est  un  avantage  de  plus  de  devoir  à 
cette  découverte  des  moyens  d’exploiter  davantage  la  précieuse 
mine  de  nos  sels. 

» L’Angleterre  nous  conseillait,  il  y a vingt  ans  , l’affran- 
chissement des  noirs  , dans  l’espoir  sans  doute  de  contribuer 
à nos  maux  en  hâtant  la  ruine  de  nos  colonies.  Nous  avons 
consommé  cet  affranchissement  en  déplaçant,  par  de  paisibles 
et  industrieuses  recherches,  la  production  desdenrées  qui  avaient 
reçu  le  nom  de  coloniales  , en  enrichissant  nos  cultivateurs , 
nos  manufacturiers,  des  biens  qui  condamnaient  les  noirs  à 
l’esclavage. 

«Sans  doute  la  nouvelle  industrie  qui  rend  européennes  les 
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denrées  de  l’Amérique  n’appartiendra  point  exclusivement  à 
la  France;  bientôt  elle  se  naturalisera  chez  nos  voisins  : loin 
de  le  craindre,  nous  devons  le  désirer.  La  France,  grande; 
puissante  et  juste,  ne  veut  déshériter  aucun  état  de  ce  que  la 
nature  lui  a donné,  et  toute  l’Europe  se  passera  d’autant  plus 
sûrement  des  productions  coloniales , que  chacune  de  ses  parties 

pourra  plus  facilement  y suppléer. 

• 

RÉCAPITULATION  DES  DEUX  PREMIERS  CHAPITRES. 

» Nous  avons  trouvé  que  les  produits  bruts  de  notre  agri- 


culture et  de  notre  sol  étaient  ae.  . . . 5, o3i, 000,000  fr. 

» Que  la  main-d’œuvre  et  la  première 
fabrication  accroissent  d’abord  ces  produits 

bruts  de i,3oo,ooo,ooo 

» Que  les  produits  de  notre  nouvelle  in-  / 

dustrie  Sont  de.  ..........  . 65, 000, 000 


En  tout 6,3g6,ooo,ooo 


» Mais  ces  matières  premières  n’ont  pas 
été  toutes  manufacturées  encore  ; celles  qui 
l’ont  été  ne  sont  pas  elles-mêmes  au  point 
où  elles  doivent  arriver  pour  être  livrées  à 
nos  usages,  à nos  consommation!  journa- 
lières ; le  blé  n’est  pas  devenu  du  pain , les 
étoffes  ne  sont  pas  devenues  des  vêtemens , 
et  la  dernière-main-d’œuvre  qui  doitcom- 

Îiléter  la  valeur  définitive  de  toutes  les  va- 
eurs  déjà  créées  est  au  moins  du  dixième 
de  ces  valeurs , ou  de  . . . 


» Ainsi  la  valeur  totale  des  matières  que 
chaque  année  leur  reproduction  réelle  donne 
à nos  consommations  est  au  moins  de  . . 7,o35,6oo,ooo 

CHAPITRE  IIIV 

DU  COMMERCE. 

» Le  commerce  d’un  Empire  qui  compte  pour  plus  de 
milliards  de  produits  annuels  , sans  entrer  en  considération 
e tant  d’autres  valeurs  réelles  ou  fictives  que  les  calculateurs 
en  économie  politique  fqnt  entrer  dans  leurs  appréciations , 
est  nécessairement  immense. 

>■  Si  nous  avions  cherché  des  valeurs  puremeut  commer- 
ciales » je  ne  crains  pas  de  le  dire , nos  calculs  se  seraient  élevés 
à dix  milliards 
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» Le  but  du  commerce  est  de  mettre , de  tenir  toujours  à la 
portée  du  consommateur  les  objets  de  ses  besoins  ou  de  ses 

Soûts-  r . 

» Le  commerce  doit  donc  porter  sa  principale  activité  dans 
les  pays  oii  se  trouvent  le  plus  grand  nombre  de  manufactures 
et  le  plus  grand  nombre  de  consommateurs. 

>•  Lorsqu’un  empire  a un  beau  sol,  une  grande  etendue, 
une  grande  population  , c’est  dans  son  sein  nécessairement 
qu’existent  les  élémens  de  son  plus  important  commerce.  • 

» -En  i 789  , l’une  des  années  où  le  commerce  extérieur  de  la 
France  a été  le  plus  considérable,  il  ne  s’est  élevé  qu’à  35' 
millions  en  exportations,  et  à 4oo  millions  eu  importations  ; car 
il  ne  faut  pas  compter  comme  importations  les  236  millions 
que  nous  recevions  de  nos  colonies  , qui  faisaient  alors  partie 
intégrante  de  la  France. 

» On  doit  retranther  des  importations  le  numéraire  , qui  est 
le  paiement  fait  par  l’étranger  de  quelques  unes  de  nos  expor- 
tations. 

» En  retranchant  55  millions  d’espèces  d’or  et  d’argent , 
les  importations  en  France  n’étaient  donc  réellement,  en  1789» 
que  de  345  millions;  les  exportations  étaient  de  357  m*  liions  : 
c’est  un  commerce  d’environ  36o  millions,  soit  que  l’on  con- 
sidère l’actif,  soit  que  l’on  considère  le  passif.  Il  n’etait  pas 
la  quinzième  partie  de  notre  commerce  intérieur. 

» Comparons  notre  commerce  extérieur  à cette  époque 
avec  ce  qu’il  est  aujourd’hui. 

» Je  considérerai  nos  colonies  comme  faisant  partie  de  la 
France  , et  notre  commerce  avec  elles  comme  intérieur. 

>•  En  1788  les  exportations  se  sont  élevées  à 

365,ooo,ooo 

>>  Les  importations  à 345  mil- 
lions , dont  55  millions  en  numé- 
raire , ce  qui  les  réduit  à 290  mil- 
lions , ci 290,000,000 

•>  Les  exportations  ontdonc  excédé 

les  importations  de 75,000,000 

» Nous  venons  devoir  qu’en  1789, 
les  importations  ayant  été  plusconsi- 
dérablcs  qu’en  1788,  l’excédant  des  • 
v exportations  n’avait  été  que  de  12 

millions,  ci 12,000,000 

» En  1810  les  exportations  se 
sont  élevées  à 376  millions,  ci  . . 376,000,000 
» Les  importations  ont  été  de  384 
millions,  dont  il  Luit  retrancher  4$ 
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millions  d'espèces  d'or  el  d’argent  ; 
les  importations,  réduites  à 33o mil- 
lions, ci 336,000,000 

laissent  au  bénéfice  des  exportations 4°)^00>0Û<> 

» En  1811  nos  exportations  sc 
sont  élevées  k 3a8  millions,  ci.  . . 3a8, 000,000 
» Nos  importations  , non  compris 
1 f6  millions  de  numéraire,  a 298 

millions,  ci 298,000,000 

» Les  exportations  ont  excédé  les 

importations  de.  3o, 000, 000 

En  1812  la  somme  des  exporta- 
tions s’est  élevée  à 383,oo'o,ooo 

» Celle  des  importations  à.  . . 257,000,000 

non  compris  93,000,000  de  numé- 
raire. . 

» L’excédant  des  exportations  a 

été  de 126,000,000 

» En  1812  l’exportation  des  produits  de  notre  sol  a donc 
excédé  les  plus  fortes  sommes  auxquelles  elle  se  soit  élevée  à 
d’autres  époques. 

» Les  importations , au  contraire , ont  toujours  été  en  dimi- 
nuant ; elles  sont  moindres  aujourd’hui  qu’avant  >790. 

» La  balance  du  commerce,  qui  en  1788,  à l’époque  ancienne 
la  plus  favorable , n’était  que  de  75  millions  à l’avantage  de 
nos  exportations,  est  aujourd’hui  de  126  millions. 

» L’année  moyenne  des  importations  en  numéraire,  dans 
les  trois  années  qui  ont  précédé  la  révolution,  déduction  faite 
des  exportations , est  de  65, 000, 000  : l’année  moyenne  est 
aujourd’hui  de  1 10,000,000. 

» Dans  la  somme  ancienne  de  nos  exportations  entrait  nue 
valeur  de  168  millions  , provenant  de  la  partie  des.produclious 
de  nos  colonies  que  nous  reversions  à l’étranger  : il  semble 
donc  qu’elle  ait  dû  être  remplacée  aujourd’hui  par  une  égale 
valeur  de  productions  de  notre  sol  continental  et  de  notre 
industrie  ; mais  en  considérant  nos  colonies  comme  partie  in- 
tégrante du  royaume  en  1789,  nous  n’avons  pas  compté  dans 
les  exportations  les  93  millions  que  nous  leur  donnions  à celte 
époque  en  productions  jle  notre  sol  européen  ; ce  n’est  donc 
réellement  que  les  75  millions  qui  forment  la  différeuce  de  ce» 
deux  sommes  , qu’il  a fallu  donner  de  plus  aux  autres  états 
pour  compenser  seulement  ce  que  nous  leur  fournissions  jadis 
en  denrées  coloniales. 

» Dans  la  somme  des  importations  de  l'époque  actuelle 
je  trouve  toute  la  valeur  des  denrées  coloniales , qu  aujourd’hui 
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nous  tirons  de  l’etranger,  et  qu’autrefuis  nous  fournissaient  nos 
colonies  ; il  semblerait  donc  encore  que  les  importations  eusseut 
dû,  au  lieu  de  diminuer,  augmenter  au  moins  de  la  valeur 
de  ces  denrées.  Nous  en  introduisions  pour.  . *32, 000,000 
nous  en  donnions  à l’étranger  pour 168,000,000 

il  nous  en  restait  pour 64,000,000 

» Si  nous  recherchons  quelle  était  notre  ancienne  situation 
avec  les  pays  réunis  depuis  à la  France,  nous  trouvons  que 

ces  états  recevaient  de  nous  pour 146,000,000 

que  nous  ne  recevions  d’eux  que  pour,  i , . . . 70,000,000 
lis  figuraient  donc  dans  nos  anciennes  balances  , 

— ■ . . â 

à l’avantage  des  exportations,  pour 76,000,000 

Et  leur  réunion , en  faisant  de  nos  relations  avec  eux  une  partie 
de  notre  commerce  intérieur , semblerait,  en  ne  considérant 
que  leurs  relations  avec  la  France,  devoir  réduire  considéra- 
blement et  nos  exportations  actuelles  et  la  balance  en  faveur 
de  ces  exportations , qui  s’est  au  contraire  améliorée  chaque 
année. 

» Si  des  calculs  positifs  n’avaient  pas  prouvé  combien  se 
sont  accrues  les  productions  de  notre  sol  et  de  notre  industrie  , 
nous  trouverions  cette  preuve  dans  le  rapprochement  des  résul- 
tats de  notre  commerce  extérieur  à différentes  époques. 

» Nous  introduisons  beaucoup  moins  de  matières  premières  ; 
nous  exportons  beaucoup  plus  d’objets  manufacturés. 

» En  cherchant  à reconnaître  les  causes  de  l’accroissement 
de  nos  manufactures  et  de  notre  commerce  continental , on 
voit  une  administration  surveillante  et  éclairée  s’occuper  sans 
cesse  de  la  situation  de  nos  divers  genres  d’industrie,  varier 
les  tarifs  des  droits  d’entrée  et  de  sortie , écarter  par  des  prohi- 
bitions , par  un  système  de  douanes  qui  garde  en  effet  nos 
frontières , la  concurrence  qui  pourrait  arrêter  l’essor  de  nos 
manufactures , car  elles  conservent  ainsi  la  prime  importante 
que  leur  donne  la  consommation  d’un  Empire  peuplé  de 
quarante  - deux  millions  d’habitans  ; elles  fournissent  avec 
avantage  nos  marchés  et  ceux  de  l’étranger. 

« Des  lois  simples  et  uniformes  préviennent  toutes  les  dis- 
cussions , rendent  les  transactions  sûres  et  faciles  ; le  com- 
merce trouve  partout  la  même  liberté  et  la  même  protection. 
Des  routes  commodes , de  nombreux  canaux  assurent  et  abrè- 
gent les  transports  ; de  l’Espagne  en  Hollande  et  à Hambourg , 
de  Rome  à Brest,  les  plus  grosses  voitures  circulent  librement. 
Amsterdam  et  Marseille  communiquent  ensemble  par  les  ca- 
naux de  Saint-Quentin  et  du  centre  : la  nuâration  des  fleuves 
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et  des  rivières  est  perfectionnée;  elle  est  entretenue  par  des 
travaux  journaliers. 

» L’Angleterre  a,  par  des  arrêts  du  conseil,  dénationalisé 
tous  les  pavillons.  Plus  de  neutres  ; dès  lors  plus  de  commu- 
nications maritime?  régulières.  Cette  époque  devait  être  cri- 
tique; l’Angleterre  y avait  compté  ; mais  la  vigilance,  l’ha- 
bileté , l'énergie  de  notre  gouvernement  ont  su  en  faire  une 
époque  djamélioration , et  c’est  depuis  1806  que  notre  in- 
dustrie a fait  les  plus  grands  progrès. 

>•  Si  l’Amérique,  ou  toute  autre  puissance,  faisait  recon- 
naître l’indépendance  de  son  pavillon  et  le  principe  consacré 
par  le  traité  d’Utrecht,  que  le  pavillon  couvre  la  marchandise , 
nos  ports  seraient  ouverts  à de  tels  neutres,  et  notre  com- 
merce prendrait  de  nouveaux  accroissemens. 

» Mais  il  atteindra  un  plus  haut  degré  de  prospérité  lorsque, 
sous  un  gouvernement  tel  que  le  nôtre , avec  toutes  les  ri- 
chesses de  notre  sol  , toute  l’activité  de  nos  manufactures  , 
nous  jouirons  nous- mêmes  de  cette  paix  qu’appellent  les 
vœux  du  monde , de  cette  paix  honorable  et  sûre  qui  rendra  à 
l’industrie  humaine  tout  son  développement. 

» C’est  à la  situation  territoriale  dont  je  viens  de  faire 
l’exposé  que  nous  devons  l’état  de  110s  finances,  la  jouissance 
du  meilleur  système  monétaire  de  l’Europe,  l’absence  de  tout 
papier-monnaie,  une  dette  réduite  à ce  qu’elle  doit  être  pour 
le  besoin  des  capitalistes  : c’est  une  telle  situation  ,•  messieurs, 
qui  nous  permet  de  faire  face  à la  fois  à une  guerre  ma- 
ritime et  à deux  guerres  continentales;  d’avoir  constamment 
neuf  cent  mille  hommes  sous  les  armes , d’ehtretenir  cent  mille 
hommes  de  matelots  ou  d’équipages  maritimes’,  d’avoir  cent 
vaisseaux  de  ligne  , autant  de  frégates  à l’entretien  ou  en  cons- 
truction, et  de  dépenser  tous  les  ans  120  à i5o  millions  en 
travaux  publics. 

. CHAP.ITRE  IY. 

TRAVAUX  PUBLICS. 


«Depuis  l'avénement  de  S.  M.au  trône  impérial  on  a dépensé  : 
■>  Pour  les  palais  impériaux  et  bàtiinens  de  la  couronne. 


62,000,000  fr. 

» Pour  les  fortifications i44»000>000 

» Pour  les  porls  maritimes..  ......  117,000,000 

» Pour  les  routes 277,000,000 

» Pour  les  ponts 3 1,000, 000 
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Report.  . . 63 r,ooo, ooo  fr. 

» Pour  les  canaux  , la  navigation  et  les 

. desséchemens . . i 23, 000,000 

» Pour  les  travaux  de  Paris 102,000,000 

» Pourles  édifices  publics  des  départemens 
et  des  principales  villes 1^9,000,000 


Total i,oo5,ooo,ooofr. 


Valais  Impériaux  et  travaux  de  la  couronne. 

» Les  palais  impériaux  ont  été  rétablis;  ils  ont  reçu  de  nou- 
veaux accroissemens. 

» Le  Louvre  s’achève  ; il  coûtera  5o, 000, 000  fr. , y com- 
pris la  valeur  des  maisons  à abattre  : 21,400,000  fr.  sont 
dépensés. 

* Les  Tuileries  ont  été  dégagées  de  tous  les  bâtimens  qui 
en  obstruaient  les  abords  ; le  plan  régulier  de  ce  palais  et  de  ses 
jardins  est  entièrement  exécuté:  6,700,000  fr.  y ont  été 
employés. 

» Le  palais  du  roi  de  Rome  est  fondé  en  face  du  pont 
d’Iéna.  L’époque  de  sa  construction  en  fera  un  monument 
historique.  Les  projets  sont  de  3o  millions  : la  préparation  du 
sol  a employé  une  somme  de  2,5oo,ooo  fr. 

» On  répare  Versailles  : 5,200,000  fr.  y ont  été  dépensés. 

» La  machine  de  Marly  , qui  lui  donne  des  eaux  , se  rem- 
place par  une  pompe  à feu  : la  dépense  sera  de  trois  millions. 
On  a fait  pour  2,45o,ooo  fr.  de  travaux. 

» Fontainebleau  et  Gompiègne  sont  restaures;  leurs  inté- 
rieurs ont  été  entièrement  renouvelés;  leurs  jardins  replantés: 
10,600,000  fr.  y ont  été  dépensés. 

» Les  palais  de  Saint-Cloud  , de  Trianon , de  Rambouillet, 
deStupinis,  de  Laken,  de  Strasbourg,  de  Rome,  ont  em- 
ployé 10,800,000  fr.  9 

» Les  diatnans  de  la  couronne , engagés  à l’époque  de  nos 
troubles  , ont  été  retirés;  des  acquisitions  pour  les  compléter 
ont  été  faites. 

» Le  mobilier  de  la  couronne,  qui  doit,  conformément 
aux  statuts  , être  de  3o  millions  , a été  egalement  complété. 

» Trente  millions  ont  été  employés  en  tableaux , en  statues , 
en  objets  d’art  et  d’antiquités,  qui  ont  été  ajoutés  k l'im- 
mense collection  du  Musce  Napoléon. 

«Toutes  ces  dépenses  ont  été  acquittées  sur  le3  fonds  de  la 
couronne  et  du  domaine  extraordinaire. 
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Travaux  militaires. 

» Le  soin  d’assurer  nos  frontières  n’a  pas  été  un  instant 
perdu  de  vue. 

b De  grands  travaux  ont  consolidé  le  système  de  défense 
du  Helder , qui  est  la  clef  de  la  Hollande  : ils  ont  employé 
4,8oo,ooo  fr.  Cette  place  peut  désormais  être  considérée 
comme  inattaquable.  Les  forts  Lasalle,  de  l’Ecluse , Duquesne 
et  Morland , qui  défendent  l’entrée  de  Zuyderzée  et  le  port  du 
Texe) , peuvent  se  défendre  pendant  soixante  jours  de  tranchée 
ouverte.  Cette  année  ils  acquerront  les  quatre-vingt-dix  jours 
de  résistance  qu’ils  doivent  avoir.  Si  ces  travaux  eussent  été 
faits  il  y a quinze  ans,  la  Hollande  n’eût  pas  perdu  deux  flottes. 

» Pendant  qu’on  achevait  de  creuser  le  bassin  d’Anvers , 
cette  place  recevait  une  augmentation  de  forces  proportionnée 
à l’importance  du  dépôt  qui  devait  lui  être  confié  : les  travaux 
faits  s’élèvent  à 8,400,000  fr.  C’est  aujourd’hui  une  de  nos 
plus  fortes  places  ; elle  est  mise  par  les  gens  de  l’art  sur  le 
même  rang  que  Strasbourg  et  Metz.  ♦ 

» Flessingue  a été  l’objet  des  soins  de  nos  officiers  du  génie 
depuis  1809;  nous  y avons  dépensé  n,3oo,ooo  fr.  Les  forts 
Montebello,  Saint-Hilaire  , Lacoste,  les  Quatre-Couronnes , 
font  estiiner  aux  gens  de  l’art  que  cette  place  peut  soutenir 
cent  jours  de  tranchée  ouverte.  Plus  de  six  mille  hommes  y ont 
des  casemates  à l’abri  de  la  bombe.  Il  n’y  avait  rien  en  180g. 

» Ostende  a reçu  de  grandes  améliorations  ; on  a construit 
deux  forts  en  pierre  sur  les  dunes  : on  y a dépensé  4,000,000  fr. 

» Le  port  de  Cherbourg  est  maintenant  renfermé  dans  une 
vaste  enceinte , qu’une  dépense  de  3,700,000  fr.  a mise  en 
état  de  soutenir  un  siège.  Quatre  forts  sur  lps  hauteurs  ont  été 
terminés  au  commencement  de  cette  année.  Dans  son  état 
actuel  cette  place  peut  soutenir  trente  jours  de  tranchée,  et 
dans  un  an  elle  en  pourra  soutenir  quatre-vingt-dix. 

» Brest,  Belle-Isle,  Quiberon,  1%  Rochelle  ont  été  amé- 
liorés. De  nouveaux  forts  s’élèvent  à l’Isie-d’Aix , à l’isle — 
d’Oleron  , à l’embouchure  de  la  Gironde  , à Toulon  , aux  îles 
d’Hières,  à la  Spezzia,  à Portoferrajo. 

» Sur  toutes  nos  côtes  les  batteries  les  plus  importantes 
ont  été  fermées  à la  gorge  par  des  tours  voûtées  à l’épreuve 
de  la  bombe  , et  armees  de  canons. 

» Chaque  année  voit  augmenter  la  force  de  Corfou  ; des 
camps  retranchés  couvrent  la  place. 

» Du  côté  de  terre  notre  ligne  de  défense  du  Rhin  a reçu 
partout  un  nouvel  accroissement.  Kehi  est  achevé.  On  a fait 
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pour  5,700,000  fr.  d’ouvrages  à Cassel  et  à Mayence  ; pour 
3,8oo,ooo  fr.  à Juliers  ; à Wesel  pour  4,700,000  fr. 

>t  Enfin  , les  travaux  d’Alexandrie , oii  l’ort  a dépensé 
25,ooo,ooo,  ont  continué  à recevoir  les  mêmes  améliorations. 

» Les  places  d’une  moindre  importance  ont  reçu  les  fonds 
que  réclamaient  leurs  besoins  : leur  dépense  a été  de  7 1 ,000,000.  ’ 

Travaux  de  la  marine  et  des  ports. 

» Les  vastes  projets  que  S.  M.  a adoptés  pour  l’établissement 
de  Cherbourg  s’élèvent  à 73  millions.  Un  port  creusé  dans  le 
roc , à vingt-huit  pieds  de  profondeur  au-dessous  des  basses 
mers  , recevra  dans  quelques  mois  nos  vaisseaux  de  haut 
bord  : 26  millions  ont  été  dépensés.  La  digue  , qui  rendra  la 
rade  aussi  sûre  contre  les  attaques  de  l’ennemi  que  contre 
l’action  des  tempêtes  , et  tous  les  édifices  nécessaires  à l’éta- 
blissement d’un  grand  port,  seront  achevés  avant  dix  ans. 

» Anvers  n’avait  aucun  établissement  maritime  ; cette  ville 
renferme  aujourd’hui  un  arsenal  où  vingt  vaisseaux  de  ligne 
se  construisent  à la  fois,  et  un  bassin  à flot  où  mouille  toste 
notre  flotte.  Quarante-deux  vaisseaux  de  ligne  y trouveraient 
dès  à présent  un  asile  commode  et  sûr.  Ces  travaux  ont  coûté 
18  millions. 

» Flessingue  est  rétabli.  Avec  une  dépense  de  56o,ooo  fr. , 
on  a reconstruit  les  quais  et  les  magasins  ; le  radier  de  l’écluse, 
baissé  de  quatre  pieds,  a donué  au  bassin  l’avantage,  qu’il 
n’eut  jamais  , de  recevoir  des  vaisseaux  du  premier  rang  : six 
vaisseaux  peuvent  entrer  ou  sortir  dans  nne  marée. 

» La  nature  a indiqué  leNiew-Diepp  pour  être  l’arscHal , 
le  chantier  et  le  port  de  la  Hollande;  mais,  bordé  de  mau- 
vaises digues,  privé  de  quais,  il  ne  présentait  aux  vaisseaux 
qu’une  station  mal  assurée.  On  y a fait  des  travaux  pour 
i,5oo,ooo  fr.  Vingt-cinq  Vaisseaux  de  ligne  pourraient  au- 
jourd’hui s’amarrer  à quai , et  y rester  en  sûreté.  Dans  Irais 
ans  les  travaux  du  Niew— Diepp  seront  terminés. 

» Le  port  du  Hâvre  était  rarement  accessible  à des  frégates  ; 
un  banc  de  galets  se  renouvelait  sans  cesse  à l’entrée  du  chenal  : 
une  éclase  de  chasse  a été  construite;  elle  maintient  la  liberté 
» de  la  passe;  les  quais  et  les  bassins  se  continuent:  le  montant 
des  travaux  faits  est  de  6,3oo,ooo  fr.  Dans  deux  ans  les 
constructions  seront  achevées. 

» Une  partie  considérable  du  territoire  que  couvre  la  ville 
de  Dunkerque  n’était  qu’un  marais;  son’port  était  encombré. 
Cinq  millions  ont  été  destinés  à construire  une  écluse  à l’ex-’ 
trémité  du  chenal , et  à assurer  l’écoulement  des  eaux  du 
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marais  : 4j5oo,ooo  francs  ont  été  dépensés;  5oo,ooo  francs 
achèveront  les  travaux  avant  la  fin  de  l’année. 

» L’envasement  du  chenal  d’Ostende  avait  fait  de  grands 
progrès;  toutes  les  parties  du  port  avaient  souffert  d’une  longue 
négligence;  la  belle  écluse  de  Slikens  avait  besoin  d’être  ré- 
tablie : 3,6oo,ooo  fr.  ont  été  employés  à ces  travaux.  La 
construction  d’une  écluse  de  chasse  assure  la  libre  navigation 
du  chenal. 

i>  Le  port  de  Marseille , déjà  très  étroit , devenait  insnf-  1 
lisant  par  l’accumulation  des  vases  : un  million  5oo,ooo  fr. 
y ont  été  dépensés.  L’état  de  ce  port  est  aujourd’hui  satisfaisant; 
en  peu  d’années  on  terminera  l’exécution  totale  du  projet  de 
son  agrandissement  par  la  construction  d’un  bassin  de  ca- 
rénage, et  par  la  restauration  des  quais. 

» Outre  les  grands  projets  que  je  viens  de  rappeler,  5o  mil- 
lions ont  été  distribués  aux  autres  établissemeus  maritimes , à 
Brest , à Rochefort,  à Toulon  , à Gênes,  à la  Spezzia,  à Dieppe, 
à Calais  , à Saint-Valéry  , à Baioune  , et  à ce  grand  nombre  de 
ports  moins  considérables  qui  couvrent  toutes  uos  côtes. 

Roules. 

» Les  routes  les  plus  importantes  sont  celles  qui , ouvrant 
les  passages  des  Alpes  et  des  Apennins,  réunissent  la  France  à 
toutes  les  parties  de  l’Italie  ; celles  qui  nous  rapprochent  de 
l’Espagne  , de  la  Hollande,  des  villes  anscatiques , du  centre  de 
l’Allemagne. 

» Dans  les  Alpes , la  route  de  Parisà  Milan  par  le  Simplon, 
celle  de  Paris  à Turin  par  la  Maurienne  et  le  Mont-Cenis , celle 
de  l’Espagne  en  Italie  par  le  Mont-Genèvre , sont  entièrement 
ouvertes  ; les  plus  grosses  voitures  de  roulage  circulent  sans  in- 
terruption et  avec  la  plus  grande  facilité  , sans  enrayer , dans  les 
vallées  profondes , sur  les  cols  élevés  de  ces  montagnes  , où  jus- 
ques  à présent  des  sentiers,  impraticables  une  partie  de  l’année, 
offraient  à peine  un  chemin  dangereux  aux  piétons  et  aux  bêtes 
de’sotnme.  Ces  routes  ont  coûté  22,400,000  francs  : les  projets 
généraux  étaient  de  3o, 600, 000  francs  ; la  construction  des  hos- 
pices et  quelques  perfectionnemens  emploieront  les  -8  millions 
200  mille  francs  qui  restent  à dépenser. 

» La  route  de  Lyon  à Gênes  par  le  Lantaret  a dépensé  « 
1,800,000  francs,  sur  3, 5oo, 000  francs  qu’elle  doit  coûter. 

» Celle  de  Cézanne  à Fenestrelles  prfi-  le  col  de  Seslrières  de- 
viendra le  complément  de  la  précédente  ; elle  sera  terminée  en 
181 3 : elle  aura  coûté  1,800,000  francs,  dont  800,000  francs  sont 
déjà  dépenses. 

» La  route  de  Nice  à Gênes  coûtera  1 5,5oo,ooo  francs  : l’ern- 
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«loi  de  6,5oo,ooo  francs  a déjà  établi  la  communication  de 
Nice  à Vintiraille  et  de  Savonne  à Gênes  ; les  9,000,000  restant 
à dépenser  termineront  cette  roule,  qui  conduira  de  Marseille  à 
Rome  sans  quitter  un  climat  doux  et  tempéré. 

» Dans  les  Apennins  , la  route  de  Savonne  à Alexandrie  est 
ouverte.  Le  projet  général  est  de  4>ooo,ooo  ; on  a dépensé 
a, 600, 000  francs. 

» La  route  de  Port-Maurice  à Céva,  celle  de  Gênes  à Alexan- 
drie par  le  col  de  Giovi , celle  de  Gênes  à Plaisance,  celle  de  la 
Spezzia  à Parme,  communiquant  toutes  des  bords  de  la  mer 
dans  l’intérieur  de  nos  départemens  italiens  , se  construisent. 
Les  projets  réunis  s’élèvent  à 1 3, 600, 000  francs  5 il  y a pour 
0,000,000  de  travaux  faits.  On  ira  de  la  Spezzia  à Parme  à 
la  fin  dé'cette  année. 

» Aucune  route  ne  conduisait  de  Bordeaux  à Baîonne  ; les 
sables  des  Landes  ne  se  franchissaient  qu’avec  des  peines  et  des 
retards  incalculables  : 8,000,000  ont  été  destinés  à y construire 
une  route  pavée  : 4>000*000  de  travaux  ont  été  faits  ; la 
route  sera  acheffe  en  1 8 1 4 - elle  le  serait  actuellement  si  l’on 
avait  découvert  plus  tôt  les  carrières  de  grès  qui  en  assurent  la 
bonne  et  solide  construction. 

» D’Anvers  à Amsterdam,  des  sables  et  des  marais  , coupés 
de  digues  et  de  fossés  , rendaient  les  communications  lentes  et 
difficiles  , lorsqu’elles  n’étaient  pas  entièrement  interceptées. 
Déjà  les  deux  tiers  de  la'route  qu’il  a fallu  ouvrir  sont  pavés  ; 
elle  sera  terminée  en  i8i3.  Sur  6,3oo,ooo  francs  qu’elle  doit 
coûter,  on  a dépensé  4,3oO,ooo  francs. 

» La  route  de  Wesel  à Hambourg  n’existait  pas  il  y a trois 
ans  ; elle  est  ouverte  partout  et  terminée  sur  plusieurs  points  i 
elle  coûtera  9.800,000  francs.  Déjà  l’on  a fait  pour  6,000,000 
de  travaux.  De  Maestrecht  à Wesel  aucun  chemin  coustant 
n’était  tracé  dans  les  sables;  une  route,  qui  a coûté  2,ioo,ooofr., 
est  construite. 

» La  route  de  Paris  en  Allemagne  était  à peine  ébauchée 
entre  Metz  et  Mayence  ; 5, 000, 000  en  ont  fait  une  des  belles 
routes  de  l’Empire. 

» Outre  ces  dépenses*  219,000,000  ont  été  employés  depuis 
neuf  ans  à ce  grand  nombre  de  routes  qui  traversent  l’Empire 
dans  tous  les  sens  , et  dont  chaque  année  voit  améliorer  la  si- 
tuation.  , 

Ponts. 

» Douze  millions  ont  été  employés  à la  construction  des 
ponts , entièrement  achevés,  de  Yerceil  et  de  Tortone , sur  la 
Sesia  et  sur  la  Scrivia  ; de  Tours,  sur  la  Loire  ; de  Lyon  , sur  la 
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Saône , près  de  l’archevêché , et  à celle  de  tous  les  ponts  de  la 
route  de  Lyon  à Marseille , jadis  si  incertaine  par  les  rivières  et 
les  torrents  qui  la  traversent. 

« Deux  grands  ponts  se  construisent  dans  nos  départemens 
au  delà  des  Alpes  : celui  de  Turin,  sur  le  Pô  ; on  y a dépensé 

1 .850.000  francs;  il  doit  en  coûter  3,5oo,oco;  et  le  pont  d’Af— 
dissone,  sur  laDoire;  il  sera  achevé  cette  année. Sur  1,100,000 
francs  , 820,000  francs  sont  dépensés. 

» Une  culée  et  plusieurs  piles  du  pont  de  Bordeaux  , déjà 
construites  , garantissent  une  réussite  entière  ; elles  ont  coûté 
1 ,000,000.  Ce  pont,  jadis  réputé  impossible,  coûtera  6,000,000. 

» Le  pont  de  Rouen  coûtera,  avec  les  quais  à rétablir, 

5 millions  : 8oo,ooofrancs  sont  dépensés. 

» Le  pont  en  pierre  de  Roanne,  sur  la  route  de  Paris  à Lyon, 
a coûté  déjà  i,5oo,ooo  francs  ; on  l’achevera  avec  900,000  fr. 

» Douze  autres  millions  ont  été  employés  à des  ponts  d’une 
moindre  importance. 

Canaux.  g 

» Les  communications  par  eau  rendent  les  transports  beau- 
coup moins  dispendieux  ; elles  permettent  de  mouvoir  facile- 
ment de  grandes  masses  : ces  communications  sont  importan- 
tes surtout  pour  l’approvisionnement  des  contrées  et  des  vil- 
les où  une  grande  population  se  trouve  réunie,  et  pour  le  mou- 
vement des  matières  premières  dont  le  poids  ou  le  volume  ren- 
dent les  transports  par  terre  difficiles;  elles  sont  importantes 
par  la  vie  qu’elles  répandcnt-sur  les  routes  intérieures  qu’elles 
parcourent  en  liant  entre  eux  les  ports  de  nos  différentes  mers. 

» Le  caual  de  Saint-Quentin  a réuni  le  Rhône  à l’Escaut, 
Anvers  et  Marseille  , et  fait  de  Paris  le  centre  de  cette  grande 
communication.  Sa  construction  a coûté  1 1,000,000.  La  na- 
vigation de  ce  canal , souterrain  sur  'rois  lieues  de  son  cours  , ■ 
est  entièrement  ouverte.  Dans  les  huit  premiers  mois  de  l’année 
1812,  sept  cent  cinquante-six  bateaux  chargés  de  charbon  , et 
deux  cent  treute-un  chargés  de  blé,  ont  suivi  cette  route  nouvelle, 
qu’ont  fréquentée  de  même  les  autres  branches  de  commerce. 

■ » Le  canal  de  la  Somme,  qui  joindra  celui  de  Saint-Quentin 
au  port  de  Saint-Valéry  , coûtera  5 millions  : on  y a fait  pour 

1 .200.000  francs  de  travaux. 

» Le  canal  de  Mons  à Condé  , ce  débouché  des  riches  houil- 
lières  de  Jemmape  dans  l’Escaut,  coûteras  raillions  : 3 millions 
sont  dépensés. 

» De  nombreuses  écluses  ont  été  construites  pour  perfec- 
tionner la  navigation  de  la  Seine  , de  l’Aube , de  la  Marne.  On 
continue  cette  amélioration,  dont  le  projet  s’élève  à i5  millions: 


Digitized  byGoogle 


( 3t>9  ) 

6 millions  ont  été  employés.  Parmi  les  écluses  construites,  celle 
du  pont  de  l’Arche  est  remarquable  par  ses  grandes  dimensions. 

» Le  canal  Napoléon  sera  termine  dans.quatre  ans  ; 
le  Rhône  au  Rhin;  il  coûtera  17  millions:  io,5oo,o 
sont  dépensés  ; les  fonds  des  6,5oo,ooo  francs  restans  sont  créés 
et  assurés. 

» Le  canal  de  Bourgogne  , communication  importante  en- 
tre la  Saône  et  la  Loire  , entre  le  canal  Napoléon  et  Paris,, 
coûtera  24  millions  : 6,800,000  francs  ont  été  employés  jus- 
qu’à la  fin  de  1812;  les  17,200,000  francs  de  travaux  à faire  ont 
des  fonds  spéciaux,  et  seront  achevés  dans  dix  ans. 

» Bientôt  on  communiquera  de  Saint-Malo  à l’embouchure 
de  la  Vilaine  sans  doubler  la  Bretagne.  Le  canal  de  la  Rauca 
sera  terminé  dans  deux  ans  : il  coûtera  8 millions  , dont  cinq 
millions  sont  dépensés. 

» Le  Blavel  a été  canalisé.  La  navigation  de  la  nouvelle  ville 
de  Napoléon  ( Pontivy  ) est  en  activité  : 5oo,oooirancs  qui  res- 
tent à dépenser  formeront,  avec  les  2,800,000  francs  de  travaux 
faits , les  3 millions  3 00,000  francs  estimation  générale  du 
. projet. 

» Les  travaux  du  canal  de  Nantes  à Brest  viennent  d’être 
entrepris  : ils  coûteront  28  millions  ; un  million  200,000  fr. 
sont  dépensés. 

» Le  canal  de  Niort  à la  Rochelle,  utile  au  dessèchement 
d’une  contrée  assez  étendue  autant  qu’à  la  navigation,  coûtera 
9 millions  : i,5oo,ooo  francs  ont  étç employés. 

» Oe  semblables  avantages  sont  attachés  à l’exécution  du  ca- 
nal d’Arles.  Avec  le  port  de  Bouc,  auquel  il  aboutit,  il  coûtera 
8 millions  5oo,ooo  francs  : 3, 800, 000  francs  sont  dépensés. 

» Un  canal  doit  établir  une  navigation  commode  dans  toute 
la  vallée  du  Cher  ; il  rapprochera  de  la  Loire  des  houil libres 
et  des  forêts  d’une  difficile  exploitation  ; il  coûtera  6 millions  : 
il  y a pour  1 , 100,000  francs  de  dépenses  faites. 

Dessécliemens. 

» Les.  principaux  desséchemcns  entrepris  administrative- 
ment sont  ceux  de  Rochefort  et  du  Cotentin  ; les  projets 
sont  de  1 i,5oo,ooo  fr.  : les  travaux  faits  ont  coûté  5, 600, 000  fr. 
Rochefort  surtout  en  a déjà  recueilli  de  grands  avantages. 

» Des  travaux  pour  5, 800, 000  francs  ont  rétabli  les  digues 
de  l’Escaut  et  de  Blankenbcrg  ; celles  du  Pô  ont  coûté  un  mil- 
lion : ces  digues  protègent  des  contrées  entières  coutre  l’inva- 
sion de  la  ïner  ou  des  fleuves.  • * 

» La  presque  île  de  Perrache  , qu’on  avait  destinée  à l’agran- 
dissement de  Lyon  , était  couverte  par  les  eaux  de  la  Saône. 


il  joindra 
jo  francs 
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L’exécution  d’un  projet  qui  coûtera  4 millions  la  mettra  à l’abri 
de  cet  inconvénient  : deux  millions  ont  été  employés  à la  cons- 
truction d’une  levée  de  garantie,  et  à commencer  l’exhaussement 
du  sol. 

» Outre  les  67  millions  employés  aux  travaux  que  je  viens  de 
parcourir , 55  millions  omt  été  répartis  à de  nombreuses  entre- 
prises. 

Travaux  de  Paris. 

» La  capitale  manquait  d’eau  circulant  dans  ses  divers  quar- 
tiers , de  halles  et  de  marchés , de  moyens  d’ordre  et  de  police 
pour  quelques  uns  des  principaux  besoins  de  sa  consommation., 
b Les  rivières  de  Beuvronne , de  Thérouenne  et  d’Ourcq  se- 
ront conduites  à Paris  ; déjà  la  première  y arrive  : trois  fontai- 
nes principales  versent  continuellement  ses  abondantes  eaux  ; 
soixante  fontaines  secondaires  les  distribuent. 

n La  réunion  des  eaux  conduites  à Paris  alimentera  le  canal 
de  l’O  urcq,  achevé  sur  presque  tout  son  cours  j usqu’au  bassin  de 
la  Villelte.  De  ce  bassin  une  branche,  déjà  creusée,  réunira  ce 
canal  à la  Seine,  prise  à Saint-Denis  ; une  autre  branche  le  re'u-. 
nira  à la  Seine  près  le  pont  d’Austerlitz. 

»Ces  deux  dérivations  abrégeront  la  navigation  de  trois  lieues 
de  sinuosité  que  forme  la  Seine,  et  de  tout  le  temps  qu’exige 
le  passage  des  ponts  de  Paris.  . 

b Ces  travaux  coûteront  38, 000, 000  fr.  j ils  seront  achevés 
dans  cinq  ans  : les  travaux  faits  sont  de  19,500,000  fr.  La 
ville  de  Paris  fournit  aux  dépenses  sur  le  produit  de  son  oc- 
troi. 

h Cinq  vastes  bâtimens  sont  destinés  à recevoir,  àleur  intro- 
duction dans  Paris  , tous  ks  animaux  destinés  à sa  consom- 
mation. Leur,  construction  coûtera  i3,5oo,ooo  fr.  : la  moitié  de 
cette  somme  est  dépensée. 

«Une  halle  assez  grande  pour  abriter  deux  cent  mille  pièces  de 
vin  ou  d’eau-dc-vie  coûlera  12,000,000  fr.  Le  commerce  jouit 
d’une  partie  de  cette  halle:  ladépense  faite  est  de  4,000,000  fr. 

b La  coupole  du  marché  aux  Grains  vient  d’être  reconstruite 
en  fer  j elle  a coûté  800,000  fr. 

b Une  halle  aux  comestibles  occupera  tout  l’espace  qui  se 
trouve  enlre'le  marché  des  Innocens  et  la  halle  aux  grains; 
elle  exigera  12,000,000  fr.  ; 2,600,000  fr.  ont  payé  les  mai— 
que  l’on  démolit. 

b Tous  les' autres  quartiers  de  Paris  auront  leurs  marchés 
particuliers.  Les  constructions  faites  s’élèvent  à 4 millions  ; 
8,5oo,ooo  fr.  sont  nécessaires  à l’exécution  du  projet  général, 
a Les  46,8oo,ooofr.  que  coûtera  à la  ville  de  Paris  l’exécution 
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des  halles  , des  abatoirs  et  des  marches,  lui  produiront  un  re- 
venu de  près  de  3, 000,000  fr. , sans  grever  les  denrées  d’au- 
cune nouvelles  charges.  Les  prix  de  location  que  paiera  le 
commerce  des  commestibles  seront  infe'rieurs  à ce  qu’il  lui 
en  coûte  dans  l’état  actuel  des  choses. 

*>  La  construction  des  greniers  de  réserve,  celle  des  moulins 
et  des  magasins  do  Saint  - Maur , compléteront  le  système  des 
édifices  relatifs  aux  approvisionnemens  de  Paris. 

» Les  greniers  de  réserve  sont  un  objet  de  8,000,000.  On  y 
a dépensé  a,3oo,ooo  fr. 

» Les  moulins  et  les  magasins  de  Saint-Maur  coûteront  une 
semblable  somme  de  8,000,000  : ily.apour  1,000,000  de  tra- 
vaux faits.. 

» Les  ponts  d’Austerlitz , des  Art» , d’Iéna  , rapprochent  les 
quartiers  de  Paris  que  séparait  la  Seine;  ces  constructions 
ont  employé  8,700,000  francs.  Le  pont  d’Iéna  exige  encore 

1.400.000  fr.  de  dépenses  accessoires.  ■ 

» Onze  millions  ont  été  employés  à la  construction  des  quais; 

avec  une  dépense  de  4 millions  , ils  seront  achevés  sans  inter- 
ruption sur  les  deux  rives  de  la  Seine. 

» Cinq  nouveaux  Lycée*  s’établissent;  on  a dépense  5oo, 000 
francs  en  acquisitions.  La  dépense  totale  sera  de  5, 000,000. 

» L’église  de  Sainte-Geneviève  , celle  de  Saint-Denis  , le 
palais  de  l’archevêché  et  la  métropole  sont  restaurés.  Des 

7.500.000  fr.  affectés  à ces  édifices  , 6,700,000  sont  dépensés; 

800.000  fr.  termineront  cette  année  tous  les  travaux. 

» On  construit  des  hôtels  pour  le  ministère  des  relations  ex- 
térieures et  pour  l’administration  des  postes  ; les  fondations 
sont  achevées  ; elles  ont  coûté  2,800,000  fr.  : 9,200,000  for- 
ment le  complément  des  projets. 

» U^i  palais  où  sera  le  dépôt  des  archives  générales  de  l’Em- 
pire coûtera  20,000,000;  des  approvisionnemens  pour  un 
million  ont  été  faits.  * . 

u La  façade  du  Corps  législatif,  la  colonne  de  la  place 
Vendôme,  le  temple  de  la  Gloire,  la  Bourse,  l’obélisque  du 
pont  Neuf,  l’arc  de  triomphe  de  l’Etoile , la  fontaine  de  la 
Bastille,  les  statues  qui  doivent  décorer  ces  monuinens,  coûte- 
ront 35,5oo,ooo  fr.  : 12,900,000  ont  ou  avancé  ou  terminé 
leur  construction. 

» Une  somme  de  i5  millions  a été  dépensée  aux  autres  tra- 
vaux de  Paris. 

Travaux  des  divers  déparlemens. 

•Dans  les  départemens  les  dépôts  de  mendicité  et  les  prisons 
ont  particulièrement  fixé  l’attention  du  gouvernement.  Cin- 
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quan  te  dépôts  ont  été  construits  et  sont  en  activité  ; trénte-un 
sont  en  construction;  les  projets  de  quarante-deux  s’étudient: 
sept  départemens  paraissent  jusqu’à  présent  ne  pas  en  avoir 
besoin  : 12,000,000  ont  été  employés  à ces  travaux  ; 17,000,000 
sont  encore  nécessaires  pour  les  achever. 

■>  Les  prisons  les  plus  importantes  sont  les  maisons  destinées 
à recevoir  les  condamnés  à plus  d’une  année  de  détention. 

» Vingt-trois  établissemens  de  ce  genre  suffiront  à tout  l’Em- 
pire ; ils  contiendront  seize  mille  condamnés  : onze  de  ces  mai- 
sons sont  en  activité  ; neuf  sont  près  du  terme  de  leur  construc- 
tion , trois  ne  sont  encore  qu’en  projet. 

» Lorsqu’elles  seront  terminées,  les  prisons  ordinaires  , les 
maisons  de  correction  , d’arrêt  et  de  justice  , cesseront  d’être 
encombrées  ; elles  pourront  être  plus  facilement  et  plus  con- 
venablement distribuées. 

>•  Le  nombre  de  ces  dernières  maisons  est  de  790  ; 292  ont  été 
restaurées  ou  se  trouvent  en  bon  état;  291  sont  à réparer  ; 207 
à reconstruire.  ’ , . 

» Les  dépenses  faites  sont  de  G, 000, 000;  celles  restant  à faire 
de  24,000,000. 

■>  Douze  millions  cinq  cent  milia  francs  ont  été  affectés  à la 
construction  de  la  nouvelle  ville  de  Napoléon  , dans  la  Vendée, 
et  à l’ouverture  des  routes  qui  y aboutissent  : sept  millions  cinq 
cent  mille  francs  ont  été  dépensés. 

» 1,800,000  fr.  de  primes  out  été  accordés  aux  habitans  de  ce 
département  et  de  celui  des  Deux-Sèvres,  qui  reconstruisaient 
les  premiers  leurs  habitations:  i,5oo,ooo  fr.  ont  été  jusqu’à 
présent  distribués. 

» Sur  3,6oo,ooo  fr.  que  coûtera  la  restauration  des  établisse- 
mens thermaux  , ils  ont  déjà  reçu  i,5oo,ooo  francs. 

» Il  était  essentiel  de  préserver  de  toute  nouvelle  dégradation 
les  ruines  de  Rome  ancienne.  Ces  travaux,  ceux  de  la  naviga- 
tion du  Tibre , et  de  l’embellissement  de  la  seconde  ville  de 
l’Empire , coûteront  6,000,000.  Deux  millions  ont  été  réalisés. 

» Les  1 18  millions  dépensés  aux  autres  travaux  des  villes  et 
des  départemens  ont  été  employés  à ce  grand  nombre  d’édi- 
fices nécessaires  à l’administration  , au  culte,  à la  justice,  au 
commerce,  qui  dans  toutes  nos  cités  réclament  les  soins  du 
gouvernement. 

» Tel  a été  l’emploi  du  milliard  consacré  aux  travaux  publics 
de  tout  genre  depuis  l’avénement  de  S.  M.  , et  des  80  millions 
qui  ont  complété  le  mobilier  et  augmenté  les  riches  collections 
de  la  couronne. 

» 485  millions  ont  été  plus  spécialement  affectés  à ces  entre- 
prises , qui  laissent  de  grands  et  durables  résultats. 


( 3t3  ) 

» L’évaluation  générale  des  projets  de  ce  genre  est  de 
1,061,000,000;  une  somme  de  676,000,000  sera  encore  né- 
cessaire pour  les  terminer.  L’expérience  du  passé  nous  apprend 
qu’un  petit  nombre  d’annért  suffira.  ■' 

• » Ces  travaux,  messieurs , sont  répandus  sur  toutes  les  parties 
de  ce  vaste  Empire,  et  de  tous  les  départemens  réunis  qui  le  com- 
posent : vous  savez  qu’aucune  contrée  n’est  oubliée  : ils  vivi- 
fient la  nouvelle  France  comme  l’ancienne  ; Rome  , les  dépar- 
ternens  anséatiques , la  Hollande,  comme  Paris  et  nos  anciennes 
cités  , tout  est  également  présent  ét  cher  à la  pensée  de  l’em- 
pereur ; sa  sollicitude  ne  connaît  aucun  repos  tant  qu’il  reste 
qu  bien  à faire. 


CHAPITRE  V. 

Administration  intérieure. 

» Les  divers  cultes  ont  reçu  des  marques  d’intérêt  et  de  pro- 
tection. Des  supplémens  sur  le  trésor  impérial  ont  été  accor- 
dés aux  curés  au-delà  des  Alpes  qui  n’avaient  pas  un  revenu 
suffisant. 

» Le  décret  du  7 novembre  181 1 , en  soumettant  les  communes 
au  paiement  des  vicaires  qui  leur  sont  nécessaires  , a assuré  la 
jouissance  de  la  totalité  de  leurs  revenus  et  de  leur  traitement 
à d’anciens  curés  que  l’âge  ou  les  infirmités  mettent  hors 
d’état  de  remplir  seuls  leurs  fonctions. 

» Des  palais  épiscopaux  , des  séminaires  ont  été  achetés. 

» Le  Concordat  de  Fontainebleau  a mis  un  terme  aux  dissen- 
sions de  l’Eglise.  Le  gouvernement  a été  constamment  satisfait 
de  l’attachement  que  lui  ont  montré  les  évêques  et  le  clergé. 

» Les  anciens  principes  de  l’église  de  France,  connus  sous  le 
nom  de  libertés  de  l'Eglise  gallicane  , concilient  parfaitement 
les  droits  du  trône  et  ceux  des  pontifes  ; ils  doivent  être  cons- 
tamment la  base  de  l’euseignement  dans  toutes  les  écoles  de 
l’Empire. 

» La  conduite  des  ministres  des  autres  religions  a été  exem- 
plaire. 

» Tout  est  prêt  pour  l’organisation  définitive  des  cultes  ré- 
formé et  luthérien  dans  le  nord,;  leurs  pasteurs  ont  reçu 
des  traitemens  provisoires. 

» Chaque  année  les  cours  et  les  tribunaux  acquièrent  de  nou- 
veaux droits  à la  considérationpubiique,  et  reprennent  le  rang 
que  les  grands  corps  de  magistrature  doivent  tenir  dans  tout 
état  bien  constitué. 

» Le  nombre  des  procès  civils  a diminué  sensiblement  ; leur 
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jugement  est  plus  prompt  ; les  discussions  sont  moins  embar- 
rassées : c’est  un  des  bienfaits  de  notre  nouveau  Code  civil . 
Chacuu  désormais  connaît  ses  droits , et  sait  mieux  quand  et 
commeut  il  peut  les  exercer.  * ■ 

» Le  gouvernement  a reçu  des  plaintes  sur  les  frais  excessifs 
qu’occasionnent  les  honoraires  des  avocats  et  les  salaires  des 
officiers  de  justice.  L’empereur  a donné  au  grand-juge  l’ordre 
de  s’occuper  des  moyens  de  diminuer  ces  frais. 

» Les  procès  criminels  sont  plus  sensiblement  réduits  encore 
que  les  procès  civils.  En  1801  la  population  était  de  trente- 
quatre  millions  d’individus:  cette  année  présentait  huit  mille 
cinq  cents  affaires  criminelles , dans  lesquelles  douze  mille 
quatre  ceuls  prévenus  étaient  impliqués.  En  181 1 une  popula- 
tion de  quarante-deux  millions  n’a  plus  présenté  que  six  raille 
affaires  , dans  lesquelles  huit  mille  six  cents  prévenus  étaient 
intéressés. 

» En  1801,  huit  mille  prévenus  ont  été  condamnés;  en  1811, 
cinq  mille  cinq  cents  ; en  1801  il  y a eu  huit  cent  quatre- 
t vingt-deux  condamnations  à mort  ; en  f8i  t trois  cent  quatre-^ 
vingt-douze  seulement.  Cette  diminution  a été  progressive 
chaque  année  ; et , s’il  était  besoin  de  prouver  davantage  l’in- 
fluence de  nos  lois  et  de  notre  prospérité  sur  le  maintien  de 
l’ordre  public  , nous  remarquerions  que  cette  progression  dé- 
croissante a lieu  surtout  dans  les  départemens  réunis,  et  devient 
plus  grande  à mesure  que  leur  incorporation  à la  France  de- 
vient plus  ancienne. 

» L’administration  des  départemens , celle  #des  communes 
et  des  établissemens  de  bienfaisance,  est  active  et  surveillante  ; 
elle  concourt  avec  zèle  aux  améliorations  dont  s’occupe  le  gou- 
vernement. 

» Les  revenus  des  communes  et  des  villes,  en  y comprenant 
Paris , s’élèvent  à 128  millions,  ci.  . : . . 128,000,000 

» Les  octrois  produisent 65,3oo,ooo 

» Les  centimesadditionnels,  perceptions  di- 
verses , à.  . ; 42>700)000 

» Les  revenus  fonciers  à : 20,000,000 


» Total.  . . » . . . . \ . 128,000,000 

>•  Les  communes  ont  outre  cela  des  propriétés  qu’elles  ne 
comptent  point  dans  les  recettes  municipales  ; ce  sont  celles 
dont  les  habitans  jouissent  en  commun,  les  pâturages  commu- 
naux , les  bois  aifouagés  , etc. 

» La  capital  du  revenu  foncier  de  20  millions  serai  tune  res- 
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source-  d’autant  plus  précieuse  pour  l’Etat , s’il  avait  intérêt 
d’en  disposer  , que  les  communes  seraient  facilement  indemui-  • 
sées,  par  une  rente  beaucoup  moindre-,  d’une  jouissance  gre- 
vée pour  elles  de  beaucoup  de  charges  et  d’embarras. 

» Les  caisse^  municipales  sont  tenues  avec  le  même  soin  que 
celles  de  tous  les  autres  comptables. 

» Huit  cent  cinquante  villes  ont  plus  de  10,000  francs  de  re- 
venus ; la  majeure  partie  de  leurs  budgets  de  i8i3  est  arrêtée. 

Instruction  publique. 

*■  En  1809  le  nombre  des  élèves  des  lycées  n’était  que  de 
Ç),5oo  , dont  2,700  externes,  et  6,800  pensionnaires. 

» Aujourd'hui  le  nombre  des  élèves  est  de  18,000 , dont 
10,000  externes  , et  8,000  pensionnaires. 

» Cinq  ceat  dix  collèges  donnent  l’instructiou  à 5o,ooo  élè- 
ves , dont  12,000  pensionnaires. 

» Dix-huit  cent  soixante-dix-sept  pensions  ou  institutions 
particulières  sont  fréquentées  par  47,000  élèves. 

» Trente-un  mille  écoles  primaires  donnent  l’instruction  du 
premier  degré  à 920,000  jeunes  garçons.  Ainsi  1,000,000  de 
jeunes  Français  reçoit  le  bienfait  de  l’instruction  publique. 

» L’école  normale  de  l’Université  forme  des  sujets  distingués 
dans  les  sciences , dans  les  lettres , dans  la  manière  de  les  en- 
seigner ; ils  portent  chaque  année  daus  les  lycées  les  bonues 
traditions  , les  méthodes  perfectionnées. 

» Les  35  académies  de  l’Université  ont  9,000  auditeurs  : les 
deux  tiers  de  ces  élèves  suivent  les  cours  de  droit  "et  de  méde- 
cine. 

» L’école  Polytechnique  donne  tous  les  ans  aux  écoles  spécia- 
les du  génie,  de  l’artillerie,  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines, 
i5o  sujets  déjà  recommandables  par  leurs  connaissances. 

» Les  écoles  de  Saint-Cyr , de  Saint-Germain , de  la  Flèche, 
fournissent  tous  les  ans  1 ,5oo  jcuues  gens  pour  la  carrière  mili- 
taire. 

« Le  nombre  des  élèves  des  écoles  vétérinaires  est  doublé.  Les 
intérêts  de  l'agriculture  ont  dicté  une  meilleure  organisation 
de  ces  écoles. 

» L’académie  de  la  Crusca  de  Florence  , dépositaire  du  plus 
pur  idiome  de  la  langue  italienne  , 

» L’Institut  d’Amsterdam  , 

» L’académie  de  Saint-Luc  de  Rome,  ■- 

» Ont  reçu  de  nouveaux  réglemeus  et  des  dotations  suffi- 
santes. 

» Les  travaux  de  l’Institut  de  France  se  continuent  : le  tiers 
de  son  dictionnaire  est  fait  ; il  peut  être  achevé  dans  deux  ans  : 
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les  recherches  sur  notre' langue,  sur  notre  histoii  e,  occupent  un 
■ grand  nombre  de  ses  membres. 

» Les  traductions  de  Strabon  et  de  Ptolémée  honorent  les  sa- 
vans  utiles  qui  eu  ont  été  chargés.  Le  1 6”  volume  du. recueil  des 
ordonnances  des  rois  de  France  a été  publié. 

Marine. 

» La  France  a éprouvé  par  les  événemens  de  Toulon , la 
guerre  civile  du  Midi,  de  la  Vendée  et  de  l’Ouest,  par  les  af- 
faires de  Quiberon  , des  pertes  très  grandes  ; les  meilleurs  offi- 
ciers de  sa  marine , l’élite  des  contre-maîtres  et  des  équipages  y 
ont  péri. 

» Nos  escadres  , depuis  cette  époque  , ont  été  montées  par 
des  équipages  peu  exercés.  L'insuffisance  de  l’inscription  mari- 
time a été  reconnue  , et  toutes  les  années  les  moyens  qu’elle 
offrait  ont  été  en  décroissant,  résultat  inévitable  de  la  constante 
supériorité  de  l’ennemi  et  de  la  destruction  presque  entière  de 
notre  commerce  maritime. 

n II  n’y  a plus  eu  moyen  de  se  dissimuler  qu’il  fallait  ou  dé- 
sespérer de  la  restauration  de  notre  marine  en  temps  de  guerre, 
ou  avoir  recours  à des  mesures  nouvelles.  En  prenant  le  premier 
parti,  on  eût  agi  commel’a  fait  l’administration  sous  Louis  XIV 
et  Louis  XV  , découragée  par  la  défaite  de  la  Hoguo  et  par  les 
suites  de  la  guerre  de  « 758  : à l’une  et  l’autre  époque  on  re- 
nonça à la  marine,  011  cessa  de  construire;  on  porta  les  ressour- 
ces des  finances  sur  l’armée  de  terre  et  sur  les  autres  départe— 
mens  : mais  les  résultats  de  cet  abandon  furent  bien  funestes 
à la  gloire  et  à la  prospérité  de  la  France. 

. » L’Angleterre  nous  donna  la  loi  ; elle  nous  imposa  des  trai- 

tés qu’il  faudrait  pouvoir  déchirer  de  nos  annales  : nous  dûmes 
nous-mêmes  démolir  nos  ports  , et  recevoir  des  commissaires 
anglais  pour  en  surveiller  la  démolition.  Par  une  conséquence 
trop  naturelle  de  la  supériorité  de  ses  forces , l’Angleterre  nous 
imposa  des  traités  de  commerce  destructifs  de  notre  industrie  , 
et  lorsqu’elle  jugea  devoir  nous  faire  la  guerre  pour  piller  notre 
commerce  ou  s’emparer  de  nos  établissemens  dans  les  différen- 
tes parties  du  monde  , elle  nous  trouva  sans  armées  navales  et 
sans  aucun  moyen  de  de'fendre  notre  pavillon.  De  là  ce  mépris 
que  le  peuple  d’Angleterre  témoignait  en  toute  occasion  pour 
nous. 

» L’administration  sous  Louis  XIV  et  sous  Louis.  XV  fut- 
elle  obligée  d’embrasser  le  parti  funeste  de  renoncer  à la  ma- 
rine par  le  dérangement  de  nos  finances , ou  par  l’impossibilité 
réelle  où  se  trouvait  la  France  , dans  ses  anciennes  limites  , de 
construire  et  réorganiser  de  grandes  flottes  en  temps  de  guerre? 
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» Presque  rien  n’est  possible  à Brest , ou  du  moins  tout  y est 
extrêmement  difficile,  lorsque  ce  port  est  bloqué  par  une  esca- 
dre supérieure  ; mais  il  est  probable  que  Les  raisons  de  finances, 
les  besoins  que  faisaient  naître  les  guerres  continentales  , et  la 
difficulté  de  recréer  la  marine  concoururent,  avec  le  peu  d’éner- 
gie de  l’administration  , à faire  prendre  le  parti  désespéré  de 
laisser  dépérir  notre  marine. 

>•  Les  échecs  qu’ont  éprouvés  depuis  nos  escadres , fruits  im- 
médiats de  nos  dissensions  civiles,  nous  ont  placés  dans  la  même 
situation  où  se  trouvait  l’administration  sous  Ltmis  XIV  et  sous 
Louis  XV  ; mais  si  la  situation  était  semblable  , les  autres  cir- 
constances étaient  différentes  en  tout  point. 

» La  possession  de  la  Hollande  , de  l’Escaut  , l’extension  de 
notre  puissance  sur  les  côtes  de  l’Adriatique  , sur  les  ports  de 
Gênes  et  de  la  Spezzia,  sur  tous  les  cours  du  Rhin  et  de  la  Meuse, 
nous  donnait  des  moyens  maritimes  d’une  bien  autre  impor- 
tance que  ceux  que  possédait  l’ancienne  monarchie;  nous  pou- 
vons construire  des  flottes  sans  que  la  supériorité  de  l’ennemi 
puisse  l'empêchcr  , ou  même  les  rendre  plus  coûteuses. 

» La  bonne  administration  des  finances  de  l’Empire  nous 
met  en  état  de  faire  face  aux  dépenses  qu’entraîne  l’établis- 
sement d’une  grande  marine  , et  de  satisfaire  aux  frais  des 
guerres  continentales.  Enfin,  l’énergie  de  notre  gouvernement, 
sa  volonté  ferme  ét  constante  , étaient  seules  capables  de  lever 
de  plus  grands  obstacles. 

» L’administration  de  la  marine  sentit  pourtant  la  néces- 
sité d’adopter  un  système  fixe  et  calculé  qui  fît  marcher  de 
front  la  création  ou  le  rétablissement  des  ports  , la  construc- 
tion des  vaisseaux  et  l’instruction  des  matelots. 

» Dans  la  Manche  , la  nature  a tout  fait  pour  l’Angleterre, • 
elle  a tout  fait  contre  nous. Dès  le  règne  de  Louis  XVI  on  avait 
senti  l’importance  d’avoir  un  port  sur  cette  mer  : le  projet  de 
Cherbourg  avait  été  adopté,  et  les  fondemens  des  digues  avaient 
été  jetés. Mais  dans  nos  troubles  civils  tous  ces  ouvrages , inter- 
rompus, s’étaient  détériorés  ; tout  avait  été  remis  en  problème , 
jusqu’à  la  convenance  du  choix  du  local , et  on  demandait  si 
on  n’aurait  pas  mieux  fait  de  préférer  là  Hogue  à Cherbourg. 

•>  L’administration  fixa  ses  regards  sur  ces  importantes  ques- 
tions. La  décision  eu  faveur  de  Cherbourg  fut  confirmée,  et 
on  travailla  sans  délai  à rehausser  la  digue  pour  abriter  la 
rade. 

» Mais,  cette  rade  avait  les  inconvéniens  d’une  rade  foraine: 
le  carénage  des  vaisseaux  y était  impossible  ou  difficile. 
L’administration  ne  s’arrêta  ni  à la  dépense  ni  à la  difficulté 
des  localités  , et  on  entreprit  un  port  creusé  dans  le  roc,  pou- 
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vant  contenir  cinquante  vaisseaux  de  guerre  , et  des  chantier» 
sufüsans  pour  la  construction  d’une  escadre. 

» Après  dix  ans  de  travaux,  le  succès  a justifié  toutes  ces 
entreprises.  Une  escadre  est  sur  le  chantier  de  Cherbdurg  , et 
les  bassins  pourront  recevoir  cette  année  l’escadre  la  plus  nom- 
breuse. C’était  «beaucoup  que  d’avoir  satisfait  au  besoin  , senti 
depuis  le  combat  de  la  Hogue,  d’avoir  un  port  dans  la  Manche; 
mais  il  n’était  pas  moins  important  d’avoir  un  port  dans  la  mer 
du  Nord,  et  de  pouvoir  profiter  des  rades  nombreuses  et  sûres 
de  l’Escaut. 

» Le  bassin  de  Flessingue,  celui  d’Anvers  , ont  coûté  bien 
des  millions.  Vingt  vaisseaux  peuvent  cire  construits  à la  fois 
dans  les  chantiers  d’Anvers  , et  plus  de  soixante  trouver  un 
abri  dans  les  ports  d’Anvers  et  de  Flessingue. 

» La  Hollande  contenait  une  population  qui  s’est  toujours 
distinguée  dans  la  marine  ;■  mais  les  vaisseaux  de  construction 
hollandaise  ne  pouvaient  être  employés  utilement  dans  la  lutte 
actuelle  : la  célérité  de  la  marche  est  un  des  élémens  de  la 
guerre  maritime  , et  les  vaisseaux  hollandais  paraissent  plutôt 
construits  pour  porter  des  marchandises  que  pour  évoluer  et 
livrer  des  batailles. 

» Ce  peuple  industrieux  avait  fait  des  miracles  pour  vaincre 
les  obstacles  , en  apparence  insurmontables^  de  ses  localités  T 
mais  il  n’avait  réussi  qu’imparfaitement. 

» L’administration  sentit  qu’il  n’y  avait  dans  la  Hollande 
qu’un  seul  port,  un  seul  chantier,  un  seul  remède  à tous  les 
jnconvétiiensdes  localités,  et  elle  porta  les  forces  maritimes  de 
la  Hollande  au  Nietv-Dypp.  Quoique  ce  projet  n’ait  été  cofiçu 
que  depuis  deux  ans  , nous  jouissons  déjà  de  tous  ses  avan— 
tages , et  par  ce  moyen  un  nouveau  port  se  trouve  être  en 
notre  pouvoir  à l’extrémité  de  la  mer  du  Nord. 

» Les  ingénieurs  de  l’armée  de  terre  ont  poussé  les  travaux 
avec  la  plus  grande  et  la  plus  louable  activité.  Le  Helder , Fles- 
singue , Anvers  et  Cherbourg  sont  dans  une  situation  telle  que 
nos  escadres  y sont  à Kabri  de  toute  insulte  , et  peuvent 
donner  à nos  armées  de  terre  le  temps  d’arriver  à leur  secours, 
fussent-elles  au  fond  de  l’Italie  ou  de  la  Pologne.  Ce  que  l’art 
pouvait  ajouter  aux  avantages  naturels  de  Brest  et  de  Toulon 
avait  été  fait  par  l'antienne  administration. 

» Il  n’en 'était  pas  de  même  de  l’embouchure  de  la  Cha- 
rente ; la  rjde  de  l'Isle-d’Aix  n’était  pas  propre  à contenir  un 
grand  nombre  de  vaisseaux.  L’àdmimstration  a senti  le  besoin 
d’avoir  un  abri  plus  sûr  dans  la  mer  de  Gascogne. 

» La  rade  de  Saumouatd  a été  reconnue  et  fortifiée;  les 
rades  de  la  Gironde  l’ont  été  également,  et  une  communication 
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intérieure  pour  les  plu»  grands  vaisseaux  a été  perfectionnée; 
de  sorte  que  les  rades  de  l’Isle-d’Aix,  du  Saumouard,  de 
Talemont , et  les  rades  de  la  Gironde  , forment  pour  ainsi 
dire  un  même  port. 

» Après  Toulon , la  Spezzia  est  le  plus  beau  port  de  la 
Méd  iterranée.  Des  fortifications  du  côté  de  terre  et  du  côté 
de  mer  devenaient  nécessaires  pour  y mettre  nos  escadres 
en  sûreté.  Ces  fortifications  offrent  déjà  une  résistance  con- 
venable. 

» Ainsi , à peine  six  ans  se  sont  écoulés  depuis  que  le  sys- 
tème permanent  de  guerre  maritime  a été  arrêté , que  les  ports 
du  Tcxel , de  l’Escaut , de  Cherbourg  , de  Brest , de  Toulon 
et  de  la  Spezzia  sont  assurés  , et  offrent , sous  le  point  de  vue 
maritime  et  militaire  , toutes  les  propriétés  désirables. 

» En  même  temps  qu’on  construisait  et  qu’on  fortifiait  les 
ports , on  pensa  à établir  des  chantiers  pour  construire  des 
vaisseaux.  Sous  l’ancienne  dynastie  nous  étions  réduits  à moins 
de  vingt-cinq. 

» Brest  pouvait  tout  au  plus  offrir  les  moyens  de  radoub. 
On  dut  renoncer  à tout  projet  de  construction  , ou  établir  sur 
l’Escaut  un  chantier  où  vingt  vaisseaux  à trois  ponts  , de 
quatre-vingts  et  soixante-quatorze  , pussent  se  construire  à 
la  fois.  Ce  chantier,  approvisionné'par  le  Rhin  et  la  Meuse, 
et  par  tous  les  affluens  du  continent  de  la  France  et  de  l’Alle- 
magne , est  constamment  pourvu  , abondamment  et  à bon 
marché. 

» On  reconnut  la  possibilité  de  construire , sur  les  chan- 
tiers d’Amsterdam  et  de  Rotterdam  , des  frégates  et  des  vais- 
seaux de  soixante-quatorze , do  notre  modèle  , en  attendant 
que  les  chantiers  et  les  établissemeus  fussent  formés  sur 
Niew-Dypp. 

» Sur  les  chantiers  de  Cherbourg  , on  construit  des  vais- 
seaux à trois  ponts  de  quatre—  vingt»  et  de  soixante-quatorze. 

» On  construit  des  vaisseaux  à Gènes  et  à Venise  . profi- 
tant ainsi  de  toutes  les  ressources  de  l’Albanie  , de.  i’islrie , 
du  Frioul,  des  Alpes-Juliennes  et  des  Apennins. 

» Les  chantiers  de  Lorient,  de  Rochefort  et  de  Toulon  , 
continuent  à avoir  l’activité  dont  ils  sont  susceptibles  et 
d’employer  tous  les  matériaux  que  leur  offrent  les  bassins  des 
rivières  destinées  à les  alimenter. 

» En  peu  d’années  nous  serons  arrivés  à avoir  cent  cin- 
quante vaisseaux  , dont  douze  à trois  ponts  , et  un  plus  grand 
nombre  de  frégates. 

» La  marine  française  , dans  la  plus  grande  prospérité  , n’a 
jamais  eu  plus  de  cinq  vaisseaux  à trois  ponts. 


( 320  ) 

» Nous  pouvons  facilement  construire  et  armer  quinze  à 
vingt  vaisseaux  de  haut  bord  par  an. 

« L’administration  a donc  réussi  sous  le  point  de  vue  des 
constructions  ; mais  le  plus  difficile  restait  à faire.  Les  gens 
de  l’art,  après  avoir  médité  sur  les  ressources  et  l’étendue  de 
l’Empire  . avaient  compris  qu’effectivement  le  gouvernemeift 
ayant  à sa  disposition , par  les  fleuves  qui  alimentent  nos  ports,- 
presque  tous  les  bois  de  l’Europe  , et  d’immenses  richesses  en 
fer  et  en  chanvre , il  était  possible  d’avoir  uue  marine  aussi 
nombreuse  qu’on  le  voudrait,  et  qu’on  ne  serait  arrêté  que  par 
l’étendue  des  sacrifices  pécuniaires  qu’on  voudrait  faire  pour 
l’accroissement  de  cette  partie  de  nos  forces. 

» Mais  on  se  demandait  où  trouver  les  matelots  pour  monter 
ces  escadres.  Des  catnps  , des  exercices  forment  en  peu  d’an- 
nées une  armée  de  terre; ‘mais  où  trouver  de  quoi  remplacer 
des  camps  et  des  exercices  pour  les  troupes  de  mer  ? 

» Les  institutions  de  Colbert  et  les  principes  qu’il  avait 
posés  pour  le  recrutement  des  armées  navales  étaient  presque 
nuis  ; notre  commerce  maritime  était  excessivement  réduit.  On 
avait  admis  comme  un  axiome  cette  maxime  : point  de 
commerce , point  de  marine  militaire  ; cependant  c’était  un 
cercle  vicieux  ; car  on  aurait  pu  dire  tout  aussi  justement  : 
point  de  marine  militaire  , point  de  commerce. 

« L’administration  conçut  alors  l’idée  de  recruter  les  armées 
navales  de  la  même  manière  que  l’armée  de  terre  , d’avoir 
recours  à la  conscription  sans  abandonner  les  ressources  que 
pouvait  produire  l’inscription  maritime. 

» Les  départemens  maritimes  furent  en  partie  exemptés 
de  la  conscription  de  l’armée  de  terre , et  toute  leur  jeunesse 
appelée  à la  conscription  maritime. 

» Les  hommes  de  mer  les  plus  expérimentés  voulaient. qu’on 
appelât  cette  conscription  dès  l’âge  de  dix  à douze  ans,  préten- 
dant qu’il  était  impossible  de  faire  un  homme  de  mer  d’un 
homme  formé. 

» Mais  comment  concevoir  la  possibilité  d'entasser  dans 
des  vaisseaux  soixante  ou  quatre-vingt  mille  enfans  ? 

» Les  dépenses  qu’il  fallait  faire  pour  leur  instruction  pen- 
dant dix  ans  , mais  surtout  la  consommation  d’hommes,  deve- 
naient effrayantes. 

» On  prit  un  terme  moyen  ; on  appela  à la  conscription 
maritime  les  jeunes  gens  de  seize  à dix-sept  ans.  On  pouvait 
espérer  qu’après  quatre  ou  cinq  années  de  navigation  , lors- 
qu’ils seraient  parvenus  à l’âge  de  vingt-un  ou  vingt-deux  ans  , 
on  aurait  des  matelots  habiles. 

» Mais  comment  faire  naviguer  tant  de  jeunes  gens , lorsque 
la  mer  nous  était  presque  partout  interdite  ? 
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» Ou  construisit  des  flottilles.  Cinq  ou  six  cents  bàtimens , 
bricks  , chaloupes  canonnières  , goélettes  , naviguèrent  sur  le 
Zuyderzée,  l’Escaut , les  rades  de  Boulogne,  de  Brest  et  de 
Toulon  , protégèrent  et  alimentèrent  notre  cabotage. 

» En  même  temps  on  arma  nos  escadres  dans  les  ports  de 
Toulon  , de  la  Charente*,  de  l'Escaut  et  du  Zuyderzée.  Les 
équipages,  toujours  consignes  à bord,  évoluant  en  présence  de 
l’ennemi , ont  rempli  l’espérance  qu’on  en  avait  conçue.  Les 
conscrits  se  sont  formés.  Les  jeunes  gens  de  dix-huit  ans , 
après  cinq  années  de  navigation  , ont  aujourd’hui  atteint  leur 
viugt-troisième  ou  vingt-quatrième  année  , et  servent  dans  les 
hautes  manœuvres  avec  une  agilité  et  une  adresse  remarqua- 
bles ; et  nos  escadres  évoluent  avec  autant  de  promptitude  et 
de  précision  qu’à  aucune  époque  de  l’histoire  de  notre  marine- 

» Depuis  cinq  ans  que  ce  système  a été  adopté,  quatre- 
vingt  mille  jeunes  gens  tirés  de  la  conscription  sont  venus 
augmenter  notre  population  maritime. 

» Il  a fallu  bien  de  la  constance  pour  se  résoudre  à tous  les 
sacrifices  qu’un  pareil  système  nous  a coûté. 

» Pendant  les  premières  années,  les^jvaries  étaient  désespé- 
rantes ; chaque  sortie  nous  coûtait  autant  qu’un  combat; 
mais  progressivement  les  abordages  ont  cessé,  les  avaries  ont 
diminué  , et  aujourd’hui  nos  escadres  n’en  éprouvent  pas  plus 
qu’il  n’est  ordinaire  d’en  éprouver  dans  les  évolutions,  mari- 
times. 

» Les  officiers  se  forment  le  coup  d’œil  dans  les  manœuvres 
nautiques  : ils  ne  font  presque  point  de  sorties  qu’ils  ne  voient 
l’ennemi.  Nous  devons  reconnaître  que  nos  équipages  , passant 
ainsi  des  années  sans  quitter  le  bord  , comme  s’ils  étaient  en. 
pleine  mer,  méritent  un  témoignage  éclatant  de  satisfaction. 
C’est  par  des  exercices  qu’ils  se  forment  sans  doute  , mais  les 
. fatigues  n’en  sont  pas  moins  pénibles. 

» Deux  vaisseaux , le  Tourville  et  le  Duquesne , stationnés 
dans  les  rades  de  Brest  et  de  Toulon  , offrent  une  instruction 
à la  fois  pratique  et  théorique  aux  jeunes  gens  destinés  à entrer 
comme  officiers  dans  la  marine. 

» Enfin  , sur  nos  cent  vaisseaux  , nous  en  avons  aujourd’hui 
soixante-cinq  armés  , équipés  , approvisionnés  pour  six  mois  , 
’ constamment  en  partance  , appareillant  tous  les  jours,  et  dans 
une  situation  telle  , qu’aucun  ne  sait , au  moment  où  on  lève 
l’ancre  , si  c’est  pour  un  exercice  ou  pour  une  expédition 
lointaine. 

» La  conscription  maritime  produit  tous  les  ans  vingt  mille 
jeunes  gens.  L’inscription  des  pêcheurs  produit  aussi  des  res- 
sources importantes. 
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» F.nfin  , au  tnofnrnt  ou  'a  paix  continentale  aurait  rendu 
rispcmitilc  la  conscription  de  tout  i’Empire  , nous  pourrions 
«i  volonté  accrorlre  la  conscription  maritime. 

» Les  ganii«ons  des  ruisseaux  étaient  tirés  de  l’armée  de 
lorre.  • • 

» Une  par  l ié  du  canonnage  à bord  sc  faisait  par  le  corps 
impérial  «tes  canonniers  de  lu  marine. 

>>  'L'administration  de  la  mariné  a désiré  que  l’un  ou  l’autre 
de  ces  corps  tût  rendu  à l’année  de  terre  , et  que  le  service  fût 
lait  par  des  marins  propres  aux  manoeuvres  hautes  comme  aux 
manœuvres  liasses  , qui  pussent  également  monter  au  haut  des 
ruât  s , faire  la  inaiiœuvrerdu  canon  , cl  servir  comme  garnison 
de  vaisseaux.  L’avantage  de  ce  système  était  évident;  c’était 
doubler  nos  gens  de  mer,  et  nous  meltre'à  même  un  jour  , en 
envoyant  des  hommes  de  garnison  sur  nos  escadres  avec  quel- 
ques canonniers , de  doubler  les  équipages.  Les  circonstances 
actuelles,  ou  nous  avoirs  n soutenir  deux  guerres  continentales, 
nul  fait  apprécier  !’avanti(ge<l 'avoir  dans  l’armée  quarante  mille 
l ieux  soldats  propres  au  service  de  terre  comme  au  service  de 
mer. 

» C’est  leur  changement  de  destination  qui  a rendu  néces- 
saire l’appel  de  la  coitscriptiofr  maritime  de  i8i/j. 

» ■L’Angleterre  peut  avoir  le  nombre  de  vaisseaux  et  de 
troupes  de  terre  qu’elle  voudra  ; elle  peut  donnera  son  cd.ti- 
inerce  la  direction  qui  lui  convient;  mais  nous  prétendons  res- 
ter dans  les  mêmes  droits.  Si  elle  prétend  nous  imposer  la  con- 
dition secrète  de  détruite  nos  escadres  , de  les  réduite  a 
trente  vaisseaux  , ou  de  souscrire  à des  traités  de  commerce 
non  coniormcs  à nos  intérêts  , une  telle  paix  ne  sera  jamais 
bignée  |>ai‘  l’rmpeicur  , ni  désirée  par  aucuu  Français. 

>•  Nous  désirons  la  paix  : mais  si  ’uous  lie  pouvions  l’avoir 
qu’à  ces  conditions,  il  faudrait  bien  continuer  la  goerre,  et 
choque  année  de  gnerre  nous  accroîtrions  nos  forces  .navales 
sans  que  la  supériorité  de  IViuicilij  pût  nous  en  empêcher. 

a L’armée  de  leyrese  compose  de  la  garde  impériale  j qui 
comprend  vingt  régiindus  d’i.-fanterie  et  quarante  - quatre 
escadrons  ’;  de  ceirl  cinquante-deux  légimcils  de  lignq , et  de 
trente-sept  d'infanterie  légère,  faisant  cent  quatre-vingt- 
neuf  régiment  d’infanterie  ou  neuf  cent  quarante-cinq  batail- 
lons français;  de  quinze  régimenS  d'artillerie  ; de  trente  batail- 
lons du  train,  de  quatre-vingt-dix  régi  mens  de  cavalerie,  à huit 
compagnies  chacun  , indépendamment  de  quatre  rcgiinens 
suisses  , de  six  régimeus  étrangers  , et  de  plusieurs  batail- 
lons coloniaux. 

i.  Je  ne  veus  parlerai  point , messieurs , d’cvcncinens  mili- 
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taires  ni  politiques  ; je  ue  pourrais  rien  ajouter  à ce  qui  est 
à votre  connaissance  et  à ce  que  l’empereur  vous  a dit  en  peu 
de  mots  , mais  avec  tant  de  profondeur. 

» Il  m’a  paru  que  le  simple  Exposé  de  notre  Situation  inté- 
rieure , appuyée  sur  des  états  et  sur  des  chiffres  , l’Exposé  de 
notre  Situation  maritime  et  militaire  , étaient  suflisans  pour 
faire  comprendre  l’immensité  de  nos  ressources  , la  solidité  de 
notre  système',  et  les  grâces  que  nous  avons  à rendre  à un 
gouvernement  vigilant  dont  les  travaux  sont  constamment 
consacrés  à tout  ce  qui  est  grand , et  utile  à la  gloire  de 
l’Empire. 

» Le  compte  de  l’administration  des  finances , qui  vous 
sera  incessamment  communiqué  , vous  fera  connaître  leur 
situation  prospère  ; ce  que  je  pourrais  en  dire  serait  insuffisant 
et  incomplet. 

» La  ferme  résolution  du  souverain  de  protéger  également 
toutes  les  parties  de  son  Empire  , et  de  marcher  constam- 
ment dans  le  même  système  d’économie  et  de  grande  adminis- 
tration, ne  peut  que  redoubler  , s’il  est  possible  , la  conJiance 
cl  l’ainour  que  lui  portent  tous  ses  sujets.  » 

Adresse  du  Corps  législatif  à l’empereur , présehtée 
par  M.  le  comte  de  Montesquiou  , président.  — - 
Le  a5  mars  i8x3. 

«Sire,  vos  fidèles  sujets  les  députés  des  départemens  au 
Corps  législatif  nous  out  chargés  de  déposer  au  pied  du  trône 
le  nouvel  hommage  de  leur  reconnaissance  et  de  leur  fidélité. 

» Taudis  que.  de  grands  intérêts  politiques  retenaient  Voire 
Majesté  si  loin  de  ses  Etals , elle  était  toujours  présente  à leur 
pensée  ; ils  s’associaient  par  leurs  vœux  à ses  nobles  travaux 
dont  leurs  enfans  partageaient  l’honneur  et  les  périls.  Aujour- 
d’hui , comme  alors  , tous  nos  coeurs  répondent  au  vôtre,  et 
l’on  dirait  que  nos  triomphes  n’ont  été  suspendus  que  pour 
mieux  faire  connaître  à l’Europe  l’énergie  de  votrç  caractère  , 
l’étendue  de  nos  ressources  , et  notre  confiance  dans  Votre 
Majesté.  ' 

.>  Oui,  Sire  , les  divers  peuples  de  ce  vaste  Empire,  naguère 
divisés  de  moeurs  et  d’intérêts  , réunis  par  l’honneur  et  la 
fidélité  , ne  rivalisent  plus  que  de  zclc  et  de  dévouement  pour 
Votre  Majesté.  Repoussant  jusqu’à  l’idée  d’une  paix,  qui  pourrait 
fiélrir  l’honneur  national , aucuns  sacrifices  ne  leur  coûteront 
pour  maintenir  l’intégrité  de  leur  territoire,’;  celui  de  vos* 
alliés,  la  prépondérance  que  vous  leur  avez  acquise,  et  pour 
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•conquérir  une  paix  glorieuse , la  seule  digue  ries  Français  et 
de  Votre  Majesté'. 

» Le  Corps  législatif  est  heureux  et  fier  d’être  l’interprêle 
d’une  nation  généreuse  qui  vous  prêtera  toujours  une  assis- 
tance sans  bornes , parce  qu’il  n’en  est  point  à la  reconnais*- 
sance  que  lui  inspire  tout  ce  que  Votre  Majesté  conçoit  et  exé- 
cute pour  sa  prospérité. 

» En  effet , ces  grands  progrès  de  l’agricultùrc  et  des  arts , 
ces  immenses  travaux  qui  ouvrent  de  nouvelles  routes  au  com- 
merce et  embellissent  nos  villes  de  magnifiques  mouumens , la 
création  d’une  marine  instruite  et  nombreuse,  le  maintien  de 
ce  système  de  finances  sans  exemple  jusqu’à  nos  jours,  et 
digne  de  servir  de  modèle  aux  siècles  à venir , sont  autant  de 
bienfaits  de  Votre  Majesté  envers  ses  peuples*  Nous  retracerons 
à nos  provinces  toutes  ces  merveilles,  opérées  au  milieu  des  plus 
grandes  occupations  de  la  guerre  ; nous  leur  dirons«quc  les 
besoins  du  trésor  et  de  l’armée  sont  assurés  sans  qu’aucune 
charge  nouvelle  leur  soit  imposée.  Tranquilles-sur  le  présent , 
nous  ne  redouterons  plus  pour  l’avenir  ces  minorités  turbu- 
lentes où  le  partage  de  l’autorité  et  l’incertitude  de  ses  droits 
ramenaient  , comme  à des  époques  déterminées,  la  crainte 
de%  troubles  civils  : l’ordre  de  la  régence  est  fixé  comme  celui 
de  la  succession  , et  le  cœur  d’une  mère  sera  la  garde  fidèle 
de  son  enfant  et  de  cette  grande  famille  dont  la  monarchie 
est  toujours  l’emblème. 

» Ainsi  se  rétablit  et  s’améliore  ce  gouvernement  tutélaire 
si  cher  à nos  aïeux  , et  avec  lui  les  sentimens  généreux  qui  en 
ont  fait  la  splendeui*.  Ainsi  sé  préparent  les  jours  de  la  paix  dans 
les  travaux  qui  peuvent  le  mieux  en  assurer  les  jouissances,  et 
dans  les  efforts  qui  doivent  la  commander.  Puissent  cet  heu- 
reux accord  du  prince  et  des  sujets  se  perpétuer  à jamais , deve- 
nir la  force  la  plus  imposante  de  cet  Empire,  le  lien  le  plus 
heureux  de  l’autorité  et  de  l’obéissance,  et  le  Corps,  législatif 
obtenir  la  gloire  d’en  donner  le  plus  mémorable  exèmpleJ  » 

, Réponse  de  l’empereur. 

* 

<i  Monsieur  le  président  et  messieurs  les  députés  , 

» Le  Corps  législatif  m’a  donné  pendant  cette  courte,  mais 
importante  session  , des  preuves  de  sa  fidélité  et  de  son  amour. 
J’y  suis  sensible. 

» Les  Français  ont  justifié  entièrement  l’opinion  que  j’ai 
toujours  eue  d’eux. 

» Appelé  par  la  Providence  et  la  volonté  de  la  nation  à 
couslitucr  cet  Empire,  ma  marche  a été  graduelle,  uni- 
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forme , analogie  à l’esprit  des  événemens  et  à l’inlérêt  de  mes 
peuples.  Dans  peu  d’anuées  ce  grand  œuvre  sera  terminé  , et 
tout  ce  qui  existe  complètement  consolide'. 

» Tous  mes  desseins , toutes  mes  entreprises  n’ont  qu’un  but, 
k prospérité  d&  l’Empire , que  je  veux  soustraire  à jamais  aux 
lois  de  l’Angleterre. 

» L’histoire,  qui  juge  les  nations  comme  elle  juge  les  hommes, 
remarquera  avec  quel  calme , quelle  simplicité  et  quelle 
promptitude  de  grandes  pertes  ont  été  réparées:  on  peut  juger 
de  quels  efforts  les  français  seraient  capables  s’il  était  ques- 
tion de  défendre  leur  territoire  ou  l’indépendauce  de  ma  cou- 
ronne. 

» Nos  ennemis  ont  offert  au  roi  de  Danemarck  , en  com- 
pensation de  la  Norwège  , nos  départemens  de  l’Elbe  et  du 
Weser.  Par  suite  de  ce  projet  ils  ont  ourdi^des  trames  dans 
ces  contrées.  Le  Danemarck.  a rejeté  ces  propositions  insidieu- 
ses , dont  le  résultat  était  de  le  priver  de  ses  provinces , 
pour  lui  léguer  en  échange  une  guerre  éternelle  avec  nous. 

» J’irai  bientôt  me  mettre  à la  tête  de  mes  troupes,  et  con- 
fondre les  professes  fallacieuses  de  nos  ennemis.  Dans  aucune- 
négociation  l’intégrité  de  l’Empire  n’est  ni  ne  sera  mise  en 
question. 

» Aussitôt  que  les 'soins  de  la  guerre  nous  laisseront  un 
moment  de  loisir  , nous  vous  rappellerons  dans  celte  capitale, 
ainsi  que  les  notables  de  notre  Empire,  pour  assister  au  couron- 
nement de  l’impératrice  notre*  bien-aimée  épouse , et  du 
prince  héréditaire  , roi  de  Rome  , notre  très  cher  fils. 

» La  pensée  de  cette  grande  solennité  , à la  fois  religieuse 
et  politique  , émeut  mon  cœur.  J’en  presserai  l’époque  pour 
satisfaire  aux  désirs  de  la  Erance.  » 

Clôture  de  ta  session. — Discours  prononcé  par  M.  le 
comte  Régnault  ( de  Saint- Jean-d’Angely)  , con- 
seiller d’état.  — Séance  du  a5  mars  i8i5. 

«<  Messieurs  , à peine  aviez-vous  a ppris  le  retour  de  l’empe- 
reur dans  ses  Etats,  lorsque  S.  M.  vous  a appelés  pour  la  tenue 
de  celte  importante  session.  Avec  le  sentiment  de  dévouement 
et  d’énergie  qui  n’abandonne  jamais  un  Français,  vous  avez  pu 
cependant  apporter  aussi  ce  sentiment  vague  d’inquiétude 
dont  l’âuie  la  plus  ferme  ne  sait  pas  toujours  se  défendre  quand 
elle  est  occupée  des  intérêts  les  plus  chers  au  cœur  de  l’homme, 
des  intérêts  confondus  du  souveraiu  , de  la  patrie  et  de  ses 
nombreux  eufaus. 
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n Arrivés  dans  la  capitale  , vous  avez  été  promptement  ins- 
truits des  effets  d’une  .prévoyance  réparatrice;  vous  avez  su 
quelles  rapides  et  eflicaces  mesures , conçues  avec  sagesse,  com- 
mandées avec  calme,  exécutées  avec  zèle,  devaient  éloigner 
toutes  les  craintes,  faire  cesser  toutes  les  hésitations,  et,  s’il  en 
était  besoin,  ranimer  tous  les  courages. 

» Enfin,  messieurs , votre  session  s’est  ouverte , et  les  augus- 
tes paroles  du  souverain,  rappelant  avec  une  noble  fidélité  tou- 
tes nos  pertes , ont  cependant  ramené  la  sécurité  , versé  l'espé- 
rance au  milieu  de  vous,  par  des  promesses  qui  n’out  jamais 
été  vaines  , dont  les  destins  ont  pu  retarder,  mais  dont  les  ef- 
forts humains  n’empêcheront  pas  l’accomplissement. 

» Ces  promesses  embrassent , messieurs,  deut  objets  prin- 
cipaux auxquels  se  rattachent,  dans  les  infatigables  travaux  de 
Sa  Majesté,  et  les  profondes  conceptions  politiques,  et  les  hautes 
pensées  du  gouvernement,  et  les  nombreux  détails  d’adminis- 
tration ; je  veux  dire  la  consolidation  de  la  monarchie  impériale 
el  la  durée  de  la  dynastie,  la  gloire  de  la  couronne  et  l'indé- 
pendance de  la  nation. 

» La  puissance  du  génie  et  la  force  du  caractère  fondent  les 
empires  ; les  institutions  en  assurent  la  durée  , mais  les  institu- 
tions ne  peuvent  s’élever  qu’avec  le  temps. 

>•  Quand  il  a permis  de  les  établir  et  de  les  perfectionner  , 
semblables,  selon  leur  nature,  ou  à des  ressorts  moteurs  ou  à 
des  rouageS  dociles , elles  donnent  la  vie,  impriment  le  mouve- 
ment , commandent  l’ordre  à tbut  le  dorp-s  social. 

>•  Jusqu’au  complément  de  l’immense  et  difficile  travail  , 
l’esprit  qui  conçoit,  la  main  qui  exécute  doivent  être  là  tou- 
jours présens  , pour  animer  et  diriger  toutes  les  parties  encore 
imparfaites  ou  incomplètes  , tous  les  mouvemens  encore 
incertains  ou  inégaux  de  ce  vaste  ensemble. 

» A ce  tableau  , messieurs , ne  reconnaissez-vous  pas  la 
marche  suivie  par  le  souverain  appelé  à constituer  l’Empire 
français  ? 

» Conduit  par  la  Providénce , placé  par  la  nation  sur  un 
trône  désert,  il  s’est  occupé  constamment  de  tout  ce  qui  pou- 
vait en  garantir  la  solidité  et  en  assurer  la  gloire. 

» Les  Actes  de  nos  Constitutions  sont  des  inonumens  de  cette 
invariable  intention  du  monarque  ; tous  se  rattachent,  el  ceux 
que  la  sagesse  peut  mûrir  pour  l’avenir  se  rattacheront  de  même 
aux  principes  sur  lesquels  repose  le  système  de  nos  lois  politi- 
ques et  civiles. 

» Je  ne  dois  pas  omettre  de  vous  arrêter,  messieurs,  sur  cet 
Acte  des  Constitutions  qui  pourvoit  avec  une  si  sage  prévoyance 
à tous  les  cas  de  régence , d’absence , de  minorité  ; première 
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loi  complète  sur  cct'.c  grande  matière  , pour  laquelle  les  nrchi*» 
ves  de  la  monarchie  n’offraient  point  de  modèle  , gagedé  sécu- 
rité et  de  paix  intérieure,  et  dont  le  Dieu  protecteur  de  cet 
Empire  ne  permettra  pas  que  la  génération  présente  ait  besoin 
d’invoquer  le»  bienfaits. . 

» C'est  dans  ce  meme  acte  que  sc  trouve  la  persr’c  «ta  celle 
solennité  à laqucl'e  Sa  Majesté  vient  de  vous  appelt  r d’avance, 
et  oii  seront  consacrés  par  un  double  ronronnement  et  les  sain- 
tes prérogatives  de  la  maternité  royale,  et  les  droits  comme 
le$  devoirs  de  cet  auguste  rejeton  destiné  à faire  régner  les  lois 
sur  nos  enfans  , à les  conduire  au  champ  d’honneur  , et  qui  est 
déjà  l’espoir  de  la  nation  et  la  joie  de  sou  père. 

» Cette  importante  loi  constitutionnelle  est  la  seule  dont 
notre  Code  se  soit  enrichi  depuis  votre  dernière  session;  aucune 
loi  civile  n’a  paru  nécessaire  en  ce  moment  ni  à l’action  des 
tribunaux,  ni  à la  marche  de  l'administration. 

» Les  Codes  divers  auxquels  vous  avez  concouru  sont  sou- 
mis à l’cprenve  de  l’expérience  et  du  temps , et  produisent  ce- 
pendant déjà  les  plus  heureux  effets  pour  la  distribution  de  la 
justice. 

» Dans  leurs  applications  nécessaires  aux  pays  réunis  à l'Em- 
pire-, Sa  Majesté  a examiné  toutefois  , pour  toutes  les  parties 
de  législation,  s’il  n’était  pas  convenable  et  juste  d’accorder  à la 
différence  de  climat,  de  propriété  , do  culture,  quelques  mo- 
difications qui,  sans  porter  atteinte  aux  grands  principes  de 
nos  lois,  les  mettent  mieux  en  harmonie  avec  les  besoins  des 
nouveaux  Français  appelés  à les  observer. 

» Enfin  , je  n’aurais  pas  besoin,  messieurs  , de  vous  rappeler 
la  loi  sur  les  finances  de  l’Etat,  à latpiclle  vous  venez  de  coopé- 
rer; mais  ,au  moment  où  vous  allez  vous  séparer,  il  lie  vousj*ra 
pas  pénible  de  revenir  encore  sur  ce  monument  de  la  puissance 
et  de  la  force  de  l’Empire  , sur  ce  tableau  des  immenses  res- 
sources d’une  nation  dont  la  grandeur  et  la  prospérité  sont  as- 
sises sur  l’étendue  et  la  fécondité  de  son  territoire. 

» Quand  l’Europe  est  inondée  de  papier— monnaie,  quan  l 
les  billets  de  banque  d’Auglelcrre  ont  un  cours  forcé,  nos  es- 
pèces, graduellement  refondues  et  élevées  au  litre  le  plu»  juste, 
portent  par  leur  circulation  la  fécondité  dans  toutes  les  par- 
ties de  l’Empire  , garantissent  la  bonne  foi  Je  toutes  les  tran- 
sactions , sufüsent  à tous  les  contrats  particuliers  , fournissent 
abondamment  aux  besoins  de  toutes  les  administrations. 

» Pour  continuer  des  efforts  qui  excèdent  à la  fois  la  propor- 
tion de  ses  finances,  celles  desou  territoire  et  de  sa  population, 
l’Angleterre  accumule  de  monstrueux  emprunts,  dont  une  par-  . 
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tie  se  dissipe  en  subsides  qui  seront  pour  elle  aussi  stériles  que 
ceux  qu’elle  a payés  pendant  les  guerres  précédentes. 

« Et  cependant  la  France  liquide  le  passé  , pourvoit  au  pré- 
sent, prépare  des  ressources  pour  l’avenir.  Elle  pourvoit  à 
toutes  les  obligations , à toutes  les  charges  avec  de  modiques 
impositions  territoriales  , des  contributions  indirectes  sage- 
ment établies  , et  un  supplément  extraordinaire  qui  dispense 
de  rien  ajouter  aux  charges  des  peuples  , et  qui , sans  rien  faire 
perdre  aux  communes  , rend  la  circulation  des  propriétés  pins 
rapides , leur  culture  plus  féconde , assure  tous  les  besoins  de 
la  campagne  qui  se  prépare. 

» C’est  sur  ces  préparatifs , messieurs , que  reposent  la  gloire 
du  trône  et  l’indépendance  de  la  nation,  liens  heureux  et 
fidèles  entre  le  prince  et  les  sujets.  Vous  allez  rentrer  dans  vos 
provinces , et  ce  vous  sera  un  devoir  bien  doux  de  leur  faire 
connaître  les  effets  de  leur  dévouement,  les  fruits  de  leurs 
sacrifices. 

» Elles  seront  encore  déçues  les  espérances  du  cabinet  an- 
glais! Ce  sera  encore  en  vain  qu’il  aura  armé  le  continent  et 
remis  en  feu  be  nord  de  l’Europe  pour  se  rassurer  sur  les  évé- 
nemens  du  midi  ! Au  midi  comme  au  nord  , il  trouvera  les 
Français  disposés  au  combat,  et  préparés  pour  la  victoire. Quand 
je  parle  de  l’Angleterre,  messieurs  , c’est,  vous  le  savez  trop 
bien  qu’à  elle  seule  toutes  les  calamités  de  la  guerre  doivent 
être  imputées. 

» La  paix , objet  des  désirs  du  reste  du  monde  , semble  êtro 
l’objet  de  son  effroi  : en  vain,  en  toute  occasion,  des  ouver- 
tures lui  en  ont  été  faites  ; elle  en  repousse  la  pensée  ; elle  n’ose 
dire  , elle  craint  de  s’avouer  à elle-même  à quel  prix  e}le  vou- 
drait la  mettre.  . 

« Mais  sa  conduite  révèle  assez  ses  vœux  et  ses  desseins.  . 

» Dominer  sur  toutes  les  mers  , rendre  le  commerce  do 
l’univers  son  tributaire  ; voir  les  chantiers  de  ses  voisins  déserts, 
leurs  ports  inhabités;  ne  laisser  construire 'ni  voguer  sur  l’Océan 
aucune  flotte  qui  porte  ombrage  à sa  tyrannie  maritime  ; con- 
tinuer à faire  du  Portugal , même  sous  le  vain  titre  de  royaume, 
une  province  anglaise  ; exploiter  à son  profit  les  trésors  du 
Pérou  et  du  Mexique  ; alimenter  avec  leurs  richesses  son  mo- 
nopole dans  les  Indes  orientales,  en  faireri’instrument  de  son 
despotisme  sur  leurs  habitans  misérables  et  asservis  ; préparer 
par  des  traités  de  commerce  la  ruine  de  l’industrie  de  tous  les 
peuples;  assurer  l’arrivée  exclusive  des  produits’de  ses  manu- 
factures sur  tous  les  marchés  ; voilà,  messieurs,  une  partie  des 
conditions  auxquelles  l’Angleterre  daignerait  accéder  à la  paix. 

» Et  telle  est  pourlaut  la  juste  estime  dans  laquelle  elle  tient 
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et  la  France  et  son  souverain,  qu’elle  a la  pudeur  de  ne  pas  con- 
fesser toute  l’étendue  de  son  ambition  et  de  son  injustice. 

• Cependant  elle  répand  des  subsides  et  des  promesses  ; 
elle  sème  des  espérances  et  des  illusions  ; elle  stipendie  des  ca- 
binets , corrompt  des  généraux  , insurge  des  peuples , révolte 
■des  armées.  Yains  efforts , messieurs  , qui  viendront  se  briser 
devant  la  force  de  l’Empire,  dirigée  par  le  génie  de  son  souve- 
rain , devant  la  résolution  de  défendre  les  droits  des  Français, 
de  leurs  alliés  au  partage  du  commerce  du  monde  et  de  l’em- 
pire des  mers  ! 

» Ce  sentiment  est  celui  de  la  nation  entière;  c’est  celui'denos 
villes  commerçantes  et  manufacturières,  qui  ne  veulent  être  ni 
déshéritées  de  leur  antique  patrimoine  , ni  dépouillées  de  leurs 
récentes  conquêtes.  Vous  rechaufferez,  messieurs,  cet  hono- 
rable et  utile  esprit  public  ; vous  le  ferez  naître  , s’il  était  des 
cités  où  il  n’existât  pas. 

«Vous  direz  à vos  concitoyens,  sur  la  foi  des  paroles  qui  vous 
ont  été  adressées  du  haut  du  trône  , que  la  Grande  - Bretagne 
et  les  ennemis  qu’élle  a déchaînés  contre  nous  se  sont  applau- 
dis trop  vite  de  l’assistance  que  leur  ont  prêtée  la  rigueur  im- 
prévue desélémens , l’intempérie  précoce  des  saisons  ; vous  leur 
direz  que  les  armées  qui  se  sont  approchées  de  nos  frontières 
expieront  bientôt  les  stériles  avantages  qu’elles  ont  obtenus  , et 
leurs  succès  sans  combats  , et  leurs  triomphes  sans  victoires  , 
et  leurs  occupations  sans  conquêtes.  » 


IX.  • 


DIPLOMATIE.  — DÉFECTION  DE  LA  PRUSSE. 

SÉNJT. 

Séances  des  10  et  il  janvier  i8i5,  présidées  par  le 
prince  archichancelier. 

Rapport  fait  à l’empereur  par  ie  ministre  des  relations  extérieures. 
( Communiqué  au  Sénat' par  le  même  ministre,  le  duc  de  Bassano, 
dans  la  séance  du  10.  ) 

u Sire,  lorsque  la  Russie  , violant  ses  traités,  et  renopçant 
à son  alliance  avec- la  France  pour  s’unir  au  système  de  l’An- 
gleterre , déclara  la  guerre  à Votre  Majesté  , vous  appréciâtes. 
Sire  , toute  l’importance  de  la  lutte  qui  allait  s’engager.  Vous 
ordonnâtes  la  formation  , sou3  le  titre  de  cohortes  de  la  garde 
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nationale,  de  cent  bataillons  composés  d’hommes  âgés  de  vingt 
à vingt-six  ans  , qui , appartenant  aux  six  dernières  classes  rte 
la  conscription  , n’avaient  point  été  appelés  à l’armée  acti»-. 
Cette  institution  a eu  tout  le  succès  que  Votre  Majesté  pouvait 
en  attendre.  Une  belliqueuse  jeunesse  , préparée  au  .métier  de 
la  guerre  dans  des  cadres  do  vieux  soldats  , demande  avec  em- 
pressement à partager  la  gloire  de  ses  frères  d'armes. 

» Lorsque,  de  Smolensk,  Votre  Majesté  fit  marcher  vers 
Moskou  ses  armées  victorieuses,  elle  ne  se  dissimula  point  que 
ses  progrès  dans  le  pays  ennemi  ajoutaient  de  nouvelles  chances 
aux  chances  communes  do  la  guerre  ; elle  voulut  furtilier  en- 
core la  base  de  ses  opérations,  et  elle  ordonna  la  levée  de  la 
conscription  de  i8iô,  qui  est  aujourd'hui  tout  eutière  sous  les 
armes. 

» Avec  les  garnisons  des  places  de  France  et  d’Italie  , Votre 
Majesté  a donc  dans  l’intérieur  de  ses  Etats  une  force  de  plus 
de  trois  cent  mille  hommes , suffisante  pour  entretenir  la  guerre 
avec  la  Russie  pendant  la  prochaine  campagne.  Et  votre  inten- 
tion était , Sire , de  ne  demander  aucun  secours  extraordinaire 
si  tous  nos  alliés  , et  spécialement  l’Autriche  , le  Üuiiemarck 
et  la  Prusse  , restaient  fidèles  à la  cause  commune. 

» L’Autriche , le  Danemarck  , la  Prusse  , ont  donné  à 
Votre  Majesté  les  plus  fortes  assurances  de  leurs  scutimciis  ; la 
Prusse  a même  offert  d’augmenter  d’un  tiers  , et  de  porter  à 
trente  mille  hommes  , le  coutingeut  qu’elle  avait  fourni  eu  exé- 
cution des  traités. 

» Mais  pendant  que  cette  puissance  manifestait  des  disposi- 
tions aussi  conformes  à ses  engagemens  et  aux  intérêts  de  sa 
politique,  les  intrigues  de  l’Angleterre  préparaient  un  de  ces 
événeuiens  qui  caractérisent  l’esprit  de  désordre  et  d’anarchie 
que  cette  puissance  ne  cesse  de  fomenter  en  Europe.  La  général 
d’Yorck,  commandant  le  corps  prussien  sous  les  ordres  du 
maréchal  duc  de  Tarente,  a trahi  tout  à la  fois  son  honneur, 
son  général  en  chef  et  son  roi  ; il  a fait  un  pacte  de  perfidie 
avec  l’enncini. 

» Il  n’est  point  d’intrigues  , il  n’est  point  de  sourdes  mentes 
que  l’Angleterre  n’ait  mises  en  œuv/e  pour  changer  les  disposi- 
tions des  souverains  ; mais  lorsqu’elle  les  a trouvés  fermes  dans 
leurs  vrais  intérêts , et  inébranlables  dans  leur  alliance  avec 
Votre  Majesté  , elle  a entrepris  de  produire  un  bouleversement 

Sénéral  en  cherchant  à ébrauler  la  fidélité  des  peuples.  Au  delà 
es  états  de  Votre  Majesté , Sire  , il  est  peu  de  coutrées  où  l’au- 
dace et  les  manœuvres  des  désorganisateurs  n’aient  porté  l’in- 
quiétude parmi  les  dépositaires  de  la  tranquillité  publique. 
Dans  les  cours  des  agens  de  corruption , datis  les  camps  de 
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lâches  instigateurs  , et  dans  les  villes  enfin  , dans  les  cco’es , et 
iusqu’au  sc.n  des  institutions  les  plus  revtrees  , de  faux  enthou- 
siastes travaillent  sans  cesse  à séduire  par  des  doctrines  téné- 
breuses et  ceux  qui  doivent  maintenir , par  la  fidélité  la  p.ur 
courageuse  , l’autorité  qui  leur  est  conf.ee,  et  ceux  qui  n ont 

d’autre  devoir  que  celui  d’ obéir. 

„ Dans  de  telles  circonstances  , Sire,  et  lorsque  les  inten- 
tions mêmes  d’un  prince  allié  n’ont  pu  garantir  les  avantages 
que  votre  système  politique  deva.t  vous  assurer,  .1  devient 
d'une  impérieuse  nécessité  de  recourir  aux  moyens  que  Votre 
Majesté  ûouvera  dans  la  puissance  de  son  Empire  et  nam 

l’amour  de  ses  sujets,.  . . , ”v  . ht  ■ , > 

„ Par  ccs  considérations  les  ministres  de  Votre  Majesté  , 
réunis  dans  un  conseil  extraordinaire  de  cabinet  , vous  pro- 

P°S»e"”.  De  rendre  à l’armée  active  Ics  cent  cohortes  de  gardes 
nauonaies  ^ ^ appel  âa  ce„t  mille  hommes  sur  les  cons- 

!  3°.  De  lever  cent  mille  hommes  de  la  conscription  de 
iSi4  , qui  se  formeront  dans  les  garnisons  et  dans  les  camps  , 
sur  nos  frontières  et  sur  «os  côtes,  et  pourron  se  porter  on 
il  ser»  nécessaire  pour  venir  au  secours  des  allies  de  Votre 

M? Par  cet  immense  développement  de  forces , les  intérêts , la 
considération  de  la  France  et  la  sûrete  de  ses  all.es  se  trouve- 
ront garantis  contre  tous  les  éveiieiueus.  . .. 

„ Le  peuple  français  sentira  la  force  des  circonstances;  .1 
rendra  un  nouvel  hommage  à cette  vente  , s.  souvent  proclanuc 
par  Votre  Majesté  du  haut  de  sou  troue  , qu  il  11  est  aucun  rep  _s 
pour  l’Europe  tant  que  l’Angleterre  n aura  pas  ete  lorcee  .1  cou- 

dU;Ce  n’est  point  en  vain , Sire  , que  vous  avez  donne  a la 
' France  le  titre.de  grande  nation  . Aucun  effort  n est  pénible 
pour  elle  lorsqu’il  s’agit  de  faire  éclater  et  son  amour  pour 
Votre  Majesté  et  son  dévouement  a la  gloire  du  non»  français. 
Je  joins  à ce  rapport  les  pièces  relatives  a la  défection  da 

général  d’V  orck.  c.  . 

..  Je  suis  avec  le  plus  profond  respect , oirp  , etc 

duc  de  Bassano.  Paris , le  9 janvier  iBu.  » 


.Signé  le 
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Motifs  du  senatus-consultc  qui  met  à la  disposition  du  ministre  de 

la  guerre  trois  cent  cinquante  mille  hommes  (i);  exposés  par  M.  le 
» comte  Régnault  ( de  Saint-Jean  d’Angcly)  , conseiller  d'état.  — 

Même  séance . 

« Monseigneur  , sénateurs,  letraité  de  Tilsit  avaitVendu  au 
nord  de  l’Europe  une  paix  qui  semblait  dev  oir  être  durable. 

» Mais  l’Angleterre  , menacée  de  la  guerre  avec  les  Etats- 
Unis  d’Amérique , redoutant  avec  raison  la  mauvaise  issue 
que  doit  tôt  ou  tard  avoir  pour  elle  la  lutte  engagée  en  Espa- 
gne, s’est  occupée  de  susciter  à la  France  une  nouvelle  guerre 
en  faisant  rompre  l’alliance  récemment  jurée  par  la  Russie. 

» Les  efforts  de  l’empereur  pour  la  maintenir  et  assurer 
l’exécution  des  traités  ont  été  inutiles , et  la  guerre  s’est 
renouvelée. 

» Elle  a été  commandée  par  la  violation  des  conventions  les 
plus  solennelles  , par  des  arméniens  nombreux  , par  des 
agressions  évidentes  , par  des  refus  répétés  de  toute  explica- 
tion, enfin  par  la  nécessité  imposée  à S.  M.  de  maintenir  les 
droits  ef  la  considération  de  sa  couronne  et  de  celle  de  ses 
alliés. 

».  Le  succès  de  cette  luttç  nouvelle  a été  ce  qu’il  sera  toujours 
pour  des  Français  conduits  par  le  génie  qui  les  a accoutumés  à 
vaincre. 

» L’ennemi , forcé  dans  tous  les  postes  , repoussé  dans  tous 
les  combats , vaincu  dans  toutes  les  batailles , a été  forcé  d’a- 
bandonner sa  capitale  au  vainqueur;  mais  il  l’a  livrée  aux  flam- 
mes, et  presque  réduite  eu  cendres.  ’ 

• » De  là  la  nécessité  de  cette  retraite  glorieuse , retraite  dans 

laquelle  nous  n’avons  été  atteints  et  frappés  que  par  l’âpreté  du 
climat , la  dureté  précoce  de  la  saison , et  l’excès  inaccoutumé 
de  sa  rigueur. 

>•  Quand  le  vingt-neuvième  bulletin  de  la  grande  armée  vint 
étonner  à la  fois  et  rassurer  la  France , l’étendue  de  ses  pertes , 
dévoilées  à la  nation  avec  une  simplicité  si  énergique , avec  une. 


\ 


(i)  Le  1"  septembre  181a,  pendant  que  Napoléon  marchait  sur 
Moskou  , scs  ministres  étant  venus  demander  la  conscription  de  i S 1 3 , 
un  senatus-consulte  la  lui  avait  accordée  : il  n’y  eut  point  de  discours 
pour  motiver  cette  levée  annuelle.  Elle  fut  pottée  cette  fois  à cent 
trente-sept  mille  hommes  , savoir , cent  vingt  mille  pour  l’armée  acti\e, 
et  dix-sept  mille  pour  les  rcmplaccmcns  et  complémcns  prescrits  dans 
les  cohortes  du  premier  ban  de  la  garde  nationale. 
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si  noble  confiance  , éveilla  chez  tous  les  Français  le  sentiment 
du  besoin  de  les  réparer  ; tous  allèrent  dès  lors  au-devant  des 
demandes  qu’ils  pressentaient,  disposés  plutôt  à les  prévenir 
qu’à  les  débattre  ou  à les  attendre. 

a Cependant  l’empereur,  dont  les  ennemis  doivent  toujours 
craindre  , les  alliés  et  les  sujets  toujours  espérer  la  venue,  était 
arrivé  dans  sa  capitale  lorsqu’on  le  croyait  encore  au-delà  de 
Wilna , et , se  faisant  rendre  compte  des  ressources  de  ses 
arsenaux  , de  ses  magasins  , de  son  trésor  , du  nombre  de  ses 
troupes , avait  annoncé  à la  France  l’intention  de  ne  faire 
aucune  demande  d’hommes  ni  de  contributions  nouvelles. 

. » Avec  les  impositions  annuelles  et  les  soldats  déjà  sous  les 
armes  , il  pouvait  fournir  à tous  les  besoins  de  la  campagne 
au  midi  et  au  nord  de  l’Europe. 

» Mais,  sénateurs,  les  faits  que  le  ministre  des  relations 
extérieures  vient  de  nous  faire  connaître  par  ordre  de  Sa  Majesté 
doivent  changer  les  premiers  calculs  de  sa  sagesse  , économe 
des  sacrifices  de  ses  peuples , et  y faire  succéder  les  calculs  de  la 
prévoyance  et  de  la  nécessité. 

Déjà  , messieurs  , j’ai  vu  éclater  dans  cette  Assemblée  les 
témoignages  de  l’indignation  qu’éprouvera  l’Europe  entière  au 
récit  d’une  trahison  à laquelle  on  hésiterait  de  croire  si  elle  n’é- 
tait avouée , écrite  par  son  auteur  même. 

» -Le  général  prussien , dont  le  nom  deviendra  désormais 
une  injure,  a trahi  à la  fois  son  souverain,  l’honneur,  les  devoirs 
de  citoyen  et  ceux  de  soldat. 

» Il  s’est  séparé  honteusement  de  l’armée  dont  il  faisait  par- 
tie , du  corps  avec  lequel  il  marchait  ; il  a livré  ceux  qui  s’ex- 
posaient sur  sa  foi  aux  suites  hasardeuses  de  son  lâche  abandon  , 
de  sa  désertion  inopinée. 

» Instruit  de  ce  crime  , nouveau  dans  l’histoire  des  guerres 
modernes  , S.  M.  le  roi  de  Prusse  a montré  un  ressentiment 
digne  de  sa  loyauté  et  de  sa  fidélité  à ses  alliés. 

» Uni  de  sentimens  au  monarque , son  cabinet  n’a  éprouvé 
que  le  besoin  de  réparer,  de  punir  un  attentat  politique  et 
militaire  qui  offense  la  nation  prussienne  , et'outrage  son  sou- 
verain. 

» Ces  faits , ces  assurances  sont  consignés  dans  les  pièces 
dont  le  ministre  des  relations  extérieures  vous  a donné  commu- 
nication. 

» Elles  garantissent  que  la  gravité  de  cet  événement  sera 
appréciée  ndta  seulement  par  le  gouvernement,  mais  encore  par 
le  peuple  prussien  tout  entier  : il  jugera,  et  toutes  les  nations 
du  nord  jugeront  avec  lui , de  quels  malheurs  un  tel  crime 
pourrait  être  la  source.  La  Prusse  montrera  son  attachement 
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au  prince  qui  la  gouverne  en  se  ralliant , à sou  exemple  , à la 
voix  de  1’ltouucur  , cl  à la  lidèle  observatiou  des  traités! 

1»  Cependant  le  politique  , altcnt'.f  depuis  plusieurs  années 
à la  marche  des  evénemons , s’arrêtera  nécessairement  sur  les 
causes  qui  ont  amené  celui  dont  je  viens  de  vous  entretenir  , 
et  ces  causes  , sénateurs  , il  11e  me  semble  pas  inutiles  de  les 
, retracer  ici  rapidement. 

» Ou  les  trouve  évidemment  dans  les  manœuvres  et  les 
intrigues  de  l’Angleterre  sur  le  continent. 

» Trop  faible  pour  se  défendre  seule  , même  sur  mer  , con- 
tre la  puissance  française  , elle  a constamment  et  successive- 
ment travaillé  à armer  contre  elle  tous  les  cabinets  de  l’Eu- 
rope. C’est  l’Angleterre  qui  a amené  et  ramené  sur  les  champs 
«le  bataille  les  armées  que  l’cmperour  a vaincues  et  vaincues 
encore  depuis  douze  ans. 

» Lorsque  les  cabinets,  éclairés  par* l’oxpérieuce , ont  voulu 
. la  paix,  la  paix  qui  a réjoui  l’Europe*a fait  frémir  l’ Angleterre. 

» Alors  elle  a répandu  parmi  les  peuples  , et  surtout  dans 
les  grandes  cités  , a l’aide  de  ses  nombreux  émissaires  et  an 
moyen  d’une  active  corruption  , les  germes  de  haine  , les 
semences  de  division  , les  principes  de  désorganisation  qui 
tikiignenl  ou  séparent  iès  sujets  de  leurs  princes  , les  peuples 
de  leurs  gouvernemeus. 

u C’cl  ainsi  que  des  sociétés  nombreuses  , sous  les  noms 
tYamis  dr.  la  vérité , du  la  nature  , etc.,  etc.,  ou  sous  d'autres 
titres  non  moins  bizarres,  ont  été'  formées  , encouragées  , 
soutenues,  prêchant  la  haine,  l'insurrection , la  désobéis— 
sim.f  contre  tout  ttmveraiu  ami  de  la  France  et  de  la  paix  du 
continent. 

» liélas  ! c’est  dans  notre  belle  France  , si  paisible  aujour- 
d'hui , alors  si  agit.e  et  si  misérable,  que  le  cabinet  anglais 
a lait , duiaut  plusieurs  années  qui  furent  des  aimées  de  crime 
et  de  malheurs  , l'essai  de  ccs  funestes  moyeu»  de  discordes 
et  de  troubles  civils. 

» C’est  par  ces  moyens  que  l’Angleterre  agissait  en  1 809 
contre  le  cabinet  de  baint-l'élcrsbourg . alors  qu’il  montrait 
envers  la  France  des  di  osi lions  amies.  C’est  par  ses  agens  que 
l’Arig'elerre  préparait  c.i  Russie  l'influence  du  parti  ennemi 
vie  la  France,  et  pur  lui  les  hésitations  , les  variations  , les  réso- 
lutions hostiles  ôes  cabinets , et  eiiliu  celle  dernière  guerre  . qui 
a coûté  à la  Russie  lu  oévastaliou  ue  ses  plus  belles  provinces, 
le  repos  à l’Lurope,  des  regrets  à l'humanité.  * 

».  L’Angleterre  a employ  é sans  doute , pour  préparer  l’éter- 
î.el  déshonneur  ylu  général  \ 01  ck,  les  mêmes  moyeus  , les 
même»  associations  j u;  lesquels  clic  amena  eu  180 g des  corps 
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réglés  à so  mettre  en  rébellion  , et , chose  inouïe  , à faire  la 
guerre  pour  leur  compte  , malgré  l’intention,  contre  les  ordres 
mêmes  de  leur  souverain. 

« Ainsi  l’Angleterre  désunit  et  divise  les  pays  qu’elle  ne 
peut  dominer  ; elle  prépare  la  ruine  des  états  qa’elle  ne  peut 
soumettre  h stm  système. 

» En  effet , quel  moyen  de  destruction  plus  inévitable  , pour 
leirône  même  le  mieux  affermi , que  la  désertion  d’une  armée, 
son  opposition  aux  intérêts  de  son  pays  , sa  désobéissance  aux 
ordres  de  son  monarque  , si  tous  les  souverains  intéressés  à la 
répression  d’un  tel  crime  n’unissaient  leurs  voix  pour  la  pro- 
voquer , leurs  efforts  pour  en  assurer  le  châtiment , leur  pou- 
voir pour  en  empêcher  le  retour  ? 

» Heureusement,  messieurs,  les  tentatives  de  noseunemis 
pour  étendre  jusqu’il  la  France  leur  fatale  influence  , leurs 
, funestes  succès,  sont  impuissaus  ! 

» Notre  vaste  territoire , notre  immense  population  n’éprou- 
vent que  les  sacrifices  inséparables  de  l’état  de  guerre  , mais 
sont  loin  de  redouter  les  malheurs  des  pays  qui  eu  sont  le 
théâtre. 

« Au  dedans  la  tranquillité  règne  ; l’industrie  , les  arts  , 
les  travaux  publics'suivent  leur  cours. 

» Au  dehors  , l’Autriche  et  nos  autres  alliés  sc  montrent 
affectionnés  et  fidèles. 

« Nos  forces  , nos  moyens  , nos  ressources  militaires  sont 
immenses.  . 

Toutefois,  au  moment  où  vient  d’éclater  la  première  érup- 
tion do  ces  volcans  destructeurs  allumés  par  l’ Angleterre  sous 
les  trônes  qui  veulent  rester  indépendans  de  sa  politique , il 
est  nécessaire  de  réunir  des  ressources  proportionnées  , supé- 
rieures même  aux  dangers  que  la  prudence  envisage. 

» Ce  qui  suffisait  bier  à la  sécurité  du  gouvernement  se 
trouve  aujourd’hui  au  dessous  de  sa  prévoyance.  De  nouveaux 
événemens  ont  créé  de  nouveaux  besoins;  des  conjonctures 
imprévues  commandent  des  sacriliccs  inattendus. 

>•  Un  sentiment  universel  de  fidélité  et  de  dévouement 
s’unira  chez  le  peuple  français  au  sentiment  de  son  intérêt  et  de 
sagloire  pour  diriger  sa  conduite  et  déterminer  ses  résolutions. 

» S.  M.  vous  propose  de  mettre  à la  disposition  de  son  mi- 
nistre de  la  guerre  des  forges  assez  considérables  pour  eu  im- 
poser à tous  nos  enuemis,  pour  détruire  toutes  les  espérances 
dans  toutes  les  suppositions  ; et  vous  le  savez  , messieurs  , la 
réflexion  et  l’histoire  vous  l’ont  appris,  c’est  ainsi  qu’on 
rcpou*se  le  danger,  qu’on  garantit  le  succès  , qu’on'assure  la 
gloire,  qu’on  prépare  la  paix. 
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» Le  nombre  d'hommes  demandé  par  le  ministre  de  la 
guerre  se  divise  en  trois  classes. 

» La  première  se  compose  des  cohortes  dont  les  vœux  sont 
allés  au  devant  des  besoins,  et  qui  ont  sollicité  comme  une 
faveur  d’échanger  le  devoir  de  défendre  les  frontières  de  la 
France  contre  l’honneur  d’aller  chercher  l’ennemi  au-delà  des 
siennes. 

» La  seconde  classe  se  compose  d’une  levée  sur  les  hommes 
faisant  partie  des  quatre  précédentes  conscriptions  , non  com- 
pris la  dernière. 

f Celte  levée  a pour  objet  de  réserver  dans  l’intérieur , jus- 
qu’au moment  où  elle  aura  acquis  une  force  plus  grande  , une 
aptitude  plus  décidée  pour  le  service  militaire , la  troisième 
classe  appelée  par  le  senatus-cousulte , je  veux  dire  la  cons- 
cription de  1 8 1 4.  . 

» Elle  pourra  n’être  pas  immédiatement  réunie  ; le  minis- 
tre de  la  guerre  jugera  dans  quel  moment  il  conviendra  de  la 
faire  marcher. 

» Les  efforts  des  insulaires , artisans  de  la  guerre  continen- 
tale , sectateurs  d’une  guerre  sans  terme  , font  à la  France  une 
loi  impérieuse  de  ses  armemens  formidables.  Elle  n’a  oublié  ni 
l’insolence  des  vainqueurs  sous  Louis  XIV,  ni  la  honte  des 
traités  sous  Louis  XV  ; elle  n’oubliera  pas  non  plus  les  triom- 
phes qui  ont  elTacé  ces  humiliations  , la  nécessité  de  conser- 
ver sans  tache  la  gloire  qu’elle  a acquise  , le  besoin  de  préparer 
de  nouveaux  succès,  la  dignité  de  la  couronne,  l’honneur  de  la 
nation  et  des  armes  françaises.  » 


Ces  différentes  communications  sont  renvoyées  à une  commission 
spéciale  ; et  le  lendemain , sur  l'avis  de  cette  commission,  le  Sénat 
décrète  (1)  : « i°.  Trois  cert  cikquaste»iille  hommes  sont  mis  à la 
disposition  du  ministre  de  la  guerre,  savoir,  cent  mille  hommes  for- 
mant les  cent  cohortes  du  premier  ban  de  la  garde  nationale  ; cent 
mille  honqnes  des  conscriptions  de  1809,  1810,  1811  et  1812,  pris 
parmi  ceux  qui  n’auront  pas  été  appelés  à faire  partie  de  l’armée 
active,  et  cent  cinquante  mille  hommes  de  la  conscription  de  s8i<}. 
— a0.  Les  cent  cohortes  do  premier  ban  cesseront  de  faire  partie  de 
la  garde  nationale,  et  feront  partie  de  l’année  active.  — 3°.  Les 
hommes  qui  se  sont  mariés  avant  la  publication  du  présent  senatus- 


(0  11. y a eu  dans  cette  délibération  six  bulletins  portant  son,  et 
quatre  billets  blancs. 
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con»Ult«  ne  pourront  être  désigné*  pour  faire  partie  de  la  levée  prise 
*ur  ics  conscriptions  des  années  18091  1810,  1811  et  i8la.  , 

Le  Sénat  adopte  également  une  adresse  que  propose  M.  Lacépède 
•u  nom  de  ia  commission. 

Adbessb  du  Sénat  à l’empereur  et  roi.  - Du  i3  janvier  i8i3. 

$ “ .J'ff’1®  Sënat  « l’honneur  de  présenter  à Votre  Majesté 
impériale  et  royale  1 hommage  de  sa  fidélité,  de  son  dévoue- 

dopter  ^ *onresPect*  et  le  senatus-consulte  qu’il  vient  d’a- 

■ I!  ,a,^siré , Sire , d’exprimer  au  pied  du  trône  de  Votre 
ajeste  1 indignation  profonde  qu’inspirera  à tous  les  Français 

ordrïd’"  ge"e[al  ^ Puissa"«  alliée,  mis  sous  les 
ordres  d un  des  maréchaux  de  Votre  Majesté . et  faisant  partie 

f une  de  vos  armees-  Celte  violation  des  lois  de  l’honneur  et  de 
aguerre  est  un  nouvel  effet  des  intrigues  corruptrices  du  cabinet 
bntannique  ; c est  un  attentat  contre  la  sûre!,:  J»  


, -7  . ,,  *'u'"r,  °,re,  esi  menace  de  ces  commotions 

patrie  CS  ^ V°’re  Maîeste  a Pu  seula  anéantir  dans  notre 

, “S?  y°‘pe  Majesté  a tout  prévu;  elle  a reconnu  qu’elle 
devait  déployer  la  plus  grande  puissance  pour  commander  aux 
evenemens  , ou  pour  en  maîtriser  les  effets  ; elle  veut  que  rien 
ne  puisse  la  détourner  de  l’objet  de  tous  vos  désirs , de  toutes 
Vos  victoires  , et  du  sacrifice  si  souvent  renouvelé  de  votre 
repos  , de  vos  affections  , de  vos  jouissances  les  plus  chères  La 
nation  ajoute  à ses  nombreuses  phalanges  trois  cent  cinquante 
mille  Français.  Les  braves  des  immenses  armées  que  Votre 
Majesté  va  faire  mouvoir  seront  les  conquérons  de  la  paix.  » 

Séances  des  l"  et  3 avril  181 3,  présidées  par  le 
prince  archichancelier. 

Rapport  fait  à l’empereur  par  le  ministre  des  relations  extérieures 
! Communique  au  Sénat  par  te  même  ministre,  le  duc  de  Bassano 
dans  la  séance  du  1”  avril.  ) " * 

- Sire  , les  journées  d’Iena  et  de  Friedland  avaient  mis 
toute  1 etendue  de  la  monarchie  prussienne  à la  disposition  de 
Votre  Majesté.  De  puissantes  considérations  conseillaient  de 
garder  les  fruits  de  la  victoire  , ou  de  placer  sur  le  trône  de 
Prusse  un  prince  qui  n’eût  point  d’intérêts  opposés  à ceux  de 
la  France  , qui  ne  pût  avoir  rien  à réclamer  d’elle , et  surtout 
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qui  110  *o  laisjât  pus  «enduire  par  cri  esprit  Versatile  qui  carac- 
térise depuis  cent  ans  la  pi-litique  do  la  maison  de  Bran- 
debourg. 

» Mais  l’empereur  de  Russie  offrait  à Tilsit  de  déclarer  la 
guerre  à PAuglelerre  , de  concourir  à fermer  Je  continent  à 
son  commerce  , afin  de  la  contraindre  à souhaiter  In  paix  , si 
le  roi  de  Prusse  était  replacé  au  rang  des  souverains. 

» Cette  perspective  exerça  sur  Votre  Majesté  une  séduction 
à laquelle  elle  ne  sut  point  résister;  elle  se  livra  à l’espoir  de 
voir  la  tranquillité  du  inonde  rétablie  , et  le  commerce  de  la 
France  jouir  enfin  de  cet  te  splendeur  que  kii  assurent  la  richesse 
de  notre  sol  et  l’industrie  de  ses  peuples.  Elle  sacrifia  à de  si 
grands  intérêts  les  calculs  d’une  politique  soupçonneuse  , et , 
à sa  seconde  entrevue  avec  l’empereur  Alexandre,  elle  con- 
sentit à recevoir  le  roi  de  Prusse  , dopt  elle  avait,  par  un  juste 
ressentiment , Voulu  éviter  la  présence. 

» C’était  d’ailleurs  une  ojpinion  générale  que  le  roi  de  Prusse 
avait  été  entraîné  malgré  lui  dans  le  parti  de  la  guerre.  Votre 
Majesté  se  plut  à penser  que  l’expérience  qu’il  venait  de  faire 
le  mettrait  pour  toujours  en  garde  contre  de  dangereuses  _ 
séductions  et  des  illusions  funestes;  enfin  Votre  Majesté  , pour 
qui  la  générosité  est  un  besoin  , se  persuada  facilement  que 
celle  dont  elle  allait  user  ne  serait  jamais  mise  en  oubli. 

« La  monarchie  prussienne  fut  relevée , et  la  maison  do 
Brandebourg  continua  de  régner. 

" » Votre  Majesté  dut  l’éloigner  des  frontières  du  Rhin,  et 
lui  ôter  le  protectorat  des  côtes.  Elle  créa  le  royaume  de 
Westphalie,  et  elle  stipula  que  Daulzick  , Glogau  , Cuslrin  , 
Sletlin  resteraient  <^ns  ses  mains  jusqu’à  la  paix  avec  l’Angle- 
terre : elle  voulait  que  la  remise  de  ces  places  importantes  put 
être , dans  les  négociations  avec  l’Angleterre  , un  objet  de 
compensation  pour  nos  possessions  maritimes. 

» Le  roi  de  Prusse  n’eut  point. à discuter  les  dons  qu’il 
recevait  de  la  générosité  de  Votre  Majesté,  et  dont  l’im- 
portance s’élevait  au  delà  de  ses  espérances.  Les  contribution»  ' 
de  guerre  frappées  sur  le  territoire  prussien  furent  réservée» 
comme  des  indemnités  équitables  et  nécessaires  pour  les  frais 
do  la  guerre  injuste  que  la  Prusse  avait  suscitée.  • 

«Les  années  de  Votre  Majesté  ne  devaient  évacuer  le  terri- 
toire cédé  au  roi  de  Prusse  qu’après  le  paiement  entier  des 
contributions  ; cependant  , Sire  , par  la  convention  conclue  à 
Berliu  le  5 novembre  1808,  à la  suite  des  conférences  d’Er- 
furth  , Votre  Majesté  consentit  à faire  remise  à la  Prusse  d’uue 
partie  de  sa  dette  , et  à retirer  les  troupes  françaises  de  son 
territoire  avant  que  les  paiemens  eussent  été  accomplis. 
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» L’alliance  de  la  France  avec-  la  Russie  semblait  devoir 
garantir  la  fidélité  de  la  Prusse.  Votre  Majesté  voulut  y comp- 
ter, mais  la  faiblesse,  l’indécision  habituelle  de  ce  cabinet 
pouvaient  d’un  moment  à l’autre  tromper  celte  confiance.  La 
conduite  de  la  Prusse  pendant  les  premières  années  qui  sui- 
virent la  paix  de  Tilsit  tut  guidée  par  des  sentiinens  bien  dilfé- 
rens  de  ceux  de  la  rcaouuaissance  ; loin  de  remplir  ses  enga- 
gerons , elle  parut  épier  les  occasions  et  aLtendre  des  chances 
qui  lui  permissent  de  s’y  soustraire  : on  vit  en  1809  des  régi- 
rons entiers  , cédant  à l’inliuence  qu’exerçaient  des  sociétés 
secrètes  et  séditieuses , se  ranger  sous  les  drapeaux  des  ennemis 
de  Votre  Majesté  ; scaudale  unique  dans  les  fastes  des  gonver- 
neniens. 

» En  1811  , lorsqu’un  changement  visible  dans  les  disposi- 
tions de  la  Russie  fit  craindre  que  la.  guerre  ne  vînt  à se  rani- 
mer dans  le  Nord  , la  Prusse  comprit  que  son  sort  dépendait 
entièrement  de  sa  prévoyance  ; que  , si  elle  laissait  arriver  les 
événemens  , elle  pourrait  ne  plus  être  maîtresse  de  choisir  un 
parti , et  qu’il  eu  fallait  prendre  un  pendant.  qn’elle  était  en- 
core libre  de  faire  un  choix.  Elle  demanda  0 Voire. Majesté  la 
faveur  d 'être  admise  dans  son  alliance. 

» Cette  question  se  présenta  avec  toute  son  .iijipovlanpe.'  Il 
paraissait  de  la  prudence  et  d’une  véritable  politique  de  profiter 
des  griefs  que  la  Prusse  avait  donnés  contre  elle  par  l'incerti- 
tude constante  de  sa  conduite  ; 'Et , si  la  guerre  avait  lieu-  avec 
la  Russie  , de  la  lui  déclarer  en  même  temps,  afiu  de  ne  pas 
laisser  une  puissance  douteuse  derrière  soi.  La  Prusse  n’épargna 
pas  les  sollicitations  et  les  instances.  Les  démarches  qu’elle  fit  à 
Pétcrsbourg  pour  tâcher  d’inlluer,  lorsqu'il  en  était  temps  en- 
core , sur  les  déterminations  de  la  Russie  , eurent  un  tel  carac- 
tère de  franchise , et  furent  si  évidemment  dirigées  dans  le  sens 
«le  l’intérêt  de  la.  France  , que  Votre  Majesté  en  fut  frappée  ; 
elle  ne  balança  plus  ; elle  sauva  encore  une  fois  la  Prusse  en 
l’adincl  tant  à son  alliance. 

« Lorsque  Votre  Majesté  se  rendit  à Dresde  le  roi  voulut 
vpnir  la  trouver,  et  là,  de  vive  voix  , il  réitéra  les  pssuraitces 
d’un  attachement  inviolable  au  système  qu’il  avait  embrassé. 

>•  Tant  que  Voire  Majesté  fut  maîtresse  des  .éyénemçps,  et 
elle  le  fut  tant  qu’ils  purent  être  maîtrisés  par  l/e.  gçnie  et  le 
courage,  la  Prusse  demeura  fidèle,  et  le  corps  prussien  fit  son 
devoir;  mais,  lorsque  farinée  française  éprouva  à son  tour  les 
chances  de  la  fortune,  le  cabinet  de  Berlin  ne  garda  plus  de 
ménagement  : la  défection  du  général  d’Yorcjt  appela  les  en- 
nemis dans  les  étals  du  roi  de  Prusse,  et  obligea  nos  armées  à 
évacuer  la  Vistule  et  à se  porter  sur  l’Oder. 


Digitized  by  Google 


( > 

■i  w La  t’ruifc,  pour  dissimuler  soi  intentions,  offrit  de 
fournir  .un  nouveau  contingent.  Eiie  avait  eu  Silésie  et  en  deçà 
de  l’Oder  un  nombre  suffisant  de  troupes  toutes  formées  , et 
de  la  cavalerie  , qu’il  eût  été  si  utile  alors  de  pouvoir  opposer* 
aux  incursions  des  troupes  légères  de  l’ennemi  ; mais  elle  était 
résolue  à ne  pas  tenir  sa  promesse. 

» Le  roi  quitta  inopiuément  Postdàm  ; il  abandonna  une 
résidence  dans  laquelle  il  était  couvert  par  l’Oder , pour  se 
rendre  dans  une  ville  ouverte  , et  aller  au-devant  de  l’ennemi. 

» A peine ‘était-il  arrivé  à Breslau  , que  le  général  Bulow  , 
qui  commandait  quelques  milliers  d’hommes  sur  le  Bas- 
Oder  , imitant  la  trahison  du  général  d'Yorck  , ouvrit  ses  can- 
tonneraens  aux  troupes  légères  russes,  et  leur  facilita  le  pas- 
sage de  l’Oder  : ce  lut  sous  la  conduite  des  nouveaux  enrôlés 
prussiens  que  ces  troupes  vinrent  livrer  de  petits  combats  aux 
portes  de  Berlin.  , 

» Le  cabinet  de  Prusse  avait  jeté  le  masque.  Leroi,  par 
trois  ordonnances  successives  , appela  aux  armes  d’abord  les 
jeunes  gens  de  famille  assez  riches  pour  s’équiper  et  se  mon- 
ter eux-mêmes  ; ensuite  toute  la  jeunesse  de  dix-sept  à vingt- 
quatre  ans  , et  entin  les  hommes  au-dessus  de  cet  ôge.  C’était 
un  appel  fait  à des  passions  que  la  Prusse  avait  senti  le  besoin 
de  reprimer  lorsqu’elle  désirait  l’alliance,  et  tant  qu’elle  y fut 
fidèle.  Le  chancelier  d’état  manda  auprès  de  lui  les  coryphées 
de  ces  sectateurs  , qui , dans  leur  fanatisme  séditieux,  prêchent 
le  bouleversement  de  l’ordre  social  et  la  destruction  du  trône. 
Des  officiers  prussiens  furent  envoyés  avec  éclat  au  quartier 
général  russe;  des  agens  russes  se  succédèrent  à Breslau. 
Enfin , le  i«  mars , le  gouvernement  prussien  consomma  par  un 
traité  avec  la  Russie  ce  que  le  général  d’Yorck  avait  com- 
mencé. 

» C’est  le  i 7 mars , à Breslau  , et  le  27  à Paris,  que  les 
ministres  du  roi  de  Prusse  ont  annoncé  officiellement  que  leur 
maître  fait  cause  commune  avec  l’ennemi. 

» Ainsi  la  Prusse  a déclaré  la  guerre  à Votre  Majesté  pour 
prix  du  traité  de  Tilsit , qui  avait  remis  le  roi  sur  le  trône  , et 
du  traité  de  Paris , qui  l’avait  admis  à l’alliance. 

A Je  joins  à ce  rapport  : 

>•  Les  pièces  présentées  ' à Votre  Majesté  lorsque  la  Prusse 
sollicita  son  alliance,  avec  l’extrait  des  lettre^  de  M.  le  comte 
de  Saint-Marsan  sur  le  même  sujet  ; 

» Le  traité  et  lés  conventions  conclus  à Paris  pour  l’établis- 
sement de  l’alliance  ; 

» .La  convention  conclue  par  le  général  d’Yorck  avec  les 
Russes , et  ses  proclamations  ; 
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» Les  pièces  relatives  aux  dispositions  prises  par  la  Prusse  gu 
sujet  de  la  défection  du  général  d’Yorck  ; • - 

» Les  pièces  relatives  à la  mission  du  prince  Hatzfeldt  à 
Paris  ; 

» L’extrait  d’un  rapportsur  la  connivence  du  général  Bulow 
avec  l’ennemi  ; 

» Les  trois  édits  pour  les  levées  extraordinaires  ; 

» L’ordonnance  du  roi  qui  acquitte  et  récompense  le  géné- 
ral d’Yorcl»; 

» lin  tin  les  notes  par  lesquelles  le  gouvernement  prussien  a 
notifié  aux  ministres  de  Votre  Majesté  qu’il  viole  l’alliance  et 
déclare  la  guerre. 

» Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  etc.  Signé  le  duc  de 
Bassako.  » 

( Dans  le  nombre  des  pièces  communiquées  au  Sénat , voici  celles 

qu’il  parait  nécessaire  de  conserver:) 

»»,  Publication  du  gouvernement  prussien  sur  la  défection  du  général 

<£  Yorck. 

'y  Berlin  ,1e  19  janvier  1 S 1 3. 

» Le  lieutenant  général  d’Yorck,  commandant,  sous  les 
ordres  du  maréchal  duc  de  Tarente,  les  troupes  auxiliaires  prus- 
siennes , a fait  le  3o  décembre  dernier,  étant  en  retraite  de  la 
Courlande  , une  capitulation  avec  M.  de  Diebitsch  , général 
major  au  service  de  S.  M.  l’empereur  de  Russie. 

» Dans  son  rapport  adressé  à S.  M.  le  roi  de  Prusse , le  lieu- . 
tenant1  général  d’Yorck  donue  pour  motif  de  cette  mesure 
Je  mauvais  état  des  routes , l’intensité  du  froid,  l’épuisement 
des  forces  de  ses  troupes,  son  dénuement  de  cavalerie  , qui 
ensemble,  avec  une  partie  de  son  infanterie,  se  trouvait  à 
l’avant-garde,  sous  les  ordres  du  maréchal  duc  de  Tarente, 
et  éloigné  de  lui  d’uue  marche  et  demie  , mais  surtout  la 
circoustance  qu’il  se  voyait  cerné  par  trois  corps  ennemis 
très  supérieurs  à lui  en  forces  ; il  ajoute  que  par  conséquent  il 
s'était  vu  dans  la  nécessité  de  saisir  ce  moyen  pour  sauver  au 
roi  le  corps  qu’il  commandait.  S.  M. , toujours. f\dclp  à son 
alliance  avec  la  France , ayant  reçu  avec  la  plus  grande  indi- 
gnation une  nouvelle  aussi  inattendue  , non  seulement  elle  a 
refusé  sa  ratification  à la  capitulation  susdite  , mais  elle  a en 
outre  ordonné  : 

» 10.  Que Iccoinmandementducorpsauxiliaireprussibn, ci- 
devant  confié  au  lieutenant  général  d’Yorck  , serait  donné  au 
général  Klcist  ; 


Digitized  by  Google 


( 34a  ) 

» a°.  Que  le  lieutenant  général  d’Yorck  serait  tout  de  suite 
arrêté  , et  traduit  devant  un  conseil  de  guerre; 

» ' 3°.  Que  le  général  deMassenbach,  qui  a reconnu  et  accepté 
la  susdite  capitulation,  serait  également  suspendu  de  ses  fonc- 
tions et  mis  en  jugement;'  ■ 

» 4"*  Que  , conformément  au  texte  du  traité  conclu  avec  la 
France  , les  troupes. resteraient  à la  disposition  seule  et  parti- 
culière de  S.  M.  l’etnpercnr  Napoléon , Ou  de  son  lieutenant 
S.  M.  le  roi  de  Naples.  • 

» M.  de  Natzmer  , aide-de-camp  de  S.  M.  le  roi , porteur  de 
ses  ordres  , est  déjà  parti  pour  l'armée. 

n S.  M.  a été  très  douloureusement  affectée  en  voyant 
devenu  inactif,  dans  un  moment  aussi  critique,  un  corps  d'ar- 
mée qui  précédemment , durant  toute  la  campagne  , avait 
donné  tantde  preuves  de  sa  fidélité  et  de  sa  bravoure. 

» S.  M.  a envoyé  le  prince  de  Hatzfeld  à Paris,  afin  de 
doBner  à son  auguste  allié  les  renseignemens  nécessaires  suruu 
événement  aussi  inatteuduxjue  désagréable.  » 

Le  TT RI  (*u  roi  de  Presse  au  roi  de  JVaelcs.  ( lilém e date.  ) 

n Monsieur  mon  frère,  Votre  Majesté  aura  vu  dans  ma 
dernière  lettre  que  je  n’étais  pas  sans  inquiétude  sur  le 
corps  du  général  d’Yorck;  mais  j’étais  loin  de  m’attendre  à 
ce  qui  est  arrivé,  ce  qu’elle  verra  par  le  rapport  ci  - joint 
de  cet  officier  , et  par  la  capitulation  y réunie.  Cette  mesure  a 
excité  mon  indignation  tout  autant  que  ma  surprise.  Mon  aide— 
de— camp  le  major  de  Natzmer  , qui  remettra  la  présente  let— 
tffe  à Votre  Majesté  , porte  mes  ordres  au  général  de  KIeistdc 
prendre  incessamment  le  commandement  de  mon  corps  d’ar- 
mée , de  destituer  le  général  d’Yorck , et  de  le  faire  arrêter.  J e 
n'ai  pas  bêsoin  de  dire  que  je  ne  ratifie  point  la  convention. 
Quant  aux  dispositions  à prendre  à l’égard  des  troupes  , elles 
appartiennent , d'après  le  traitéd’alliance  , à S.  M.  l’empereur, 
rt  maintenant  à Votre  Majesté  comme  à son  lieutenant.  Elle 
voudra  donc  munir  le  général  de  Kieist  de  ses  ordres  , et  les 
signifier  au  major  de  Natzmer. 

» Je  suis  avec  la  plus  haute  estime  , etc.  » 

3’.  O k dos? k > m tlu  roi  de  Presse  qui  acquitte  et  rceorrtpcnsP  le 
ÿénrral  d'Yorck. 

« On  Ire  du  jour  du  a'a  murs  t S 1 3. 

» La  justification  que  nous  a fait  parvenir  le  général 
d'Yorck  , au  sujet  de  la  convention  par  lui  conclue  n Taurog- 
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gen  avec  M.  de  Diebitsch  , général  major  au  service  de  S.  M. 
l'empereur  de  Russie  , ayant  mis  au  jour  la  parfaite  innocence 
du  susdit  général  d’Yorck  , et  la  commission  établie  pour  exa- 
miner cette  allaire,  et  composée  de  MAI.  de  Dierecke  , lieute- 
nant général  ; de  Schoeler  et  de  Sanitz  , généraux  majors, 
ayant  également  jugé  le  général  d’Yorck  tout  à fait  exempt  de  * 

reproche  à cet  egard  , en  ce  qu’il  u’avait  été  déterminé  à accep- 
ter la  susdite  convention  que  par  les  circonstances  qui  avaient 
occasionné  le  retard  du  dixième  corps  d’armée  dans  ses  posi- 
tions devant  Riga  , et  sa  séparation  du  reste  de  ce  corps  , ainsi 
que  par  les  conditions  favorables  qui  lui  furent  offertes  dans 
une  situation  aussi  critique,  nous  taisons  connaître  ce  résultat  à 
toute  notre  année,  en  ajoutant  qu’en  considération  de  toutes 
ces  circonstances  , son  seulement  nous  confirmons  le  susdit 
lieutenant  général  d’Yorck  dans  le  commandement  du  corps 
d’armée  qui  était  venu  sous  ses  ordres,  mais  qu’en  outre  , pour 
lui  donner  une  preuve  de  notre  confiance  illimitée,  nous  lui 
confions  encore  le  commandement  eu  chef  des  troupes  du  géné- 
ral major  de  Rulow. 

■ Breslau  , le  1 1 mars  t8i3.  Signé  Frédéric  Guillaume,  » 

4" . Déclaration  adressée  nu  duc  Je  Bassann,  ministre  des  relut  on* 
extérieures  Je  France , far  .V.  Je  Kmsertiarck  , ministre  de  Prune 
auprès  de  l'empereur  des  Français. 

« Paris,  le  37  mars  181  .1. 

■ \ 

» Monsieur  le  duc  , je  viens  de  recevoir  l’ordre  du  roi  mon 
souverain  d’exposer  ce  qui  suit  à Votre  Excellence. 

» Les  propositions  que  j’ai  eu  l’honneur  de  lui  soumettre 
antérieurement  étaient  de  nature  à mériter  une  réponse  aussi 
prompte  que  décisive.  Les  progrès  des  armées  russes  dans  le 
centre  de  la  monarchie  , et  la  retraite  désarmées  françaises  . ne 
permettent  plus  à la  Prusse  de  prolonger  l’état  d’incertitude 
dans  lequel  elle  se  trouve.  D’un  côté  l’empereur  de  Russie, 
uni  au  roi  par  les  liens  d’une  amitié  personnelle  , offre  à la 
Prusse  dans  ce  moment  décisif  l’appui  de  sa  puissance  et  les 
' bienfaits  de  son  amitié  ; de  l’autre  S.  AI.  l’empereur  des  Fran- 
çais persiste  à repousser  un  al  lié  qui  s’est  sacrifié  pour  sa  cause, 
et  dédaigne  même  de  s'expliquer  sur  les  motifs  de  son  silence. 

» Depuis  longtemps  la  France  avait  violé  dans  tous  les 
points  les  traités  qui  l’unissaient  à la  Prusse  ; elle  l’avait  par  là 
même  libérée  de  ses  engagemens.  îiou  contente  de  lui  avoir 
dicté  à Tilsit  une  paix  aussi  dure  qu’hmnilianlc  , elle  ue  lui  a 
pas  même  permis  de  jouir  des  faible»  avantages  que  ce  traité 
semblait  lui  promettre.  . ' 
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» Elle  s’est  servie  d’odieux  prétextes  pour  ébranler  dans 
leurs  fondemens  la  fortune  de  l’Etat  et  celle  des  particuliers. 
Depuis  cette  époque  on  traita  la  Prusse  comme  un  pays  con- 
quis , et  on  fit  peser  sur  elle  un  joug  de  fer  : les  armées  fran- 
çaises y restèrent  contre  les  termes  du  traité  , et  y vécurent 
« à discrétion  pendant  dix-huit  mois  ; on  lui  imposa  des  contri- 
butions exorbitantes  et  arbitraires  ; on  ruina  son  commerce  en 
]a  forçant  d’adopter  le  système  continental  ; on  plaça  des  gar-, 
nisous  françaises  dans  les  trois  forteresses  de  l’Oder  , et  le  pays 
fut  obligé  de  pourvoir  aux  frais  de  leurs  appointemens  ; enfin 
on  disposa  , par  le  traité  de  Baronne  , de  la  propriété  des 
veuves  et  des  orphelins , encore  en  contradiction  manifeste  avec 
les  stipulations  du  traité  de  paix.  Tout  annonçait  que  l’on  ne 
voulait  plus  garder  aucune  espèce  de  ménagemens  avec  un 
état  malheureux  et  opprimé.  Dans  cet  état  de  choses  la  paix 
devenait  un  bienfait  illusoire.  Le  roi  gémissait  du  poids  énorme 
qui  accablait  ses  sujets  : il  se  flattait  de  vaincre,  h force  de  con- 
descendance et  de  sacrifices , une  animosité  dont  il  connaissait 
les  effets  , mais  dont  il  ignorait  le  principe  ; il  s’abandonnait 
à l’espoir  d’épargner  à ses  peuples  de  plus  grands  malheurs  en 
remplissant  avec  scrupule  ses  engagemens  avec  la  France,  et 
en  évitant  avec  soin  tout  ce  qui  pourrait  lui  donner  de  l'ouï- 
brage.  Par  des  efforts  extraordinaires  et  inouïs  , la  Prusse  était 
parvenue  à acquitter  les  deux  tiers  de  la  contribution  ; elle  se 
disposait  à payer  le  reste  , lorsque  des  nuages  se  formèrent 
entre  la  Russie  et  la  France  , et  que  les  immenses  préparatifs 
des  deux  puissances  ne  lui  permirent  plus  de  douter  de  la  guerre 
qui  allait  embraser  le  nord.  Le  foi , fidèle  à son  principe  de 
sauver  à tout  prix  l’existence  nationale,  jugeant  de  l’avenir  par 
le  passé , sentit  qu’il  devait  touteraindre  de  la  France  ; il  sacri- 
fia ses  affections  , et  conclut  avec  elle  un  traité  d’alliance.  A 
l’époque  de  la  conclusion  du  traité  , avant  que  la  nouvelle  pût 
en  être  portée  à Berlin  , les  troupes  françaises  s’afancèrent  dans 
la  Poméranie  et  la  Marche-Electorale.  Le  roi  vit  avec  douleur 
qu’on  11e  voulait  lui  tenir  aucun  compte  de  ses  intentions  fran- 
ches et  loyales.  On  voulait  obtenir  par  la  force  ce  qu’il  paraissait 
impossible  d’obtenir  par  des  négociations.  Les  agens  de  la 
Prusse  , effrayés  par  l’attitude  menaçante  de  la  France,  avaient 
signé  à Paris  des  conventions  séparées  qui  renfermaient  des 
conditions  extrêmement  onéreuses  , et  relatives  à l’approvi- 
sionnement et  aux  besoins  de  la  grandc  armée.  Le  gouverne- 
ment  français  , éclairé  sur  la  modicité  de  nos  ressources  , pré- 
voyait un  refus  ; il  se  préparait  à emporter  le  consentement  du 
Toi  par  l’appareil  de  la  force.  Il  se  trompait.  S.  M.  ratifia  ces 
Conventions  , quoiqu’elle  sentît  la  difficulté  de  les  remplir  t 
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elle  comptait  sur  le  dévouement  des  Prussiens  , et  elle  espérait 
qu’en  établissant  les  bornes  de  nos  sacrifices  elle  préserverait 
ses  peuples  des  réquisitions  arbitraires  et  de  leurs  suites  funestes.» 
L’expérience  n’a  point  justifié  cette  espérance.  Tandis  que  la 
Prusse  épuisait  tous  ses  moyens  pour  verser  dans  les  magasins 
lgs  denrees  stipulées , les  armées  françaises  vivaient  à la  charge 
des  particuliers  : on  exigea  à la  fois  et  l’accomplissement  du 
traité  et  la  consommation  journalière  des  troupes  ; on  enleva 
de  vive  force  la  propriété  sacrée  des  habitans , sans  vouloir  en 
tenir  le  moindre  compte  , et  la  Prusse  perdit , par  ces  actes  de 
violence  , au-delà  de  soixante-dix  mille  chevaux  et  de  vingt 
mille  voitures. 

» Cependant,  malgré  toutes  ces  entraves,  le  roi,  fidèle  à 
son  système  , remplissait  avec  une  foi  religieuse  tous  les  enga- 
gemens  qu’il  avait  pris.  Les  fournitures  se  réalisaient  avec  suc- 
cès ; le  contingent  stipulé  se  portait  en  avant  ; enfin  rien  n’é- 
tait oublié  pour  mettre  en  évidence  toute  la  loyauté  de  notre 
conduite.  La  France  ne  répondit  à ce  dévouement  tpie  par  des 
prétentions  toujours  nouvelles  , et  crut  pouvoir  se  dispenser  de 
remplirde  son  côté  les  stipulations  du  traité  qui  tombaient  à sa- 
charge  : elle  refusa  constamment  de  vérifier  la  comptabilité  des 
fournitures  , quoiqu’elle  eût  pris  l’engagement  formel  d’arrê- 
ter les  comptes  chaque  trimestre. 

» La  convention  militaire  assurait  à l’empereur , jusqu’à  un 
nouvel  arrangeraient  avec  la  Prusse,  la  possession  des  forteresses 
de  Glogau  , de  Slettin  et  de  Custrin  ; mais  l’approvisionnement 
de  la  première  de  ces  places  devait,  à dater  du  jour  de  la 
signature  de  cette  convention  , se  faire  aux  dépens  de  la 
France,  et,  pour  les  autres,  du  jour  où  le  roi  aurait  rempli 
ses  nouveaux  engagemens  sur  l’acquittement  de  la  contribu- 
tion. Le  roi , en  acquiesçant  à cet  article,  avait  déjà  donné  à la 
France  une  grande  preuve  de  sa  condescendance  en  renonçant 
aux  stipulations  de  ibo8,  d'après  lesquelles  Glogau  devait  être 
remis  à la  Prusse  dès  que  la  moitié  des  contributions  aurait  été 
acquittée.  Le  nouveau  traité  ne  fut  pas  mieux  observé  par  la 
France  que  celui  qui  l’avait  précédé.  L’approvisionnement  de 
Glogau  et  celui  des  autres  forteresses  , malgré  les  représenta- 
tions les  plus  pressantes , motivées  par  la  convention  et  l’ac- 
quittement des  contributions  , déjà  réalisé  au  mois  de  mai  do 
l’année  dernière,  sont  restes  à la  charge  de  la  Prusse  jusqu’à 
ce  jour.  La  convention  ne  stipulait  rien  sur  les  forteresses  do 
Pillau  et  de  Spandau  ; elles  devaient  en  conséquence  rester 
occupées  par  les  troupes  prussiennes  : les  troupes  françaises  y 
entrèrent  néanmoins  par  une  espèce  de  surprise  militaire,  et 
s’y  maintiorent-  Pendant  qu’on  augmentait  à l’infini  le  poidx 
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de»  dépense»  de  la  Prusse,  pendant  qu’elle  prouvait  qu’aprbs 
avoir  acquitté  sa  contribution  ses  avances  montaient  déjà  à des 
sommes  énormes,  on  persistait  à lui  refuser  toute  espèce  de 
secours  ; on  répondait  à toutes  ses  réclamations  par  un  silence 
méprisant , et , demandant  s*?ns  cesse  de  nouveau*  sacrifices  , 
on  semblait  ne  compter  pour  rien  les  efforts  inconcevables 
d’une  nation  accablée. 

» A la  fin  de  l'année,  précédente  les  avances  de  la  Prusse 
montaient  à quatre-vingt-quatorze  millions  de  francs.  Les 
comptes  étaient  en  règle  autant  qu’ils  pouvaient  l'être  , vu  le 
refus  constant  des  autorités  françaises  de  les  vérifier  d’après  le 
traité.  S.  M.  n’avait  cessé  de  faire  représenter  par  ses  agens 
qu’il  devenait  urgent  de  faire  justice  à ses  réclamations  ; que  ses 
états , épuisés , ne  pouvaient  plus  suffire  à l’entretien  des  armées 
françaises.  Le  roi  se  bornait  à demander  pour  le  moment  un 
à-compte  sur  ses  avances  , et  déclarait  avec  franchise  ne  pouvoir 
répondre  des  événemens  en  cas  de  refus.  Ce  langage  , aussi 
justo  que  clair;  ces  réclamations , fondées  sur  les  titres  les 
plus  sacrés,  sont  restés  sans  réponse  , et  n’ont  produit  que  des 
assurances  vagues  et  des  promesses  éloignées.  Il  y a plus, 
comme  si  ce  n’était  pas  assez  de  violer  les  traités  les  plus  posi- 
tifs ; de  nouveaux  procédés  sont  venus  éclairer  la  Prusse  sur  les 
intentions  de  l’empereur  et  sur  ce  qu’elle  peut  enaltendre.  Le 
roi  , voyant  une  partie  de  ses  provinces  envahie  et  l’autre  me- 
nacée, sans  pouvoir  compter  sur  les  secours  des  armées  fran- 
çaises -,  devaient  renforcer  la  sienne  ; et,  les  moyens  ordinaires 
étant  longs  et  insuffisans,  S.  M.  a adressé  un  appel  aux  jeunes 
prussiens  qui  voudraient  se  ranger  sous  ses  drapeau*.  Cet  appel 
a réveillé  dans  tous  leseœurs  le  vif  désir  de  servir  la  patrie.  LJ  n 
grand  nombre  de  volontaires  se  préparaient  à quitter  Berlin 
pour  se  rendre  à Breslau  , lorsqu’il  a plu  au  vice-roi  d Italie 
d’interdire  tout  recrutement , et  le  départ  des  volontaires  dans 
les  provinces  occupées  par  les  troupes  françaises.  Cette  défense 
s’est  faite  dans  les  termes  les  plus  péremptoires  , et  sans  en 
prévenir  le  roi.  Une  atteinte  aussi  directe  portée  au*  droits  de 
ia  souveraineté  a excité  dans  l'Ame  de  S.  M.  et  de  ses  fidèles 
sujets  une  juste  indignation. 

» Dans  le  même  temps,  et  tandis  que  les  places  de  l’Oder 
auraient  dû  être  approvisionnées  depuis  longtemps  aux  frais  de 
la  France  , après  que  l’empereur  avait  formellement  déclaré  , 
dans  une  audience  accordée  au  prince  de  Hatzfeld  , qu  il  avait 
interdit  au*  autorités  françaises  toute  espèce  de  réquisition 
dans  les  états  du  roi , Jes  gouverneurs  de  ces  forteresses  reçu- 
rent l’ordre  de  prendre  de  vive  force , dans  un  rayon  de  di* 
lieues , tout  ce  qui  était  nécessaire  à leur  défense  et  à leur  ap- 
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provisionnement.  Cet  ordre  arbitraire  et  injuste  , dont  non 
plus  on  n’a  pas  pris  la  peine  d’avertir  le  roi , a été  exécuté  dan* 
toute,  son  étendue,  au  mépris  du  titre  sacré  des  propriétés  , et 
avec  des  détails  de  violence  qu’il  serait  didicile  de  dépeindre.  , 
Malgré  toutes  les  raisons  qu’il  avait  de  rompre  avec  la  France, 
le  roi  voulait  encore  essayer  la  voie  des  négociations.  Il  avertit 
l’empereur  Napoléon  qu'il  enverrait  un  homme  de  confiance 
à l’empereur  de  Russie  , afin  de  l’engager  à reconnaître  la  neu- 
tralité de  la  partie  de  la  Silésie  que  la  France  avait  reconnue. 
C’était  le  seul  moyen  qui  restait  au  roi,  abandonné,  au  moins 
pour  le  moment , par  la  France  , pour  avoir  un  asile  sûr  , et  no 
pas  se  trouver  dans  la  cruelle  nécessité  de  quitter  ses  états. 
L’empereur  se  prononça  hautement  contre  cette  démarche,  et 
ne  daigna  pas  même  s’expliquer  sur  les  propositions  quiaccom- 
pagnerent  cette  ouverture. 

» Dans  un  pareil  état  de  choses,  le  part:  du  roi  ne  pouvait  rester 
longtemps  douteux.  Il  avait  tout  sacrifié  depuis  des  années  à la 
conservation  de  son  existence  politique  ; aujourd’hui  la  franco' 
compromet  elle— même  cette  existence  , et  ne  fait  rien  pour  la 
protéger  : la  Russie  peut  aggraver  sc3  malheurs , et  ollre  géné- 
reusement de  te  défendre.  Le  roi  ne  saurait  balancer.  Fidèle  à 
ses  principes  et  à ses  devoirs  , il  joint  ses  armes  à colles  do  1 em- 
pereur Alexandre  , changeant  de  système  sans  changer  de  but. 
Il  espère,  en  rompant,  avec  la  France  et  en  s’attachant  a la 
Russie , obtenir  , par  une  paix  honorable  ou  par  la  force  des 
armes,  l’unique  objet  de  ses  vœux  , l'indépendance  de  ses  peû-** 
pies,  les  bienfaits  qui  eu  dérivent,  et  l’héritage  de  ses  pères  , 
dont  on  lui  avait  ravi  la  moitié.  Lp  roi  adhérera  de  tout  son 
pouvoir  à toutes  les  propositions  conformes  à l’intérêt  com- 
mun des  souverains  de  l’Europe.  Il  désire  vivement  qu  elles 
puissent  amener  un  étal  de  choses  ou  les  traités  ne  soient  plus 
de  simples  trêves,  ou  la  puissance  devienne  la  garantie  de  la 
justice,  et  où  chacun  , rentrant  dans  ses  droits  naturels  , ne 
soit  plus  tourmenté  dans  tous  les  points  de  son  existence  par 
l’abus  de  la  force. 

» Voilà,  monsieur  le  duc,  ce  que  je  suii  charge  île  porter 
„ a la  connaissance  de  Votre  Excellence  : veuille/,  en  renure 
compte  à S.  M.  l'empereur.  L’Europe  a vu  avec  étonnement  la 
patience  et  la  longue  résignation  d’une  nation  qui  s était  distin- 
guée dans  les  fastes  de  l’histoire  par  son  courage  brillant  et  sa 
noble  persévérance.  ... 

» Guidés  aujourd’hui  par  les  motifs  les  plus  sacrés , il  u est 
personne  au  milieu  de  nous  qui  ne  soft  décide  à sacrifier  toute 
espèce  de  considération  aux  grands  intérêts  du  trône  , de  la 
patrie,  et  de  l’indépendance  de  l’Enrope;  personne  qui  ne  se 
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félicite  de  périr  pour  ce  noble  but,  et  en  défendant  ses. 
foyers. 

» J’ai  ordre  de  me  rendre  iucessamment  auprès  du  roi  mon 
auguste  maitre,  avec  le  prince  de  lialzfeld  , le  conseiller  in- 
time d’état  de  Begueliu  , et  les  personnes  attachée*  à ces  diffé- 
rentes missions.  J’ai  l’honneur  de  prier  Votre  Excellence  de 
vouloir  bien  me  faire  tenir  les  passe-ports  nécessaires  à cet 
effet. 

•>  Je  m’empresse  de  lui  renouveler  en  même  temps  l’assu- 
rance de  ma  plus  haute  considération.  Signé  KjtusEMAftCü.  ». 

Révossx  du  ministre  des  relations- extérieures  de  France. 

« Paris,  le  »•»  avril  i3i3. 

» Monsieur  le  baron , j’ai  mis  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté 
impériale  et  royale  la  note  que  vous  m’avez  fait  Thouneur  de 
m’adresser  le  27  mars. 

» Ce  qu’elle  contient  de  plus  digne  d'une  sérieuse  considé- 
ration se  réduit  à ceci  : 

» La  Prusse  a sollicité  et  conclu  une  alliance  avec  la  France 
en  1813,  parce  que  les  armées  françaises  étaient  plus  rappro- 
chées des  états  prussiens  que  les  armées  russes. 

» La  Prusse  déclare  en  i8i3  qu’elle  viole  ses  traités , parce- 
quc  les  armées  russes  sont  plus  rapprochées  de  ses  états  que 
les  armées  françaises. 

» La  posrJrité  jugera  si  une  pareille  conduite  est  loyale, 
digne  d’un  grand  prince  , et  conforme  à l’équité  et  à la  saine 
politique. 

» Toutefois  elle  rendra  justice  à la  persévérance  de  votre 
cabinet  dans  ses  principes. 

» En  1792  la  France , agitée  au  dedans  par  une  révolution  , 
attaquée  au  dehors  par  un  ennemi  redoutable,  semblait  prête 
à succomber.  La  Prusse  lui  fît  la  guerre. 

» Trois  ans  après  , et  au  moment  où  la  France  triomphait 
des  coalisés  , la  Prusse  abandonna  ses  alliés  ; elle  passa  du  côté 
de  la  Convention  avec  la  fortune , et  le  roi  de  Prusse  fut  le 
premier  des  souverains  armés  contre  la  France  qui  reconnût  la 
République. 

» Quatre  années  à peine  écoulées  (en  1799),  la  France 
éprouva  les  vicissitudes  de  la  guerre  ; des  batailles  avaient  été 
perdues  en  Suisse  et  en  Italie;  le  duc  d’Yorck  avait  débarqué 
en  Hollande  , et  la  République  était  menacée  au  nord  et  au 
midi.  La  fortune  avait  changé  ; la  Prusse  changea  comine 
elle. 
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» Mais  les  Anglais  furent  chassés  de  la  Hollande  ; les 
Russes  furent  battus  à Zurich  ; la  victoire- revint  sous  nos  dra- 
peaux en  Italie.  Et  la  Prusse  redevint  am4e  de  la  France. 

» En  i8o5  l’Autriche  arma  : elle  porta  ses  armées  sur  Je 
Danube  , elle  envahit  la  Bavière  , tandis  que  les  troupes  russes 
passaient  le  Niémen  et  s’avançaient  sur  la  Yistule.  La  réunion 
de  trois  grandes  puissances  et  leurs  immenses  préparatifs  ne 
semblaient  présager  à la  France  que  des  défaites.  La  Prusse 
ne  put  hésiter  un  instant  ; elle  arma  ; elle  signa  le  traité  de 
Berlin  , et  les  mânes  de  Frédéric  II  furent  pris  à témoin  de  la 
haine  éternelle  qu’elle  vouait  à la  France.  • 

» Lorsque  son  ministre  , envoyé  auprès  de  Sa  Majesté  pour 
dicter  la  loi , arriva  en  Moravie  , les  Russes  venaient  de  perdre 
la  bataille  d’Austerlitz  ; ils  devaient  à la  générosité  des  Fran- 
çais de  pouvoir  retourner  dans  leur  patrie.  La  Prusse  déchira 
aussitôt  le  traité  de  Berlin  , conclu  six  semaines  auparavant , 
abjura  le  célèbre  serment  de  Postdam,  trahit  la  Rassie  comme  - 
«lie  avait  trahi  la  France  , et  prit  avec  nous  de  nouveaux  enga- 
gemens. 

» Mais  de  ces  éternelles  fluctuations  de  la  politique  naquit 
dans  l’opinion  publique  en  Prusse  une  véritable  anarchie  ; l’exal- 
tation s’empara  des  esprits  , que  le  gouvernement  prussien  ne 
fut  pas  le  maître  de  diriger:  ils  l’entraînèrent,  et  en  1806  il 
déclara  la  guerre  à la  France,  dans  le  moment  où  il  avait  le 
plus  d’intérêt  à se  maintenir  en  bonne  intelligence  avec  elle. 
■La  Prusse,  entièrement  conquise  , se  vit  contre  toute  espérance 
admise  à signer  à Tilsit  une  paix  où  elle  recevait  tout  et  ne 
donnait  rien. 

» En  1809  la  guerre  d’Autriche  éclata.  La  Prusse  allait 
encore  changer  de  système  ; mais . les  premiers  événemens 
militaires  ne  laissant  aucun  doute  sur  les  résultats  définitifs  de 
la  campagne  , la  Prusse  prit  conseil  de  la  prudence  , et  n’osa 
pas  se  déclarer. 

» En  181 1 , les  préparatifs  de  la  Russie  menaçant  l’Europe 
d’une  nouvelle  guerre  , la  position  géographique  de  la  Prusse 
ne  lui  permettait  pas  de  rester  spectatrice  indifférente  des 
événemens  qui  se  préparaient.  Vous  fûtes  chargé,  monsieur 
le  baron  , dès  le  mois  de  mars  de  la  même  année  , de  solliciter 
l’alliance  de  la  France  , et  il  est  inutile  que  je  retrace  à votre 
mémoire  ce  qui  se  passa  à cette  époque  ; il  est  inutile  que  je 
vous  rappelle  etvos  instances  réitérées  et  vos  vives  sollicitudes. 

» Sa  Majesté,  se  souvenantdu  passé,  hésita  d’abord  sur  le  parti 
qu’elle  avait  à prendre  ; mais  elle  pensa  que  le  roi  de  Prusse  , 
éclairé  par  l’expérience,  était  enfin  désabusé  de  la  politique 
versatile  de  votre  cabinet  : elle  lui  savait  gré  des  démarches 
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qu’il  avait  faite*  è Pétersbourg  pour  prévenir  la  rupture  ; il 
répugnait  d’ailleurs  à sa  justice  et  à son  cœur  de  déclarer  la 
guerre  par  des  considérations  de  convenance  politique.  Elle 
se  livra  à ses  sentimens  personnels  pour  votre  souverain  , et  elle 
consentit  à s’allier  avec  lui. 

» Tant- que  les  chances  de  la  guerre  nous  furent  favorables  , 
votre  cour  se  montra  fidèle;  mais  à peiné  les  rigueurs  préma- 
turées de  l’hiver  eurent  ramené  nos  armées  sur  le  ftiémen , que 
la  défection  du  général  d’Yorck  réveilla  des  défiances  trop  légi- 
times. Isa  conduite  équivoque  de  votre  cour  dans  une  circons- 
tance si  gneve  , le  départ  du  roi  pour  Breslau  ; la  trahison  du 
général  Bulow,  qui  ouvrit  à l’ennemi  les  passages  du  Bas-Oder; 
le»  ordonnances  publiées  pour  exciter  au»  armes  mie  jeunesse 
turbulente  et  factieuse;  la  réunion  à Breslau  des  hommes  signa- 
lés comme  leschefsdes  sectes  perturbatrices  et  comme  les  prin- 
cipaux instigateurs  de  la  guerre  de  1806  ; les  communications 
journalières  établies  entre  votre  cour  et  le  quartier  général  de 
l’ennemi  , 11e  permettaient  plus  dès  longtemps  de  douter  des 
résolutions  de  votre  cabinet  , lorsque  j’ai  reçu  , monsieur  le 
baron  , votre  note  du  27  mars  : elle  n’a  doue  causé  aucune  sur- 
prise. 

- La  Prusse  veut , dit-elle,  recouvrer  les  héritages  de  ses 
ancêtres.  Mais  nous  pourrions  lui  demander  si  , lorsqu’elle 
parle  des  pertes  que  Sa  fausse  politique  lui  n fait  éprouver , elle 
u’a  point  aussi  des  acquisitions  à mettre  dans  la  balance  ; si 
parmi  ces  acquisitions  il  n’en  est  pas  qu’elle  doive  à sa  politi- 
que infidèle  : c’est  ainsi  qu’elle  a dû  la  Silésie  à l’abandon  d’une 
armée  française  dans  les  murs  de  Prague  , et  toutes  ses  acqui- 
sitions en  Allemagne  à la  violation  des  lois  et  des  intérêts  du 
corps  germanique. 

» La  Prusse  parle  de  son  désir  de  parvenir  à une  paix  efa -r 
blie  sur  des  bases  solides.  Mais  comment  compter  sur  une  paix 
solide  avec  une  puissance  qui  se  croit  justifiée  lorsqu’elle  rompt 
sesengagemens  selon  les  caprices  de  la  fortune  ? 

» Sa  Majesté  préfère  un  ennemidéclaréà  unami  toujours  prêt 
à l’abandonner.  - ■ / 

» Je  ne  porterai  pas  ces  observations  plus  loin.  Je  me  bor- 
nerai à demander  ce  qn’eût  fait  un  homme  d’état  éclairé  el  ami 
xlc  son  pays,  qui , se  plaçant  par  la  penséeau  timon  desaffaire* 
de  la  Prusse  depuis  le  jour  où  la  révolution  française  éclata  , 
aurait  voulu  se  conduire  d’après  les  principes  d’une  politique 
•aine  et  n.*  : ale. 

» Aurait-il  engagé  la  Prusse  en  179a  dans  une  guerre  dont 
elle  pouvait  laisser  les  chances  à des  états  fluspuissans  qu’elle? 
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S’il  l’eût  fait  .,  aurait-il  conseillé  de  poser  les  arme»  avant 
que  la  révolution  fût  finie? 

» Si  cependant  il  avait  été  conduit  à reconnaître  la  Républi- 
que, n’aurait-il  pas  persisté  dans  son  système?  n’aurait-il  pas 
ctigrché  à en  recueillir  les  avantages  , à profiter  des  sentimens 
qu'aurait  inspirés  à la  France  un  prince  bravant  pour  elle  les 
préjugés  de  son  temps  ? 11  aurait  établi  l’influence  de  la  Prusse 
sur  le  nord  par  des  altiauccs  ; la  monarchie  de  Frédéricse  serait 
aifermie,  et  la  Prusse  aurait  fondé  son  bonheur  intérieur  et  sa 
considération  au  dehors  sur  une  étroite  union  avec  la  France. 

» Il  ne  se  serait  pas  laissé  éblouir  en  i 799  par  les  succès  pas- 
sagers de  nos  ennemis. 

» Il  aurait  repoussé  en  i8o5,  et  parpoiitiqne  et  par  dignité, 
l’alliance  à laquelle  l’Angleterre  , la  Russie  et  l’Autriche  unies 
avaient  pris  l’engagement  réciproque  de  contraindre  la  Prusse. 

Si  cependant,  entraîné  par  des  circonstances  imprévues  , 
il  avait  prêté  un  serment  sur  la  tombe  de  Frédéric,  il  ne  l’au- 
rait pas  violé  après  la  bataille  d’Austerlitz  ; il  aurait  tiré  d’une 
fausse  détermination  le  seul  parti  honorable  , en  restant  fidèle 
à des  alliés  maltraités  parla  fortune. 

*>  En  1 812  , s’il  avait  cru  pouvoir  oublier  qu’à  Tilsit  la  P«.us« 
sie  avait  fait  en  faveur  de  la  Prusse  tout  ce  que  permettaient  les 
circonstances,  et  s’il  avait  signé  l’alliance  avec  la  France,  il 
y aurait  été  fidèle.  Il  aurait  trouvé  dans  des  événements  inatten- 
dus l’occasion  de.  faire  jouer  un  beau  rôle  à la  Prusse,  malgré 
sa  faiblesse,  et  de  manifester  des  sentimens  non  douteux,  et 
dont,  il  aurait  pu  dans  le  temps  invoquer  l’honorable  souvenir. 
Celte  résolution  loyale  eût  concilié  à la  Prusse  l'estime  meme 
de  ses  ennemis;  elle  aurait  servi  non  leur  haine , mais  leurs 
véritables  intérêts  , car  le  général  d'Yorck  n’aurait  pas  trahi  , 
et  les  Russes  n'auraient  pas  passé  le  isiémen  ; le  général  Bulow 
n’aurait  pas  trahi  , et  les  Russes  n’auraient  pas  passé  l'Oder , et 
no  se  seraient  point  exposés  à la  catastrophe  qui  les  menace  ; 
enfin  la  France,  sentant  le  besoin  d’uu  intermédiaire  entre  elle 
et  la  Russie,  l’aurait  trouvé  dans  la  Prusse  fidèle  , et  aurait 
consenti  à agrandir,  pour  l’intérêt  de  son  système,  pour  la 
paix  et  le  repos  du  monde  , qui  en  est  l'unique  but , une  puis- 
sance dont  la  sincérité  aurait  été  mise  àl’éprenve. 

•>  Aujourd’hui , M.  le  baron  , que  reste-t-il  à la  Prusse  ? 
Elle  11’a  rien  fait  pour  l’Europe  ; elle  n’a  rien  fait  pour  son  an- 
cien allié  : elle  11e  fera  rien  pour  la  paix.  Une  puissance  dont 
les  traités  ne  sont  que  conditionnels  ne  saurait  être  un  intermé- 
diaire utile  ; elle  ne  garantit  rien  ; elle  n’est  qu’un  sujet  de  dis- 
cussion ; .elle  n'est  point  une  barrière. 

>•  Le  doigt  de  la  Providence  est  empreint  dans  les  événemens 
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. de  cet  hiver  ; elle  les  a produits  pour  démasquer  les  faux  arrii* 
et  signaler  les  amis  fidèles , et  elle  a donné  à Sa  Majesté  assez 
• de  puissance  pour  assnrer  le  triomphe  des  uns  et  le  châtiment 
i des  autres* 

» En  terminant  mes  rapports  avec  vous , monsieur  le  baron , 

> je  me  félicite  d'avoir  à vous  faire  connaître  la  satisfaction  de 
Sa  Majesté  pour  votre  conduite  pendant  le  temps  où  vous  avez 
résidé  près  d’elle;  elle  vous  plaint,  et  comme  militaire  et 
comme  homme  d’honneur,  de  vous  être  trouvé  obligé  de  signer 
une  pareille  déclaration. 

» J’ai  l’honneur  de  vous  envoyer  les  passeports  que  vous 
m’avez  demandés. 

, » Agréez  , je  vous  prie  , monsieur  le  baron  , l’assurance  de 

ma  haute  considération.  Signé  le  duc  de  Bassano.  » 

Lecture  faite  de  ces  communications,  des  conseillers  d'ctat  obtien- 
nent la  parole  pour  soumettre  , au  nom  de  l’empereur,  deux  projets 
.de  senatus-consulte  : l'un  , présenté  par  M.  Defcrmon  , a pour  objet 
de  mettre  cent  quatre-vingt  mille  hommes  à la  disposition  du  mi- 
nistre de  la  guerre  ; l'autre , présenté  par  M.  Boulay  (de  la  Mcurthe)  , 
tend  à suspendre  le  régime  constitutionnel  dans  les  départemens  de 
l'Ems-Supérieur  , des  Bouchcs-du-Wcser  et  des  Buuchcs-de-l'Elbe  , 
menacés  par  l'ennemi. 

Motifs  du  senatus-consulte  qui  appelle  cent  quatre-vingt  mille 
hommes  sous  les  armes;  exposés  par  M.  le  comte  Dcfcrmont , con- 
seiller d’état. 

« Monseigneur  , sénateurs  , vous  venez  d’entendre  les  com- 
munications que  Sa  Majeslé  a ordonné  de  vous  faire.  Les  cir- 
constances actuelles  rendent  indispensable  une  augmentation  de 
notre  état  militaire  ; c’est  l’objet  du  senatus-consulte  que  nous 
sommes  chargés  de  vous  présenter. 

» Si  l’oi^doit  regretter  la  défection  d’un  allié  , encore  vaut— il 
mieux  le  voir  à découvert  dans  les  rangs  ennemis  que  d’êlre 
exposé  à ses  trahisons  journalières.  Les  forces  disponibles  de 
la  Prusse  ne  sont  pas  telles  que  l’Empire  ue  puisse  la  faire  re- 
pentir d’êlre  rentrée  en  lotte  avec  lui  ; mais  , vous  le  savez  , 
messieurs  , il  faut , lorsqu’on  désire  la  paix  , l’obtenir  par  des 
succès  qui  puissent  en  garantir  la  durée;  et,  pour  atteindre  ce 
but,  il  faut  employer  de  suite  de  grands  moyens,  plutôt  que  de 
s’épuiser  lentement  en  de  faibles  efforts. 

- » Le  titre  I*r  du  projet  met  à la  disposition  du  ministre  de 
la  guerre  cent  qualre-vingl  mille  hommes  pour  être  ajoutés 
aux  armées  actives.  Quatre-vingt  dix  mille  hommes  , pris  sur 
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1»  conscription  de  * 8 1 4 1 dont  •*  levée  a déjà  été  autorisée, 
n’éprouvent  qu’un  changement  de  destination. 

» Quatre-vingt-dix  mille  doivent  être  levés  conformément 
aux  dispositions  des  titres  II  et  III  du  projet. 

>•  La  défection  de  la  Prusse  peut  augmenter  d’environ  quatre- 
vingt  à cent  mille  hommes  les  forces  de  nos  ennemis , et  il  est 
aussi  convenable  que  nécessaire  d’accroître  dans  la  même  pro- 
portion l’armée  de  l’Empire. 

••  Le  titre  II  crée  quatre  régimens  de  gardes  d’honùeur  à 
cheval , au  complet  de  dix  mille  hommes. 

» Les  départemens  ont  demandé  la  formation  de  compa- 
gnies de  gardes  du  corps.  Cette  institution , nécessaire  au 
trône  , ne  peut  se  réaliser  que  progressivement. 

» Les  officiers  ne  pourraient  être  pris  que  dans  les  premiers 
grades  de  l’armée  , et  leur  présence  près  des  corps  qu’ils  com- 
mandent est  aujourd’hui  nécessaire.  S’ils  étaient  pris  dans  les 
grades  moins  élevés  , ce  serait  manquer  le  but  et  dénaturer 
l’institution  , puisqu’on  ne  placerait  pas,  à la  tête  de  ceux  qui 
seront  spécialement  responsables  de  la  sûreté  de  l’empereur  et 
de  sa  famille  , des  hommes  revêtus  des  premières  dignités  dè 
l’armée  et  de  l’Etat. 

» D’ailleurs  les  gardes  du  corps  ne  sont  pas  le  besoin  du 
moment  ; la  gendarmerie  , les  troupes  de  la  garnison  et  cinq 
à six  "mille  hommes  de  la  garde  impériale,  tant  à pied  qu’à 
cheval  , qui  existent  à Paris , et  qui  se  composent  d’anciens 
soldats  moins  en  état  de  faire  la  guerre  , et  de  jeunes  gens  tous 
commandés  par  des  officiers  d’élite,  garantissent  le  maiutien 
du  bon  ordre  dans  la  capitale. 

» Cependant  il  est  utile  de  inarcher  vers  la  formation  de  ces 
compagnies  de  gardes  du  corps  , et  de  rallier  à l’armée  des 
hommes  encore  dans  la  force  de  l’âge  , dont  les  armes  sont  le 
métier,  et  qui  languissent  sans  état. 

» Enfin  il  faut  ouvrir  la  carrière  à des  jeunes  gens  qui  sont 
détournés,  par  l’éducation  qu’ils  ont  reçue,  de  prendre  parti 
comme  soldat,  et  qui,  ayant  atteint  leur  virigt-quatre  ou 
vingt-cinquième  année  , se  regardent  comme  trop  âgés  désor- 
mais pour  courir  les  chances  d’un  avancement  lent  dans  la 
carrière  militaire. 

» C’est  d’après  ces  vues  qu’ont  été  conçues  les  dispositions  du 
titre  II. 

» Les  hommes  appelés  à composer  les  quatre  régimens  de- 
vront s’habiller,  s’équiper  et  se  monter  à leurs  frais  ; mais  ils 
' ont  l’assurance  d’obtenir  le  brevet  d’officier  après  douze  mois 
de  campagne  , et  ils  seront  admissibles  dans  la  formation  des 
quatre  compagnies  des  gardes  du  corps  lorsqu’après  la  cam— 
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æil  y sera  procédé  ; il  pourra  même  en  être  employé  de* 
îetuen*  de  trois  à quatre  cents  hommes  pour  coucourir 
au  service  de  l’impératrice  et  du  roi  de  Ruine. 

» Ce*  régimens  recevront  la  solde  de*  chasseurs  à cheval  de 
la  garde  impériale. 

» Enfin  , les  membres  de  la  Légioii-u’llonneur  ou  leurs  fil* 


pourront , s’ils  n’ont  pas  assez  de  fortune  , être  équipés  et 
montés  aux  frais  de  la  Légion. 

» Ces  avantages  réunis  porteront  sans  doute  les  enfans  des 
membres  des  collèges  électoraux  de  département  et  d’arron- 
dissement, des  conseils  municipaux;  les  fils  des  plus  imposé* 
des  départ'emens  et  des  communes,  de  tous  ceux  eufin  qui  sont 
dépositaires  de  l’autorité  publique , à se  faire  inscrire  dans  ces 
régimens , et  il  ne  restera  plus  d’excuse  à ces  jeunes  gens  oisifs 
qui  se  plaigneut  de  n’avoir  pas  de  carrière  ouverte,  et  donnent 
trop  souvent  lieu  de  réprimer  leurs  écarts. 

» Le  titre  111  fait  un  nouvel  appel  de  quatre-vingt  mille 
hommes  sur  le  premier  bau  , tant  pour  le  recrutement  de 
l’armée  que  pour  la  formation  d’une  amiéç  de  réserve;  il  eu 
excepte  les  hommes  mariés  avant  la  publication  du  senatus- 
consulte. 


» Cet  appel  donnera  des  soldats  de  l’âge  de  vingt  et  un  à 
vingt-six  ans  , et  par  conséquent  des  hommes  dans  la  force  de 
l’âge,  susceptibles  d’entrer  dans  les  cadres  aussitôt  qu’ils  au- 
rout  reçu  la  première  instruction.  . 

» Les  cohortes  formées  par  le  premier  appel  sur  ce  ban 
justifient  d’avance  ce  qu’on  doit  se  promettre  du  nouvel  appel 
proposé. 

h Nous  ne  nous  dissimulons  pas  loutce  que  peut,  avoir  de 
pénible  cet  appel  des  classes  arriérées  ; mais  quel  esl  le  citoyen 
français  qui  ne  sente  qu’il  est  préférable  de  faire  aujourd’hui 
un  effort  qui  en  évite  pour  l’avenir  de  plus  grands,  dont  ou 
ne  pourrait  pas  attendre  ie  méme'résultat  ? 

» Au  surplus  , les  appels  et  leurs  époques  doivent  être  dé- 
terminés par  des  arrêts  du  conseil  , et  ces  mesures  d’exécution 
ne  seront  prise*  que  de  la  mauière  la  plus  propre  à prévenir 
toute  injustice  et  toute  difficulté. 

h Vous  connaissez  , messieurs.,  l’esprit  de  prévoyance  qui 
dirige  toujours  Sa  Majesté  dans  ses  projets  ; ainsi , pour  prévenir 
toute  espèce  de  danger  et  même  d’inquiétude , elle  a jugé 
nécessaire  d’organiser  une  armée  de  réserve  qui  , campée  sur 
nos  frontières,  veille  tout  à la  fois  à leur  garde  et  au  maintien 
de  l’ordre  chez  uos  alliés. 

» Le  titre  IV  rend  disponibles  les  quatre-vingt-dix  milie  • 
hommes  de  la  conscription  de  1 8 *4  qui  avaient  été  destinés  à 
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la  défense  de  nos  frontières  de  l’ouest  et  du  midi  ; ils  forme- 
ront l’armée  de  réserve  sur  les  frontières  de  l’est , où  ils  rem- 
pliront cette  nouvelle  destination. 

» C’est  à l’honneur  et  au  courage  des  gardes  nationales  que 
l’empereur  confie  la  défense  des  six  grands  ports  de  la  manne 
militaire  ; c’est  aux  gardes  nationales  qu’il  confie  le  soin  de 
repousser  toute  attaque  de  nos  ennemis  sur  les  côtes  de 
l’Empire. 

» Vous  n’avez  pas  oublié  , messieurs  , avec  quel  empresse- 
ment les  habitans  de  nos  côtes  marchèreat  contre  l’expédition 
dirigée  sur  le  port  d’Anvers. 

» Mais  ce  zèle  a besoin  d’être  guidé,  et  ce  qui  se  passa  en 
1809  a démontré  combien  il  était  important  d’organiser  le  ser- 
vice delà  garde  nationale  dans  les  parties  de  l’Empire  oùil  serait 
jugé  nécessaire. 

» Les  départemens  qui  sont  spécialement  appelés  à concou- 
rir à la  défense  des  ports  sont  désignés  par  le  titre  IV. 

» La  garde  nationale  sera  organisée  dans  les  départemens  , 
s’il  en  est  besoin  , et  les  compagnies  de  grenadiers  et  chasseurs 
seront  complétées  de  manière  à présenter  dans  chaque  arron- 
dissement une  force  de  quinze  à trente  mille  hommes  effectifs, 
présens  et  toujours  disponibles. 

« C’est  dans  )c  sein  du  Sénat  que  Sa  Majesté,  messieurs,  veut 
choisir  les  généraux  qu’elle  chargera  de  présider  à Porgaftisa- 
tion  de  ces  compagnies  , et  d’en  prendre  le  commandement. 

« En  donnant  aux  citoyens , pour  les  guider  dans  ce  sentier 
de  l’honneur  , des  chefs  qui  réunissent  tant  de  titres  à la  consi- 
dération générale, Sa  Majesté  a voulu  encourager  la  confiance 
des  gardes  nationales , leur  rendre  l’obéissance  plus  facile  , et 
leur  garantir  les  égards  et  les  ménagemens  qui  pourront  se 
concilier  avec  les  besoins  du  service. 

« Il  ne  sera  mis  en  activité  dans  chaque  arrondissement  que 
quinze  cents  à trois  mille  hommes , lesquels  seront  placés  sur 
les  points  où  leur  présence  sera  jugée  nécessaire,  et  seront  renon- 
velés  tous  les  trois  mois  ou  plus  souvent , de  manière  à n’être 
pas  trop  longtemps  détournés  de  leurs  occupations  et  de  leurs 
affaires. 

» Le  contingent  de  chaque  arrondissement  sera  prêt  à se 
porter  sur  les  points  qui  seraient  attaqués  ,rnais  ne  s’éloignera 
de  sa  famille  que  dans  ce  cas,  et  seulement  pendant  le  temps 
que  durera  le  danger. 

» Ce  contingent  , réduit  au  minimum  de  quinze  mille 
hommes  par  chacun  des  arrondissemens  , donne  quatre-vingt- 
dix  mille.  En  y joignant  vingt  mille  gardes-côtes  , soixante 
mille  hommes  de  troupes  de  la  marine,  vingt  mille  ouvriers 
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existans  dans  les  grands  ports  , la  garde  nationale  locale  , en- 
viron quarante  mille  hommes  dans  les  dépôts  de  l’armée  d» 
terre  qui  se  trouvent  à portée  des  côtes,  enfin  six  mille  hommes 
de  gendarmerie  , répartis  dans  les  mêmes  arrondissemens  , la 
défense  de  nos  côtes  se  trouve  garantie  par  plus  de  deux  cent 
cinquante  mille  hommes,  indépendamment  de  la  réserve  des 
grenadiers  et  chasseurs  , qui  n’entrent  pas  dan.  le  premier  con- 
tingent, et  qui  s’élèvent  encore  à plus  de  cent  vingt  raille 
hommes. 

» C’est  cependant  par  le  moyen  de  cette  mesure  , qui  n’ap- 
pelle pas  plus  d’un  millième  de  la  population  des  six  arrondis— 
mens , et  seulement  pour  un  service  temporaire , que  les 
quatre-vingt-dix  mille  hommes  de  la  conscription  de  1814 
sont  rendus  disponibles. 

» La  situation  actuelle  de  l’Europe  , la  nécessité  où  se  trou- 
vent nos  ennemis  de  disséminer  leurs  forces  en  Sicile  , en  Por- 
tugal , dans  le  Canada  , éloigne  toute  idée  que  nos  côtes  puis- 
sent être  attaquées  ; mais  , quelque  improbable  que  soit  une 
attaque  , il  suffit  qu’elle  ne  soit  pas  impossible  pour  que  dans 
sa  haute  sagesse  Sa  Majesté  n’ait  pas  balancé  à adopter  les 
masures  qui  vous  sont  proposées. 

» En  les  consacrant , messieurs , vous  assurez  la  défense  de 
nos  côtes  et  de  nos  ports.  Ainsi  l’Empire  aura  une  armée  de 
quatre  cent  mille  hommes  sur  l’Elbe  , une  de  deux  cent  mille 
en  Espagne  , et  deux  cent  mille  hommes  tant  sur  le  Rhin  que 
dans  la  trente-deuxième  division  militaire  et  en  Italie. 

» Et  c’est  à l’aspect  de  pareilles  forces  que  nos  ennemis  con- 
çoivent le  projet  insensé  de  démembrer  l’Empire,  et  de  faire 
entrer  des  départemens  en  indemnité  dans  leurs  calculs  poli- 
tiques ! 

» Cette  lutte  est  la  dernière.  L’Europe  prendra  une  assiette 
définitive  , et  lesévénemens  de  l’hiver  de  i8i3  auront  du  moins 
pour  la  France  Favantage  de  lui  avoir  fait  connaître  ses  amis 
et  ses  ennemis,  l’étendue  de  ses  moyens  , le  dévouement  des 
peuples  , et  leur  attachement  à la  dynastie  impériale.  » 


Le  Sénat,  après  avoir  encore  entendu  M.  te  conseiller  d’état 
Boulay  sur  le  projet  rdîatif  i la  suspension  du  régime  constitutionnel 
dans  les  déparlcmeus  menacés  par  l’ennemi  (i),  renvoya  le  tout  à 
‘ l’examen  de  deux  commissions , et  ajourna  sa  séance. 


(i)  Cas  prévu  par  l’article  92  de  la  Constitution  de  l’an  8.  L’acte 
du  16  thermidor  an  to  attribuait  au  Sénat  le  droit  de  prononcer  cette 
suspension. 
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Le  3 du  même  mois , sur  l’avis  Je  ces  commissions,  exposé  p»r 
M.  de  Latour-Maubourg  quant  à l’augmentation  des  armées  actives, 
et  par  M.  de  Lapparent  quant  aux  départemens  dont  la  situation 
réclamait  des  mesures  extraordinaires,  le  Sénat  décréta  : 

i”.  « Le  régime  constitutionnel  est  suspendu  pendant  trois  mois 
»•  dans  les  départemens  de  l’Ems-Supérieur,  des  Bouches-du-Weser 
» et  des  Bouckcs-de-l’Elbe,  composant  la  trente-deuxième  division 
s>  militaire.  » 

a».  « Une  force  de  cent  quatre-vingt  mille  hemmes  est  mise  à la 
» disposition  du  ministre  de  la  guerre  pour  augmenter  les  armées 
» actives,  savoir  : — Dix  mille  hommes  de  gakdbs  d'hosshux  à 
» cheval,  quatre-vingt  mille  hommes  qui  seront  appelés  sur  le  pre- 
ss mler  ban  de  la  garde  nationale,  et  quatre-vingt-dix  mille  hommes 
» de  la  conscription  de  i S >4  > qui  étaient  destinés  à la  défeuse  des 
» frontières  de  l’ouest  et  du  midi.  — Les  gardes  d’honneur  formeront 
» quatre  régiincns.  Les  hommes  composant  lesdits  régimens  devront 
» s'habiller,  s’équipper  et  se  monter  à leurs  frais.  Les  membres  do 
ss  la  Légion-d’Honheur  ou  leurs  Gis,  s'ils  n’ont  pas  assez  de  fortune  , 
» pourront  être  montés  et  équipés  aux  frais  de  la  Légion.  — Us 
si  auront  la  solde  des  chasseurs  delà  garde.  — Lorsqu’après  la  cam- 
ss  pagne  il  sera  procédé  à la  formation  de  quatre  compagnies  ni  oaxdbs 
» du  coaps,  une  partie  de  ces  compagnies  sera  choisie  parmi  les 
ss  hommes  des  régimens  de  gardes  d’honneur  qui  se  seront  le  plu» 
ss  distingués.  — Afin  de  rendre  disponibles  les  quatre-vingt-dix  mille 
a hommes  de  la  conscription  de  1814  qui  étaient  destinés  à la  dè- 
s>  fense  des  frontières  de  l'ouest  et  du  midi,  il  y sera  pourvu  par  les 
» gardes  nationales  sédentaires,  qui  seront  en  conséquence  organi- 
» sées  dans  ces  départemens.  » 

Conformément  à cette  dernière  disposition  du  senatus-consulte 
du  3 avril , un  décret  impérial  du  5 appela  tous  les  Français  de 
1 àgc  de  vingt  à Soixante  ans  pour  former  dans  les  arrondisscinens 
désignés,  et  d’après  les  obligations  déjà  imposées  aux  citoyens  par 
les  lois  relatives  à la  force  publique  , des  cohortes  de  gardes  natio- 
nales divisées  en  grenadiers  et  chasseurs,  des  cohortes  urbaines  com- 
posées de  grenadiers , de  chasseurs  et  de  canonniers , etc. 
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X.  * 

DE  LA  RÉGENCE, 

SÉNAT. 

Séances  des  2 et  5 février,  i*'  et  5 avril 

présidées  par  le  prince  archichancelier. 

Motifs  du  scnatus-consulte  qui  établit  la  Régence,  exposés  par  M.  le 

comte  Régnault  (de  Saint -Jean- d’Angely  ) , conseiller  u’état.  — 

Séance  du  a février  i8i3. 

> % 

« Monseigneur , sénateurs  , ajouter  de  nouvelles  garanties 
de  stabilité  à nos  institutions  ; assurer  dans  tous  les  cas  que  la 
prudence  conçoit  , que  l’expérience  indique  , l’action  non 
interrompue  du  gouvernement  ; pourvoir  d’avance , dans  le 
calme  de  la  réflexion , dans  l’absence  de  tous  les  intérêts  %dans 
le  silence  de  tontes  les  passions  , dans  l’éloignement  de  toutes 
les  douleurs,  aux  difficultés  , aux  embarras  d’une  minorité  , 
tel  est  l’objet  principal  de  l’acte  important  qui  est  présenté  à 
vos  délibérations. 

» Les  motifs  qui  en  ont  dicté  les  dispositions,  messieurs  , 
sont  puisés  dans  l’expérience  des  nations  , dans  les  leçons  de 
l’histoire  , dans  les  traditions  de  la  monarchie  française  , dans 
les  exemples  offerts  par  ses  annales. 

» Il  suffira  conséquemment  d’indiquer  plutôt  que  de  déve- 
lopper ses  motifs , et  je  suivrai , dans  le  rapide  tableau  que  je 
vais  faire , la  marche  méthodique  tracée  par  le  senatus-con- 
snlte. 

» Titre  I “.De  la  Régence. — La  Régencede  l’Etat  n’a  jamais 
été  déférée  en  France  en  vertu  de  lois  générales  ; une  seule  a 
été  rendue  par  Charles  Y , et  n’a  été  ni  exécutée  ni  même 
invoquée  depuis. 

« Le  suffrage  des  peuplés  , le  vœu  des  grands , les  résolutions 
du  conseil , les  testamens  des  monarques  , les  arrêts  des  parle- 
rnens , ont  successivement , et  presque  toujours  sous  l’influence 
publique  ou  secrète  des  passions,  de  l’intrigue,  de  la  séduc- 
tion, de  la  corruption  ou  de  la  force,  déféré  la  régencede 
l’Etat. 

» Mais , au  milieu  de  ces  exemples  variés , ce  sont  les 
régences  des  reines-mères  qui  s'offrent  le  plus  fréquemment 


Digitized  by  Google 


( 35g  ) 

dans  nos  annales , et  qui  ont  été  les  plus  conformes  au  voeu  de 
la  nation  et  à l’intérêt  de  l’Etat. 

» Heureusement  pour  l'ordre  social , messieurs  , c’est  dans 
les  senlimens  tout-puissans  de  la  nature  que  se  trouve  la  plus 
sûre  garantie  de  l’opinion  et  de  la  conduite  politique  , et  cette 
garantie , donnée  par  la  tendresse  maternelle , devient  plus 
eflicace  encore,  comme  nous  en  avons  sous  les  yeux  l’heureux 
exemple  , par  les  affections  réciproques  qui  naissent-et  se  for- 
tifient sans  cesse  entre  un  peuple  sensible  et  bon,  et  la  souve- 
raine auguste  à laquelle  il  doit  un  héritier  du  trône. 

» C’est  sur  cet  heureux  principe  que  sont  fondées  les  pre- 
mières dispositions  du  senatus-consulte  , qui  défèrent  de  droit 
la  régence  de  Pimpératrice— mère  , consacrée  dès  lors  à la 
viduité  par  l’intérêt  et  l’amour  de  son  fils  et  de  son  peuple. 

» Il  nesuiiisaitpasd’avoirétabli  cetle  première  règle;  il  fallait 
encore  , à défaut  de  l’impératrice  et  de  dispositions  de  l’empe- 
reur, en  déterminant  un  ordre  graduel , fixe  et  invariable  pour 
l’exercice  de  la  Régence,  éviter  toute  incertitude,  et  surtout 
toute  interruption  dans  l’action  du  gouvernement. 

» On  y a pourvu  en  appelant  à la  Régence,  s’ils  ont  l’âge  de 
vingt-uu  ans  accompli  , les  princes  français  dans  l’ordre  de 
l’hérédité , et , à leur  défaut , les  princes  grands  dignifaires  dans 
l’ordre  fixé  par  le  senatus-consulte. 

» Les  vice-grands  dignitaires  exerceront  à cet  égard  les 
droits  des  titulaires  qu’ils  suppléent. 

» Posséder  non  pas  une  simple  souveraineté  , mais  un  trône, 
une  couronne  ; être  conséquemment  soumis  à des  devoirs  , in- 
fluencé par  des  afFections  , animé  par  des  intérêts  étrangers  , 
opposés  peut-être  aux  devoirs  , aux  affections  , aux  intérêts 
qui  doivent  diriger  le  gouvernement  de  la  France,  est  aux  yeux 
de  la  raison  et  de  la  politique  un  motif  d’exclusion  de  la 
Régence  , et  deux  articles  du  titre  I'r  prononcent  cette  exclu- 
sion. 

» Titre  II.  De  la  Régence  par  l’empereur.  — Ce  que  le 
litre  I*'  établit,  messieurs  , comme  règle  générale  pour  l’exer- 
cice delà  Régence,  peut  cependant  être  modifié  par  la  volonté 
de  l’empereur  solennellement  manifestée. 

* Sans  doute  l’intérêt  de  l’Etat  veut  qu’un  ordre  fixe  donne 
une  régence  à la  France  au  moment  où  elle  devient  veuve  de 
son  monarque  sans  qu’il  ait  rien  changé  à cet  ordre,  établi 
par  une  prévoyante  sagesse. 

» Mais  l’intérêt  de  l’Etat  veut  aussi  que  l’empereur  , dans 
des  circonstances  que  les  vues  générales  de  la  loi  ne  peuvent  ni 
définir  ni  prévoir,  puisse, d’après  l’expérience  des  événeiâons , 
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la  situation  des  affaires,  la  connaissance  des  personnes,  apporter 
à la  règle  commune  des  modifications  dictées  par  sa  sagesse, 
inspirées  par  l’intérêt  de  ses  successeurs  et  de  ses  peuples. 

» Cette  sage  restriction  est  consacrée , et  la  manière  d’en 
faire  connaître  l’objet  et  l’étendue  est.  déterminée  aux  titres  I 
et  II  , et  ultérieurement  à l’article  a3 , titre  IV  , louchant  le 
conseil  de  Régence. 

« Titre  III.  Etendue , durée  du  pouvoir  de  la  Régence. — 
Après  avoir  institué  la  régence  il  fallait  déterminer  son  pou- 
voir. 

• J'embrasse  dans  son  étendue  , aux  termes  de  l’article  ier 
du  titre  III , toute  la  plénitude  de  l’autorité  impériale. 

» II  commence  au  moment  du  décès  de  l’empereur,  afin 
que  l’Etnpirt  ne  souffre  ni  de  l’affaiblissement  ni  de  l’interrup- 
tion du  gouvernement. 

» Quant  à sa  durée  , le  pouvoir  reste  aux  main» de  l’impéra- 
trice tant  qu’un  de  ses  fils  mineurs  est  appelé  au  trône.  Il  passe 
aux  mains  d’un  régent  si , à la  mort  de  l’empereur  mineur  , la 
couronne  appartient  à un  prince  d’une  autre  branche.  Séparé 
du  titre  d’impératrice  , h;  titre  de  mère  n’a  pas  paru  suffisant 
pour  appeler  à la  régence  celle  du  nouvel  empereur.  , 

» Cette  partie  du  senatus-consulte , messieurs,  est  rédigée 
au  surplus  d’après  ce  principe  généralement  reconnu  qu’il  ne 
faut  changer  de  main  l'exercice  du  pouvoir  que  quand  la  néces- 
sité absolue  ou  des  intérêts  puissans  le  commandent. 

» Titre  IV.  Çonseil  de  régence.  — L’histoire  nous  apprend 
comment  aux  époques  des  minorités  le,  conseils  de  régence , as- 
sociés à l’exercice  du  gouvernement  ou  de  l’administration  , ont 
été  écartés  par.  la  volonté  des  régens;  embarrassons  s’ils  ont 
vonluêtre  indépeudans,  inutiles  s’ils  ont  été  séduits  ou  subjugués, 
dangereux  s’ils  ont  voulu  s’emparer  de  l’opinion.  Ce  n’est  point 
un  tel  conseil  de  régence  qui  est  institué  par  le  titre  IV  , mais 
un  conseil  nécessaire  dans  un  petit  nombre  de  cas  déterminés  , 
utiles  dans  tous,  dangereux  dans  aucun.  — Section  ir°.  Com- 
position du  conseil.  Le  premier  prince  du  sang  , les  oncles , 
ou  deux  des  plus  proches  pareus  de  l’empereur  dans  l’ordre  de 
l’hérédité,  composent  «avec  les  princes  grands  dignitaires,  ce 
conseil,  présidé  par  l’impéralrice  ou  le  régent , et  auquel  l’em- 
pereur peut  ajouter  le  nombre  de  membres  qu’il  juge  conve- 
nable. — Section'  II.  Délibération  du  conseil.  Choisir  une 
épouse  pour  l’empereur,  déclarer  la  guerre,  signer  des  traités 
de  paix,  d’alliance  ou  de  commerce , voilà  les  déterminations 
sur  lesquelles  le  couseil  de  régence  délibère  nécessairement. 
Les  dispositions  projetées  du  domaine  extraordinaire , et  la 
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nécessité  de  remplacer  les  princes  grands  dignitaires  avant 
la  majorité  de  l’empereur,  s'il  y a un  régent,  loi  sont  aussi 
soumises.  Consulté  seulement  sur  toutes  les  autres  affaires  , le 
conseil  de  régence  apportera  toujours  des  lumières,  et  ne  pré- 
sentera jamais  d’obstacles  à l’autorité  chargée  du  gouvernement 
de  l’Empire., 

» Titre  Y.  De  la  garde  d*  l’empereur  mineur. — L’en- 
fant royal,  qui  appartient  à une  grande  nation  comme  l’enfant 
qui  n’appartient  qu’à  une  famille,  ne  peut  jamais  reposer  avec 
plus  de  sûreté  qu’entre  les  bras  de  sa  mère. 

C’est  donc  à la  mère  de  l’empereur  qu’est  confiée  la  surin- 
tendance de  sa  maison  , la  surveillance  de  son  éducation  , enfin 
la  garde  de  sa  personne. 

» L’empereur  n’a  meme  pas  jugé  qu’on  pût  supposer  le  be- 
soin de  déroger  jamais  à cette  règle  sacrée,  et  ce  n’est  qu’à 
délaut  de  la  mère  que  la  personne  de  l'empereur  mineur  est 
confiée,  par  l’empereur  avant  son  décès,  ou,  après  sa  mort,  par 
le  conseil  de  régence , à un  des  princes  grands  dignitaires  de 
l’Empire. 

» Titre  VI.  Du  serment  à prêter  pour  l’exercice  de. la 
Régence.  — Les  Constitutions  ont  déterminé  que  l’empereur  à 
sou  avènement  prêterait  un  serment , qui  doit  être  exigé  égale- 
ment pour  l’exercice  de  la  Régence,  et  contenir  des  obligations 
spéciales  relatives  à la  puissance  temporaire  attribuée  à la  Ré- 
gence. 

» L’expression  de  ces  obligations  ne  peut  être  entièrement 
la  même  pour  l’impératrice  régente  et  pour  le  régent.  La  dif- 
iérence  est  établie  aux  sections  première  et  seconde  du  litre  IV, 
dans  la  première  partie  du  serment. 

» La  seconde  , commune  à l’impératrice  et  au  régent , n’est 
que  le  serment  même  que  prêtera  l’empereur  à son  avènement 
au  trône. 

» Titre  VII.  De  l’administration  des  domaines.  — Les 
titres  du  senatus-consulte  qui  viennent  d’être  analisés  pour- 
voient au  gouvernement  de  l’Empire , à la  garde  de  l’empereur 
mineur. 

» Le  septième  pourvoit  à l’administration  des  trois  espèces 
de  domaines  possédés  par  l’empereur,  et  à l’emploi  de  leurs 
revenus. 

» Quant  à l’administration  , la  minorité  n’y  changera  rien  ; 
1rs  règles  établies  seront  observées.  , - 

» Quant  aux  revenus , la  dotation  de  la  couronne  suivra  sa 
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destination  , et  pourvoira  de  plus  à l’entretien  de  la  maison  de 
l’impératrice  régente  ou  du  régent. 

>•  Le  domaine  privé,  au.  contraire  , peut  être  un  dépôt  de 
prévoyance  , un  trésor  de  puissance  , une  garantie  de  paix  ; la 
sagesse  doit  veiller  à sa  conservation» 

» Les  dispositions  de  la  section  seconcjp  de  ce  titre  y ont 
pourvu  en  se  référant  à la  fois  et  aux  formes  prescrites  par  le 
statut  de  famille  du  3o  mars,  et  aux  dispositions  de  l’Acte  des 
Constitutions  du  3o  janvier  sur  les  domaines  de  l'empereur. 

» Le  domaine  extraordinaire  reste  entièrement  réservé  pour 
les  besoins  de  l’Etat , et  les  fonds  existans  dans  ses  caisses- 
seront  versés  , comme  ceux  du  domaine  privé  , au  trésor  im- 
périal. 

» L’article  44  section  troisième  ne  laisse  même  la  dis- 
position des  dotations  vacantes  qu’autant  qu’elles  n’excéderont 
pas  5o,ooo  francs  de  revenu. 

» Titre  VIII.  Absence  de  l’empereur  oi 7 du  régent.  — 
J'ai  dit  en  commençant , messieurs , que  Sa  Majesté  avait  voulu 
étendre  la  prévoyance  à tous  les  évéuemeus  , mettre  toutes  les 
chances  de  sécurité  eu  faveur  du  maintien  de  l'ordre  public  et 
de  la  garantie  du  gouvernement. 

» Ce  sentiment  l’a  conduite  à pourvoir  au  cas  d’absence  de 
l’empereur  appelé  au  trône  ou  du  prince  appelé  a la  régence. 

» JLes  sections  première  et  seconde  du  titre  VIII  y pour- 
voient par  la  prorogation  du  pouvoir  des  ministres,  par  la 
formation  d’un  conseil  présidé  par  le  premier  .en  rang  des 
grands  dignitaires. 

» Enfin , pour  ne  rien  omettre , la  section  troisième  donne 
le  moyen  de  résoudre  dans  un  conseil  privé  , par  la  rédaction 
• et  la  proposition  d’un  senatus-consultc  , toutes  les  difficultés 
imprévues  qui  peuvent  amener  des  conjonctures  extraordi- 
naires, et  sur  la  variété  desquelles  la  pensée  n’a  pu  s’étendre. 

» Ici  finit,  messieurs,  ce  qui  touche  directement  à la  ré- 
gence , et  se  présente  un  ordre  d’idées  qui  s’y  rapporte  sans  en 
être  absolument  dépendant. 

» Titre  IX.  Du  sacre  et  du  couronnement  de  l'impéra- 
trice. — Appelées  désormais  au  gouvernement  de  l’Empire  en 
cas  de  minorité,  les  impératrices  se  trouvent  attachées  à la 
France  par  une  sorte  d’alliance  nouvelle  qui  se  forme  au  mo- 
ment où  l’empereur  leur  doit  un  fils,  le  trône  un  héritier  , 
la  nation  un  objet  d’amour  et  d’espoir.. 

» Le  titse  IX  du  senalus-consulte  décerne  dès  lors  aux 
impératrices,  si  l’empereur  l’autorise,  le  droit  d’être  sacrées 
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couronnées  et  proclamées  , pour  ainsi  dire,  habiles  à l’exercice 
de  la  Régence. 

» Daus  cette  auguste  solennité  viendront  se  confondre  , 
messieurs  , et  la  puissance  des  souvenirs  , et  la  grandeur  des 
intérêts  , et  la  force  des  affections  , et  l’étendue  des  espérances  , 
et  jusqu’à  la  possibilité  des  malheurs  , et  jusqu’à  la  prévoyance 
des  regrets. 

» De  ce  moment  la  double  adoption  de  la  nation  par  la 
souveraine  et  de  la  souveraine  par  la  nation  sera  consacrée 
par  tout  ce  que  la  religion  a de  plus  saint , le  pouvoir  humain 
de  plus  auguste  , la  providence  de  plus  consolant. 

» Et,  pour  rendre  plus  féconde  encore,  s’il  est  possible, 
celte  source  de  profondes  réflexions  et  d’émotions  touchantes  , 
le  dernier  titre  du  senatus— consulte  promet  à la  nation  de 
voir,  comme  à d’autres  époques  de  la  monarchie  , le  prince 
héréditaire  , roi  de  Rome  , sacré  et  couronné  sous  les  auspices 
de  son  auguste  père  , prendre  d’avance  , envers  lui  et  envers 
l’Etat,  les  saints  engagemens  qu’il  est  appelé  à remplir,  et 
être  ainsi  plus  spécialement  désigné  à l’amour  et  au  dévoue- 
ment des  français. 

.»  J’en  ai  dit  asses,  messieurs,  dans  ce  court  exposé  , pour 
vous  faire  apprécier  dans  toute  sou  étendue  l’importance  de  ce 
seuatus-consulte  organique  , monument  nouveau  de  la  cons- 
tante sollicitude  de  l’empereur  pour  la  durée  de  ses  institutions,  * 
la  sécurité  de  ses  peuples , la  gloire  de  sa  dynastie. 

» C’est  ainsi , messieurs  , qu’il  convient  de  répondre  aux  pro- 
jets insensés , aux  espérances  anarchiques , j’ai  presque  dit  aux 
vœux  homicides  de  nos  ennemis. 

» Les  peuples  et  les  gouvernemens  qu’ils  essaient  d’abuser 
reconnaîtront  leur  erreur  en  voyant  d’un  côté  les  bataillons  , 
les  escadrons  déjà  arrivés  ou  prêts  à marcher  partout  où  les 
appellent  la  sûreté  et  la  gloire  de  l’Empire  , et  de  l’autre  côté  la 
prudente  sagesse  , armant  l’avenir  même  contre  des  malheurs 
invraisemblables,  fonder  plus  solidement  encore  un  gouverne- 
ment assuré  déjà  par  toutes  les  affections  et  défendu  par  tous 
les  intérêts.  » 

Le  projet  de  senatus-consulte  est  renvoyé  à l'cxamcn  d’une  com- 
mission composée  des  sénateurs  Lacépède,  Laplace,  Garnier,  Chap- 
tal  et  Pastoret.  , 
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Kippont  sur  l’établissement  de  la  Urgence  , fait  par  M.  le  sénateur 
comte  Pastoret,  au  nom  d’une  coliimissiun  spéciale.  — Séance  du 
5 février  i8i3. 

« Monseigneur  , sénateurs , des  lois  fondamentales  sont  la 
première  garantie  d'un  empire  , et  l’hérédité  du  trône  est  la 
première  de  ces  lois  : sans  elle  plus  de  véritable  monarchie. 
Un  ordre  fixe  et  prévu  dans  les  successions  k la  couronne  et 
dans  le  gouvernement  de  l’Etat  assure  seul  au  peuple  un  pou- 
voir toujours  présent,  toujours  protecteur;  et  parmi  les 
moyens  que  la  législation  offre  pour  l’obtenir,  les  meilleurs 
sans  doute  sont  ceux  que  le  temps  a éprouvés,  et  dont  le  sou- 
venir inspire  le  désir  de  les  voir  renaître.  Telle  est , messieurs, 
le  caractère  du  projet  de  senatus -consulte  soumis  aujourd’hui 
à votre  délibération.  Peut-être  dans  quelques  lois  précédentes1 
n’avait-on  pas  toujours  profité  avec  un  soin  égal  des  leçons  du 
temps  et  de  l’histoire  ; en  consacrant  • de  nouveau  les  sages 
principes  qu’elles  établissent , il  était  nécessaire  d’en  modifier 
quelques  autres  , trop  éloignées  des  maximes  immémoriales  du 
peuple  français.  • 

» Le  premier  article  donne  la  Régence  à l’impératrice , 
mère  de  l’empereur  mineur,  si  feu  l’empereur  n’en  a pas  dis— 
nosé  , et  elle  la  réunit  de  droit  à la  garde  de  son  fils.  Plus  de 
*vingt  reines  ont  été  régentes  parmi  nous  ; et  cet  usage  èst  aussi 
ancien  que  notre  monarchie.  C’est  au  cinquième  siècle  qu  elle 
se  forma;  et  dès  le  sixième  l’histoire  nous  offre  de  jeunes  rois 
sous  la  tutelle  de  leurs  mères. 

» Nous  en  retrouvons  des  exemples  sous  la  deuxième  race  ; 
il»  sont  plus  fréquens  encore  sous  la  troisième  ; et  ce  n’est  pas 
uniquement  le  soin  de  la  personne  que  l’on  confie  à la  ten- 
dresse des  mères , c’est  aussi  le  gouvernement  de  l’Etat  : regni 
curant , administrUlionem , tutclam,  reginien  habeat,  sont  les 
expressions  Tes  pluaordinaires  de  nos  anciennes  lois.  La  reine 
( Alix  fut  deux  fois  régente,  sous  Louis  VIT  son  époux,  et 
sous  Philippe  Auguste  son  fils  : la  reine  Blanche  le  fut  deux 
fois  également  par  les  volontés  successives  du  prince  à qui  elle 
était  unie  et  de  celui  à qui  elle  avait  donné  le  jour,  de 
Louis  VIII  et  de  Louis  IX. 

» Je  n’entrerai  point  ici  , messieurs  , dans  des  détails  histo- 
riques qui  ont  été  recueillis  avec  soin  et  placés  naguère  sous 
les  yeux  de  tous  les  Français  ; je  ne  m’arrêterai  pas  même  sur 
cette  reine  Blanche,  au  sujet  de  laquelle  j’aimerais  pourtant  à 
rappeler  un  fait  trop  peu  connu,  et  hien  digue  de  l’être  : c’est 
que  la  petite-fille  de  son  illustre  fils  , de  saiut  Louis,  épousa  le 
fils  du  premier  empereur  de  la  maison  d’Autriche  , et  que  cette 
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maison  par  là  mime  remonte  à la  plus  célèbre  de  toutes  les 
régentes  dont  notre  histoire  ait  conservé  le  souvenir.  J 'éprouve, 
je  l’avoue  , messieurs  , quelque  bonheur  à rappeler  ce  fait  dan» 
une  e'poque  où  les  Français  doivent  à la  petite-fille  de  Marie- 
Thérèse  le  gage  de  tant  d’affections  et  le  modèle  de  tant  de  jertus. 

» En  assurant  la  Régence  à l’impératrice  dans  le  cas  du 
décès  de  l’empereur,  le  projet  de  senatus-consulte  ne  fait  donc 
que  nous  ramener  à la  doctrine  ancienne  de  la  monarchie.  Si 
le  trône,  comme  le  disaient  nos  ancêtres  , ne  pouvait  tomber 
de  lance  en  quenouille,  cela  n’empêchait,  point  que  le  gou- 
vernement ne  fût  laissé  aux  mères  jusqu’à  ce  que  la  lance  pût 
être  mise  dans  les  mains  de  celui  qui  était  déjà  roi. 

» La  source  d'une  telle  doctrine  était  dans  la  nature  même. 
Quel  garant  plus  sûr  que  l’amour  maternel  ! Le  premier 
bonheur  des  rnères  , leur  plus  doux  devoir,  .c’est  leur  fils  : qui 
veillera  mieux  à leur  conserver  un  pouvoir  formel  respecté  ? 
Une  autre  ambition  ne  peut  les  atteiudre  ; et , s’il  était  permis 
de  joindre  à des  motifs  tirés  de  la  nature  un  motif  qui  appar— 
tient  plus  particulièrement  à l’intérêt  public  , nous  dirions 
que  c est  précisément  parce  qu’elles  ne  peuvent  arriver  à la 
royauté , dans  les  pays  où  les  lois  leur  en  ferme  l’entrée  , que 
leur  régence  a tous  les  avantages  sans  offrir  aucun  danger;  le 
plus  tendre  des  sentimens  de  la  nature  tourne  alors  tout  entier 
• au  profit  de  l’Etat. 

» Mais  cette  juste  confiance  que  la  mère  du  prince  doit  ins- 
pirer à tousses  sujets  subsistera-t— elle  si,  oubliant  les  devoir» 
que  la  maternité  lui  donne  envers  son  fils,  et  que  son  rang 
lui  impose  envers  la  nation  , elle  passe  à de  secondes  noces  ? 
Non  , sans  doute  ; et  si  une  défense  aussi  naturelle  avait  besoin 
d’être  justifiée,- nous  la  retrouverions  encore  dans  la  plupart 
des  actes  semblables  de  notre  histoire,  et  notamment  daus 
ceux  de  Philippe-le-Bel  en  .1*9$  , de  Charles  VI  en  i3f)»  et 
en  t4o3  , et  dans  la  loi  d’un  prince  qui  porte  et  qui  mérita  le 
nom  de  Sage  , de  Charlef  V ( octobre  1 3^4  )• 

>•  Les  arliclrs  19  et  20  du  senatus-consulte  du  18  mai  i8o4 
voulaient  que  le  régent  fût  choisi  parmi  tes  princes  français  , 
et  à leur  défaut  parmi  les  grands  dignitaires  de  l’Empire.  Nous 
trouvons  une  disposition  semblable , mais  plus  développée , 
mieux  éclaircie  , dans  les  articles  3 et  4 du  projet  de  senatus- 
consulte.  La  Régence  appartient  d’abord  au  premier  prince  du 
sang  , aux  antres  après  lui  dans  l’ordre  de  l'hérédité-,  aux 
princes  grands  dignitaires  ensuite,  dans  un  ordre  prévu  et 
déterminé.  Les  princes  français  assis  sur  un  trône  étranger  11e 
peuvent  prétendre  à la  Régeitce  ; ils  ont  ailleurs  trop  de  soins 
à remplir , trop  de  devoirs  à exercer  ; ils  ont  une  autre  patrie , 
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une  autre  famille  politique  , et  le  premier  trône  pour  eu*  serait 
toujours  celui  qu’ils  doivent  posséder  toute  leur  vie , qu’ils 
doivent  transmettre  à leurs  enfâns. 

» L’âge  pour  être  habile  à posséder  la  régence,  ou  faire  partie 
de  soq  conseil  , est  le  même  que  le  Code  Napoléon  fixe  pour  la 
majorité,  vingt  et  un  ans  accomplis.  Tous  les  actes  néanmoins 
en  seront  portés  au  nom  de  l’empereur  : l’âge  , qui  fait  beau— 
coup  à la  capacité  de  gouverner , ne  fait  rien  à la  transmission 
et  à la  certitude  du  droit  ; un  roi  de  cinq  ans  , comme  le  furent 
Louis  XIV  et  Louis  XV,  n’en  est  pas  moins  roi.  Nous  en  avons  ' 
en  de  plus  jeunes  encore,  et  leur  enfance  n’a  pas  empêché 
qu’ils  ne  portassent  la  couronne  , et  que  leur  noin  ne  fut  placé 
à la  tête  de  nos  lois. 

» Le  titre  dont  nous  venons  de  faire  connaître  les  princi- 
pales dispositions  dit  quel'  sera  l’ordre  de  la  régence  quand  une 
volonté  particulière  de  l’empereur  ne  l’aura  pas  déterminé  ; 
mais  nos  rois  eurent  toujours  le  droit  d’en  disposer,  ot^  par 
un  testament , ou  par  des  lettres-patentes  : ce  droit  est  réservé 
à l’empereur  par  le  titre  suivant. 

» Le  troisième  traite  du  pouvoir  de  la  régence  et  de  sa  duree. 

Son  autorité  commence  au  décès  du  monarque.  Elle  est  exer- 
cée telle  que  l’empereur  l’exerçait  lui-même  : l’impératrice  peut 
nommer  aux  grandes  dignités  et  aux  grands  offices  de  l’Empire 
qui  seraient  vacans  ; elle  peut , et  le  prince  régent  aussi , nom- 
mer des  sénateurs , nommer  et  révoquer  les  ministres.  Ces 
dispositions  ne  sont  que  des  conséquences  nécessaires  du  pre- 
mier article  du  même  titre , article  qui  confèxe  à la  régente  ou 
au  régent  la  plénitude  de  la  puissance  impériale. 

» Il  ne  suffisait  pas  de  déterminer  comment  la  régence 
serait  donnée  à la  mort  d’un  prince,  qui  laisse  un  fils  mi—  , 
neur;  il  fallait  prévoir  le  cas  où  l’on  perdrait  ce  fils  même. 
Meurt-il  laissant  un  frère  héritier  du  trône  , riep  n’est  changé 
dans  les  dispositions  qui  précèdent;  c’est  toujours  Sur  un  fils 
de  l’impératrice  que  résidé  la  royauté  ; elle  continuera  d’être 
régente.  Mais  il  n’en  serait  plus  de  même  si  l’hérédité  appelait 
au  trône  un  prince  qui  ne  fût  pas  son  fils  ; la  régence  serait 
alors  confiée  dans  l’ordre  prescrit  par  l’article  /f,  qui  veut 
qu’à  défaut  de  princes  du  sang  habiles  à l’exercer  elle  ap- 
partienne de  droit  au  premier  des  grands  dignitaires  en 
fonction  au  moment  du  décès.  Si  le  prince  appelé  au  trône 
par  l’ordre  de  l’hérédité  est  d’une  autre  branche  et  mineur  , le 
régent  conservera  l’exercice  du  pouvoir  jusqu'à  la  majorité 
du  nouvel  empereur,  comme  l’avait  déjà  établi  le  senalus-con- 
sultedu  i8mai  1804.  Dans  aucun  cas  le  prince  investi  une  fois 
de  la  régence  ne  peut  la  perdre  jusqu’à  celte  majorité.  On 
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prévoit,  aisément  toutce  qui  pourrait  résulter  d’une  lutte  entre 
deux  princes  dont  l’un  voudrait  acquérir  la  regence , et  dont 
l’autre  voudrait  continuer  à l’exerper  ; ou  sait  trop  bien 
que  toutes  ces  luttes  des  ambitions  individuelles  sont  ordi- 
nairement fécondes  en  malheurs  pour  les  peuples. 

» Le  conseil  de  régence  est  l’objet  du  titre  suivant.  Ces  con- 
seils se  trouvent  encore  établis  par  un  usage  immémorial  dans 
l’histoire  do  notre  monarchie.  Charlemague  , et  après  lui  Char- 
les—le— Chauve  , en  nomment  pour  leurs  enfaus  , et  nous  trou- 
vons encore  dans  nos  anciens  Capitulaires  les  actes  par  lesquels 
ces  conseils  furent  institués.  Ils  sout  plus  fréqueus , nous  les 
connaissons  mieux  du  moins  , sous  la  troisième  race;  et  tou- 
jours on  y remarque  également  le  double  principe  exprimé  dan», 
le  projet  .de  senatus— consulte , que  les  Français  voisins  du 
troue  y sont  appelés  par  leur  rang  même , et  que  le  souverain 
a le  droit  d’adjoindre  , à ceux  qu’appelieut  ainsi  les  droits  du 
sang  ou  l’émiuence  de  leurs  fonctions  , les  citoyens  que  sa  pro- 
pre estime  et  le  bien  de  l’Etat  lui  indiquent  comme  dignes  de 
concourir  à l’exercice  d’une  si  grande  autorité.  Philippe  III , 
Charles  V,  Henri  II,  nounneut  ainsi  par  des  lettres-patentes  , et 
Louis  XII  par  sou  testament , des  personnes  étrangères  à la 
famille  royale  , mais  recommaudables  par  leurs  services  , leurs 
lumières  et  leurs  vertus.  Du  reste  il  ne  faut  pas  que  ers  indi- 
cations , faites  d’avance  , ou  par  la  nature  , ou  par  les  Cons- 
titutions de  l’Etat , ou*  par  la  sollicitude  du  prince  pour 
l’avenir,  puissent  être  sans  eü’et  par  une  volonté  particulière  de 
la  régente  ou  du  régent  ; aussi  l’article  22  leur  défend-il  d’éloi- 
gner les  membres  duconseil  des  fonctions  qu’ilsdoiventremplir. 

» Des  règles  sont  ensuite  posées  sur  les  délibérations  de  ce 
conseil.  Elles  ne  sont  pas  les  mêmes  dans  tous  les  cas  ; mais 
plus  l’objet  de  la  discussion  est  inlporlant , plus  est  grande 
l’influence  de  ceux  qui  doivent  y concourir.  Daus  les  affaires 
ordinaires  le  conseil  de  régence  n’a  que  voix  consultative  ; il  a 
voix  délibérative  , et  la  majorité  seule  décide  , s’il  est  appelé 
à l’examen  des  plus  grands  intérêts  de  l’Etat  : le  mariage  de 
l’empereur,  les  déclarations  de  guerre  , les  traités  de  paix  , 
d’alliance  ou  de  commerce  ; la  disposition  du  domaine  ex- 
traordinaire de  la  couronne  pour  former  des  dotations  nou- 
velles , et  la  question  de  savoir  s'il  sera  nommé  par  le  régent 
aux  grand#  dignités  de  l’Empire  vacantes  durânt  la  minorité. 
Le  conseil  de  régence  nomme  aussi  , à la  majorité  des  voix  , le 
grand  dignitaire  à qui  seront  confiées  la  surveillance  de  l’édu- 
cation de  l’empereur  mineur  et  la  surintendance  de  sa  maison  , 
quand,  l’empereur  décédé  ne  l’a  pas  déterminé  lui-même, 
que  le  jeune  prince  a encore  eu  le  maHieitr  d'être  privé  de  sa 
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mère.  Elle  vivant , cet  soins  lui  sont  tellement  prescrits  par  la 
nature  , que  les  législations  mêmes  qui  ont  hésité  à donner  la 
régence  aux  mères  se  sopt  empressées  à leur  reconnaître  et  à 
consacrer  un  droit  plus  ancien  que  toutes  les  lois  humaines. 
La  garde  de  l’empereur  mineur  appartient  à ta  mère  , avait 
déjà  dit  le  scnatus-consulledu  18  mai  i8o4- 

» La  régçnte  et  le  régent  doivent  à l'empereur  et  à l’Etat  an 
serment  qui  sera  prêté  dans  les  formes  les  pins  soleuneiles  ; ils 
jureront  de  respecter  les  Constitutions  de  l’Empire,  les  dispo- 
sitions faites  sur  la  régence  , et  de  transmettre  fidèlement  au 
jeune  prince  , à sa  majorité , le  pouvoir  dont  ils  auront  été  les 
dépositaires.  Le  Veste  du  serinent  est  tiré  de  celui  que  prêle 
l’empereur  lui-même  en  arrivant  au  trône. 

» Des  lois  sur  l’institution  et  l’organisation  de  la  régence , 
le  projet  de  senatus-con«ulte  passe  à l’administration  des  do- 
maines pendant  la  minorité.  La  classification  de  ces  domaines 
et  les  principes  d’après  lesquels  ils  doivent  être  régis  ont  été  , 
au  mois  de  janvier  1810  , l’objet  d’une  de  vos  plus  importantes 
délibérations.  Le  senatus-consul  te  rendu  alors  distingue  et  traite 
en  autant  de  titres  séparés  ce  qui  concerne  la  dotation  de  la  cou- 
ronne, le  domaine  extraordinaire,  le  domaine  privé  de  l’empe- 
reur. Dans  l’acte  qui  vous  est  soumis  aujourd’hui  l’administra- 
tion de  la  dotation  delà  couronne  continue  d’après  les  règles  éta- 
blies. Quant  au  domaine  privé  , le  conseil  de  famille,  dont  la 
formation  est  ordonnée  par  le  titre  Y du  statut  du  3o  mars 
1806,  doit  prendre  quelques  précautions , sagement  indiquées , 
pour  en  assurer  la  disposition  conformément  au  senalus— 
consulte  du  Jo  janvier  1810.  L’administration  du  domaine 
extraordinaire  continue  , comme  celle  de  la  dotation  de  la 
couronne,  d’après  les  règles  établies  aussi.  Les  fonds  qui  se 
trouvent  dans  son  trésor  au  moment  du  décès  se  versent  dans 
le  trésor  de  l’Etat,  et  y restent  jusqu’à  la  majorité.  La  régente 
ou  le  régent  ne  peuvent  disposer  que  des  dotations  qui  n’excé- 
deraient pas  cinquante  mille  francs. 

••  Le  titre  V 111  doit  être  regardé  comme  une  sorte  de  com- 
plément des  lo’^  proposées  sur  la  régence.  Le  nouvel  empereur 
peut  être  absent  au  moment  de  la  mort  de  son  prédécesseur. 
Le  pouvoir  des  minisires  est  alors  prorogé  ; ils  se  forment  en 
conseil  de  gouvernement,  sous  la  présidence  du  premier  des 
grands  dignitaires  de  l’Empire.  Tout'se  fait  néanmdfcisau  notn 
de  l’empereur,  quoiqu’il  ne  soit  pas  encore  dans  ses  Etats.  La 
même  prorogation  a lieu  en  cas  d’absence  du  régent,  et  jusqu’à 
son  arrivée  sur  le  territoire  français.  Si,  l’empereur  ou  le  régent 
étant  hors  de  l’Empire  , et  le  gouvernement  entre  les  mains  du 
Conseil  des  ministres  ,,il  s’olfrait  des  questions  que  le  présent 
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lenatus-consulte  n’aurait  pas  prévues,  ce  cotascil  rédigerait 
sur  elles  un  projet  qu’il  ferait  présenter  au  Sénat  par  (leu*  de 
ses  membres.  • 

» Le  sacre  et  le  couronnement  de  l’impératrice  et  du  prince 
impérial roi  de  Rome  , sont  l’objet  des  deux  titres  suivons. 
Des  lettres-patentes  qui  vous  seront  adressées  , et  publiée» 
dans  les  formes  ordinfjres , accorderont  cette  prérogative  à 
l’impératrice.  Le  roi  de  Rome  pourra  aussi , en  sa  qualité 
d’héritier  de  l’Empire,  être  sacré  et  couronné  du  vivant  de  son 
père,  et  des  ce  moment  la  date  du  couronnement  de  ce  prince 
sera  jointe  dans  toutes  les  lois  à celle  de  l’avénemcnt  dé  l’em- 
pereur: celle  disposition  est  encore  conforme  aux  institutions 
les  plus  antiques  de  notre  monarchie.  Les  fils  et  les  petils-fi!» 
de  Charlemagne  reçurent  de  leurs  pères  ce  témoignage  de  con- 
fiance et  de  honte  , et  les  deux  premiers  siècles  de  la  troisième 
race  en  virent  autant  d’exemples  qu’ils  eurent  de  rois.  Quel 
acte  en  efiel  peut  être  tout  à îa  fois  plus  auguste  et  plus  touchant  ! 
quel  jour  que  celui  où  , sous  les  auspices  dé  la  religion  et  de  ïa 
patrie  , se  mêlent  aux  expressions  de  la  reconnaissance  d'une 
génération  entière,  pour  des  bienfaits  déjà  reçus,  les  espérances 
d’un  bonheur  qu’elle  pourra  transmettre  à sa  postérité  I 

«Tels  sont,  messieurs  , les  principaux  objets  du  senatu.— 
consulte  à jamais  mémorable  dont  le  projet  vous  est  soumis 
aujourd’hui.  Heureux  de  p uvoir,  comme  l’a  si  bien  dit  l’ora- 
teur du  Conseil  d’état,  « préparer  une  telle  loi  dans  le  calme 
» de  la  réflexion  , dans  l’iib-.cncc  de  tous  les  intérêts,  dans  le 
» silence  de  toutes  les  passions  , dans  l’éloignement  de  toutes 
» les  douleurs  ! » Heureux  aussi , comme  magistrats  du  pre- 
mier corps  de  l’Empire,  de  pouvoir  admirer  et  bénir  cette 
prévoyance  qui  ajoute  à la  stabilité  des  Constitutions  de  l'Etat 
par  des  institutions  sages  et  fortes,  qui  deviennent  un  bienfait 
de  plus  pour  les  Français  ! Les  institutions  sont  les  colonnes  du 
pouvoir;  c’est  par  les  institutions  que  le  génie  des  plus  grands 
rois  est  présent  encore  à la  postérité  la  plus  reculée  : c’est  le 
défaut  des  institutions  qui.  peut  amener  successivement  les 
efforts  de  l’ambition  , les  troubles  civils  , et  enfin  le  plus  épou- 
vantable fléati  dont  la  colère  céleste  puisse  frapper  les  hommes  , 
l’anarchie.  Charlemagne  avait  répandu  sur  la  France,  pendant 
près  d’un  demi-siècle,  la  gloire  et  les  bienfaits  : à la  mort  da 
son  petit-fils  le  trône  commence  à chanceler  ; neuf  rois  y 
passent  avec  une  étonnante  rapidité  ; il»  y montent , ils  en  des- 
cendent; ils  y remontent  pour  en  redescendre  encore;  des 
ambitieux  s’en  emparent  sous  le  prétexte  de  le  protéger;  ils 
exercent  tout  le  pouvoir  au  noua  du  prince  légitime  . qui  n’en 
« plus  aucun  : la  France  a , durant  un  siècle  , des  règnes  sans 

xx.  a { 


Digitized  by  Google 


( 3?°  ) 

rois  , et  des  roi»  vivant  sous  un  autre  règne  ; et , au  milieu  de 
ces  dissensions , le  peuple  est  enchaîné  et  avili  par  la  tyrannie 
féodale , pour  offrir  un  nouveau  témoignage  de  cette  vérité 
que  l’histoirea  toujours  et  partout  consacrée,  que  le  plus  grand 
intérêt  des  peuples  est  nécessairement  lié  à la  plus  grande  force 
du  trône  , à sa  plus  grande  solidité. 

» Et  c’est  surtout  dans  cette  enceinte,  messieurs,  que  doi- 
vent être  constamment  rappelés  ces  principes  tutélaires  du 
bonheur  des  nations  ; c’est  ici  que  doit  briller  sans  cesse  dans 
son  plus  grand  éclat  le  (lambeau  de  l’expérience.  Par  combien 
de  maux  la  France  u’a-t-elle  pas  expié  le  malheur  de  l’avoir 
laissé  éteindre  ! 

» La  commission  vous  propose  à l’unanimité  l’adoption  du 
projet  de  senatus-consulte  quijvous  est  présenté.  » 

• 

Le  Sénat  délibère,  et  adopte  le  projet  dq  senatus-consulte.  (Même 

séance.  ) Une  disposition  de  cet  acte  reçut  deux  mois  après  son  appli- 
cation. 

Discours  du  prince  archichancelier — Séance  du  1"  avril  i8i3. 

« Messieurs,  Sa  Majesté  l’empereur  et  roi  se  met  à la  tête  do 
ses  armées. 

» L’empereur  a voulu  donner  à son  auguste  compagne  un 
double  témoignage  de  sa  confiance. 

» C’est  par  ces  motifs  qu’il  a fait  expédier  les  lettres-patentes 
que  je  suis  chargé  de  vous  communiquer. 

» Désormais  , messieurs,  l’impératrice  assistera  aux  conseils 
dans  lesquels  sont  discutés  les  grands  intérêts  de  l’Etat  ; elle 
aura  la  régence  de  l’Empire  jusqu’au  moment  ou  la  victoire 
aura  rendu  l’empereur  à nos  vœux. 

» Sa  Majesté  ne  pouvait  faire  une  disposition  plus  conforme 
au  bien  public  , et  qui  fût  plus  agréable  à ses  peuples. 

» Le  Sénat  s’empressera  d’y  applaudir,  et  de  conserver  dans 
ses  fastes  cet  acte  de  la  volonté  souveraine. 

» D’autres  objets  d’une  haute  importance  denvent  aussi , 
messieurs,  fixer  votre  attention. 

» Un  rapport  du  ministre  des  relations  extérieures  vous  fera 
connaître  le  changement  intervenu  dans  nos  relations  poli- 
tiques par  la  défection  d’une  des  puissances  du  nord  (i). 

» Le  parti  qu’elle  embrasse  est  une  triste  conséquence  du 


. (r).  C’est  dans  la  même  séance  que  le  Sénat  reçut  les  communica- 
tions relatives  à la  défection  de  la  Prusse. 
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caractère  qu’ont  pris  depuis  longtemps  les  de'marclies  4e  son 
cabinet. 

>•  Cette  circonstance  impose  à la  nation  l’obligation  d’un 
grand  effort , dont  les  moyens  se  trouvent  dans  les  projets  qui 
vont  être  proposés  à votre  délibération. 

» Dans  des  momens  d’un  si  grand  intérêt  le  Sénat  recon- 
naîtra combien  il  importe  de  développer  les  ressources  de  la 
France  , d’en  faire  sentir  tout  le  poids  à l’ennemi , de  le  con- 
vaincre de  l’inutilité  de  ses  projets , et  de  le  réduire  enfin  à 
désirer  sincèrement  cette  paix  que  la  main  triomphante  de 
l’empereur  lui  a si  souvent  offerte , mais  qui  ne  peut  être  digne 
de  Sa  Majesté  qu’autant  qu’elle  assurera  le  rfepos  de  l’Europe 
'et  le  commerce  libre  des  nations. 

» Les  Icures-patenles  sont  conçues  ainsi  qu’il  suit  : 

« Napoléon,  etc. , etc. , etc. 

» Voulant  donner  à notre  bien  aimée  épouse  l’impératrice 
» et  reine  Marie-Louise  des  marques  de  la  haute  confiance  que 
» nous  avons  en  elle  , nous  avons  résolu  de  l’investilr,  comme 
» nous  l’investissons  par  ces  présentes  , du  droit  d’assister  au*x 
« conseils  du  cabinet , lorsqu’il  en  sera  convoqué  pendant  la 

* durée  de  notre  règne , pour  l’examen  des  affaires  les  plus 
« importantes  de  l’Etat  ; et,  attendu  que  nous  sommes  datis 
» l’intention  d’aller  incessamment  nous  mettre  à la  tête  de  nôs 
» armées  pour  délivrer  le  territoire  de  nos  alliés  , nous  avons 
» également  résolu  de  conférer , comme  nous  conférons  par 
■ ces  présentes,  à notre  bien  aimée  épouse  l’impératrice  ét 
» reine , le  titre  de  régente  , pour  en  exercer  les  fonctions  eu 
» conformité  de  nos  intentions  et  de  nos  ordres,  tels  qlie  ftotis 
» les  aurons  fait  transcrire  sur  le  livre  d’état;  entendant  qu’il 
» soit  donné  connaissance  aux  princes  grands  dignitaires  et  â 
» nos  ministres  desdits  ordres  et  instructions  , et  qu’èn  aucuh 
» cas  l’impératrice  ne  puisse  s’écarter  de  leur  teneur  dans 

• l’exercice  des  fonctions  de  régente. 

» Voulons  que  l’impératrice  régente  préside  en  notre  nom 
» le  Sénat,  le  Conseil  d’état,  le  conseil  des  ministres  et  le  con- 
» seil  privé , notamment  pour  l’examen  des  recours  en  grâcq , 

•»  sur  lesquels  nous  l’autorisons  à prononcer  , après  avoir 
» entendu  les  membres  dudit  conseil  privé.  Toutefois  notre 
» intention  n’«st  point  que  , par  suite  de  la  présidence  confé- 
» rée  à l’impératrice  régente  , elle  puisse  autoriser  par  sa  signa- 
» ture  la  présentation  d’aucun  senatus-consulte,  ou  proclamer 
» aucune  loi  de  l’Etat , nous  référant  à cet  égard  au  contenu 
» des  ordres  et  instructions  mentionnés  ci-dessus. 

» Mandons  à notre  cousin  le  prince  archichancelier  de  l’Ëtn- 
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» pire  de  donner  communication  des  présentes  lettres  patente* 
» au  Sénat , qui  les  fera  transcrire  sur  ses  registres  , et  à notre 
« grand-juge  ministre  de  la  justice  de  les  faire  publier  au 
* Bulletin  des  Lois  ,’et  de  les  adresser  à nos  cours  impériales  , 
» pour  y être  lues,  publiées  et  transcrites  sur  les  registres 
»■  d’icelles. 

» Donné  en  notre  palais  de  l’Élysée  , le  trentième  jour  du 
» mois  de  mars,  1 an  iôi3,  et  de  notre  règne  le  neuvième. 
» Signé  Napoléon.  • 

àdrisjs  du  Sénat  à l’empereur  et  roi.  — Du  3 avril  i8i3. 

« Sire,  Vôtre  Majesté  impériale  et  royale,  après  avoir 
réglé  les  plus  grandes  affaires  de  son  Empire  , et  fortifié 
les  lois  fondamentales  de  l’Etat  par  une  grande  institution  , va 
se  mettre  à la  tête  de  ses  nombreuses  armées,  repousser  les 
cohortes  ennemies  loin  des  bornes  immuables  qu’elle  a posées 
autour  de  ses  vastes  Etats,  délivrer  ses  afliés  fidèles  du  fléau 
de  la  guerre  , montrer  ses  aigles  vengeresses  à ceux  qui  ont 
trahi  la  foi  sacrée  des  traites  , et  conquérir  par  la  victoire  la 

Îaix  si  souvent  offerte  par  la  magnanime  modération  de  Votre 
lajeslé. 

» Elle  laisse  en  partant  à son  auguste  épouse  la  régence  de 
son  Empire.  La  Fiance  verra  dans  celte  disposition  un  nou- 
veau témoignage  de  l’affection  de  Votre  Majesté  pour  ses  peu- 
ples , un  bienfait  qui  leur  sera  cher,  un  prix  de  ce  zèle  et  de  ce 
patriotisme  dont  l’expressiou  éclatante  retentit  jusqu’aux 
èxtrémités  du  monde. 

» Le  Sénat,  Sire,  organe  des  sentiipens  de  la  grande  nation, 
vous  Offre  particulièrement  en  ce  jour  l’hommage  de  la  fidélité 
qu’elle  vous  a jurée  , et  du  bonheur  dont  elle  jouira  lorsqu’elle 
reverra  le  vainqueur  de  ses  ennemis  et  le  pacificateur  du  con- 
tinent. » 

Discodm  adressé  à l'impérotricc-rrioe  régente  par  M.  Lacépède  . au 
nom  d une  députation  du  Sénat.  — Audience  du  dimanche  4 avril 
i8i3. 

« Madame  , S.  M.  l’empereur  et  roi , près  d’aller  comman- 
der ses  armées  , vient  de  confier  à Votre  Majesté  impériale  et 
royale  la  régence  de  son  Empire.  Il  ne  pouvait  accorder  à ses 
peuples  un  plus  doux  dédommagement  de  son  absence. 

>•  Le  Sénat , madame  , éprouve  une  bien  vivff  satisfaction  en 
pensant  qu’il  pourra  voir  son  enceinte  briller  de  tout  l’éclat  des 
vertus  dont  Votre  Majesté  embellit  le  trône. 

» Il  vous  offre  le  tribut  de  son  respect  et  de  son  dévoue- 
ment. Il  y joiut , madame,  celui  de  son  inviolable  fidélité  au 
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pl os  grand  de»  monarque»  et  à «a  dynastie  , comme  l’hom- 
mage le  plu»  cher  au  cœur  de  Voire  Majesté  , et  le  plu»  digne 
de  la  petite-fille  de  Blanche  et  de  Marie-Thérèse  , de  la  mère 
du  roi  de  Iiome  et  de  l’auguste  épouse  de  Napoléon.  • 

Répossb  de  l'impératricc-rcina  régente. 

« Messieurs , l’empereur , mon  auguste  et  bien  aimé  époux, 
tait  ce  que  mon  cœur  renfAme  d’amour  et  d'affection  pour  la 
France.  Les  preuves  de  dévouement  que  la  nation  nous  donne 
tous  les  jour»  accroissent  la  bonne  opinion  que  j’avais  du  carac- 
tère et  de  la  grandeur  de  notre  nation. 

* Mon  âme  est  bien  oppressée  de  voir  encore  s'éloigner  cette 
heureuse  paix  qui  peut  seule  me  rendre  contente.  L’empereur 
est  vivement  affligé  de*  nombreux  sacrifices  qu’il  est  obligé  de 
demander  à ses  peuples  ; mais  puisque  l’ennemi  , au  lieu  de 
pacifier  le  monde  , veut  nous  imposer  des  conditions  honteu- 
ses , et  prêche  partout  la  guerre  civile  , la  trahison  et  la  déso- 
béissance , il  faut  bien  que  l’enipcrcur  en  appelle  à ses  armes  , 
toujours  victorieuses  , pour  confondre  ses  ennemis  , et  sauver 
l’Europe  civilisée  et  ses  souverains  de  l’anarchie  dont  on  les 
menace. 

■*  Je  suis  vivement  touchée  des  sentimens  que  vous  m’ex- 
primez au  nom  du  Sénat.  ■ 

XI. 

GUERRE  DE  RUSSIE  et  DE  PRUSSE.  — RUPTURE 
AVEC  LA  SUÈDE.  — DÉFECTION  DE  L’AUTRICÜE 
DE  LA  BAVIÈRE , etc.  , etc.  — doccmüns  utVEas. 

Napoléon  était  rentré  & Paris  le  18  décembre  1812. 

11  trouva  la  nation  consternée  : cette  nation  était  depuis  si  long- 
temps accoutumée  à la  victoire  ! Le  style  du  vingt-neuvième  bulletin 
était  nouveau  pour  clic. 

Cette  sorte  d’humiliation  du  grand  peuple  garantissait  son  dévonc- 
ment.  En  effet , indépendamment  des  sacrifices  imposés  par  les  senatus- 
consuïte , Napoléon  en  obtint  encore  des  sacrifices  volontaires.  Des 
adresses  à l'empereur,  dont  l’idée  ouïe  modèle  avait  été,  scion  luiago 
nécessaire  (1) , envoyé  de  Paris  dans  les  départemens,  revenaient  & 


( 1)  Usage  nécessaire  quand  un  gouvernement  a le  malheur  de  ne  plus 
pouvoir  assez  compter  sur  des  sollicitations  franches  et  directes  ; car  si 
chaque  commune  rédigeait  et  délibérait  son  adresse , il  s’y  glisserait 
des  remontrances  , des  conditions,  etc.  : il  n’y  aurait  plus  d’unité  ; il  v 
aurait  anarchie. 
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Paria  pour  être  publiées  arec  éclat , et  donner  naissance  à d'autres.  Le» 
cohortes  de  la  garde  nationale  s'indignaient  d’être  sédentaires;  elle» 
voulaient  être  associées  aux  malheurs  comme  à la  gloire  de  l’immortelle 
grande  armée  : les  communes  offraient  à l’envi  un  nombre  plus  on 
moins  considérable  de  cavaliers  tout  montés...  Si  Napoléon  n’eût  trop 
redouté  les  souvenirs  populaires , il  eût  permis  les  dons  patriotiques  : 
d'un  autre  côté  le  vaste  système  de  scs  Gnances  le  plaçait  encore 
au-dessus  du  besoin  d’argent;  il  ne  lui  fallait  que  des  hommes,  et  il 
*c  retrouva  bientôt  à la  tête  de  six  cAit  mille  hommes. 

Il  avait  calmé  des  consciences  par  la  signature  d’un  nouveau  Con- 
cordat avec  le  pape,  libre  et  honoré  à Fontainebleau  ; il  avait  rendu 
le  peuple  orgueilleux  de  la  richesse  intérieure  de  l’Empire  par  le 
tableau  de  situation  présenté  aux  députés  des  départemens  assem- 
blés; il  avait  Tassuré  les  amis  du  gouvernement  par  l’établisscâient 
de  la  Régence;  en  révélant  la  conduite  de  la  Prusse  il  n’étonna 
personne  , mais  il  obtint  de  l’opinion  publique  l'intérêt  que 
commande  une  illustre  victime  de  la  trahison  ; des  nominations 
nouvelles , des  réglcmcns  mieux  entendus  avaient  donné  plus 
d’activité  aux  ressorts  de  l’administration  générale  ; des  promo- 
tions et  des  récompenses  avaient  honoré  les  dévoueraenset  relevé  le» 
courages  (i)  ; cnGn , soit  dans  le  gouvernement  intérieur,  soit  pour 


(i)  Lettre  de  l’empereur  au  Sc'nat. 

« Sénateurs,  nous  avons  jugé  utile  de  reconnaître  par  des  récom- 
penses éclatantes  les  services  qui  nous  ont  été  rendus,  spécialement 
dans  cette  dernière  campagne  , par  notre  cousin  le  maréchal  duc 
d’Elcliingçn  (Ncy).  . . 

» Nous  avons  pensé  d’ailleurs  qu’il  convenait  de  consacrer  le  souve- 
nir. honorable  pour  nos  peuples,  de  ces  grandes  circonstances  où  nos 
iiupées  nous  ont  donné  des  preuves  signalées  de  leur  bravoure  et  de 
leur  dévouement , et  que  tout  ce  qui  tendrait’ à en  perpétuer  la  mé- 
moire dans  la  postérité  était  conforme  à la  gloire  et  aux  intérêts  de  notre 
couronne. 

» Nous  avons  en  conséquence  érigé  en  principauté,  sous  le  titre  de 
principauté  de  la  Moskowa , le  château  de  Rivoli,  département  du 
Jfô,  et  les  terres  qui  en  dépendent,  pour  être  possédée  par  notre 
cousin  le  maréchal  duc  d’Elchingén  et  scs  descendons,  aux  clauses  et 
conditions  portées  aux  lettres  patentes  que  nous  avons  ordonné  ù notre 
cousin  le  prince  archichancelier  de  l'Empire  de  faire  expédier  par  le 
conseil  d u sceau  des  titres. 

» Nous  avons  pris  dçs  inesnres  pour  que  les  domaines  de  ladite  prin- 
cipauté soient  augmentés  de  manière  à ce  que  le  titulaire  et  ses  des- 
cendans  puissent  soutenir  dignement  le  nouveau  titre  que  nous  conte- 
rons , et  ce  au  moyen  des  dispositions  qui  nous  sont  compétentes. 

» Notre  intention  est , ainsi  qn’il  est  spéciGé  dons  nos  lettres  pa- 
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les  événcmer.s  <Ju  dehors,  Napoléon  , pendant  son  séjour  do  quatre 
mois  à Paris,  s'était  occupé  de  tout,  avait  tout  réparé,  et  semblait 
avoir  assuré , prévu  tout  ce  qui  pouvait  coin  mander  le  retour  de  la 
victoire  sous  scs  drapeaux. 

Mais,  toujours  grand  capitaine  , Napoléon  avait  cessé  d’étre  armé 
contre  la  diplomatie.  Lui  seul  en  France,  lorsqu’il  ressaisit  scs  armes , 
comptait  sur  la  foi  de  l’Autriche  : sans  doute  par  égard  pour  son 
beau-père  , car  déjà  les  manœuvres  équivoques  des  corps  autrichiens 
révélaient  cet  esprit  de  duplicité  qui  parait  inhérent  au  cabinet  de 
Vienne.  Napoléon  s’était  de  même  abusé  sur  la  Prusse  lors  de  la 
trahison  combinée  du  général  d’Yorck.,  de  cet  autre  Schill , instru- 
ment de  sa  cour  , mais  plus  heureux  que  le  Schill  de  1809.  11  s’abu- 
sait également  sur  l'influence  de  l’émigration  française  dans  les  déter- 
minations de  la  politique  européenne  : Eh!  disait-il,  qui  oserait 
se  compromettre  en  la  tirant  du  mépris  où  elle  est  tombée  ? En  pro- 
nonçant ces  mots  il  rejetait  avec  dédain  une  proclamation  aux  Fran- 
çais datée  deHartwcl  (février  i3i3) , et  placée  sous  scs  yeux  avec 
une  correspondance  qui  témoignait  que  certaines  prétentions  seraient 
appuyées  des  puissances  coalisées. 

Quant  à la  Suède  , elle  avait  cessé  d’être  un  ennemi  secret  j la 
rupture  était  ouverte,  et  Bernadotc  se  permettait  d’adresser  des 
remontrances  à l’empereur  des  Français.  ( Voyez  plus  loin  sa  lettre.) 

Napoléon  quitta  Paris  le  iS  avril  1 8 ■ 3. 

Ses  armées,  confiées  d’abord  à Murat,  puis  au  prince  Eugène, 
proclamé  comme  plus  capable  d’un  grand  commandement  en 
chef,  s'étaient  successivement  reployées  sur  la  Pologne,  sur  la 
Prusse,  sur  la  Saxe,  et  enfin  dans  l'Allemagne;  clics  occupaient 
les  places  fortes  et  les  positions  militaires  ; et,  malgré  la  défection 
de  la  Prusse  et  les  malheurs  d'une  longue  retraite  , qui  avaient 
facilité  à l’ennemi  l'envahissement  de  plusieurs  villes,  elles  présen- 
taient encore  une  forte  digue  aux  barbares , et  un  obstacle  imposant 
aux  traîtres.  Déjà  dans  plusieurs  combats  l'étranger  avait  reconnu 
les  héros  d’Austerlitz  et  de  Friedland. 

Quarante  heures  après  son  départ  des  Tuileries , Napoléon  était  à 
Mayence  ; il  y inspectait  ses  nouvelles  troupes , qui  passaient 
aussitôt  le  Rhin  aux  cris  de  vive  l’empereur.  Réunis  à leurs  ainés  , 
ces  jeunes  bataillons  n'ont  pas  tardé  « ji  sc  comporter  avec  autant 
de  sangfroid  et  d’impétuosité  que  les  plus  vieilles  troupes.  » 


tentes,  que  la  principauté  que  nous  avons  érigée  en  faveur  de  notredit 
cousin  le  maréchal  duc  d’Elchingen  ne  donne  à lui  et  à ses  descen- 
dons d’autre  rang  et  prérogatives  que  ceux  dont  jouissent  les  ducs , 
parmi  lesquels  ils  prendront  rang  selon  la  date  de  l'crcction  du  titre. 

* Donné  au  palais  dos  Tuileries , le  8 février  i8i  J.  Signé  Napolkos.» 
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Lu  retraite  de  Russie  n’était  plu/  attestée  dans  l'armée  que  par  ]• 
faiblesse  de  la  cavalerie,  qu’on  n’avait  pu  remonter  ni  aussi  aguerrie 
ci  russi  nombreuse  qu’avant  ce  désastre;  immense  désavantage  (Sou- 
vent balancé  par  l’citrémc  bravoure  de  l’infanterie;  mais,  quelque 
fût  le  succès  d’un  engagement,  la*  poursuite  des  vaincus  devenait 
Impossible.  Néanmoins,  dès  le  début  de  cette  nouvelle  campagne, 
l'ennemi  fut  chassé  de  plusieurs  villes  et  positions  importantes. 

La  première  grande  affaire  eut  lieu  le  a mai  : c’est  celle  deLUTZEN, 
victoire  mémorable,  mais  bataille  sanglante.  Napoléon  commandait; 
l’empereur  de  Russie  et  le  roi  de  Prusse  étuient  présens. 

« Le  champ  de  bataille  embrassait  une  ligne  de  deux  lieues, 
couvertes  de  feu  , de  fumée  et  de  tourbillons  de  poussière.  Le  prince 
de  la  Moskowa,  le  général  Souham,  le  général  Girard  , étaient  par- 
tout, faisaient  face  à tout.  Blessé  de  plusieurs  balles,  le  général 
Girard  voulut  rester  sur  le  champ  de  bataille;  il  déclara  voidoir 
mourir  en  commandant  et  dirigeant  scs  troupes,  puisque  le  moment 
était  arrivé  pour  tous  les  Fiançais  qui  avaient  du  cœur  de  vaincre  oq 
de  périr.  ’ 

» Cependant  on  commençait  à apercevoir  dans  le  lointain  ln 
poussière  et  les  premiers  feux  du  corps  du  général  Bertrand.  Au  mémo 
moment  le  vice-roi  entrait  en  ligne  sur  la  gauche , et  le  duc  de 
Tarentc  attaquait  la  réserve  cft  l’ennemi , et  abordait  au  village  où 
l’ennemi  appuyait  sa  droite.  Dans  ce  moment  l’ennemi  redoubla  scs 
efforts  sur  le  centre;  le  village  de  Kaïa  , déjà  pris  et  repris  plusieurs 
fois  , fut  emporté  de  nouveau  ; notre  centre  fléchit  ; quelques  batail- 
lons se  débandèrent;  mais  cette  valeureuse  jeunesse,  à la  vue  de 
l’empereur,  se  rallia  en  criant  : vive  l'empereur!  8.  M.  jugea  que  le 
moment  de  crise  qui  décide  du  gain  ou  de  la  perte  des  batailles 
était  arrivé;  il  n’y  avait  plus  un  moment  à perdre.  L’empereur 
ordonna  au  duc  de  Trévisc  de  se  porter  avec  seize  bataillons  de  la 
Jeune  garde  au  village  oie  Kaïa,  de  donner  tète  baissée,  de  culbuter 
l'ennemi , de  reprendre  le  village  , et  de  faire  main  basse  sur  tout  ce 
qui  s’y  trouvait.  Au  même  moment  S.  M.  ordonna  à son  aide  de 
camp. le  général  Drouot,  oflicicr  d’artillerie  de  la  plus  grande  dis- 
tinction, de  réunir  une  batterie  de  quatre-vingts  pièces  , et  de  la 
placer  en  avant  de  la  vieille  garde,  qui  fut  dispuséc  en  échelons 
comme  quatre  redoutes,  pour  soutenir  le  centre,  toute  notre  cava- 
lerie rangée  en  bataille  derrière.  Les  généraux  Dulauloy  , Drouot  et 
Devaux  partirent  au  galop  avec  leurs  quatre-vingts  bouches  à feu  , 
placées  en  un  même  groupe.  Le  feu  devint  épouvantable.  L’ennemi 
11.  chit  de  tous  côtés.  Le  duc  de  Trévisc  emporta  sans  coup  férir  le 
volage  de  Kaïa,  culbuta  l’cunemi,  et  continua  à sc  porter  en  avant 
en  battant  la  charge.  Cavalene,  infanterie , "artillerie  de  l'ennemi  ^ 
tout  se  mit  en  retrait.  ’ 


Digitized  by  Google 


( 377  > 

■ Le  général  Bonnet,  commandant  une  division  du  duc  de 
jHagusc,  reçut  ordre  de  foire  un  mouvement  par  sa  gauche  sur  Kala  , 
pour  appuyer  les  succès  du  centre.  11  soutint  plusieurs  charges  de 
cavalerie  dans  lesquelles  l’ennemi  éprouva  de  grandes  pertes. 

» Cependant  le  général  comte  Bertrand  s'avançait , et  entrait  en 
ligne.  C’est  en  vain  que  la  cavalerie  ennemie  caracolla  autour  de  ses 
carrés;  sa  marche  n'en  fut  pas  ralentie.  Pour  le  rejoindre  plus 
promptement , l'empereur  ordonna  un  changement  de  direction  en 
pivotant  sur  Kaïa.  Toute  la  droite  fît  un' changement  de  front , la 
droite  en  avant. 

v L’ennemi  ne  Gesplus  que  fuir;  nous  le  poursuivîmes  une  lieue  et 
demie.  Mous  arrivâmes  bientôt  sur  la  hauteur  que  l'empereur 
Alexandre,  le  roi  de  Prusse  et  la  famille  de  Brandebourg  occupaient 
pendant  la  bataille.  Un  officier  prisonnier  qui  se  trouvait  là  nous 
apprit  cette  circonstance. 

* Nous  avons  fait  plusieurs  milliers  de  prisonniers.  Le  nombre  n’a 
pu  en  être  plus  considérable,  vu  l’infériorité  de  notre  cavalerie,  et 
le  désir  que  l’empereur  avait  montré  de  l’épargner. 

» Au  commencement  de  la  bataille  l'empereur  avait  dit  aux 
troupes  : C'est  une  bataille  d’Egypte  ; une  bonne  infanterie  soutenu * 
par  l’artillerie  doit  savoir  se  suffire. 

» Le  général  Gourré  , chef  d'état  major  du  prince  de  la  Moslrowa, 
acté  tué  ; mort  digue  d’un  si  bon  soldat! 

» Notre  perte  se  monte  à dix  mille  tués  ou  blessés.  Celle  de  l'en- 
nemi peut  être  évaluée  de  vingt-cinq  à trente  mille  hommes.  La 
garde  royale  de  Prusse  a été  détruite.  Les  gardes  de  l’cmpcrcur  de 
tUissie  ont  considérablement  souffert  ; les  deux  divisions  de  dix  régi? 
mens  de  cuirassiers  russes  ont  été  écrasées. 

a L’armée  alliée  , forte  de  cent  cinquante  à deux  cent  mille 
hommes,  commandée  par  les  deux  souverains,  ayant  un  grand 
nombre  de  princes  de  la  maison  de  Prusse  à sa  tête,  a été  défaite  et 
mise  en  déroute  par  moins  de  la  moitié  de  l’armée  française. 

a S.  M.  ne  saurait  trop  faire  l’éloge  de  la  bonne  velouté,  du  cou- 
rage et  de  l’intrépidité  de  l’armée.  Nos  jeunes  soldats  ne  considéraient 
pas  le  danger  ; ils  ont  dans  celte  grande  circonstance  relevé  toute 
la  noblesse  du  sang  français.  , 

» Les  ambulances  et  le  champ  de  bataille  offraient  le  spectacle  le 
plus  touchant.  Les  jeunes  soldats,  à la  vue  de  l'empereur,  faisaient 
trêve  à leur  douleur  en  criant  : vive  l’empereur'!  — Il  y a vingt  ans, 
a dit  l’empereur,  que  je  commande  des  armées  françaises  ; je  nai 
pas  encore  vu  autant  de  bravoure  et  de  dévouement.  > 

» L'ennemi  ne  revenait  pas  de  son  étonnement  de  se  voir  battu 
dans  une  si  grande  plaine  par  une  armée  a_'  ant  une  si  grande  icfc-. 
lioiitc  de  cavalerie. 
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» L'armée  r" jic  et  prussienne  ctait  composée  des  corps  des  géné- 
raux prussiens  Yorck,  Bluchcr  et  Rulow  ; de  ceux  des  généraux  russe* 
Witgenstein  , Windiingerode  , Miloradowitch  et  Tormazow. 

» L'ennemi  se  retire  sur  Dresde  dans  le  plus  grand  désordre  et  par 
toutes  les  routes. 

» Nous  avons  tiré  trente-neuf  mille  cinq  cents  coups  de  canon.  • 
( Nouvelles  officielles.  ) 

j * 

PROCLAMATION . 

a Soldats,  je  suis  content  de  vous  ! Vous  ave*  rempli  mon 
attente.  Vous  avez  suppléé  à tout  par  votre  bonne  volonté  et  par 
votre  bravoure.  Vous  avez  , dans  la  célèbre  journée  du  2 mai , 
défait  et  mis  en  déroute  l’armée  russe  et  prussienne , com- 
mandée par  l’emperepr  Alexandre  et  parle  roi  de  Prusse.  Vous 
avez  ajouté  un  nouveau  lustre  à la  gloire  de  mes  aigles  ; vous 
avez  montré  tout  ce  dont  est  capable  le  sang  français.  La  ba- 
taille de  Lulzen  sera  mise  au  dessus  des  batailles  d’Austerlitz, 
d’Iena , de  Friedland  et  de  la  Moskowa  ! Dans  la  campagne 
passée  l’enuemi  n’a  trouvé  de  refuge  contre  nos  armes  qu’en 
suivant  la  méthode  féroce  des  barbares  ses  ancêtres  ; des  armées 
de  Tartares  ont  incendié  ses'  campagnes,  ses  villes,  la  sainte 
Moskou  elle-même  I Aujourd’hui  ils  arrivaient  dans  nos  con- 
trées précédés  de  tout  ce  que  l’Allemagne , la  France  et  l’Italie 
ont  de  mauvais  sujets  et  de  déserteurs  pour  y prêcher  la  révolte, 
l’anarchie,  la  guerre  civile,  le  meurtre;  ils  se  sont  faits  les 
apôtres  de  tous  les  crimes  : c’est  un  incendie  moral  qu’ils  vou- 
laient allumer  entre  la  Yistule  et  le  Rhin  , pour,  selon  l’usage 
des  gouvernemens  despotiques  , mettre  des  déserts  entre  nous 
et  eux.  Les  insensés  ! ils  connaissaient  peu  l’attachement  à 
leurs  souverains  , la  sagesse,  l’esprit  d’ordre  et  le  bon  seus  des 
Allemands  : ils  connaissaient  peu  la  puissance  et  la  bravoure 
des  Français! 

» Dans  une  seule  journée  vous  avez  déjoué  tous  ces  complots 
parricides!  N*us  rejetterons  ces  Tartares  dans  leqrs  affreux 
climats,  qu’ils  ne  doivent  pas  franchir.  Qu’ils  restent  dans 
leurs  déserts  glacés,  séjour  d’esclavage,  de  barbarie  et  de 
corruption,  où  l’homme  est  ravalé  à l’égal  de  la  brute!  Vous 
aveî  bien  me'rité  de  l’Europe  civilisée,  soldats!  L’Italie,  la 
France , l’Allemagne  vous  rendent  des  actions  de  grâce. 

» De  notre  camp  impérial  de  Lutzcn  , le  3 mai  181 3.  Signé 
Napolsow.  » 


Dan*  le  combat  du  premier  mai  , qui  avait  préparé  la  bataille  de 


Digitized  by  Google 


( 579  ) 

Lutzen  , le  duc  d'Istrie  ( maréchal  Bessières  ),  avait  trouvé  une  mort 
glorieuse.  Napoléon  adressa  h sa  veuve  une  lettre  ainsi  conçue  : 

« Ma  cousine , votre  mari  est  mort  au  champ  d’honneur. 
La  perte  que  vous  faites  et  celle  de  vos  enfans  est  grande  sans 
doute,  mais  la  mienne  l’est  davantage  encore.  Le  duc  d’Istrie 
est  mort  de  la  plus  belle  mort , et  sans  souffrir.  Il  laisse  une 
réputation  sans  tache  ; c’est  le  plus  bel  héritage  qu’il  ait  pu 
léguer  à ses  enfans.  Ma  protection  leur  est  acquise  : ils  héri- 
teront aussi  de  l’affection  que  je  portais  à leur  père.  Trouvez 
dans'  toutes  ces  considérations  des  motifs  de  consolation  pour 
alléger  vos  peines,  et  ne  doutez  jamais  de  mes  senlimens  pour 
vous.  Cette  lettre  n’étant  à autre  fin,  je  prie  Dieu  qu?il 
vous  ait  % ma  cousine,  en  sa  sainte  et  digne  garde.  En  mou 
camp  impérial  de  Colditz , ce  6 mai  i8t3.  Signé  Napoléon.  » 

f 

La  victoire  de  Lutzen  remit  la  ville  de  Dresde  entre  les  mains  des 
Français  ; ils  y entrèrent  le  8. 

De  nombreux  combats  se  succédèrent , toujours  glorieux  pour  les 
armes  françaises , mais  toujours  si  meurtriers  qu’il  n’est  guère  permis 
de  les  considérer  qne  comme  de  déplorables  victoires.  Les  plus  fa- 
meux sont  ceux  de  Bautten  et  do  IVurizchen , qui  achevèrent!» 
délivrance  de  la  Saxe. 

L’ennemi,  humilié  d’être  battu  par  des  troupes  numeriquemen  t infé- 
rieures, se  Retirait  néanmoins  en  bon  ordre,  confiant  dans  ses  immenses 
ressources,  et  avec  l’espoir  fondé  de  revenir  bientôt  sur  un  vainqueur 
épuisé.  Napoléon  sacrifiait  en  effet  scs  derniers  moyens,  en  même  temps 
qu’il  fatiguait  ceux  de  ses  lieutenans  dévoués,  que  la  mort  ne  veoait  pas 
lui  enlever  : après  Bessièresil  perdit  son  ami  Duroc.  Chaque  jour,  au 
contraire,  les  alliés  voyaient  leurs  forces  s’accroître  : en  Allemagne, 
comme  en  Russie  et  en  Prusse,  la  guerre  devenait  nationale  ; les  levées 
en  masse  ne  se  préparaient  pas  seulement  en  vertu  d’ordres  des  gou- 
vernemens,  mais  par  une  sorte  d’élan  patriotique  ; ces  peuples  , fana- 
tisés , croyaient  combattre  pour  l'affranchissement  de  leur  pays  , pour 
leur  propre  liberté.  A defaut  de  talcns  militaires , les  généraux  alliés 
avaient  recours  à l'insurrection  ; et  l’on  sait  quelle  est  la  force  d’un 
peuple  quand  il  se  montre  debout! 

Napoléon  sentait  sa  position  : des  correspondances  interceptée^ 
l’avaient  d’ailleurs  instruit  des  dispositions  perfides  de  l’Autriche. 
Après  la  bataille  de  Lutzen  , dans  l’attitude  de  vainqueur , il  avaif 
proposé  aux  alliés  la  réunion  à Prague  d'un  congrès  européen  j il 
laissait  entrevoir  son  intention  de  faire  quelques  sacrifices  à la  paix 
générale.  Après  le  combat  de  Wortzchen  cette  proposition  , renou- 
velée, devait  paraître  encore  plus  ^encreuse.  On  voulut  faciliter  le* 
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n^gociationi  par  une  suspension  d'armes  ; et  un  armistice  d'un 
mois  fut  signé  à Pleiwiti , le  4 juin  iSi3. 

. « 

Mort  du  général  Duroc , duc  de  Frioul.  — - e Le  soir  de  la  Journée 
du  aa  mai,  à sept  heures , le  grand  maréchal  duc  de  Frioul,  étant 
sur  une  petite  émiuencc  à causer  avec  le  duc  de  T révise  et  le  général 
Kiigcner,  tous  les  trois  pied  à terre  et  assez  éloignés  du  feu  , un  de» 
derniers  boulets  de  l'ennemi  rasa  de  près  le  duc  de  Trévise  , ouvrit 
le  bas-ventre  au  grand  maréchal , et  jeta  roidc  mort  le  général 
Kirgcncr,  Leduc  de  Frioul  se  sentit  aussitôt  frappé  à mort;  il  expira 
douze  heures  après.  Dès  que  les  postes  furent  placés  et  que  l’arméo 
eut  pris  scs  bivouacs,  l’empereur  alla  voir  le  duc  de  Frioul.  11  la 
trouva  avec  toute  sa  connaissance,  et  montrant  le  plus  grand  sang- 
froid.  Le  duc  serra  la  main  de  l’empereur,  qu’il  porta  sur  ses  lèvres  : 
Toute  ma  vie , lui  dit-il,  a été  consacrée  à votre  service , et  je  ne 
la  regrette  que  par  l'utilité  dont  elle  pouvait  vous  être  encore .'  — 
Duroc,  lui  dit  l'empereur,  il  est  une  autre  vie!  C’est  là  que  vous 
irez  m’attendre , et  que  nous  nous  retrouverons  un  jour.  — Oui, 
Sire;  mais  ce  sera  dans  tbekte  aks  , quand  vous  aurez  triomphé 
de  vos  ennemis , et  réalise  toutes  les  espérances  de  notre  patrie...  J’ai 
vécu  en  honnête  homme;  je  ne  me  reproche  rien.  Je  laisse  une  fille  ; 
Votre  Majesté  lui  servira  de  père.  — L’empereur , serrant  de  la  main 
droite  le  grand  maréchal , resta  un  quart  d’heure  la  tète  appuyée 
«ur  sa  main  gauche , dans  le  plus  profond  silence.  Le  grand  maré- 
chal rompit  le  premier  ce  silence  : udh  ! Sire,  allez  vous-en!  Ce 
spectacle  vous  peine  ! — L’empereur  , s’appuyant  sur  le  duc  de  Dal- 
matie  et  sur  le  grand  écuyer , quitta  le  duc  de  Frioul  sans  pouvoir 
lui  dire  au^rc  chose  que  ces  mots:  Adieu  donc,  mon  ami!  — 
S.M.  rentra  dans  sa  tente,  et  ne  reçut  personne  pendant  toute  la 
huit.  » 

Déchet.  — o En  notre  camp  impérial  de  Klein-Bosch wit* , sur  le  champ 

dehalaillede  Wuutzchcn,  le  a a mai , à quatre  heur  es  du  matin , l8i3. 

✓ 

» Napoléon  , etc.  Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  .qui 
suit  : 

» Un  monument  sera  élevé  sur  le  Mont-Cénis.  Sur  la  face 
de  ce  monument  qui  regardera  le  côté  de  Paris  seront  inscrits 
les  noms  de  tous  nos  cantons  des  départemens  en  deçà  des 
Alpes.  Sur  la  face  qui  regardera  Milan  seront  inscrits  les  noms 
de  tous  nos  cantons  des  départemens  au  déjà  des  Alpes  et  de 
notre  royaume  d’Italie.  A l’endroit  le  plus  apparent  du  monu- 
ment sera  gravée  l’inscription  suivante  : 

• L’empereur  Napoléon,  sur  le  champ  de  bataille  de  Wurtz- 
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» ehen , a ordonné  l'érection  de  ce  monument , comme  ufl 
» témoignage  de  sa  reconnaissance  envers  ses  peuples  de  France 
» et  d’Italie  , et  pour  transmettre  à la  postérité  la  plus  reculée 

• le  souvenir  de  cette  époque  célèbre  où  , en  trois  mois , douze 

• cent  mille  hommes  ont  couru  aux  armes  pour  assurer  l’in-* 

» tégrité  du  territoire  de  l’Empire  et  de  ses  alliés. 

■ Signé  Napoléon.  » 

La  proposition  d’un  congrès  h Prague  avait  été  accueillie  ; cepen- 
dant le  terme  de  l’armistice  s’approchait,  et  il  y avait  à craindre  que 
le  bruit  des  armes  ne  vint  troubler  ou  rompre  les  négociations. 

Les  nouvelles  officielles  à la  date  du  i5  juin  portaient  : 

« Le  congrès  n’est  pas  encore  réuni  ; on  espère  pourtant  qu’il  le 
sera  sous  quelques  jours.  Si  l’on  a perdu  un  mois , la  faute  n’en  est 
pas  à la  France.  — L'Angleterre  , qui  n’a  pas  d’argent,  n’a  pu 
en  fournir  aux  coalisés;  mais  clic  vient  d’imaginer  un  expédient 
nouveau.  Un  traité  a été  conclu  entre  l’Angleterre,  la  Russie  et  la 
Prusse,  moyennant  lequel  il  scra^créé  pour  plusieurs  centaines  do 
millions  d’un  nouveau  papier,  garanti  par  les  trois  puissances;  c’est 
sur  cette  ressource  que  l’on  compte  pour  faire  face  aux  frais  de  la 
guerre.  Dans  les  articles  séparés  l'Angleterre  garantit  le  tiers  de  co 
papier;  de  sorte  qu’en  réalité  c’est  une  nouvelle  dette  ajoutée  à la 
dette  anglaise.  Il  reste  à savoir  dans  quel  pays  on  émettra  ce  nou- 
veau papier.  Lorsque  cette  idée  lumineuse  a été  conçue  ou  espérait 
probablement  que  cette  émission  aurait  lieu  aux  dépens  de  la  Con- 
fédération , et  même  de  la  France,  notamment  dans  la  Hollande  , 
dans  la  Belgique  et  dans  les  départemens  du  Rbin.  Cependant  le 
traité  n’en  a pas  moins  été  ratifié  depuis  l'armistice.  — La  Suède  seule 
parait  asoirreçu  de  l’argent  de  l'Angleterre  , à peu  près  cinq  à six 
cent  mille  livres  sterling.  » 

Le  3o  juin  une  convention  fut  signée  à Dresde  , d’après  laquelle 
Napoléon  acceptait  la  médiation  de  l’Autriche,  Les  «puissances  nom- 
mèrent enfin  leurs  plénipotentiaires  respectifs  au  coDgrès  de  Prague, 
dont  l’ouverture,  indiquée  d’abord  pour  le  5 juillet,  avait  été  défini- 
tivement fixée  au  i a du  même  mois.  A cet  effet  l’armistice  fut  pro- 
longé jusqu’au  io  août. 

Le  congrès  s’ouvre  , et  , par  un  calcul  imprudent  de  Napoléon  , 
qui  espérait  de  pouvoir  bientôt  traiter  en  vainqueur , le  duc  de 
Viccncc , son  ministre  plénipotentiaire , ne  vient  ptis  prendre  sa 
place  dans  celte  assemblée  diplomatique.  On  ne  l'altcnd  point  ; les 
conférences  s’établissent  entre  les  scujs  ministres  de  Russie  , d'Au 
triche  et  de  Prusse,  qui,  au  lieu  de  négocier  la  paix,  donnent  à 
Napoléon  un  ennemi,  de  plus , mais  déclaré  du  moins , et  à la 
coalition  de  nouvelle*  forces  : par  un  traité  du  aj  juillet,  l'Au- 
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tricüè  entre  clans  l’alliance  de  la  Russie  et  de  la  Prusse;  il  est  en 
outre  convenu  que  l’Allemagne  restera  indépendante  , et  que  l’Em- 
pire français  sera  borné  au  Rhin  et  aux  Alpei. 

Le  duc  de  Vicence  arrive  à Prague  le  a8.  On  devait  alors  contester 
scs  pouvoirs , mal  comprendre  ou  rejeter  ses  instructions  , enlin  dis- 
cuter hypocritement  sur  les  formes  : c’est  en  effet  ce  qui  arriva  ; et 
le  congrès  fut  déclare  dissous  par  les  ministres  étrangers  le  même 
jour  que  l'armistice  expirait. 

Le  10  août  l’ennemi  dénonça  donc  le  terme  de  cette  suspension 
d'armes  qui  lui  avait  été  si  favorable  ; et  quoiqu'un  délai  de  six  jours 
dût  s'écouler  jusqu'à  la  reprise  des  hostilités,  il  en  donna  sur  le 
champ  le  signal  : scs  chefs  de  partisans  n’avaient  pas  d'ailleurs  res- 
pecté l'armistice.  Le  la  l'Autriche  déclara  officiellement  qu’elle  était 
en  guerre  avec  la  France. 

La  Russie  , la  Prusse,  l’Autriche  et  la  Suède  avaient  sur  pied 
huit  cent  mille  comhattans  ( en  y comprenant  les  levées  en  masses, 
landsturm).  Napoléon  ne  pouvait  guère  leur  opposer  dans  cette 
seconde  partie  de  la  campagne*  que  la  moitié  du  pareil  nombre. 

A la  vue  du  lion  menace  de  toutes  parts,  les  puissances  secon- 
daires se  préparent  également  à l'attaquer  : privées  de  sa  protec- 
tion, elles  veulent  entrer  dans  le  partage  de  ses  dépouilles.  Les 
traîtres  se  démasquent.  Déjà  , depuis  le  20  juin,  le  général  Moreau 
est  arrivé  d’Amérique  ; il  est  venu  se  réunir  à son  digne  ami  Berna- 
dote , et  éclairer  de  scs  conseils  les  ennemis  de  sa  patrie  ; Moreau 
fait  partie  de  l’état  major  de  l’empereur  de  Russie.  Le  général 
Jomini,  chef  d’état  major  du  corps  du  maréchal  Ney , accourt  sur 
les  pas  de  Moreau  ; il  porte  à l'ennemi  les  projets  et  les  plans  de 
Napoléon  qui  sont  à sa  connaissance  : ce  méprisable  Jomini  n’était 
pas  du  moins  français  ; il  est  né  en  Suisse. 

Environné  de  tant  d’élémcns  de  défaite , Napoléon  retrouve  les 
beaux  jours  <Jc  son.  génie  guerrier;  jamai» peut-être  il  ne  se  montra 
plus  grand  capitaine  que  dans  ces  circonstances,  honteuses  pour 
l'humanité. 

Le  début  de  ce  renouvellement  des  hostilités,  glorieusement 
signalé  par  des  engagemens  partiels  , est  surtout  mémorable  par  les 
batailles  de  Dresde , données  les  26  et  27  août.  Napoléon  dirigea 
en  personne  toutes  les  opérations.  Les  empereurs  de  Russie  et  d'Au- 
triche, et  de  roi  de  Prusse,  étaient  là  non  pour  commander  , mais 
pour  être  témoins  de  l'humiliation  de  leurs  armes.  Dans  ces  deux 
journées  l’ennemi  perdit  soixante  mille  hommes,  tués,  blessés  ou 
prisonniers  ; quarante  drapeaux  et  soixante  pièces  de  canon  : il  avait 
rassemblé  sur  ce  point  cent  quatre-vingt  mille  comhattans.  La  perte 
des  Français  s'éleva  à quatre  mille  hommes;  ils  étaient  de  moitié 
inférieurs  en  nombre. 
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Le  premier  coup  de  canou  tiré  dans  la  journée  du  27,  paria  gardé  de 
Napoléon  , frappa  le  général  Moreau  dans  le  camp  ennemi  : il  trouva 
presqu’en  même  temps  le  déshonneur  et  la  mort. 

Après  tant  de  sanglans  triompher,  obtenus  principalement  par 
des  efforts  inouïs  de  dévouement  et  de  courage,  quelques  revers 
inévitables , avaient  été  essuyés  sur  divers  points  : le  prince 
royal  de  Suède,  Bernadottc , avait  obtenu 'd’affreux  succès  sur 
ses  anciens  compatriotes  et  frères  d’armes.  En  môme  temps  la  tra- 
hison, dirigée  par  les  agens  de  l’Angleterre,  redoublait  de  toutes  parts 
ses  ténébreuses  tentatives. 

« Le  projet  de  l'empereur  était  de  passer  l’Elbe,  de  manœuvrer  sur 
la  rive  droite  depuis  Hambourg  jusqu’à  Dresde,  de  menacer  Postdam 
et  Berlin , et  de  prendre  pour  centre  d’opérations  Magdebourg , qui 
dans  ce  dessein  avait  été  approvisionnée  en  munitions  de  guerre  et  de 
bouche,  lorsque,  le  i5  octobre,  il  apprit  à Dcibcn  que  l’arniée 
bavaroise  était  réunie  à l'armée  autrichienne,  et  menaçait  le  Bas- 
Bhin.  Cette  inconcevable  défection  lit  prévoir  la  défection  d’autres 
princes,  et  prendre  à l’empereur  le  parti  de  retourner  sur  le  Khin  : 
changement  fâcheux , puisque  tout  avait  été  préparé  pour  opérer  sur 
Magdebourg  ; mais  il  aurait  fallu  rester  séparé  et  sans  communica- 
tion avec  la  France  pendant  un  mois,  ce  qui  n’avait  pas  d’inconvé- 
nient au  moment  où  l'empereur  avait  arrêté  ses  projets.  Il  n’en  était 
plus  de  même  lorsque  l’Autriche  allait  sc  trouver  avoir  deux  armées 
disponibles,  l’armée  bavaroise  et  l’armée  opposée  à la  Bavièrç.  L’em- 
pereur changea  donc  avec  ces  circonstances  imprévues,  et  porta  son 
quartier  général  à Leipsick.  11  ( Nouvelles  officielles.) 

Les  batailles  de  H’achau  et  de  Leipsick,  données  les  16  et  îSoctô- 
bre,  avaient  encore  une  fois  ramené  la  victoire  sous  les  drapeaux  fran- 
çais ; le  sort  de  la  campagne  paraissait  décidé.  L’armée  alliée,  sous  les 
murs  de  Leipsick,  était  forte  de  trois  cent  trente  mille  hommes  ; elle 
fut  mise  en  pleine  déroute  par  cent  cinquante  mille  soldats  de  la 
grande  armée. 

« Mais  en  ce  moment  (le  rS),  l’armée  saxonne , infanterie,  ca- 
valerie et  artillerie , et  la  cavalerie  wurtembergeoise , passètçnt  tout 
entières  à l’ennemi.  Il  ne  resta  de  l’armce  saxonne  que  le  général 
Zcschau  , qui  la  commandait  en  chef,  et  cinq  cents  hommes.  Cette 
trahison  non  seulement  mit  du  vide  dans  nos  lignes , mais  livra  à 
l’ennemi  le  débouché  important  confié  à l’armée  saxonne  , qui  poussa 
l’infamie  au  point  de  tourner  sur  le  champ  ses  quarante  pièces  de 
canon  contre  la  division  Duruttc....  Cependant  le  champ  de  bataille 
resta  entier  en  notre  pouvoir,  et  t armée  Jrançaise  fut  victorieuse  aux 
champs  de  Leipsick  comme  elle  l’avait  été  aux  champs  de  H'achuu.  j 

" Le  feu  de  nos  canons  avait  sur  tous  les  points  repoussé  à nue 
lieue  du  champ  de  bataille  le  feu  de  l’ennemi À six  heures  du 
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koii  l’empereur  ordonna  le»  déposition»  pour  la  journée  du  lende- 
main. Mai»  à sept  heure»  le»  généraux  Sorbier  et  Dulauloy , com- 
mandant l’artillerie  de  l’armée  et  de  la  garde  , vinrent  h ion  bivouac 
lui  rendre  compte  des  Consommations  de  la  journée  (du  1 8 octobre)  : 
on  avait  tiré  quatre-vingt-quinze  mille  coups  de  canon.  Ils  dirent 
que  les  réserves  étaient  épuisées,  qu’il  ne  restait  pas  plus  de  seize 
mille  coup»  de  cagon , que  cela  suffirait  à peine  pour  entretenir  le 
feu  pendant  deux  heures,  et  qn'Cnsuite  on  serait  sans  munition» 
pour  les  événemens  ultérieurs  ; que  l’armce  depuis  cinq  jours  avait 
tiré  plus  de  deux  cent  vingt  mille  coups  de  canon  , et  qu’on  no 
pourrait  sc  réapprovisionner  qu’à  Magdebourg  ou  Erfurth. 

» Cet  état  de  choses  rendait  nécessaire  un  prompt  mouvement  sur 
un  de  nos  deux  grands  depots.  L’empereur  se  décida  pour  Erfurth,  par 
la  même  raison  qui  l'avait  décidé  à venir  sur  Lcipsick  , pour  être  à 
portée  d’apprécier  l’influence  delà  défection  delà  Bavière. 

» L’empereur  donna  sur  le  champ  des  ordres  pour  que  les 
’ bagages  , les  pires,  l'artillerie  passassent  les  défilés  de  Lindcnau  ; il 
donna  le  même  ordre  à la  cavalerie  et  à différons  corps  d'armée. 

» Cette  circonstance  obligeait  l’armée  française  à renoncer  aux 
fruits  des  deux  victoires  où  elle  avait , avec  tant  de  gloire , battu  des 
troupes  de  beaucoup  supérieures  en  nombre,  et  les  armées  de  tout 
te  continent. 

».  Ala  pointe  du  jour  tous  les  parcs,  les  bagages,  toute  l’artillerie, 
la  cavalerie,  la  garde  et  les  deux  tiers  de  l’armce  avaient  passé  le 
le  défilé. 

» Cependant  l'ennemi  ne  tarda  pas  à apprendre  que  la  plus 
grande  partie  de  l’armcc  avait  évacué  Lcipsick , et  qu'il  n’y  restait 
qu’une  forte  arrière-garde.  11  attaqua  vivement  le  duc  de  Tarcnto 
et  le  prince  Poniatowski;  il  fut  plusieurs  fois  repoussé , et  tout  en 
défendant  les  faubourgs  notre  arrière-garde  opéra  sa  retraite.  Mais 
les  Saxon»,  restés  dans  la  ville,  tirèrent  sur  nos  troupes  de  dessus  les 
remparts,  ce  qui  obligea  d’accélérer  la  retraite , et  mit  un  peu  do 
désordre. 

» L’empereur  avait  ordonné  au  génie  de  pratiquer  des  fougasses 
sur  le  gVand  pont  qui  est  entre  Lcipsick  et  Lindcnau,  afin  de  le  faire 
sauter  au  dernier  moment,  de  retarder  ainsi  la  marche  de  l’ennemi , 
et  de  laisser  le  temps  aux  bagages  de  filer.  Le  général  Dulauloy  avait 
chargé  le  colonel  Montfort  de  cette  opération  ; ce  colonel , au  lieu 
de  rester  sur  les  lieux  pour  la  diriger  et  pour  donner  le  signal, 
ordonna  à un  caporal  et  à quatre  sapeurs  de  faire  sauter  le  pont 
aussitôt  que  l’ennemi  se  présenterait  Le  caporal , homme  sans  in- 
telligent, et  comprenant  mal  sa  mission,  entendant  les  premiers 
coups  de  fusil  tirés  des  remparts  de  la  ville , mit  le  feu  aux  fougasses , 
et  fit  sauter  le  pont.  Upe  partie  de  l'armée  était  encore  de  l’autra 
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côté,  avec  an  parc  de  quatre-vingts  bouches  h feu  et  de  quelques  cen- 
taines de  voitures. 

» La  tête  de  cette  partie  de  l'armée  qui  arrivait  au  pont , le  voyant 
sauter,  crut  qu’il  était  au  pouvoir  de  l’ennemi;  un  cri  d’épouvanta 
se  propagea  de  rang  en  rang  : L’ennemi  est  sur  nos  derrières , et  les 
ponts  sont  coupes  ! Ces  malheureux  se  débandèrent,  et  cherchèrent  à 
se  sauver»....  Le  colonel  Monfortet  le  caporal  de  sapeurs  sont  tra- 
duits à un  conseil  de  guerre. 

» On  ne  peut  encore  évaluer  les  pertes  occasionnées  par  ce  mal- 
heureux événement  ; mais  on  les  porte  par  approximation  à douze 
mille  hommes  et  à plusieurs  centaines,  de  voitures.  Les  désordres 
qu'il  a portes  dans  l’armée  ont  changé  la  situation  des  choses  : l’ar- 
méefrançaise , victorieuse,  arrive  à Erfurth  comme  y arriverait  une 
armée  battue. 

» Il  est  impossible  de  peindre  les  regrets  que  l’armée  a donnés  au 
prince  Poniatowski  et  à tous  les  braves  qui  ont  péri  par  la  suite  de 
■ce  funeste  événement.  Oi? se  figurera  facilement  la  profonde  douleur 
.de  l’empereur,  qui  voit,  par  un  oubli  de  scs  prudentes  dispositions, 
s'évanouir  les  résultats  de  tant  de  fatigues  et  de  travaux. 

» L’ennemi,  qui  avait  été  consterné  des  batailles  du  16  et  du  18  , a 
repris,  par  le  désastre  du  19,  du  courage,  et  l'ascendant  delà  vic- 
toire. » ( Nouvelles  officielles.  ) 

Deux  régimens  de  cuirassiers  du  roi  de  Saxe  étaient  encore  avec 
l’armée  française.  Napoléon  les  renvoya  à Leipsiclt  pour  servir  de 
garde  à leur  roi , prince  loyal , resté  fidèle  à la  France,  quoique  pri- 
* sonnier  des  alliés. 

Napoléon  renvoya  également  nn  bataillon  bavarois  que  des  dis- 
positions militaires  avaient  retenu  dans  les  rangs  de  la  grande  armée. 
II  fif  écrire  cette  lettre  à leur  commandant  : 

« Erfurth  , le  octobre  i8i3. 

« Le  roi  votre  maître , monsieur , méconnaissant  ce  que 
l’empereur  a fait  pour  lui,  a déclaré  la  guerre  à la  Frange. 
Dans  de  pareilles  circonstances  les  troupes  bavaroises  qui  se 
trouvent  à l’armée  devraient  être  désarmées  et  prisonnières  de 
guerre;  mais  cela  est  contraire  à la  confiance  que  l’empereur 
veut  que  les  troupes  à se»  ordres  aient  en  lui.  En  conséquence, 
monsieur , l’intention  de  Sa  Majesté  est  que  vous  réunissiez 
votre  bataillon.  Vous  vous  ferez  donner  des  magasins  quatre 
jours  de  vivres,  e^  vous  partirez  d’ici  pour  vous  rendre  par 
Cobourg  sur  Bamberg, où  vous  prendrez  les  ordres  du  ministre 
de  S.  M.  le  roi  de  Bavière.  11  serait  égaleme^  contraire  aux 
senümens  d’honneur  et  de  loyauté  que  vous  prissiez  les  armes 
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contre  la  Franc»;  en  conséquence , l’intention  de  l’empereur' 
est  que  vous  et  vos  officiers  donniez  votre  parole  d’honneur 
que  ni  vous  ni  vos  soldats  ne  servirez  contre  la  France  avant  un 
an.  Signé  Alexandre  ( Berthirr).  » 

Le*  différons  corps  de  la  grande  année,  forcés  de  céder  au  nom- 
bre , mais  disputant  le  terre!»  pied  à pied , parvinrent  encore  à se 
rendre  redoutables  pendant  leur  retraite.  La  bataille  de  Hanau, 
gagnée  le  3o  octobre  par  ce*  illustres  débris , est  le  dernier  des  faits 
d’armes  de  cette  campagne  b la  fois  glorieuse  et  funeste  ; il  a donné 
aux  alliés  une  nouvelle  preuve  de  leur  faiblesse  et  de  leur  inhabileté 
lorsqu'ils  cessaient  un  moment  d’avoir  la  trahison  pour  auxiliaire. 

Au  novembre  toute  l’armée  française  avait  repassé  le  Rhin  , et 
se  reformait  dans  les  places  de  Cologne,  Mayence,  Strasbourg, 
Metz , etc. 

Napoléon  était  de  retour  il  Paris  le  9 du  même  mois. 

Mais,  avant  de  le  suivre  dans  ses  nouvelles  dispositions , il  faut 
connaître  les  communications  faites  au  Sénat  pendant  son  absence. 

SÉNAT. 

- 4 

Séances  des  23  et  2/y  août  t8i3  présidées  par  le 
prince  archichancelier  de  l’Empire.  — Levée  de 

TRENTE  MILLE  HOMMES. 

Motifs  du  projet  de  senatus-consulte,  exposés  par  M.  le  conseiller 

d’état  Régnault  ( de  Saint-Jcan-d’Angcly  ).  — Séance  du  a3. 

« Monseigneur,  sénateurs",  lorsqu’au  mois  de  de’cembre 
dernier  je  désignai  à cette  tribune  le  cabinet  anglais  comme 
l’artisan  de  la  guerre,  voire  sagesse  reconnut  cette  vérité  , que 
les  événemens  postérieurs  ont  rendue  , s’il  était  pofsible  , plus 
'évidente,  ' 

* » Trompée  dans  les  espérances  qu’elle  avait  fondées  sur  les 
succès  de  nos  ennemis  dans  le  nord , effrayéecomme  elle  l’est 
toujours  à la  vue  des  négociations  , à la  seule  pensée  de  la 
guerre,  l’Angleterre  a prodigué  dans  cette  partie  du  monde 
l’intrigue  et  les  promesses-,  tandis  que  dans  le  midi  elle  prodi- 
guait les  renforts  et  Jes  sacrifices. 

» Obligées  de  céder  à la  supériorité  du  nombre  et  aux  avan- 
tages des  communications  maritimes , nas  armées  d’Espagne 
ont  besoin  d’étre  renforcées.  La  sagesse  ne  permet  pas  que  ce 
soit  en  changent  rien  aux  dispositions  imposantes  prises  du 
côté  de  l’Allemagne , dispositions  qui  seules  fonderaient  les 
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plus  justes  espérances,  et  qui,  shtis  la  direction  rie  l’empe- 
reur, garantissent  la  plus  profonde  sécurité,  et,  s’il  le  faut, 
les  plus  éclatons  succès. 

» C’est  dôric  aux  départemens  méridionaux  à ajouter  aux 
corps  d’armée  tpi  les  défendent  les  forces  qui  leur  sont  néces- 
saires. 

>•  Lors  de  la  dernière  guerre  un  glorieux  exemple  fut  donné 
quand  les  mêmes  ennemis  débarquèrent  sur  le  territoire  de 
l’ancienne  Belgique. 

» A l’envi  les  citoyens  s’armèrent , et , quittant  leurs  fa- 
milles , leurs  travaux  , ils  marchèrent  en  •foule  contre  les 
Anglais,  forcés  bientôt  de  se  retirer  devant  cette  nouvelle 
armée. 

« Encore  aujourd’hui  les  Basques  et  tous  les  braves  habitans 
des  Pyrénées  et  des  départemens  voisins,  disputant  de  dévoue- 
ment et  de  fidélité , de  zèle  et  de  cfturage , ont  marché  sponta- 
nément an  seul  bruit  de  l’approche  de  l’ennemi  vers  l’extrémité 
septentrionale  de  l’Espagne; 

» Mais  l’empereur  n’estime  pas  qu’il  soit  nécessaire  de  faire 
usage  longtemps  de  cet  élan  généreux  ; il  juge  plus  convenable 
de  prendre  dans  ces  ‘mêmes  départemens  un  certain  nombre 
d’hommes  sur  les  conscriptions  de  1 3i 4 et  antérieures  , pour 
les  faire  entrer  dans  les  cadres  de  l’armée. 

» Le  senatus-consaltc  que  nous  vous  apportons  fixe  ce  nom- 
bre à trente  mille. 

>*  Il  suffira  pour  arrêter  les  succès  dont  l’ennemi  s’est  applaudi 
trop,  vite,  pour  reprendre  avec  lui  l’attitude  convenable  à la 
France  , pour  attendre  et  préparer  le  moment  où  l’Angleterre 
ne  disposera  plus,  pour  la  dévastation  des  Espagnes,  des  tré- 
,sors  du  Mexique,  qu’elîS  leur  arrache,  et  avec  lesquels  elle  ali- 
mente son  commerce  dans  les  deux  Inde9,  prolonge  son  mo- 
nopole en  Europe, sou  tient  chez  elle  son  crédit  épuisé,  stipendie 
les  hommes  qu’elle  a corrompus,  et  paie  ses  funestes  subsides 
aux  cabinets  qu’elle  égare.  >• 

Le  projet  de  senatus-con suite  présenté  par  M.  Régnault  portait: 

« i».  Trente  mille  hommes,  pris  sur  les  classes  de  1814 , i8i3, 
1812  et  antérieures,  dans  les  dépaftemen  5 ci-après  : Ardèche,  Avey- 
ron, Gard  , Hérault,  Lozère,  Tarn,  Arriége  , Aude,  Haute-Ga- 
ronne , Gers , Hautes-Pyrénées , Pyrénées , Pyrénées-Orientales , 
Tarn-et-Garonue , Gironde,  Laudes,  Basses-Pyrénées,  Charente- 
Inférieure,  Cantal,  Haute-Loire,  Charente,  Corrèze,  J) ordonne , 
Lot,  Lot-et-Garonne,  sont  mis  à la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre.  — a".  Ces  trente  mille  hommes  feront  répartis  entre  les  corps 
de  l’armée  d’Espagne.  — 3«.  Les  conscrits  mariés  antérieurement  à 
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la  publication  du  présent  senatus-consulte  seront  dispensés  de  con- 
courir à la  formation  du  contingent.  » 

Ce  senatus-consulte  fut  .Itlopté  le  lendemain  , ' sur  un  rapport 
fait  par  M.  le  sénateur  Beurnonville  au  nom  d’unë  commission 
spéciale.  > 


Séance  du  4 octobre  181 5 , présidée  par  le  prince 
archichancelier.  — Communications  diploma- 
tiques. 

Rapport  relatif  à la  Suède , fait  & l’empereur  par  le  ministre  Vies  rela- 
tions extérieures.  ( Lu  au  Sénat  par  un  de  ses  secrétaires.  ) 

« Sire , Votre  Majesté,  par  un  traité  signé  à Fontainebleau  , 
le  3i  octobre  1807  , avec  S.  M.  le  roi  de  Danemarck  , a 
garanti  à ce  souverain  l’intégrité  et  l’indépendance  de  ses  états. 

n Quoique  ces  engagemens  fussent  connus  de  la  Suède  , 
elle  offrit  en  1812  de  faire  cause  commune  avec  la  FranceMaus 
la  guerre  qui.se  préparait  contre  la  Russie,  si  Votre  Majesté 
consentait  à lui  garantir  l’acquisition  de  la  Norwége,  qu’elle 
convoitait  , sans  autres  droits  , sans  autres  titres  que  sa  con- 
venance. Votre  Majesté  regarda  cette  proposition  comme  un 
outrage  : aucune  considération  ne  pouvai Lia  porter  à trahir  les 
intérêts  de  son  allié. 

>.  La  Suède  fut  chercher  ailleurs  un  appui  que  Votre 
Majesté  refusait  à son  ambition.  Elle  se  joignit  à vos  ennemis 
pour  dépouiller  votre  allié;  elle  offrit  à la  Russie  , pour  prix 
des  bons  offices  ou  de  l’emploi  des  forces  qui  devaient  lui  assu- 
rer l’acquisition  de  la  Norwége  , de  prendre  part  à la  guerre 
contre  la  France.  Un  article  spécial  du  traité  signé  à Péters- 
bourg  le  24  mars  1812  détermina  que,  dans  le  cas  où  le  Dane- 
marck  consentirait  à la  cession  de  la  Norwége  , il  lui  serait 
accordé  des  indemnités  qui  ne  pourraient  être  prises  que  sur  le 
territoire  français. 

» Ces  engagemens  , sans  exemple  dans  les  annales  des  peu- 
ples, sont  devenus  communs-à  l’Angleterre,  et,  par  une  tran- 
saction du,3  mai  dernier,  celte’puissance  a accédé  aux  conven- 
tions déjà  existantes  entre  la  Russie  et  la  §uède , et  a garanti 
la  réunion  de  la  Norwége  aux  états  de  S.  M.  suédoise  , comme 
partie  intégrante  de  son  royaume. 

» Par  ces  deux  traités  la  Suède  s’est  mise  en  état  de  guerre 
contre  Votre  Majesté.  ' 

» Mais  déjà  depuis  longtemps  elle  avait  violé  le  traité  de 
paix  du  6 janvier  1810.  Mettant  en  oubli  les  conditions  géné- 
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reuses  qae  Votre  Majesté  lui  avait  accordées,  méconnaissant 
l’obligation  qu’elle  avait  contractée,  pour  prix  de  la  restitution 
de  la  Poméranie  suédoise  , de  fermer  ses  ports  au  commerce 
anglais  , elle  les  lui  avait  ouverts  dès  la  meme  année  ; ils 
devinrent.de  véritables  colonies  anglaises.  Des  consuls  britan- 
niques y avaient  leur  résidence,  et  quoique  la  Suède  eût  déclaré 
la  guerre  à l’Angleterre  , les  flottes  et  les  convois  de  cette  puis- 
sance entraient  librement  et  séjournait  dans  Ses  rades. 

« Les  denrées  coloniales  et  les  marchandises  anglaises  s’ac- 
cumulaient dans  les  ports  , pour  être  transportées  en  Poméra- 
nie , et  de  là  inonder  le  continent. 

*>  Ce  n’était  point  assez  pour  la  Suède;  elle  en  vint  à des  voies 
de  fait  contre  les  sujets  de  Votre  Majesté  ; ils  furent  assassinés 
dans  le  port  de  Stralsund , sans  qu’il  fût  possible  d’obtenir  une 
réparation  suffisante  de  cet  attentat.  Des  bâtimens  portant  le 

Îavillon  de  Votre  Majesté  furent  maltraités  en  pleine  mer  par 
es  vaisseaux  de  la  marine  de  Suède  : l’un  d’eux , le  Mercure  , 
attaqué  de  vive  force  dans  le  Sund  parle  brick  de  guerre. la 
V anta-Litle  , fut  conduit  dans  un  port  suédois  , où  son  équi- 
page fut  jeté  dans  les  fers. 

» Toutes  les  représentations  du  gouvernement  de  Votre 
Majesté  ayant  été  inutiles  , elle  ordonna  que  la  Poméranie  fût 
occupée  jusqu’au  momentoù  la  Suède  aurait  donné  les  satisfac- 
tions qu’elle  devait  à la  dignité  de  votre  couronne.  Votre 
Majesté  regrettait  d’user  de  rigueur  envers  une  nation  qu’elle 
estime , et  qui , pendant  près  de  deux  cents  ans , avait  suivi  le 
' système  delà  France. 

» Ces  dispositions , Sire  , qui  n’avaient  eu  pour  objet  que  de 
rappeler  à de  plus  justes  sentimensunami  qui  méconnaissait  ses 
obligations,  se  trouvèrent  frapper  un  ennemi  déjà  engagé  cou- 
tre  nous.  C’est  en  exécution  ae  ces  engagemens,  dont  je  viens 
de  mettre  les  principales  stipulations  sous  les  yeux  de  Votre 
Majesté , que  les  troupes  suédoises , au  commencement  de 
cette  campagne,  ont  ose  envahir  le  territoire  français. 

» Votre  Majesté , par  un  nouveau  traité  avec  le  Danemarck, 
resserrant  les  liens  qui  l’attachaient  à cette  puissance  , et  s’u- 
nissant plus  étroitement  à sa  cause , a pris  l’engagement  réci- 
proque de  déclarer  la  guerre  à la  Suède.  ' • 

» Je  propose  à Votre  Majesté  de  faire  publier  l’état  de 
guerre  entre  la  France  et  la  Suède , et  d’ordonner  en  même 
temps  que  le  traité  du  10  juillet  dernier  , conclu  gptre  la 
France  et  le  Danemarck  , soit  communiqué  au  Sénat , et  pro- 
mulgué comme  loi  de  l’Etat , conformément  à nos  Constitu- 
tions. 

» Dresde  , le  ao  août  t8i3.  Signé  le  duc  deBassano.  » 
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L’ex -général  français  Bernadotte , qui  s’était  lié  avec  les  ennemis 
de  la  France  peu  après  son  avènement  à la  dignité  de  prince  royal  de 
Suède,  venait  de  conclure  un  npuveau  traité  avec  l’Angleterre  lors- 
qu'il se  permit  d'adresser  à Napoléon  et  des  reproches  et  des  con- 
seils : il  affectait  une  insultante  pitié  pour  les  Français  victimes  de 
l’ambition  de  leur  chef,  et  il  se  préparait  à teindre  son  épée  de  leur 
sang.  Bernadotte  a contribué  pour  beaucoup  aux  désastres  de  i8i3, 
et  par  conséquent  aux  malheurs  de  l’Europe.  Sa  lettre  est  du  a3 
mars,  et  c’est  par  un  traité  du  3 du  même  mois  que  la  Suède  s’était 
engagée  à entrer  en  campagne  avec  trente  mille  hommes  : elle  rece- 
vait de  Londres  un  subside  de  vingt-quatre  millions  de  francs,  avec 
la  cession  de  la  Guadeloupe,  livrée  aux  Anglais  par  le  général 
Emouf. 

Lettre  du  prince  royal  de  Suède  à l’empereur  des  Français. 

Stockholm,  a3  mars  i8i3. 

« Sire  , aussi  longtemps  que  Votre  Majesté  n’a  agi  ou  fait 
agir  que  contre  moi  directement,  j’ai  dû'ne  lui  opposer  que 
du  calme  et  du  silence  ; mais  aujourd’hui , que  la  note  du  duc 
de  Bassano  à M.  d’Ohssou  cherche  à jeter  entre  le  roi  et  moi 
le  même  brandon  de  discorde  qui  facilita  à Votre  Majesté  l’en- 
trée en  Espagne  , toutes  les  relaticvrs  ministérielles  étant  rom- 
pues , je  m’adresse  directement  à elle  pour  lut  rappeler  la 
conduite  loyale  et  franche  de  la  Suède  , même  dans  les  temps 
les  plus  difficiles. 

» Aux  communications  que  KL  Signeul  fut  chargé  de  faire 
par  ordre  de  Votre  Majesté , le  roi  fit  répondre  que  la  Suède 
convaincue  que  ce  n’était  qp’à  vous,  Sire,  qu’elle  devait  la  perte 
de  sa  Finlande  , ne  pourrait  jamais  croire  à votre  amitié  pour 
elle  si  vous  ne  lui  faisiez  douner  la  Norwcge  pour  la  dédomma-  • 

ger  du  mal  que  votre  politique  lui  avait  fait. 

» Pour  tout  ce  qui , dans  la  note  du  duc  de  Bassano , est 
relatif  à l’invasion  de  la  Poméranie  et  à la  conduite  des  cor- 
saires français,  les  faits  parlent , et , en  comparant  les  dates  , 
ou  jugera  , Sire,  qui  de  Votre  Majesté  ou  du  gouvernement 
suédois  a raison. 

» Cent  vaisseaux  suédois  étaient  . capturés,  et  plus  de  deux 
cents  dtatelots  mis  au  fer , lorsque  le  gouvernement  se  vit  dans 
la  nécessité  de  faire  arrêter  un  forban  qui,  sous  le  pavillon 
français  , venait  dans  nos  ports  enlever  nos  bâtimenset  insulter 
à notre  confiance  dans  les  traités, 


Digitized  by  Google 


( ) 

» M.  le  duc  de  Bassano  dit  que  Votre  Majesté  n’a  point  pro- 
voqué la  guerre  avec  la  Russie  ; et  cependant , Sire  , Votre 
Majesté  a passé  le  Niémen  à la  tête  de  quatre  aent  mille 
hommes. 

» Du  moment  que  Votre  Majesté  s’enfonça  dans  l’intérieur 
de  cet  empire,  l’issue  ne  fut  plus  douteuse.  L’empereur  Alexan- 
dre et  le  roi  prévirent , déjà  dès  le  mois  d’août , la  fin  de  la 
campagne  et  ses  immenses  résultats.  .Toutes  les  combinaisons 
militaires  assuraient  que  Votre  Majesté  serait  prisonnière. 
Vous  avez  échappés  ce  danger,  Sire  ; mais  votre  armée , l’élite 
de  la  France  , de  l’Allemagne  et  de  l’Italie  , n’existe  plus  : là 
sont  restés  sans  sépulture  des  braves  qui  sauvèrent  la  France  à 
Fleurus , des  Français  qui  vainquirent  en  Italie , qui  résistèrent 
au  climat  brûlant  de  l’Égypte,  et  qui  fixèrent  la  victoire  sous 
vos  drapeaux  à Marengo  , à Austerlitz,  uleua,  à Halle,  à 
Lubeck  , à Friedland  , etc. , etc. 

» Qu’à  ce  tableau  déchirant,  Sire,  votre  âme  s’attendrisse  , 
et , s'il  le  faut,  pour  achever  de  l’émanvoir , qu’elle  se  rappelle, 
la  mort  de  plus  d’un  million  de  Français , restés  sur  le  champ 
d’honneur  ,■  victimes  des  guerres  que’  Votre  Majesté  a entre- 
prises. 

» Votre  Majesté  invoque  ses.  droits  à l'amitié  du  roi... 
Qu’il  me  soit  permis  de  vous  rappeler,  Sire,  le  pau  dç  prix 
que  Votre  Majesté  y attacha  dans  des  momens  où  une  réci- 
procité desentimens  eût  été  bien  utile  à la  Suède.  Lorsque  le 
roi,  après  avoir  perdu  la  Finlande,  écrivit  à Votre  Majesté 

iiour  la  prier  de  conserver  à la  Suède  les  îles  d’AIand , elle 
ui  répondit:  Adressez-vous  à l’empereur  Alexandre  ; il 
est  grand  et  généreux.  Et,  pour  combler  la  mesure  de  sou 
indifférence  , elle  fit  insérer  dans  un  journal  officiel , au  mo- 
ment de  mon  départ  pour  la  Suède  (Moniteur  du  a»  septembre 
1810  , n*  »a64  ) » qu'il  y avait  un  interrègne  dans  ce 
royaume,  pendant  lequel  les  Anglais  faisaient  impunément 
le  commerce. 

» Le  roi  se  détacha  de  la  coalition  de  17.9a  parce  que  cette 
coalition  prétendait  partager  la  Francs,  et  qu’il  ne  voulait 
point  participer  au  démembrement  de  cette  belle  monarchie. 
Il  fut  porté  à cet  acte , monument  de  sa  gloire  politique,  autant 
par  attachement  pour  le  peuple  français  que  par  le  besoin  de 
cicatriser  les  plàies  du  royaume.  Cette  conduite  sage  et  ver- 
tueuse, fondée  sur  ce  que  chaque  nation  « de  droit  de  se 
gouverner  par  ses  lois  , par  ses  usages  et  par  sa  volonté , celle 
conduite  est  la  même  qui  lui  sert  de  règle  dans  ce  moment. 

* Voire  système  , Sire,  veut  interdire  aux  nations  l’exercice 
des  droits  qu’elles  ont  reçus  de  la  nature , ceux  de  commercer 
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entre  elles , de  s’entr’nider , de  correspondre  et  de  vivre  en 
paix  ; et  cependant  l'existence  de  la  Suède  est  dépendante' 
d'une  extension  de  relations  commerciales  sans  lesquelles  elle 
ne  peut  point  se  suffire. 

■ Loin  de  voir  dans  la  conduite  du  roi  un  changement  de 
système  , l’homme  éclairé  et  impartial  n’y  trouvera  que  la 
continuation  d’une  politique  juste  et  constante,  qui'dutêtre 
dévoilée  dans  un  temps  oii  les  souverains  se  réunissaient  contre 
la  liberté  de  la  France  , et  qui  est  suivie  avec  énergie  dans  un 
moment  ou  le  gouvernement  français  continue  de  conjurer 
contre  la  liberté  des  peuples  et  des  souverains. 

» Jeconnais  les  bonnes  dispositions  de  l’empereur  Alexandre 
et  du  cabinet  de  Saint-James  pour  la  paix.  Les  calamités  du 
continent  la  réclament , et  V otre  Majesté  ne  doit  pas  la  re- 
pousser. Possesseur  de  la  plus  belle  monarchie  de  la  terre , 
voudra-t-elle  toujours  en  étendre  les  limites  , et  lçguer  à un 
bras  moins  puissant  que  le  sien  le  triste  héritage  de  guerres 
, interminables  I Votre  Majesté  ne  s’attachera-t-elle  pas  à cica- 
triser les  plaies  d’une  révolution  dont  il  ne  reste  à la  France 
que  le  souvenir  de  sa  gloire  militaire  -et  des  malheurs  réels 
dans  son  intérieur  ? Sire , les  leçons  de  l’histoire  rejettent 
l’idée  d’une  monarchie  universelle  , et  le  sentiment  de  l’indé- 
pendance peut  être  amorti , mais  non  effacé  du  cœur  des 
nations.  Que  Votre  Majesté  pèse  toutes  ces  considérations, 
et  pense  une  fois  réellement  à cette  paix  générale  dont  le  nom , 
profané , a fait  couler  tant  de  sang  ! 

n Je  suis  né  dans  cette  belle  France  que  vous  gouvernez-. 
Sire  ; sa  gloire  et  sa  prospérité  ne  peuvent  jamais  m’être  in- 
différentes. Mais , sans  cesser  de  faire  des  vœux  pour  son  bon- 
heur , je  défendrai  de  toutes  les  facultés  de  mon  âme  et  les 
droits  du  peuple  qui  m’a  appelé , et  l’honneur  du  souverain 
qui  a daigné  me  nommer  son  fils.  Dans  cette  lutte  entre  la 
liberté  du  monde  et  l’oppression  , je  dirai  aux  Suédois  : Je 
combats  pour  vous  et  avec  vous , et  les  vœux  des  nations 
libres  accompagneront  nos  efforts  ! 

» En  politique  , Sire  , il  n’y  a ni  amitié  ni  haine  ; il  n’y  a 
que  des  devoirs  à remplir  envers  les  peuples  que  la  providence 
nous  appelle  à gouverner.  Leurs  lois  et  leurs  privilèges  sont  les 
biens  qui  leur  sont  chers  , et  si-,  pour  les  leur  conserver,  on  est 
obligé  de  renoncer  à d’anciennes  liaisons  et  àMes  affections  de 
famille  , un  prince  qui  veut  remplir  sa  vocation  ne  doit  jamais 
-hésiter  sur  le  parti  à prendre. 

» M.  le  duc  de  Bassano  annonce  que  Votre  Majesté  évitera 
l’éclat  d’une  rupture  ; mais,  Sire,  n’est-ce  pas  Votre  Majesté 
qui  a interrompu  nos  relations  commerciales  > en  ordonnant 
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la  capture  des  vaisseaux  suédois  au  seia  de  la  paix  ? N’est-ce 
pas  la  rigueur  de  ses  ordres  qui , depuis  trois  ans  , nous  a in- 
terdit toute  espèce  de  communication  avec  le  continent  , et 
qui  depuis  celte  e'poque  fait  retenir  plus  de  cinquante  bâti— 
mens  suédois  à Rostock,  Wisinar  et  autres  ports  de  la  Baltique  ? 

» M.  le  duc  de  Bassano  ajoute  que  Votre  Majesté  ne  chan- 
gera pas  de  système,  et  qu’elle  repoussera  de  tous  ses  vœux 
une  guerre  qu’elle  considérerait  comme  une  guerre  civile  ; ce 

3ui  indique  que  Votre  Majesté  veut  retenir  la  Poméranie  sué— 
oise  , et  qu’elle  ne  renonce  pas  à l’espoir  de  commander  à la 
Suède  , et  d’avilir  ainsi , sans  courir  aucun  risque  , le  nom  et 
le  cyactère  suédois.  Par  le  mot  de  guerre  civile  Votre  Majesté 
désigne  sans  doute  la  guerre  entre  les  alliés  ; or  on  sait  le  sort 
qu’elle  leur  destine.  Mais  que  Votre  Majesté  se  rappelle  le 
mécontentement  qu’elle  fit  éclater  en  apprenant  l’armistice 
que  j’accordai  à cette  brave  nation  en  avril  1809,  et  elle  y 
trouvera  la  nécessité  où  ce  pays  s’est  vu  réduit  de  faire  tout  ce 
qu’il  a fait  jusqu’à  présent  pour  conserver  son  indépendance 
et  se  préserver  des  dangers  où  l’aurait  entraîné  votre  politique  , 
Sire  , s’il  l’eût  moins  connue. 

b Si  les  événemens  qui  se  sont  pressés  depuis  quatre  mois 
ont  fait  rejeter  sur  lès  généraux  de  Votre  Majesté  le  désarme- 
ment et  l’envoi  en  France  , comme  prisonniers  de  guerre , des 
troupes  suédoises  de  la  Poméranie , il  ne  se  trouvera  pas , Sire  , 
un  prétexte  aussi  facile  de  réfuter  que  jamais  Votre  Majesté 
n’a  voulu  confirmer  les  jugemens  du  conseil  des  prises , et  que 
depuis  trois  ans  elle  fait  des  exceptions  particulières  contre  la 
Suède , malgré  que  ce  tribunal  ait  prononcé  en  notre  faveur. 
Au  reste,  Sire , personne  en  Europe  ne  se  méprendra  sur  le 
blâme  que  Votre  Majesté  jette  sur  ses  généraux. 

» La  note  du  ministre  des  affaires  étrangères  du  roi  et  la 
réponse  que  M.  Cabre  lui  fit  le  4 janvier  1812  vous  prou- 
veront , Sire  , que  Sa  Majesté  avait  été  au  devaut  de  vos  désirs 
en  mettant  en  liberté  tous  les  équipages  des  corsaires.  Le  gou- 
vernement depuis  lors  a porté  les  égards  jusqu’à  renvoyer  des 
Portugais , des  Algériens  et  des  Nègres  qui , pris  sur  les  memes 
corsaires  , se  disaient  sujets  de  Votre  Majesté.  Rien  ne  devait 
donc  s’opposer  à ce  que  Votre  Majesté  eût  ordonné  le  renvoi 
des  officiers  et  soldats  suédois , et  cependant  ils  gémissent  en- 
core dans  les  fers.  , 

b Quant  aux  menaces  que  contient  la  note  du  duc  de  Bas- 
sano, et  aux  quarante  mille  hommes  que  Votre  Majesté  veut 
donner  au  Danemarck , je  ne  crois  point  devoir  entrer  dans 
des  détails  sur  ces  objets , d’autant  plus  que  je  doute  que  le  roi 
de  Danemarck  puisse  profiter  de  ce  secours. 


* 


( 394  ) 

* Pour  ce  qui  concerne  mou  ambition  personnelle , j’en  ai 
une  très  grande,  je  l’avoue;  c’est  celle  de  servir  la  cause  de 
l’humanité  , et  d’assurer  l’indépendance  de  la  presqu’île  Scan- 
dinave. Pour  y parvenir  je  compte  sur  la  justice  de  la  cause 
que  le  roi  m’a  ordonné  de  défendre , sur  la  persévérance  de  la 
nation , et  sur  la  loyauté  de  ses  alliés, 

» Quelle  que  soit  votre  détermination  , Sire  , pour  la  paix 
ou  pour  la  guerre,  je  p’en  conserverai  pas  moins  pour  "Votre 
Majesté  les  sentimens  d'un  ancien  frère  d’armes. 

» Signé  CiiARLks-J  ean.  » 


a 

Suite  de  la  seanqe  du  4 octobre  i8i3. 

Pièces  relatives  à la  Defectios  de  l’Aetric«b.  ( Lues  par  un 
secrétaire, 

1°.  Rapport  Jaità  l’empereur  par  le  ministre  des  relations  extérieures, 

« Sire , la  première  guerre  de  l’Autriche  contre  la  France 
a duré  six  ans  : elle  fut  terminée  par  les  préliminaires  de 
■Leoben.  L’armée  française  était  alors  maîtresse  de  la  Hollande, 
de  la  Belgique  , des  rives  du  Rhin , des  provinces,  italiennes  de 
l’Autriche , du  comté  de  Gorice , de  l’Istrie , de  la  Styrie , de  la 
Carinthie  , de  la  Carniole , du  Tyrol  ; elle  était  sur  les  hauteurs 
du  Sumering-Berg , à peu  de  distance  de  Vienne  , que  la  cour 
avait  déjà  abandonnée. 

■ , «La  modération  du  vainqueur  paraissait  un  garant  de  la 
durée  de  la  paix  ; mais  quinze  mois  s’étaient  à peine  écoulés 
lorsqu’on  parvint  à persuader  au  cabinet  de  Vienne  que  tout 
était  changé  en  France  : une  armée  française  était  sur  le  Nil, et 
le  désordre  de  l’administration  intérieure  avait  conduit  à 
licencier  une  grande  partie  des  troupes,  J/ Autriche  courut 
trax  armes. 

» Le  traité  de  Lunéville  mit  fin  à la  seconde  guerre  d’Au- 
triche , qui  dura  deux  ans.  Les  armées  françaises  étaient  sur 
la  Save  , et  à ne  mçme  Leoben  ois  la  première  guerre  d’Au- 
triche avait  été  terminée. 

» On  se  flatta  que  la  paix  serait  de  longue  durée  ; on  voulut 
croire  que  le  cabinet  autrichien  , ayant  été  porté  à rompre  les 
epgageureus  de  Leoben  par  la  considération  de  l’état  où  se 
trouvait  alors  l’iutérieur  de  la  Frauce , n’aurait  plus  de  motif 
pour  rompre  la  paix  lorsque  ces  circonstances  n’existaient  plus. 

• La  France  consacrait  tous  ses  efforts  au  rétablissement 
de  sa  marine  et  aux  préparatifs  dirigés  contre  l’Angleterre, 
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L’Italie  était  dégarnie  de  troupes  , et  notre  état  militaire  >9 
trouvait  sur  le  pied  de  paix.  Notre  seule  armée  était  rassem- 
blée à Boulogne,  . ... 

» Le  cabinet  de  Vienne  oublia  les  leçons  dn  passe  ; il  se 
coalisa  avec  la  Russie  et  l’Angleterre , et  les  armées  autri- 
chiennes marchèrent  sur  la  Bavière.  L’armée  française  u 
bientôt  maîtresse  de  la  capitale  et  des  trois  quarts  de  la  monar- 
chie : elle  pouvait  dicter  des  lois  dures;  elle  consentit  à de» 
conditions  modérées , et  le  traité  de  Presboarg  fut  signe  dans 
la  capitale  de  la  Hongrie.  . . , 

» La  troisième  guerre  de  l’Autriche  fut  ainsi  terminée  en 
trois  mois  : elle  finit  comme  la  troisième  guerre  punique  , par 
la  prise  de  la  capitale.  Cette  ville  infortunée  n’ayant  point  par- 
tagé les  passions  de  son  cabinet , étrangère  à l’ambition  qui  en 
avait  dirigé  la  politique , gémissant  des  foutes  dont  elle 
était  la  victime , fut  l'objet  des  égards  du  vainqueur.  _ , 

» On  se  persuada  que  le  cabinet  de  Vienne  , éclairé  par 
l’expérience  , ne  songerait  désormais  qu’à  conserver  la  paix  . 
niais  quatre  années  après  Votre  Majesté  était  en  Espagne  , et 
l’Autriche  , mettant  sa  confiance  dans  les  arméniens  immenses 
qu’elle  avait  préparés  de  longue  main,  ayant  quatre  cent  mi  e 
hommes  sous  les  armes , ne  voyant  aucune  armée  qui  put  1 em- 
pêcher de  parvenir  jusqu’aux  bords  .dn  Rhin  , n examina  point 

si  une  nouvelle  guerre  serait  juste  ; elle  n’en  calcula  que  es 
chances  ; elle  crut  le  succès  certain,  et  , déterminée  par  cette 
seule  considération  , elle  envahit  la  Bavière. 

» En  trois  mois  l’armée  française  porta  ses  conquêtes  jus- 
qu’en Hongrie  et  en  Moravie,  occupa  une  seconde  fois  la  capi- 
tale , et  fut  maîtresse  de  la  plus  grande  partie  du  territoire  de 
la  monarchie  : l’existence  même  de  l’empire  d Autriche  se 
trouvait  compromise.  Mais  les  regards  du  vainqueur  ej*'eu“ 
constamment  tournés  vers  un  seul  but , celui  de  forcer  ““ 
gleterre  C reconnaître  enfin  les  droits  maritimes  de  toutes  e» 
üatious  sans  lesquels  il  ne  peut  exister  ni  équilibre  ni  repos 
en  Europe  j il  consentit  à-  signer  le  traité  de  Vienne  , qui  mi 
la  quatrième  guerre  d’Autriche , et  dont  la  modération  étonna 
le  inonde.  Si  l’on  ne  crut  point  que  la  paix  serait  éternelle  j ou 
se  flatta  du  moins  qu’elle  aurait  une  longue  durée.  ( . 

' »»  En  effet,  le  cabinet  de  Vienne  parot  reconnaître  ses  véri- 
tables intérêts,  ne  songer  enfin  qu’«  réparer  ses  pertes  , a taire 
disparaître  la  plaie  du  papier-monnaie,  qui  dévorait  la  iortune 
publique  et  celle  des  particuliers  , et  à fonder  le  retour  ce  a 
# prospecté  de  l’Etat  sur  une  politique  sage  et  sur  une  longue 
paix:  il  licencia  son  armée,  et  les  besoins  de  son  organisation 
intérieure  fixèrent  toute  sou  attention. 
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» La  guerre  entre  la  France  et  la  Russie  devint  imminents. 
L’Autriche  fut  au  devant  des  désirs  de  la  France,  et  lui  proposa 
sou  alliance.  Un  traité  fut  signé  le  mars  i8ia  ; une  armée 
autrichienne  marcha  avec  l’armée  française  pour  la  défense  des 
grands  intérêts  du  continent , et  le  sang  autrichien  coula  dans 
les  combats  contre  les  Russes. 

» Les  politiques  qui  s’arrêtaient  aux  principes  professés 
jusque  là  par  le  cabinet  de  Vienne  , s’étonnaient  d’une  alliance 
qu’ils  savaient  contraire  à ses  sentimens  secrets  : mais  d’autres 
politiques  non  moins  éclairés  , jugeant  ses  dispositions  d’après 
sa  situation  réelle  , voyant  sortir  l’Autriche  , après  tant  de 
sacrifices  , d’une  lutte  qui  quatre  fois  lui  avait  été  funeste  ; 
considérant  l’état  désastreux  de  ses  finances , les  embarras  de 
son  administration  , les  complications  de  son  organisation  inté- 
rieure , croyaient  qu’elle  voulait  renouveler  le  système  de 
Kaunitz  , et  s’assurer  , comme  par  le  traité  de  rj56 , une  lon- 
gue paix,  qui  lui  donnerait  le  temps  de  recouvrer  son  ancienne 
prospérité  ; ils  pensaient  que  son  intérêt , bien  entendu  , la 
maintiendrait  dans  l’alliance.  Comme  transaction  de  circons- 
tance, le  traité  du  l/j  mars  1812  était  une  faute  du  cabinet  ; 
mais , considérée  indépendamment  de  la  guerre  de  Russie  , 
qui  n’en  était  que  l’occasion  et  le  corollaire  , envisagée  comme 
la  base  d’uu  système  qui  devait  assurer  quarante  années  de 
paix  , l’alliance  semblait  dictée  par  de  grandes  vues  ; elle 
était  le  moyen  le  plus  efficace  pour  cicatriser  tant  de  plaies  qui 
saignaient  encore. 

» Ces  considérations  , toutes  frappantes  qu’elles  étaient , ne 
se  trouvèrent  pas  fondées  : l’alliance  de  1812  n’a  point  été  le 
résultat  d’un  système  , mais  le  produit  des  circonstances.  Aus- 
sitôt que  les  désastres  des  mois  de  novembre  et  décembre  der- 
niers furent  connus  du  cabinet  de  Vienne,  il  jugea  que  la 
France  était  abandonnée  par  la  fortune  ; il  se  hâta  de»passer 
dans  un  autre  système  ; de  gouvernement  allié  , l’Autriche 
devint  puissance  ennemie  : le  corps  auxiliaire  qui  combattait 
avec  l’armée  française  fut  le  noyau  de  la  principale  armée 
destinée  à combattre  la  France. 

» Cependant  des  événemens  inattendus  avaient  échappé  à 
toute  prévoyance  ; ils  n’étaient  pas  entrés  dans  les  calculs  de 
l’Autriche.  Elle  était  sans  finances  , sans  armées  : il  est  cons- 
taté que  tous  ses  efforts  ne  seraient  pas  parvenus  au  mois  de 
janvier  à mettre  soixante  mille  hommes  sous  les  armes.  Ayant 
pris- sa  résolution  avant  d’avoir  les  moyens  de  la  soutenir  , et 
calculant  qu’il  lui  faudrait  six  mois  pour  être  en  état  de  pré-  • 
senter  une  armée  sur  le  champ  de  bataille , le  cabinet  de 
Yienne  sentit  le  besoin  de  càcher  ses  projets  sous  les  appa— 


■ Digitized  by  Google 


C % ) 

rences  de  la  fidélité  à ses  engagemens  et  de  l'amour  de  la  pair.: 
11  proposa  son  entremise  aux  puissances  belligérantes  ; mais  en 
meme  temps  il  commença  ses  levées  , et  courut  aux  armes.  Le 
ministre  qui  dirigeait  ses  finances  , livré  tout  entier  à la  restau- 
ration de  la  monarchie,  avait,  quoiqu’il  nourrit  personnelle- 
ment des  haines  contre  la  France , adhéré  à l’alliance  comme  le 
seul  moyen  de  parvenir  au  rétablissement  desaflairesintérieures; 
il  opposa  la  plus  forte  résistance  à la  guerre  , et  un  successeur 
lui  fut  donné.  Aussitôt  on  créa  pour  cent  millions  de  francs 
d’un  nouveau  papier-monnaie  ; on  bouleversa  les  plans  d’ordre 
et  d’économie  adoptés  jusqu’alors  , et  le  cabinet  se  précipita 
vers  la  guerre.  En  vain  les  hommes  éclairés  représentaient  que 
l’armée  n’existait  plus  , que  les  cadres  ne  pouvaient  éltre  rem- 
plis que  de  recrues  , que  le  matériel  était  détruit,  qu’il  ne  fal- 
lait pas  moins  de  dix-huit  mois  pour  réorganiser  l’état  mili- 
taire de  l’Autriche  ; que  les  affaires  des  grandes  nations  ne  se 
mènent  point  par  secousses  , et  qu’on  n’improvise  pas  un 
grand  système;  que,  puisqu’on  n’avait  pas  renoncé  à entrer 
en  lice  avec  la  France,  il  aurait  fallu  rester  neutre  en  1812,  et 
s’occuper  dès  lors  à rétablir  l’armée  ; mais  qu’ayant  adopté  l’al- 
liance en  1812,  il  fallait  y persister  en  1 8 1 3 ; ils  représen- 
taient qu’avec  une  sage  politique  et  un  peu  de  savoir-faire  l’Au- 
triche pouvait  tirer  parti  des  circonstances  , en  recueillir  des 
avantages  réels  , sans  s’exposer  aux  chances  d’une  guerre  dans 
laquelle  elle  deviendrait  partie  principale , qui  exigerait  des 
armées  en  Silésie  , en  Saxe  , en  Bavière  , en  Italie  ; que  se  pré- 
senter dans  une  lutte  sérieuse  sans  y être  préparé , c’était 
s’exposer  à de  funestes  catastrophes , ou  du  moins  se  jeter  à tra- 
vers toutes  les  incertitudes  d’une  guerre  longue  et  générale 
dans  laquelle  on  allait  plonger  l’Europe  ; que  si  toutefois  on 
croyait  Hes  circonstances  favorables  pour  faire  recouvrer  à l’Au- 
triche son  influence  , on  se  trompait , en  ne  s’apercevant  pas 
que  les  bases  de  toute  grandeur  pour  un  état  sont  de  bonnes 
finances,  un  bon  système  monétaire,  et  des  armées  bien  organi- 
sées , bien  équipées  , et  qu’une  bonne  armée  ne  consiste  pas 
dans  le  grand  nombre  des  hommes  , mais  dans  la  qualité  des 
soldats;  qis’en  persévérant  pendant  quelques  années  dans  le 
système  de  l’alliance , l’Autriche  aurait  recouvré  son  ancienne 
prospérité , et  avec  elle  cette  indépendance  réelle  que  fonde 
une  bonne  administration  intérieure  et  rtiilitaire. 

» MSis  les  partisans  de  la  guerre  répondaient  qu’on  raison- 
nait comme  si  la  France  était  la  même  , tandis  que  sa  fortune 
avait  changé;  comme  si  elle  avait  des  armées,  tandis  que 
l’élite  de  ses  soldats  avait  été  dévorée  par  les  fléanx  de  l’hiver  ; 
ils  disaient  que,  si  d’Autriche  n’avait  que  des  recrues  , ce  serait 
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contre  des  recrues  qu’elle  se  battrait  ; qu'il  était  hors  du  pou- 
voir d’aucun  gouvernement  de  recréer  cette  cavalerie  fran- 
çaise si  formidable , qui  à Ratisbonne  et  à Wagram  avait 
décidé  la  victoire  ; que  le  moment  était  venu  de  relever  l'aigle 
autrichienne , d’humilier  l'aigle  française  , et  de  faire  rentrer 
la  France  dans  ses  anciennes  limites. 

» Dès  le  mois  de  février  le  cabinet  de  "Vienne  s’engagea  ; il 

firotnit  aux  ennemis  de  la  France  de  se  trouver  le  20  juin  snr 
e champ  de  bataille  avec  centcinquante  mille  hommes. 

‘ » Pendant  que  l’Autriche  armait  ouvertement,  le  cabinet 

faisait  une  guerre  d’insinuations  pour  affaiblir  la  France  en 
tentant  la  fidélité  de  ses  alliés.  Il  montra  l’Autriche  au  Dane- 
marck , à la  Saxe  , à la  Bavière  , au  Wurtemberg,  et  même 
à Naples  et  à la  Westpbalie,  comme  une  amie , une  alliée  de 
la  France  , qui  ne  voulait  rien  que  la  paix , qui  ne  désirait  rien 
• pour  elle-même  ; il  les  engageait  à ne  pas  faire  des  armemena 
inutiles  , à ne  pas  donner  à la  France  des  secours  qui  seraient 
sans  objet , puisqu’il  ne  s'agissait  pas  de  se  battre  , mais  de 
faire  la  paix , puisque  l’Autriche  aurait  centcinquante  mille 
hommes  sous  les  armes  pour  les  mettre  dans  la  balance  contre 
celui  des  deux  partis  qui  voudrait  continuer  la  guerre.  Ces 
insinuations  ne  pouvaient  imposer  un  moment  qu’aux  cabinets 
assez  peu  éclairés  pour  croire  au  désintéressement  du  cabinet 
autrichien.  . * 

» Mais  les  batailles  deLulzen  et  de  Wurtzchen  , plus  encore 
que  les  désastres  de  novembre  et  de  décembre  , étonnèrent, 
ceux  qui  avaient  si  mal  jugé  des  -moyens  de  la  France , et  si 
peu  prévu  les  événemens  : peut-être  eussent-ils  voulu  revenir 
sur  leurs  pas;  mais  le  cabinet  était  engagé.  Il  s’efforça  d’at- 
tribuer les  nouvelles  victoires  à des  causes  indépendantes  de  la 
force  des  armées  françaises.  Toutefois  sa  marche  devint  incer- 
taine ; il  avança  les  prétentions  les  plus  contradictoires  ; il 
voulait  être  allié  de  la  France  en  mettant  en  réserve  toutes  les 
clauses  du  traité  d’alliance  ; il  voulait  être  médiateur,  et  rester 
lié  à nos  ennemis. 

» O11  lui  répondit  que  l’Autriche  était  maîtresse  de  renoncer 
à l’alliance  ; que  la  France  ne  serait  pas  blessée  , fnais  qu’elle 
ne  voulait  pas  de  ces  moyens  termes , ressource  commune  de 
l’irrésolution  et  de  la  faiblesse.  On  accepta  l’ouverture  d’un 
congrès  , quoique  l’on  prévît  qu’il  n’aurait  pis  de  résul- 
tat prompt  pour  la  guerre  actuelle  , mais  comme  mojfen  de 
tenir  ouvertes  des  négociations  qui  conduiraient  un  jour  à la 
paix. 

« Je  n’exposerai  point  ici  de  quelle  manière  le  cabinet  de 
Vienne  exerça  la  médiation  de  l'Autriche.  Je  ne  m'appesan— 
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tirai  pas  davantage  sur  les  détails  du  congrès  de  Prague  , il  n’a 
point  existé.  ' . 

» Après  les  batailles  de  Lutzen  et  de  Wurtzcben,  la  Russie 
çt  la  Prusse  auraient  été  sincèrement  disposées  à traiter  si  elles 
n’avaient  pas  eu  l’espérance  d’entraîner  l’Autriche  dans  leur 
querelle  , et  de  rejeter  sur  elle  le  fardeau  de  la  guerre.  Tel  est 
le  cerclé  vicieux  dans  lequel  le  cabinet  de  Vienne  a placé  l’Eu- 
rope : il  prétendait  porter  nos  ennemis  à lapai»,  et  en  se  liant 
avec  eux,  en  prenant  sur  lui-même  la  plus  grande  partie  des 
chances  , des  dangers  , des  sacrifices  , il  les  encourageait  à la, 
guerre  ; il  croyait  conduire  les  puissances , et  il  était  mené  par 
elles  ; elles  le  poussaient  à la  guerre  pour  leur  seul  intérêt.  La 
Russie  avait*  espéré,  en  soulevant  les  peuples  de  la  Vistuleau 
Rhiu  , élever  entre  elle  et  nous  une  barrière  de  désordre  et 
d’anarchie  ; cette  tentative  ayant  été  sans  succès  , un  autre 
moyen  s’est  offert  ; elle  l’a  saisi  : elle  a précipité  l’Autriche 
dans  la  guerre. 

..  Le  cabinet  autrichien  pouvait  penser  sérieusement,  après 
les  fréquentes  épreuves  qu’il  a faites  de  la  puissance  des  armees 
françaises,  à nous  rejeter  en  quelques  mois  dans  nos  anciennes 
limites  ! Il  faudrait  vingt  ans  de  victoires  pour  détruire  ce  que 
vingt  an*  de  victoires  ont  créé.  Mais  puisque  telle  était  sa 

Îiensée,  pourquoi,  après  la  paix  de  1 809 , l’Autriche  a-t-elle 
icencié  ses  armées?  Pourquoi,  en  1812,  s’est-elle  alliée  à la 
France  ? . t 

» Aucune  des  démarches  du  cabinet  de  Vienne  n’avait 
échappé  à celui  des  Toileries.  Dès  le  mois  de  novembre  le 
changement  de  système  de  l’Autriche  avait  été  prévu  ; et  si  le 
gouvernement  demanda  à la  nation  dçs  levées  extraordinaires 
lors  de  la  trahison  du  général  d’Yorck  , parce  qu’elle  lui  fit  pré- 
voir la  défection  de  la  Prusse , il  en  demanda  de  nouvelles  lors 
de  la  défection  de  la  Prusse , parce  qu’il  prévît  celle  de  l’Au- 
triche. C’est  cette  prévoyance  qui  a déjoué  les  combinaisons  du 
cabinet  de  Vienne , et  qui  a mis  les  armées  françaises  en  état 
défaire  face  à tous  leurs  ennemis. 

u Mais , Sire  , les  puissances  coalisées  sentent  que , pour 
tenter  l’accomplissement  des  desseins  qu’elles  cessent  enfia.de 
dissimuler,  elles  dçivent  faire  les  plus  grands  efforts.  Il  est 
nécessaire  qu’à  la  voix  de  Votre  Majesté  de  nombreux  batail- 
lons se  lèvent  dans  la  sein  de  la  France  pour  mettre  vos  puis- 
santes armées  en  éut  de  pousser  la  guerre  avec  une  vigueur 
nouvelle  , et  afin  de  pourvoir  à toutes  ses  chances. 

» Lorsque  toute  l’Europe  est  eu  armes , lorsque  indépen- 
damment des  armées  régulières  les  gouvernemen3  coalisés 
appellent  à combattre  les  landwehr , les  landsturm , et  font 
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de  tout  homme  un  soldat , le  peuple  français  doit  à sa  sûreté 
comme  à sa  gloire  de  montrer  une  nouvelle  énergie  ; il  doit 
consacrer  à la  conquête  d’une  paix  stable  des  efforts  propor- 
tionnés à ceux  que  font  ses  ennemis  pour  réaliser  les  projets 
d’une  ambition  qui  ne  connaît  plus  de  bornes. 

» Dresde , le  20  août  18 13.  Signé  le  duc  de  Bassaxo.  » (1). 

a*.  Sommaire  des  pièces  relatives  à l’alliance , réunies  sous  la  lettre  A. 

• « La  Russie  ayant  résolu  de  se  soustraire  aux  obligations 

de  l’alliance  de  Tilsit  , dont  elle  avait , dès  la  fin  de  i8fo  , 
éludé  les  conditions  , augmenta  dès  lors  ses  armées , forma  en 
1811  des  rassemblemens  sur  les  frontières  de  ses  provinces 
polonaises , et  se  trouva  au  commencement  de  1812  déterminée 
et  prête  à la  guerre. 

» Le  cabinet  de  Vienne  se  porta  à quelques  démarches  insi- 
gnifiantes pour  engager  la  Russie  à la  paix.  Non  seulement  il 
n’eut  point  à en  faire  auprès  du  gouvernement  français  , dont 
il  connaissait  les  dispositions  pacifiques , mais  ses  ouvertures 
tendirent  à un  résultat  tout  à fait  opposé  ; car  si  quelque  chose 
pouvait  faire  pencher  vers  la  guerre,  c’était  qu’il  offrît  de 
s’unir  à nous  contre  nos  ennemis  , et  il  proposa  son  alliance. 

» Par  ce  traité  l’Autriche  confondit  ses  intérêts  politiques 
avec  ceux  de  k France  , dont  elle  approuvait  les  principes,  et 
auxquels  elle  s’associait  par  une  garantie  sans  réserve.  Elle 
s’engagea  à fournir  un  contingent  pour  la  guette;  elle  adhéra 
d’avance  au  rétablissement  du  royaume  de  Pologne  , et , le  cas 
arrivant,  elle  consentit  à la  cession  de  la  Gallicie  autrichienne , 
à la  condition  d’une  indemnité  dont  les  bases  furent  posées  ; 
elle  s’assura  enfin  des  agrandissemens  de  territoire,  et  le  par- 
tage des  états  qu’une  guerre  heureuse  aurait  mis  à la  disposition 
de  la  France.  Tel  était  le  but  vers  lequel  tendait  le  cabinet  de 
Vienne.  Empressé  de  susciter  des  ennemis  à la  Russie  , il 
pressa  par  ses  agens  la  Porte-Ottomane , la  Prusse  et  la  Suède, 
de  faire  cause  commune  avec  la  France. 

« Ainsi , non  'seulement  il  ne  cherchait  pas  à empêcher  la 
guerre,  mais,  spéculant  sur  elle,  il  ne  négligeait  aucune  des 
démarches  qui , crt  ajoutant  à la  sécurité  de  l’entreprise  , de- 
vaient porter  la  France  à la  tenter. 


(1)  A ce  rapport  était  annexé  un  grand  nombre  de  pièces  diploma- 
tiques , classées  sous  les  lettres  A,  B , C , D , et  réunies  ensuite  dans  un 
ordre  numérique.  Chaque  classe  était  précédée  d’un  sommaire.  Nous 
conserverons  les  sommaires  et  quelques  pièces  principales.  . 
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» Mais  rien  n’ébranlait  la  volonté  <le  l’empereur  d’éviter  la 
guerre  ; il  ne  cessa  d’espérer  d’y  parvenir  que  le  jour  même  où 
l’ambassadeur  de  Russie  , par  une  déclaration  formelle  , exigea 
comme  ultimatum  que  les  armées  françaises,  se  retirant  sur  le 
Rbin  , prissent  la  fuite  comme  si  elles  avaient  été  vaincues , et 
demanda  ses  passe-ports. 

» La  guerre  commença  ; l’Autriche  donna  son  contingent , 
le  «omposa  de  corps  et  de  généraux  d’élite,  et  dépassa  le 
nombre  d’hommes  qu’elle  avait  pris  l’engagement  de  fournir. 

3*.  Sommaire  des  pièces  relatives  au  corps  auxiliaire,  réunies  sous  la 

lettre  B. 

» Le  corps  auxiliaire,  parvenu  à Slonim  le  12  novembre 
1812  , changea  tout  à coup  sa  ligne  d’opérations  , revint  sur  le 
Bug  , et  facilita  ainsi  l’arrivée  de  l’amiral  Tcbitschakoff  à 
Minsk , vingt-quatre  heures  avant  l’armée  française.  Depuis 
cette  époque  le  corps  auxiliaire  ne  cessa  plus  d’être  en  rapports 
journaliers  avec  l’ennemi.  Vers  le  commencement  de  janvier 
une  entrevue  fut  proposée  au  prince  de  Schwarzenberg  par  le 
général  Wassihzikow,  aide  de  camp  de  l’empereur  de  Russie  ; 
elle  fut  acceptée,  et  devait  avoir  lieu  entre  Ostrolenka  etTy- 
kocin  : un  accident  empêcha  le  général  russe  de  s’y  trouyer; 
il  fut  remplacé  par  le  conseiller  d’étatd’Anstedt , le  même  qui 
a figuré  depuis  comme  plénipotentiaire  de  Russie  à Prague  , et* 
la  conférence  se  tint  à Varsovie.  Tout  ce  qui  se  passa  à dater 
de  ce  moment  entre  le  corps  autrichien  et  le  corps  rosse  fut  la 
suite  d’un  concert  parfait.  Le  corps  autrichien,  se  retirant  de 
station  en  station  , abandonna  successivement  à l’ennemi  le 
territoire  du  dnché  de  Varsovie  , refusa  de  concourir  aux  opé- 
rations de  l’armée  française , tandis  que  la  cabinet  autrichien 
déclarait  que  ce  corps  ne  cessait  pas  d’être  aux  ordres  de  l’em- 

Sereur.  Il  conclut  secrètement  un  armistice  avec  l’ennemi , le 
issimula  longtemps  , et  ne  convint  enfin  de  son  existence 
qu’au  moment  où  le  général  Frimont  annonça  que  l’armistice 
était  rompu  , fit  connaître  la  résolution  de  rentrer  sur  Je  ter- 
ritoire autrichien  et  la  convention  conclue  avec  la  Saxe  , sans 
que  le  gouvernement  français  en  eût  aucune  connaissance  , 

Eour  renvoyer  désarmé  sur  les  derrières  de  l’armée  française 
i corps  polonais , dont  la  présence  dans  une  partie  de  la  Pologue 
causait  de  vives  inquiétudes  à la  Russie. 

4°.  Sommaire  des  pièces  relatives  à la  marche  du  cabinet  de  Vieruie 
jusqu'à  l’ouver  tui  e de  la  campagne  » réunies  sous  la  lettre  C. 

. « Les  désastres  que  l’excessive  rigueur  de  la  saison  fit  éprou- 
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1er  en  Russie  à l’armée  Française  étaient  à peine  connus  â 
Vienne,  et  déjà  le  cabinet  tendait  à changer  de  système.  Mais 
il  lui  fallait  du  temps  pour  armer;  il  ouvrit  des  négociations, 
et  proposa  son  entremise  aux  parties  belligérantes. 

» L’empereur,  qui  ne  désirait  que  la  paix,  ne  fit  aucune  dif- 
ficulté d’accepter  l’intervention  d’un  allié. 

» Le  cabinet  de  Vienne  fit  éclater  la  plus  vive  joie  ; il  applau- 
dit aux  vues  de  l’empereur,  et  les  trouva  généreuses.  Il  parut 
entrer  avec  ardeur  dans  cette  carrière  , où  il  aimait  surtout  à 
servir  les  interets  de  la  France.  Il  déclara  qu’il  était  inébran- 
lable dans  son  système  ; que  l'alliance,  fondée  sur  les  intérêts 
les  plus  naturels,  les  plus  permanens , les  plus  essentielle- 
ment salutaires,  devait  être  éternelle  comme  les  mçtifs  qui 
l’avaient  fait  naître  ; que  cétait  lui  qui  l'avait  recherchée  , 
après  avoir  bien  réfléchi ; que  si  elle  était  à refaire,  ilia 
voudrait  telle  qu'elle  est;  qu’il  ne  redoutait  pas  la  France , , 
mais  les  Russes.  Il  protesta  du  désintéressement  de  l’Au- 
triche, qui  ne  voulait  rien  pour  elle,  et  qui  croirait  trop 
chèrement  acheter  par  une  seule  campagne  les  agrandisse— 
mens  tes  plus  importons.  Il  fut  jusqu’à  prévoir  le  moment  où, 
si  les  Russes  n’adhéraient  pas  à des  propositions  modérées , 
il  emploierait  contre  eux,  non  le  corps  auxiliaire  stipulé 
par  le  traité  d’alliance , non  un  corps  de  soixante-  dix  mille 
Jiommcs  , mais  toutes  les  forces  delà  monarchie.  Il  s’engagea 
enfin  à n’agir  que  comme  il  conviendrait  à.  l’empereur,  à 
ne  pas  faire  un  pas  à son  insu,  et  à lui  communiquer  toutes 
ses  démarches,  soit  pour  amener  les  négociations,  soit  pour 
les  arméniens  qui  devaient  soutenir  l’Autriche  dans  sa  nouvelle 
attitude.  Le  cabinet  de  Vienne  prodiguait  ces  assurances  à 
l’ambassadeur  de  France  ( M.  Otto).  Elles  étaient  l’objet  de  la 
mission  extraordinaire  du  comte  de  Bubna  à Paris.  Il  y en- 
voyait le  prince  de  Schwarzenberg  pour  donner  a t Europe 
une  preuve  éclatante  de  ses  dispositions , en  faisant  pa- 
raître à la  cour  de  France  le  commandant  du  corps  autri- 
chien se  rendant  près  de  son  chef  pour  prendre  ses  ordres. 
Eufin,  it  défendait  à ses  agens  de  se  servir  du  mot  de  média- 
tion, tandis  qu’il  ne  s’agissait  que  de  l’intervention  d’un  allié 
qui  aspire  à accélérer  le  terme  de  la  guerre.  La  Russie  accepta 
cette  intervention  amicale  d’une  puissance  en  guerre  avec  elle. 
Elle  fit  remarquer  que  les  formes  elles  usages  étaient  con- 
traires à cette  attribution  , mais  elle  passait  sur  ces  consi- 
dérations pour  donner  à l'Autriche  une  preuve  de  sa  con- 
fiance et  de  son  estime.  Les  cabinets  s’étaient  entendus 
d’avance  ; ce  langage  était  concerté. 

» Dans  le  même  temps  où  l'Autriche  avait  proposé  son  en- 
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tremise  à la  Rassie,  elle  en  avait  fait  la  proposition  à l’Angle- 
terre, qui  ne  manqua  pas  d’observer  que  les  relations  constantes 
de  l’Autriche  avec  la  France  s'opposaient  au  succès  de  cctle 
démarche.  Elle  fut  en  effet  sans  résultat. 

» M.  le  comte  de  Narbonne  fut  nommé  ambassadeur  à 
Vienne  ; il  arriva  à son  poste  à la  fin  de  mars.  Alors  les  armées 
combinées  étaient  parvenues  sur  l’Elbe.  Le  cabinet  autrichien 
marcha  plus  librement  dans  son  système.  L’ambassadeur  de 
France  écrivait  le  premier  avril  : « Nous  ne  pouvons  nous  dissi- 
» muler  que  l’Autriche, soit  qu’elle  persiste  dans  l’alliance,  soit 
» qu’elle  veuille  se  déclarer  contre  nous , ne  peut  dans  cette 
» circonstance  qu’avoir  le  même  langage  et  la  même  marche 
x jusqu’au  dénouement.  » 

» Eclairé  par  ce  trait  de  lumière  , il  parvint  bientôt  à arra- 
cher des  aveux  qui  ne  permettaient  plus  de  douter  que  le  cabi- 
net de  Vienne  ne  se  fût  engagé  avec  nos  ennemis. 

» Le  prince  de  Schwarzenberg  , après  de  longs  délais  , s’é- 
tait rendu  à Paris.  Ce  cômmandaut  du  corps  auxiliaire  , qui 
venait  auprès  de  son  chçf  pour  prendre  ses  ordres  , y était 
encore  lorsque  l’empereur , malgré  les  déclarations  dont  cet 
ambassadeur  était  porteur,  sentit  la  nécessité  de  presser  les  évé- 
nemens  de  Ja  guerre,  pour  arrêter,  s’il  était  possible,  les 
déterminations  vers  lesquelles  l’Autriche  marchait  à grands 
pas. 

» Le  prince  de  Schwarzenberg  , resté  à Paris  après  le  départ 
de  l’empereur,  remit  le  22  avril  uue  note  dans  laquelle  il 
déclarait  encore  que  , si  quelques  unes  des  stipulations  de  l’al- 
liance n’étaient  pas  applicables  aux  circonstances  du  moment , 
l’empereur  François  ne  trouvait  pas  un  mot  à danger  à ses 
bases.  Il  répéta  en  même  temps  de  bouche  au  duc  de  Bassano 
la  déclaration  qu’il  avait  déjà  faite  à l’empereur,  que  , quand 
les  ordres  parviendraient  au  corps  auxiliaire  , il  ne  doutait  pas 
que  le  commandant  provisoire  n’obéît. 

« Dans  le  même  temps  l’ambassadeur  de  France  à Vienne  , 
ayant  été  chargé  de  prévenir  le  cabinet  qu’au  moment  où  la 
reprise  des  hostilités  se  trouverait  résolue  des  ordres  seraient 
envoyés  au  corps  auxiliaire  pour  agir  de  concert , demanda 
s’ils  seraient  ponctuellement  exécutés.  Ne  récevant  que  des 
réponses  vagues  et  captieuses  , 'il  crut  devoir  saisir  cette  occa- 
sion pour  constater  enfin  par  des  faits  les  véritables  dispositions 
du  cabinet.  Il  fit  la  demande  d’une  explication  formelle  par 
une  note  du  21  avril. 

» M.  le  comte  deMetternich  répondit  le  26.  Sa  réponse  ne 
laissa  plus  de  doute  sur  la  voloulé  du  cabinet  autrichien  de  né 
pas  remplir  ses  obligations.  • 
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» L’empereur  venait  déjà  de  triompher  à Lulzen  lorsqu’il 
Teçut  le  courrier  qui  lui  portait  la  réponse  de  l’Autriche. 

» À dater  de  ce  moment  les  projets  du  cabiuet  de  Vienne 
furent  dévoilés. 

5°.  Marche  du  cahinct  de.  Vienne  dans  l'exercice  de  la  médiation  et 
au  congrès  de  Prague  ; sommaire  des  pièces  recueillies  sous  la 
lettre  1>. 

» La  France,  alliée  de  l’Autriche , s’était  fait  un  devoir  de 
lui  communiquer , avec  l’abandon  de  la  plus  entière  con- 
fiance , les  détails  de  ses  dispositions  militaires  et  des  moyens 
immenses  qu’elle  avait  réuuis  pour  la  défense  de  la  cause  com- 
mune. Mais  le  cabinet  de  Vienne  , qui  avait  adopté  les  passions 
des  ennemis  de  la  France , en  partageait  aussi  les  illusions , et 
rien  n’égala  sa  surprise  lorsqu’il  apprit  que  la  victoire  avait 
couronné  nos  armes  à Lutzea.  11  envoya  le  comte  de  Bubna  à 
Dresde.  Le  séjour  de  l’ambassadeur  d’Autriche , qui  avait 
retenu  momentanément  à Paris  le  ministre  des  relations  exté- 
rieures, l’empêcha  de  se  trouver  près  de  Sa  Majesté  ; elle  confia  à 
M.  le  duc  de  Vicence  le  soin  d’entendre  le  comte  de  Bubna  , 
et  de  pénétrer  les  vues  qui  avaient  déterminé  sa  mission.  Les 
protestations  dont  le  cabinet  de  Vienne  avaitdéjà  fait  un  si  long 
usage,  et  que  renouvela  M.  le  comte  de  Bubna,  sur  ses  sentimens 

Îiacifiques  et  sur  son  attachement  à l’alliance , déguisèrent  mal 
'ambition  de  ce  cabinet.  Il  fut  évident  que  les  arméniens  dont 
il  appuyait  ses  prétentions  personnelles  , et  indépendantes  de 
celles  des  ennemis,  avaient  pour  but  d’obtenir  la  possession 
des  provinces  Illyriennes  et  d’une  partie  du  duché  de  Varsovie , 
l’établissement  d’une  nouvelle  frontière  sur  l’Iitn  , et  des  arrau- 
gemens  destructifs  de  la  Confédération  du  Bhin. 

» L’empereur  fit  proposer  par  le  comte  de  Bubna  la*  réunion 
d’un  congrès  général.  Il  demanda  qu’un  négociateur  fût  muni 
de  pouvoirs  pour  conclure  la  convention  qui  devait  régler  l’ac- 
ceptation de  la  médiation. 

>•  M.  le  comte  de  Bubna  quitta  Dresde,  et  fut  rendre  compte 
de  sa  mission. 

» L’empereur  marchait  contre  les  armées  russes  et  prus- 
siennes , qui  s’étaient  arrêtées  dans  leur  retraite,  et  avaient  pris 
position  à Bautzen.  Quelle  que  fût  sa  confiance  dans  la  victoire, 
il  résolut  d’essayer  de  prévenir  lecombat.  Il  donna  àM.  le  duc 
de  Vicence  des  pouvoirs  pour  proposer  et  conclure  un  armis- 
tice ; mais  les  ennemis  voulurent  courir  les  chances  d’une  nou- 
velle bataille  ; ils  furent  vaincus  à Wurtzchen. 

» Ils  firent  alors  parvenir  la  demande  d’un  armistice  par 
l’agent  autrichien  qui  résidait  au  quartier  général  des  armées 
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combinées.  Celle  lettre  trouva  , le  ?.8  mai  , l’empereur  en 
Silésie.  . 

•>  Dans  les  pouvoirs  donnés  par  le  général  en  chef  Barclay 
de  Tolly  aux  commissaires  russes  et  prussiens  pour  traiter  de 
l’armistice , il  annonça  ouvertement  que  l'armistice  aurait 
pour  but  d’entendre  les  propositions  de  la  puissance  média- 
trice , c’est  à dire  de  l’entendre  dicter  la  loi.  Les  pouvoirs 
du  plénipotentiaire  français,  plus  libéraux  , plus  généreux  , se 
bornaient  à énoncer  le  but  vers  lequel  tendaient  tous  les  vœux 
de  l’empereur.  M.  le  duc  de  Vicence  se  rendit  à Pleiwitz  , et 
l’armistice  fut  conclu  le  4 juin.  • . 

» Le  cabinet  de  Vienne  s’était  chargé  de  faire  connaître  l’ac- 
ceptation de  la  médiation  par  la  Russie  et  la  Prusse,  et  il  gar- 
dait le  silence  ; la  nomination  des  plénipotentiaires  de  l'en- 
nemi, et  il  gardait  le  silence.  Le  gouvernement  français  avait 
demandé  que  son  acceptation  de  la  médiation  fût  stipulée  par 
une  convention  , et  le  cabinet  de  Vienne  ne  donnait  ses  pou- 
voirs à personne  pour  la  négocier.  M.  le  comte  de  Bubna  était 
de  retour  au  quartier  impérial  : ou  le  pressa  de  traiter  sérieu- 
sement des  affaires  aussi  graves.  Il  notifia  l’acfceptation  par  la 
Prusse  et  la  Russie  ; et  quand  on  voulut  entrer  en  explication 
avec  lui , il  se  trouva  sans  autorisation  et  sans  pouvoirs.  Ainsi 
le  cabinet  de  Vienne  laissa  écouler  le  mois  de  juin  sans  que  le 
congrès  put  s’ouvrir. 

» Le  ministre  des  relations  extérieures  adressa  alors  à.M.  de 
Metternich  deux  notes  dans  lesquelles  il  développa  les  vues  de 
la  France  sur  les  questions  relatives  à l’alliance,  à la  média- 
tion et  aux  négociations  de  1$  paix. 

» M.  le  comte  de  Metternich  répondit  , et  apporta  ses 
•réponses  à Dresde  : elles  donnèrent  lieu  à plusieurs  notes  qui 
furent  échangées  pendant  son  séjour.  Sur  la  question  de  l'al- 
liance , il  proposa  de  ne  rien  préjuger  contre  l’existence  de 
l’alliance,  et  d’én  suspendre  les  stipulations;  comme  si  elle 
pouvait  exister  sans  produire  son  effet  ! Il  était  au-dessous  de 
la  dignité  du  gouvernement  français  de  descendre  jusqulti  ces 
subtilités  : il  déclara  qu’il  considérait  le  vœu  du  cabinet  de 
Vienne  de  porter  dans  les  réserves  la  lettre  même  du  traité 
tout  entier  , comme  l’équivalent  d’une  renonciation  à l’al- 
liance. Le  cabinet  de  France  demanda  , sur  la  question  de  la 
négociation , qu’elle  s’étendît  à la  paix  générale  , et  qu’elle 
eût  lieu  en  congrès  et  dans  les  formes  consacrée^  par  l’usàge  , 
et  que  la  reprise  des  hostilités  n’eu  arrêtât  pas  Ipcours.  Sur  la 
question  de  la  médiation  , il  proposa  , pour  base  de  la  conven- 
tion à conclure  , que  l’Autriche , animée  d’un  désintéresse- 
ment parfait  , 11e  se  présentât  pas  pour  arbitre. 
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» Quant  à l’extension  Je  la  négociation  à la  paix  générale, 
te  qui  fut  toujours  le  vœu  de  l’empereur,  M.  de  Metternich 
désira  ne  pas  en  prendre  immédiatement  l’engagement  absolu  ; 
mais  il  fut  convenu  que  le  médiateur  se  chargerait  d’en  faire 
la  proposition  à toutes  les  puissances.  On  rédigea  un  projet  ; 
M.  de  Metternich  l’emporta,  et  sé  chargea  de  sonder  et  de  faire 
connaître  à cet  égard  les  dispositions  de  la  Russie  et  de  la 
Prusse.  Quant  à la  continuation  des  négociations  pendant  la 
reprise  des  hostilités  , le  plénipotentiaire  autrichien  préféra 
une  prolongation  d’armistice  , que  l’Autriche  se  réserverait  de 
faire  agréer,  et  le  gouvernement  français  ne  s’y  refusa  point. 

» Quant  aux  formes  de  la  négociation  et  à l’expression  des 
intentions  du  médiateur , M.  de  Metternich  donna  toutes  les 
explications  et  fit  toutes  les  déclarations  qui  lui  furent  deman- 
dées. L’empereur  consentit  en  conséquence  à ce  que  la  con- 
vention fût  bornée  à la  proposition  et  à l’acceptation  de  la 
médiation  , à la  réunion  des  plénipotentiaires  à Prague  avant 
le  5 juillet , et  à la  prolongation  de  l’armistice. 

» Le  cabinet  de  V ienne  différa  successivement  , et  sous 
divers  prétextes  , l’ouverture  du  congrès  au  8 et  au  12  juillet. 
Il  ne  se  mit  point  en  mesure  de  faire  accéder  la  Russie  et  la 
Prusse  à l’engagement  pris  pour  la  prolongation  de  l’armistice  : 
il  fallut  recourir  à la  commission  chargée  de  son  exécution  , 
subir  incident  sur  incident.  Enfin  la  prolongation  de  l’armis- 
tice fut  signée  le  a6  à Neumarket;  les  plénipotentiaires  se  trou- 
vèrent réunis  à Prague  le  27  juillet. 

» Le  choix  de  la  Russie  était  tombé  sur  un  homme  qui , né 
Français  , frappé  d’incapacité  pour  urie  si  honorable  mission 
par  les  lois  de  l’Etat , connues  de  toute  l’Europe , n’avait 
acquis  dans  les  affaires  que  le  reuom  d’un  agent  de  l’Angle- 
terre (un  nommé  d’Anstett  ).  L’empereur  pouvait  s’indigner 
d’un  tel  choix  , et  rejeter  un  homme  que  rejetaient  les  lois  de 
l'Empire  (1)  ; mais  son  désir  de  la  paix  l’avait  fait  passer  par 
dessus  ces  considérations.  Il  avait  nommé  pour  traiter  ses 
affaires  au  congrès  les  personnes  les  plus  digues  de  sa  confiance , 
et  qui  , par  le  raug  qu’elles  occupaient  près  de  lui  et  dans 
l'Etat,  ainsi  que  par  leurs  qualités  personnelles,  jouissaient 
au  plus  haut  degré  de  l’estime  et  de  la  considération  publique. 

•>  Le  comte  de  Narbonne  avait  déjà  reçu  ses  pleins  pouvoirs  , 
qui  autorisaient  les  plénipotentiaires  à traiter  séparément  ou 


(1)  Décret  du  26 août  1811 , art.  20  : « Ils  (les  Français  au  service 
d'une  puissance  étrangère  ) ne  pourront  servir  comme  ministres  pléni- 
potentiaires dans  aucun  traité  mi  nos  intérêts  pourraient  être  débattus.» 
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concurremment  ; il  proposa  en  conséquence  d’ouvrir  les  négo- 
ciations. Lorsque  le  duc  de  "Vicence  arriva  à Prague  rien  ne 
paraissait  devoir  s’opposer  à l’ouverture  immédiate  du  congrès, 
et  on  avait  tout  lieu  d’espérer  que  les  négociations  pourraient  » 
marcher  rapidement  ; mais  ce  système  d’incidens  et  d’obs- 
tacles sans  cesse  renaissans  , suivi  jusqu’alors  par  le  cabinet 
autrichien  , reçut  un  nouveau  développement.' 

- >>  Les  plénipotentiaires  français  s’étaient  empressés  de  de- 
mander le  ag  juillet , au  ministre  médiateur,  que  l’ouverture 
du  congrès  se  fît  immédiatement,  par  une  première  confé- 
rence, dans  laquelle  on  procéderait,  dans  la  forme  ordinaire  , à 
la  vérification  et  à la  communication  réciproque  des  pleins 
pouvoirs.  On  ne  pouvait  raisonnablement  s’attendre  à aucune 
objection  sur  une  affaire  de  forme  aussi  simple , et  fondée 
sur  l’usage  de  tous  les  temps  ; néanmoins  le  plénipotentiaire 
de  la  cour  médiatrice  se  refusa  à cette  demande.  Sommé  de 
s’expliquer  sur  les  motifs  qui  pouvaient  le  porter  h créer  dès  le 
principe  un  obstacle  aussi  imprévu  , il  ne  répondit  qu’en  pro- 
posant un  mode  de  négociation  qui  excluait  tout  rapport  direct 
entre  les  plénipotentiaires  respectifs,  qui  n’admettait  pas  de 
conférences,  par  conséquent  point  de  discussions,  et  bornait 
le  rôle  des  négociateurs  à remettre  par  écrit  leurs  propositions 
au  ministre  autrichien  , qui  se  constituait  ainsi  en  arbitre. 
M.  de  Metternich  oubliait  des  notes  qu’il  avait  remises  à 
Dresde,  et  les  déclarations  qui  lui  avaient  été  faites,  et  aux- 
quelles il  avait  accédé,  que  le  gouvernement  français  acceptait 
une  médiation  , et  non  un  arbitrage , et  qu’il  n’entendait  né- 
gocier que  dans  les  formes  usitées  , et  par  des  plénipotentiaires 
qui  se  réuniraient  à ceux  des  autres  puissances  belligérantes 
pour  entrer  en  explication.  Les  plénipotentiaires  français 
déclarèrent  qu’il*  ne  pouvaient  consentir  à une  autre  forme 
que  celle  des  conférences , dont  il  serait  tenu  un  protocole , 
ce  qui  unirait  aux  avantages  incontestables  des  discussions  ver- 
bales ceux  que  l’on  croyait  trouver  dans  les  négociations  par 
écrit.  Malgré  cette  explication  préalable,  le  ministre  autri- 
chien n’en  persista  pas  moins  dans  sa  prétention , et , prenant 
l’initiative  de  cette  proposition,  il  en  fit  l’objet  d’une  note 
officielle  qu’il  adressa  aux  divers  plénipotentiaires.  Dans  cette 
note  il  s’appuyait  de  l’exemple  de  Teschen. 

» Cependant  personne  n'ignorait  que  cet  exemple  n’etait 
rien  moins  qu’applicable  à la  circonstance  ; car  à Teschen  il 
y avait  eu  des  conférences  , et  on  n’y  avait  jamais  élevé  , non 
plus  qu’à  tout  autre  congrès , la  prétention  de  négocier  sans  «c 
voir  et  sans  se  parler.  A la  vérité , les  bases  avaient  été  posées 
d’avance  par  écrit , mode  obligé  alors  , puisque  les  médiateurs 
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étaient  les  uns  à Vienne  , les  auLres  à Berlin.  Mais  cela  même 
prouvait  l’impossibilité  de  suivre  un  mode  semblable  à Prague  : 
non  seulement  aucune  base  n’était  adoptée , niais  on  n’avait 
même  eu  aucune  explication  préliminaire  sur  le  fond  de  la  né- 
gociation. 

» Malgré  des  considérations  aussi  frappantes,  les  plénipo- 
tentiaires de  Russie  et  de  Prusse , d’accord  avec  le  plénipoten- 
tiaire du  médiateur,  s’empressèrent  d’adopter  sa  proposition. 

» Quelques  efforts  que  fissent  les  plénipotentiaires  français 
dans  trois  conférences  officielles  qu’ils  eurent  successivement 
avec  le  plénipotentiaire  du  médiateur,  le  3o  juillet,  le  iCTet 
Je  5 août , ils  ne  purent  vaincre  son  obstination.  Oubliant 
dans  cette  conjoncture  ce  qu’il  devait  au  moins  aux  apparences, 
il  ne  fit  valoir  aucun  des  motifs  qu’ils  alléguaient  auprès  des 
plénipotentiaires  adverses  , et  dans  cette  discussion  d’uil  ordre 
secondaire  il  montra  toute  sa  partialité. 

n Les  plénipotentiaires  français,  apres  avoir  rempli  le  de- 
voir de  réclamer  avec  instance,  et  pour  la  dignité  de  leur 
gouvernement,  ce  que  la  raison  , l’usage  , les  engagemens  con- 
tractés à Dresde  par  les  plénipotentiaires  du  médiateur  lui- 
même  leur  donnaient  le  droit  de  demander,  furent  autorisés 
à proposer  un  mode  qui  satisferait  toutes  les  prétentions  : ils 
déclarèrent  en  conséquence,  par  une  note  adressée  aumédia- 
tcur,  qu’ils  consentaient  à ce  que  le  mode  de  la  négociation 
par  écrit  fût  admis  concurremment  avec  celui  des  conférence*. 
Ce  moyen  conciliait  tout , et  était  de  plus  conforme  à ce  qui 
s’était  pratiqué  dans  les  congrès  les  plus  iinportans , à Nimb- 
gue,  à Ryswick,  à Aix-la-Chapelle,  etc.  , où  chaque  question 
avait  été  traitée  soit  verbalement,  soit  par  écrit,  selon  que  la 
natr-e  du  cas  l’exigeait. 

» Les  plénipotentiaires  ennemis  rejetèrent  cette  proposi- 
tion sans  se  donner  même  la  peine  de  combattre  les  raisons  évi- 
dentes sur  lesquelles  elle  était  fondée. 

» Plusieurs  notes  furent  encore  inutilement  échangées  de 
part  et  d’autre. 

» Le  i o août  les  plénipotentiaires  de  la  Russie  et  de  la  Prusse 
se  bâtèrent  de  déclarer  le  congrès  dissous. 

» Au  même  instant  le  plénipotentiaire  médiateur  déclara  la 
guerre.  Sa  déclaration  fut  remise  à l’ambassadeur  de  France 
dans  la  nuit  du  10  au  1 1 , à la  même  heure  où  les  armées  russes 
et  prussiennes  entraient  sur  le  territoire  de  la  Bohême  yar  les 
routes  sur  lesquelles , depuis  un  mois , les  préparatifs  étaient 
faits  pour  les  recevoir. 

» 'A  ce  cri  de  guerre  la  France  a répondu  par  des  vœux  pour 
la  paix.  » » 
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6°.  Déclàiution  de  l'Adiciche  (avec  Us  notes  du  gouvernement' 
français  ). 

« Le  soussigné,  ministre  d’état  et  des  affaires  étrangères  j 
est  chargé,  par  un  ordre  exprès  de  son  auguste  maître,  de 
faire  la  déclaration  suivante  à S.  Ex.  M.  le  comte  de  Nar- 
bonne, ambassadeur  de  S.  M.  l’empereur  des  Français,  roi 
d’Italie. 

>•  Depuis  la  dernière  paix  signée  avec  la  France  , en  octobre 
1809  , Sa  Majesté  impériale  et  royale  apostolique  a voué 
toute  sa  sollicitude  non  seulement  à établir  avec  celte  puis- 
sance des  relations  d’amitié  et  de  confiance , dont  elle  avait 
fait  la  base  de  son  système  politique,  mais  à faire  servir  ces 
relations  au  maintien  de  la  paix  et  de  l’ordre  en  Europe.  Elle 
s’était  flattée  que  ce  rapprochement  intime,  cimenté  par  une 
alliance  de  famille  contractée  avec  S.  M.  l'empereur  des  Fran- 
çais , contribuerait  à lui  donner  sur  sa  marche  politique  la 
seule  influence  qu’elle  soit  jalouse  d’acquérir , celle  qui  tend 
à communiquer  aux  cabinets  de  l’Europe  l’esprit  de  modéra- 
tion , le  rêspect  pour  les  droits  et  les  possessions  des  états  ia- 
dépendans , qui  l’animent  elle-même.  • . 

» Sa  Majesté  impériale  n’a  pu  se  livrer  longtemps  à de  si 
belles  espérances.  Un  an  était  à peine  écoulé  depuis  l’époque 
qui  semblait  lùettre  le  comble  à la  gloire  militaire  du  sou- 
verain de  la  France,  et  rien  ne  paraissait  plus  manquer  à sa 
prospérité,  pour  autant  qu’elle  dépendait  de  son  attitude  et 
de  son  influence  au  dehors , quand  de  nouvelles  réunions  au 
territoire  français  d’états  jusqu’alors  indépcndans , de  nouveaux 
morcellemens  et  déchiretiieus  de  l’empire  d’Allemagne  (Af) 
vinrent  réveiller  les  inquiétudes  des  puissances,  et  préparer, 
par  leurs  funestes  réactions  sur  le  nord  de  l’Europe , la  guerre 
qui  devait  s’allumer  en  1812  entre  la  France  et  la  Russie  (B). 


(A)  <t  L’Autriche  a de  plein  gré  renoncé  à l’empire  d'Allemagne. 
Elle  a reconnu  les  princes  de  la  Confédération  ; elle  a reconnu  le  pro- 
tectorat de  l’empereur.  Si  le  cabinet  a conçu  le  projet  de  rétablir  l ciupire 
d’Allemagne,  de  revenir  sur  tout  ce  que  la  victoire  a fondé  et  que  les 
traites  ont  consacré,  il  a formé  une  entreprise  qui  prouve  mal  l’esprit 
de  modération  et  le  respect  pour  les  droits  des  états  indépcndans  août 
il  se  dit  animé.  » 

(B)  n Le  cabinet  de  Vienne  met  en  oubli  le  traité  d’alliance  qu’il  a 
conclu  le  14  mars  1812.  Il  oublie  que  par  ce  traité  la  France  et  l’Au- 
triche sc  sont  garanti  réciproquement  I intégrité  de  leurs  territoires 
actuels;  il  oublie  que  par  ce  traité  rAutriche  s’ust  engagée  à défendre 
le  territoire  de  la  France  tel  qu’il  existait  alors,  et  qui  n’a  depuis 
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» Le  cabinet  français  sait  mieux  qu’aucun  autre  combien 
S.  M.  l’empereur  d’Autriche  a eu  à cœur  d’en  prévenir  l’éclat 
par  toutes  les  voies  que  lui  dictait  son  intérêt  pour  les  deux 
puissances  , et  pour  celles  qui  devaient  se  trouver  entraînées 
dans  la  grande  lutte  qui  se  préparait.  Ce  n’est  pas  elle  que 
l’Europe  accusera  jamais  des  maux  incalculables  qui  en  ont 
été  la  suite.  (C) 

» Dans  cet  état  de  choses  S.  M.  l’empereur , ne  pouvant 
conserver  à ses  peuples  le  bienfait  de  la  paix,  et  maintenir 
une  heureuse  neutralité  au  milieu  du  vaste  champ  de  bataille 
qui  de  tous  côtés  environnait  scs  Etats,  ne  consulta  dans  le 
parti  qju’elle  adopta  que  sa  fidélité  à des  relations  si  récem- 
ment établies,  et  l’espoir  qu’elle  aimait  à nourrir  encore  que 


-reçu  aucun  agrandissement  ; il  oublie  que  par  ce  traité  il  ne  s’est  pas 
borné  à demander  pour  l'Autriche  l’intégrité  de  son  territoire  , mais  les 
agrandissemens  que  les  circonstances  pourraient  lui  procurer  ; il 
oublie  que,  le  14  mars  1812,  toutes  les  questions  qui  devaient  ame- 
ner la  guerre  étaient  connues  et  posées  , et  que  c’est  volontairement  et 
en  connaissance  de  cause  qu'il  prit  parti  contre  la  Kussic.  Pourquoi , s’il 
avait  alors  les  sentimens  qu’il  manifeste  aujourd’hui , n'a-t-il  pas  fait 
alors  cause  eornmune  avec  la  Russie?  Pourquoi  du  moins , au  lieu  de 
s’unir  à ce  qu’il  présente  aujourd'hui  comme  une  cause  injuste  . n’a-t» 
il  pas  adopte  la  neutralité?  La  Prusse  fit  à la  même  époque  une  alliance 
avec  la  France  , qu’elle  a violée  depuis;  mais  scs  forteresses  et  son  ter- 
ritoire étaient  occupés.  Placée  entre  deux  grandes  puissances  en  armes  , 
et  théâtre  de  la  guerre  , la  neutralité  était  de  fait  impossible.  Elle  se 
rangea  du  coté  du  plus  fort.  Lorsqu’ensuite  la  Russie  occupa  Bon  ter- 
ritoire , elle  reçut  la  loi , et  fut  l’alliée  de  la  Russie.  Aucune  des  cir- 
constances qui  ont  réglé  les  déterminations  de  la  Prusse  n’ont  existé 
en  181a  et  n’existent  en  i8i3  pour  l’Autriche.  Elle  s’est  engagée  de 

Ïilein  gré  en  1 81  a à la  cause  qu’elle  croyait  la  plus  juste  , à celle  dout 
e triomphe  importait  le  pfus  à scs  vues  et  aux  intérêts  de  l’Europe, 
dont  elle  sc  montre  protecteur  si  inquiet , et  défenseur  si  généreux. 
Elle  a versé  son  sang  pour  soutenir  la  cause  de  la  France  ; en  i8i3  elle 
le  prodigue  pour  soutenir  le  parti  contraire.  Que  doivent  penser  les 
peuples  ? Quel  jugement  ne  porteront-ils  pas  d un  gouvernement  qui , 
attaquant  aujourd’hui  ce  qu’il  défendait  hier,  montre  que  ce  n’est  ni 
la  justice  ni  la  politique  qui  règlent  les  plus  importantes  détermina- 
tions de  son  cabinet?  » 

(C)  « Le  cabinet  français  sait  mieux  qu’aucun  autre  que  l’Autriche  a 
offert  son  alliance  lorsqu’on  n’avait  pas  meme  conçu  l’espérance  de 
l’obtenir;  il  sait  que,  si  quelque  chose  avait  pu  le  porter  à la  guerre  , 
c’était  la  certitude  que  non  seulement  l’Autriche  n’y  prendrait  aucune 
part  contre  lui,  mais  qu’elle  y prendrait  part  pour  lui.  11  sait  que, 
loin  de  déconseiller  la  guen-e  , l'Autriche  l’a  excitée;  que,  loin  de  la 
eraindre  , elle  l'a  désirée  ; que , loin  de  vouloir  s'opposer  à de  nouveaux 
morcellemens  d'états  , clic  a conçu  de  nouveaux  dcchiremens  dont  elle 
voulait  faire  son  profit.  » 
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son  alliance  avec  la  France,  en  lui  offrant  des  mcjyens  pins  sûrs 
tle  faire  écouter  les  conseils  de  la  sagesse,  mettrait  des  bornes 
à des  maux  inévitables  , et  servirait  la  cause  du  retour  de  la 
paix  en  Europe.  (D)  , 

» Il  n’en  a malheureusement  pas  été  ainsi  ; ni  les  succès 
brillans  de  la  campagne  de  1812,  ni  les  désastres  sans  exemple 
qni  en  ont  marqué  la  fin,  n’ont  pu  ramener  dans  les  conseils 
du  gouvernement  français  l'esprit  de  modération  qui  aurait 
mis  à profit  les  uns  , et  diminué  l’effet  des  autres  (E), 

» Sa  Majesté  n’en  saisit  pas  moins  le  moment  où  l’épuise- 
ment réciproque  avait  ralenti  les  opérations  actives  de  la  guerre 
pour  porter  aux  puissances  belligérautes  des  paroles  de  paix , 
qu’elle  espérait  encore  voir  accueillir  de  part  et  d'autre  avec 
la  siucérité  qui  les  lui  avait  dictées. 

» Persuadée  toutefois  qu’elle  ne  pourrait  les  faire  écouter 
qu’en  les  soutenant  des  forces  qui  promettraient , au  parti 
avec  lequel  elle  s’accorderait  de  vues  et  de  principes  , l’appui 
de  sa  coopération  active  pour  terminer  la  grande  lutte  (F;  ; eu 


(D)  « Le  cabinet  de  Vienne  ne  pouvait , dit-il,  maintenir  une  heu- 
reuse neutralité  au  milieu  du  vaste  champ  de  bataille  qui  l’environnait 
(le  tous  les  côtés.  — Les  circonstances  n’étaient-clles  donc  pas  les 
mêmes  qu'en  1806?  De  sanglins  combats  ne  sc  livrèrent-ils  pas  en  1806 
et  en  1807  près  des  limites  de  son  territoire,  et  ne  conserva-t-il  pas  au 
peuple  le  bienfait  de  la  paix,  et  ne  sc  maintint-il  pas  dans  une  heu- 
reuse neutralité?  Mais  le  gouvernement  de  l'Autriche  , en  prenant  le 
parti  de  la  guerre,  en  combattant  pour  la  cause  de  la  France,  con- 
sulta , dit-il , sa  fidélité  à des  relations  nouvellement  établies  ; fidélité 
qui  ne  mérite  plus  d’étre  consultée  lorsque  ces  relations  sont  devenues 
plus  anciennes  d’une  année  , et  plus  étroites  par  une  alliance  formelle. 
S'il  faut  l’en  croire  aujourd’hui , ce  n’était  pas  pour  s’assurer  des 
agrandissemens  qu'il  s'alliait  à la  France  en  1813,  qu'il  lui  garantissait 
toutes  ses  possessions,  et  qu’il  prenait  part  à la  guerre;  c’était  pour 
servir  la  cause  du  retour  de  la  paix  , et  pour  faire  écouter  les  conseils 
de  la  sagesse.  Quelle  logique  ! quelle  modestie!  » 

(E)  « Commentle  cabinet  de  Vienne  a-t-il  appris  que  les  succès  bril- 
lans de  la  campagne  de  1813  n'ont  pas  ramené  la  modération  dans  les 
conseils  du  gouvernement  français  ? S’il  avait  été  bien  informé  , il 
aurait  su  que  les  conseils  de  la  France,  après  la  bataille  de  la  Moskowa, 
ont  été  modérés  et  pacifiques,  et  que  tout  ce  qui  pouvait  ramener  la 
paix  fut  alors  tenté.  » 

(FJ  « Le  cabinet  de  Vienne  met  delà  suite  dans  scs  inconséquences. 
11  but  cause  commune  avec  la  France  en  181a;  et  c’était,  dit-il 
aujourd’hui,  pour  l'empêcher  défaire  la  guerre  à la  Itussie.  Il  arme  en 
1 8*3  pour  la  Prusse  et  la  Bussic  ; et  c’est , dit-il , pour  leur  inspirer  le 
désir  de  la  paix.  Ces  puissances,  d'abord  exaltées  par  des  progrès  qu’elles 
devaient  au  hasard  des  circonstances  .avaient  été  rendues  à des  senti - 
mens  plus  calmes  par  les  revers  éclatans  du  premier  mois  de  la  cam- 


( ) 

offrant  sa  médiation  aux  puissances  , elle  se  décida  à l 'effort  i 
pénible  pour  son  cœur  , d’un  appel  au  courage  et  au  patrio- 
tisme de  ses'peuples.  Le  congrès , proposé  par  elle  et  accepte 
par  les  deux  partis , s’assembla  au  milieu  des  préparatifs  mili- 
taires que  le  succès  des  négociations  devait  rendre  inutiles,  si 
les  vœux  de  l’empereur  se  réalisaient , mais  qui  devaient , dans 
le  cas  contraire , conduire  par  de  nouveaux  efforts  au  résultat 
pacifique  que  Sa  Majesté  eût  préféré  d’atteindre  sans  effusion 
de  sang  (G). 

» En  obtenant  de  la  confiance  qu’elles  avaient  vouée  à Sa 
Majesté  impériale  le  consentement  des  puissances  à la  pro- 
longation de  l’armistice , que  la  France  jugeait  nécessaire  pour 
les  négociations,  l’empereur  acquit  , avec  cette  preuve  de  leurs 
"'  ues  pacifiques  , celle  de  la  modération  de  leurs  principes  et 
de  leurs  intentions  (II). 

“ II  y reconnut  les  siens  , et  se  persuada  de  ce  moment  que 
ce  serait  de  leur  côté  qu’il  rencontrerait  des  dispositions  siu- 


pagne  ; affaiblies . vaincues  ) elles  allaient  revenir  de  leurs  illusions.  Le 
gouvernement  autrichien  leur  déclare  qu’il  arme  pour  elles;  il  leur 
montre  ses  armées  prêtes  à prendre  leur  défense,  et,  en  leur  offrant 
de  nouvelles  chances  dans  la  continuation  de  la  guerre,  il  prétend 
leur  inspirer  le  désir  de  la  paix  ! Qu’aurait-il  fait  s'il  avait  voulu  les 
encourager  à la  guerre?  Il  a offert  à la  Russie  d’en  prendre  sur  lui  le 
fardeau  ; il  a offert  à la  Prusse  d’en  changer  lé  théâtre.  11  a appelé  sur 
son  propre  territoire  les  troupes  de  ses  alliés,  et  toutes  les  calamités 
qui  pesaient  sur  celui  de  la  Prusse;  il  a enfin  offert  au  cabinet  de 
l’étersbourg  le  spectacle  le  plus  agréable  pour  un  empereur  de  Russie, 
do  l’Autriche,  son  ennemie  naturelle,  combattant  la  France,  son 
ennemie  actuelle.  Si  le  cabinet  de  Vienne  avait  demandé  les  conseils 
de  la  sagesse  , elle  lui  aurait  dit  qu’on  n’arrête  pas  un  incendie  en  Ini  ’ 
donnant  un  nouvel  aliment  ; qu’il  n’est  pas  sage  de  s’y  précipiter  pour 
un  peuple  dont  les  intérêts  sont  contraires  ou  étrangers  ; enfin  qu'il  y a 
de  la  folie  à exposer  à toutes  les  chances  de  la  guerre  une  nation  qui  , 
après  de  si  longs  malheurs , pouvait  continuer  à jouir  des  douceurs 
de  la  paix.  Mais  l’axnhition  n’est  pas  tin  conseiller  qu’avoue  la 
sagesse.  » 

(G)  a L'auteur  de  cette  déclaration  ne  sort  pas  du  cercle  vicieux 
dans  lequel  il  s’est  engagé.  La  Russie  et  la  Prusse  savaient  fort  bien 
que  le  gouvernement  autrichien  armait  contre  la  France  : dès  ce  mo- 
ment elles  ne  pouvaient  pas  vouloir  la  paix.  Ce  résultat  des  disposi- 
tions du  cabinet  de  Vienne  était  trop  évident  pour  qu’il  n’y  eût  pas 
compté.  » 

(II)  « Le  cabinet  de  Vienne  avait  fait  perdre  le  mois  de  juin  tout 
entier  en  ne  remplissant  aucune  des  formalités  préalables  à l’ouverture 
«lu  congrès.  La  France  ne  demanda  point  que  l'armistice  fût  prolongé  ; ’ 

mais  elle  y consentit.  Ce  qu’elle  desirait,  ce  qu’elle  demanda,  c’est 
qu’il  fût  convenu  que  les  négociations  continueraient  pendant  les  hos- 
tilités. Mais  le  cabinet  s'y  refusa  ; l’Autriche  aurait  été  liée  comme 
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tèrej  à concourir  au  rétablissement  d’une  paix  solide  et  dura- 
ble. La  France  , loin  de  manifester  des  intentions  analogues  , 
n’avait  donné  que  des  assurances  générales,  trop  souventdemen- 
ties  par  des  déclarations  publiques  qui  ne  fondaient  aucunement 
l’espoir  qu’elle  porterait  à la  paix  les  sacrifices  qui  pourraient 
la  ramener  en  Europe  (I). 

» La  marche  du  congrès  ne  pouvait  laisser  de  doute  à cet 
égard:  le  retard  de  Arrivée  de  MM.  les  plénipotentiaires  fran- 
çais, sous  desprétextes  que  le  grand butde  sa  réunion  aurait  dû 
faire  écarter  (J)  ; l’insuffisance  de  leurs  instructions  sur  les  objets 
de  forme,  qui  faisaient  perdre  un  temps  irréparable,  lorsqu’il  ne 
restait  plus  quepeude  jours  pour  la  plus  importantedes  négocia- 
tions (R)  : toutes  ces  circonstances  réunies  ne  démontraient  que 
trop  que  la  paix , telle  que  la  désiraient  l’Autriche  et  les  sou- 


médiatrice  pendant  les  négociations;  il  préféra  une  prolongation  d'ar- 
mistice qui  lui  donnait  le  temps  d'acncvcr  scs  armcmén3,  et  dont  la 
durée  limitée  lui  offrait  un  terme  fatal  pour  rompre  les  négociations  et 
pour  sc  déclarer.  » 

(I)  « Comment  le  cabinet  de  Vienne  s’est-il  assuré  que  la  France  ne 
porterait  pas  à la  paix  les  sacrifices  qui  pourraient  la  ramener  en 
Europe?  Avant  le  moment  qu’il  avait  fixé  pour  la  guerre  a-t-il  pro- 
posé un  ultimatum,  fait  connaître  ce  qu’il  voulait?  11  a déclaré  la 
guerre  parce  qu'il  ne  voulait  que  la  guerre  ; il  l’a  déclarée  sans  s’assu- 
rer si  clic  pouvait  être  évitée  , et  avec  une  précipitation  à laquelle  il 
est  difficile  de  reconnaître  1 "influence  des  conseils  de  la  sagesse.  » 

(J)  « C'est  par  le  fait  de  l’Autriche  et  des  alliés  que  l’arrivée  des 
plénipotentiaires  a été  retardée  ; cependant  les  dillicultés  suscitées  à 
dessein  n'étaient  pas  levées,  que  Al.  le  comte  de  Narbonne  était  déjà 
à Fraguc.  Ses  pouvoirs,  communs  aux  deux  plénipotentiaires,  l'auto- 
risaient à agir  concurremment  ou  séparément.  M.  le  duc  de  Viccnce 
arriva  plus  tard  parce  que  de  nouvelles  difficultés,  où  la  dignité  delà 
France  était  compromise,  furent  élevées  par  les  ennemis.  Mais  à quoi 
bon  ces  observations?  Qu’aurait  fait  un  retard  de  quelques  jours  à un 
médiateur  qui  n’aurait  pas  voulu  la  guerre,  et  quel  motif  de  guc;rc 
qu'un  retard  de  quelques  jours  ! » 

(K)  « Les  plénipotentiaires  avaient  pour  instruction  d’adhérer  à 
toutes  les  formes  de  négociation  consacrées  par  l’usage.  Le  médiateur 
proposa  des  formes  inusitées  , et  qui  tendaient  à empêcher  tout  rap- 
prochement des  plénipotentiaires , tout  rapport  entre  eux  , toute  négo- 
ciation. H introduisit  une  discussion  qu’avec  une  volonté  sincère  de 
lapais  le  médiateur  n’aurait  jamais  occasionnée.  Il  ne  restait,  dit-il, 
que  peu  de  jours  pour  la  plus  importante  des  négociations.  Eh  ! pour- 
quoi ne  restait-il  que  peu  de  jours  ? Qu’avait  dè  commun  la  négocia- 
tion avec  l'armistice?  Ne  pouvait-on  pas  négocier  en  se  battant  ? 
Qu'importe  quelques  jours  de  plus  ou  de  moins  quand  il  s’agit  de  la 
paix?  Si  le  cabinet  de  Vienne  ne  voulait  pas  la  négocier , mais  la  dic- 
ter , comme  on  dicte  des  conditions  à une  place  assiégée,  peu  do 
jours  à la  vérité  pouvaient  suffire  ; mais  alors  pourquoi  n'a-t-il  pas  même 
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Terains  alliés  , était  étrangère  aux  vœux  de  la  France  (L) , et 
qu’ayant  accepté  , pour  la  forme  , et  pour  ne  pas  s’exposer  au 
' reproche  de  la  prolongation  de  la  guerre  , sa  proposition  d’une 
négociation  , elle  voulait  en  éluder  l’effet  (M)  , ou  s’en  prévaloir 
peut-être  uniquement  pour  séparer  l’Autriche  des  puissances 
qui  s’étaient  déjà,  réunies  avec  elle  de  principes  , avant  même 
que  les  traités  eussent  consacré  leur  union  pour  la  cause  de  la 
paix  et  du  bonheur  du  monde  (N). 

proposé  une  capitulation  ? Il  ne  restait  que  peu  de  jours  pour  la  plus 
importante  des  négociations  ! Quelle  est  donc  la  négociation  qui  a été 
faite  en  peu  de  jours  ? Le  temps  est  l’élément  le  plus  nécessaire  quand 
il  s’agit  do  s’entendre  ; le  temps  est  un  élémept  inutile  pour  un  média- 
teur qui  a pris  d’avance  son  parti.  Cependant , lorsque  c’est  contre  la 
France  qu’il  s’agit  de  se  déclarer  , une  telle  détermination  n'est  pas  de 
si  peu  de  conséquence  qu’il  soit  indifférent  d'employer  quelques  jours 
de  plus  ou  de  moins  à y penser.  » 

(L)  « 11  faut  rendre  ici  justice  à la  pénétration  du  cabinet  de  Vienne. 
Sans  doute  la  paix  telle  que  la  voulaicnt'les  souverains  alliés  était  étran- 
gère aux  vœux  de  la  France,  de  même  que  la  paix  telle  que  la  voulait 
la  France  devait  être  étrangère  aux  vœux  des  alliés.  Toute  puissance 
qui  entre  en  négociation  veut  tout  ce  qu’elle  peut  obtenir  ; lorsqu'il  y 
a un  médiateur,  il  s'interpose  entre  les  volontés  opposées  , afin  de  les 
rapprocher  : telle  est  sa  mission  ; sa  gloire  est  d'y  réussir.  Mais  tel  n’était 
pas  le  rôle  que  le  cabinet  autrichien  s était  donné;  il  n'a  jamais  été 
médiateur  ; il  a été  ennemi  dès  le  moment  où  , selon  son  aveu  , il  n’a 
youlu  d’autre  paix  que  celle  que' voulait  une  seule  des  parties.  Mais 
quelle  était  cette  paix  que  voulait  le  cabinet  de  Vienne  ? S’il  voulait 
en  effet  la  paix  , une  paix  quelconque  , pourquoi  ne  s’est-il  pas  expli- 
qué ? Pourquoi  ? Parce  qu’il  avait  adopté  toutes  les  prétentions  de  la 
Russie , de  la  Prusse  et  de  l’Angleterre  ; parce  qu’il  avait  de  plus  ses 
prétentions  propres,  sur  lesquelles  il  ne  voulait  pas  céder;  cnün  parce 
qu’il  était  résolu  à la  guerre.  » 

(M)  a La  France  a proposé  l’ouverture  d’un  congrès  parce  qu’elle 
voulait  sincèrement  la  paix,  parce  qu'elle  se  flattait  que  ses  plénipo- 
tentiaires , mis  en  présence  de  ceux  de  la  Russie  et  de  la  Prusse", 
parviendraient  h s’entendre  avec  eux  ; parce  qu'un  congrès  , même 
sous  la  médiation  de  l’Autricbe,  était  un  moyen  d’échapper  aux  dan- 
gers des  insinuations  que  le  cabinet  de  Vienne  répandait. 

« La  France  a accepté  la  médiation  de  l'Autriche  parce  qu’en  sup- 
posant au  cabinet  de  Vienne  les  vues  ambitieuses  sur  lesquelles  nous 
n’avions  pas  de  doute , on  devait  croire  qu’il  ee  trouverait  gêné  par 
son  rôle  de  médiateur,  et  qu’il  n’oserait  pas , dans  une  négociation 
publique  et  pour  son  seul  intérêt , repousser  nos  vues  modérées  et  les 
sacrifices  que  nous  étions  disposés  à faire  à la  paix  ; parce  qu’outiu, 
s'il  en  était  autrement,  et  si  le  médiateur  et  nos  ennemis  étaient  d’ac- 
cord sur  leurs  prétentions  réciproques  , le  cabinet  de  Vienne  propose- 
rait un  ultimatum  qui  soulèverait  l'indignation  de  la  France  et  de  ses 
alliés,  u 

(N)  « Ainsi  l’Autriche  était  déjà  réunie  de  principes  avec  les  enne- 
mis de  la  France!  Qui  lui  demandait  cet  aveu? 

» Le  cabinet  de  Vienne  craignait  que  la  France  ne  se  prévalût  d’une 
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» L'Autriche  sort  de  cette  négociation  , dont  le  résultat  a 
trompé  ses  vœux  les  plus  chers  , avec  la  conscience  de  la  bonne 
foi  qu’elle  y a portée.  Plus  zélée  que  jamais  pour  le  noble  but 
qu’elle  s’était,  proposé,  elle  ne  prend  les  armes  que  pour  l’at- 
teindre de  concert  avec  les  puissances  animées  des.mêmes  seu- 
timens.  Toujours  également  disposée  à prêter  la  main  au 
rétablissement  d’un  ordre  de  choses  qui , par  une  sage  réparti- 
tion de  forces  , place  la  garantie  de  la  paix  sous  l’égide  d’une 
association  d'états  indépendans , elle  ne  négligera  aucune  occa- 
sion de  parvenir  à ce  résultat , et  la  connaissance  qu’elle  a 
acquise  des  dispositions  des  cours  , devenues  désormais  ses 
alliés , lui  donnent  la  certitude  qu’elles  coopéreront  avec  sin- 
cérité à un  but  aussi  salutaire  (O). 

» En  déclarant,  d’ordre  de  l’empereur,  à M.  le  comte  de 
Narbonne  que  3es  fonctions  d’ambassadeur  viennent  à cesser 
de  ce  moment,  le  soussigné  met  à la  disposition  de  Son  Excel- 
lence les  passe-ports  dont  elle  aura  besoin  pour  elle  et  pour  Sa 
suite. 

» Les  mêmes  passe-ports  seront  remis  à A.  de  la  Blanche 
chargé  d’affaires  de  France  à "Vienne , ainsi  qu’aux  autres  indi- 
vidus de  l’ambassade. 

» Il  a l’honneur  d’offrir,  etc.  Prague,  le  13  août  i8i3. 
Signé  Mettermch.  » 


négociation  pour  séparer  l’Autriche  des  puissances  ennemies...  Sans 
doute,  si  l’Autriche  s'était  unie  à elles  pour  les  empêcher  de  faire  U 
paix  , et  avec  la  ferme  résolution  de  nous  faire  la  guerre  , elle  devait 
craindre  une  négociation  où  notre  modération  pouvait  leur  offrir  des 
chances  plus  avantageuses  dans  la  paix  que  dans  la  guerre  ; mais  pour- 
quoi donc  le  cabinet  de  Vienne  a-t-il  offert  sa  médiation , et  fait 
retentir  l’Europe  de  ses  vœux  pour  la  paix?  a 

(O)  o L’Autriche  veut  établir  un  ordre  de  choses  qui , par  une  sage 
répartition  de  forces,  place  la  garantie  de  la  paix  sous  l'égide  d’une 
association  d’états  indépendans  ; elle  ne  fera  la  paix  que  quand  une 
égale  répartition  de  forces  garantira  l'indépendance  de  chaque  état... 
Poury  parvenir,  elle  doitd’abord  aggrandirà  scs  dépens  la  Bavière  et 
la  Saxe,  car  cest  aux  grandes  puissances  à descendre  pour  que  les 
puissances  du  second  ordre  deviennent,  leurs  égales  ; lorsqu’elle  aura 
donné  l’exemple  , elle  sera  en  droit  de  demander  qu’il  soit  imité.  Ainsi 
le  cabinet  de  Vienne  veut  combattre  pour  faire  de  toutes  les  puissance*, 
une  république  de  souverains , dont  les  élémens  seront  parfaitement 
égaux  ; et  c’est  à de  telles  rêveries  qu’il  faudrait  sacriQer  le  repos  du 
monde  ! Peut-on  se  jouer  plus  ouvertement  de  la  raison  publique,  de 
1 opinion  de  1 Europe  ? En  rédigeant  des  manifestes  , comme  en  réglant 
sa  conduite , le  cabinet  de  Vienne  n'a  pas  écouté  les  conseils  de  la 
sagesse.  » 
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Répons*  du  mniislre  français. 

« Le  soussigné , ministre  des  relations  extérieures , a mi* 
sous  les  yeux  de  S.  M.  l’empereur  et  roi  la  déclaration  du 
sa  août,  par  laquelle  l’Autriche  dépose  le  rôle  de  médiateur 
dont  elle  avait  couvert  ses  desseins. 

» Depuis  le  mois  de  février  les  dispositions  hostiles  du  cabi- 
net de  Vienne  envers  la  France  étaient  connues  de  toute  l’Eu- 
rope. Le  Danemarck , la  Saxe  , la  Bavière , le  Wurtemberg, 
Waples  et  la  Westphalie  ont  dans  leurs  archives  des  pièces  qui 

Î trouvent  combien  l’Autriche  , sous  les  fausses  apparences  de 
'intérêt  qu’elle  prenait  à son  allié  et  de  l’amour  de  la  paix  , 
nourrissait  de  jalousie  contre  la  France.  Le  soussigné  se  refuse 
à retracer  le  système  de  protestations  prodiguées  d’un  côté  , et 
d’insinuations  répandues  de  l’autre  , par  lequel  le  cabinet  de 
Vienne  compromettait  la  dignité  de  son  souverain , et  qui  dans 
sên  développement  a prostitué  ce  qu’il  y a de  plus  sacré  parmi 
les  hommes  , un  médiateur,  un  congrès,  et  le  nom  de  la  paix. 

» Si  l’Autriche  voulait  faire  la  guerre,  qu’avait-elle  besoin 
de  se  parer  d’un  faux  langage  , et  d’entourer  la  France  de 
pièges  mal  tissus  qui  frappaient  tous  les  regards  ? • 

» Si  le  médiateur  voulait  la  paix  , aurait-il  prétendu  que 
des  transactions  si  compliquées  s’accomplissent  en  quinze  ou 
vingt  jours  ? Etait-ce  une  volonté  pacifique  que  celle  qui  con- 
sistait à dicter  la  paix  à la  France  en  moins  de  temps  qu’il  n’en 
faut  pour  conclure  la  capitulation  d’une  place  assiégée  ? La 
paix  de  Teschen  exigèa  plus  de  quatre  mois  de  négociations. 
Plus  de  six  semaines  furent  employées  à Sistow.  avant  que  la 
discussion  même  sur  les  fermes  fût  terminée.  La  négocia- 
tion delà  paix  de  Vienne  en  1809 , lorsque  la  plus  grande  par- 
tie de  la  monarchie  autrichienne  était  entre  le  mains  de  la 
France , a duré  deux  mois. 

» Dans  ces  diverses  transactions  des  intérêts  et  le  nombre 
des  partis  étaient  circonscrits  ; et  lorsqu’il  s’agissait , à Prague , 
de  poser  dans  un  congrès  les  bases  de  la  pacification  générale  , 
de  concilier  les  intérêts  de  la  France , de  l’Autriche,  de  la  Rus- 
sie , de  la  Prusse , du  Danemarck  , de  la  Saxe , et  de  tant  d’au- 
tres puissances  ; lorsqu’aux  complications  qui  naissent  de  la 
multiplicité  et  de  la  diversité  des  intérêts  se  joignirent  les  difli- 
cultés  résultantes  des  prétentions  ouvertes  et  cachées  du  média- 
teur, il  était  dérisoire  de  prétendre  que  tout  fût  terminé  , 
montre  en  inain  , en  quinze  jours.  Sans  la  funeste  intervention 
de  l’Autriche  , la  paix  entre  la  Russie , la  France  et  la  Prusse 
serait  faite  aujourd’hui. 

» L’Autriche , ennemie  de  la  France  , et  couvrant  son 
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ambition  du  masque  de  médiatrice  , compliquait  tout,  et  ren- 
dait toute  conciliation  impossible.  Mais  l’Autriche,  s’étant 
déclarée  en  état  de  guerre  , est  dans  uue  position  plus  vraie  et 
toute  simple  : l’Europe  est  ainsi  plus  près  de  la  paix  ; il  y a 
une  complication  de  moins. 

» Le  soussigné  a donc  reçu  l'ordre  de  proposer  h l’Autriche 
de  préparer  dès  aujourd’hui  les  moyens  de  parvenir  à la  paix  : 
d’ouvrir  un  congrès  où  toutes  les  puissances,  grandes  et  petites, 
seront  appelées  ; où  toutes  les  questions  seront  solennellement 
posées  ; ou  l’on  n’exigera  point  que  cette  œuvre  , aussi  difficile 
que  salutaire,  soit  terminée  ni  dans  une  semaine  , ni  dans  un 
mois  ; où  l’on  procédera  avec  la  lenteur  inséMpble  de  toute 
opération  de  cette  nature  , avec  la  gravité  qui*partient  à un 
si  grand  but  et  à de  si  grands  intérêts.  Les  négociations  pour- 
ront être  longues;  elles  doivent  l’être.  Est-ce  en  peu  de  jours 
que  les  traités  d’Utrecht , de  Nimègue , de  Ryswick , d’Aix-la- 
Chapelle  , ont  été  conclus  ? 

» Dans  la  plupart  des  discussions  mémorables  la  question  de 
la  paix  fut  toujours  indépendante  de  celle  de  la  guerre;  on 
négociait  sans  savoir  si  l’on  se  battait  ou  non  ; et , puisque  le» 
alliés  fondent  tant  d’espérances  sur  les  chances  du  combat , 
rien  n’empêche  de  négocier , aujourd’hui  comme  alors , en  se 
battant. 

» Le  soussigné  propose  de  neutraliser  un  point  sur  la  fron- 
tière pour  le  lieu  des  conférences  , de  réunir  les  plénipoten- 
tiaires de  la  France,  de  l’Autriche,  de  la  Puissie  , de  la  Prusse , 
de  la  Saxe;  de  convoquer  tous  ceux  des  puissances  belligéran- 
tes , et  de  commencer  dans  cette  auguste  assemblés  l’œuvre  de 
la  paix , si  vivement  désirée  par  toute  l’Europe.  Les  peuples 
éprouveront  une  consolation  véritable  en  voyant  les  souverains 
s’occuper  à mettre  un  terme  aux  calamités  de  la  guerre  , et  con- 
fier à des  hommes  éclairés  et  sincères  le  soirt  de  concilier  les 
intérêts,  de  compenser  les  sacrifices  , et  de  rendre  la  paix 
avantageuse  et  honorable  à toutes  les  nations. 

» Le  soussigné  ne  s’attache  point  à répondre  au  manifeste 
de  l’Autriche,  et  au  seul  grief  sur  lequel  il  repose;  sa  réponse 
serait  complète  en  un  seul  mot  : il  citerait  la  date  du  traité 
d’alliance  conclu  le  i4  mars  1812  entre  les  deux  puissances, 
et  la  garantie,  stipulée  par  le  traité,  du  territoire  de  l’Empire 
tel  qu’il  était  le  14  mars  1 8 ï 2. 

* Le  soussigné  , etc.  Dresde  , le  1 8 août  18 1 3.  Signé  le  duc 
de  ILssano. 

, . 0 

Le  Sénat , en  reconnaissance  de  la  communication  île  ces  pièces, 
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voU  une  adresse  à l'empereur  et  roi.  le  gouvernement  De  fit  point 
de  propoiilion  dans  la  séance  du  4 octobre. 


Séance  solennelle  du  7 octobre  ) 81 5,  présidée  par 
l'impératrice-reine  régente. — Appel  de  Conscrit». 

Discours  de  L’impératrice, 

• • f 

« Sénateurs,  les  principales  puissances  de  l’Europe,  révol- 
tées des  prétentions  de  l’Angleterre , avaient  l’aonée  dernière 
réuni  leurs,  aunées  aux  nôtres  pour  obtenir  la  paix  du  monde 
et  le  rétablisnRent  des  droits  de  tous  les  peuples.  Aux  pre-  ' 
mières  chances  de  la  guerre  des  passions  assoupies  se  réveil- 
lèrent. L’Angleterre  et  la  Russie  ont  entraîne  la  Prusse  et 
l’Autriche  dans  leur  cause.  Nos  ennemis  veulent  détruire  nos 
alliés  pour  les  punir  de  leur  fidélité  ;•  ils  veulent  porter  'la 
guerre  au  sein  de  notre  belle  patrie  pour  se  venger  des  triom- 
phes qui  ont  conduit  nos  aigles  victorieuses  au  milieu  de  leurs 
états.  Je  connais,  mieux  que  personne,  ce  que  nos  peuples 
auraient  à redouter  s’ils  se  laissaient  jamais  vaincre  ! Avant  de 
monter  sur  le  trône , oit  m’ont  appelée  le  choix  de  mon  auguste 
époux  et  la  volonté  de  mon  père , j’avais  la  plus  grande  opinion 
du  courage  et  de  l’énergie  de  ce  grand  peuple  : cette  opinion 
s’est  accrue  tous  les  jours  par  tout  ce  que  j’ai  vu  se  passer  sous  mes 
veux.  Associée  depuis  quatre  ans  aux  pensées  les  plus  intimes 
de  mon  époux  , je  sais  de  quels  senlimens  il  serait  agité  sur  un 
troue  flétri  et  sous.une  couronue  sans  gloire. 

» Français,  votre  empereur,  la  patrie  et  l’honneur  vous  ap- 
pellent ! » 


% 

Conformement  aux  ordres  de  l’impératrice  régente  , M.  le  conseil- 
ler d'état  Ilegnault  ( de  Saint-Jca'n-d’Augcly  ) monte  à la  tribune, et 
développe  les  motifs  d’un  projet  de  scuatus-consultc. 

Ces  motifs,  déjà  trop  connus,  rappelaient  les  tristes  événemens 
de  la  guerre , et  démontraieut  l’indispensable  nécessité  de  rendre  de 
nouvelles  forces  aux  armées  actives. 

En  conséquence  le  projet  de  scnatus-eonsultc  avait  pour  objet  de 
mettre  à la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  cb.ur  cent  quatre- 
vingt  mille  conScHts , savoir,  ceut  vingt  mille  sur  les  classes  de  i S 1 4 
et  années  antérieures,  et  cent  soixante,  mille  sur  la  conscriptiou 
de  i8i5.  — Les  départemens  du  midi  qui  avaient  coopéré  à la  levée 
de  trente  mille  hommes  du  a4  août  précédent  (voyez  plus  haut), 
ainsi  que  les  hommes  mariés  avaut  la  publication  du  senatus-con- 
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, suite , étaient  dispensés  de  concourir  & la  nouvelle  levée  portant  sur 
les  années  1814  et  antérieures. 

• M.  le  comte  de  Lacépède , président  annuel  du  Sénat , prit  ensuite 
la  parole,  et  dit  : 

« Madame,  avant  de  proposer  au  Sénat  des  mesures  rela- 
tives au  projet  de  senatus-consulte  qui  .vient  d'être  présenté  , 
j’ai  l’honneur  de  prier  Votre  Majesté  impériale  et  royale  de 
daigner  me  permettre  de  lui  offrir,  au  nom  de  mes  collègues, 
l’hommage  respectueux  de  tous  les  sentimens  dont  nous  sommes 
pénétrés  en  voyant  Votre  Majesté  présider  le  Sénat , et  en 
entendant  les  paroles  mémorables  qu’elle  vient  de  proférer  du 
haut  de  son  trône  ! 

» Avec  quelle  reconnaissance,  avec  quel  soin  religieux  nous 
en  conserverons  à jamais  le  souvenir  ! 

» Sénateurs,  j’ai  l’honneur  de  vous  proposer  de  renvoyer» 
une  commission  le  projet  de  senatus-consulte  qui  vient  d'être 
présenté  par  les  orateurs  du  Conseil  d’état.  » 

Le  projet  de  senatus-consulte  fut  adopté  dans  la  séance  du  9 octo- 
bre, sur  un  rapport  fait  par  M.  le  cpmte  Dejcan , organe  de  la 
commission  nommée  dans  la  séance  impériale  du  7. 


Discours  du  Sénat  à l’emporcur,  à l’occasion  de  son 
retour  de  l’armée  (1),  prononcé  par  M.  le  comte 
de  Lacépède.  — Au  palais  des  Tuileries , au- 
dience solennelle  du  dimanche  i4  novembre  i8i3. 

•<  Sire,  la- pensée  du  Sénat  a constamment  accompagné 
Votre  Majesté  au  milieu  des  mémorables  événemçns  de  cette 
campagne;  il  a frémi  des  dangers  que  Votre  Majesté  a courus.' 

» Les  eifatts  3es  ennemis  de  la  France  ont  en  vain  été  se- 
condés par  la  défection  de  ses  alliés , par  des  trahisons  sans 
exemples , par  des  événemens  extraordinaires  et  des  accidens 
funestes.  Votre  Majesté  a tout  surmonté  ; elle  a combattu  pour 
la  paix.  «*  * 

* Avant  la  reprise  des  hostilités  Votre  Majesté  a offert  la 
réunion  d’un  cougrès  où  toutes  les  puissances  , même  les  plus 


ft)  On  a vu  plus  haut  que  Napoléon  était  de  retour  à Paris  le  9 
novembre. 
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petites  , seraient  appelées  , pour  concilier  tous  les  différends  , 
et  pour  poser  les  bases  d’une  paix  honorable  à toutes  les  na- 
tions. 

» Vos  ennemis , Sire , se  sont  opposés  à la  réunion  de  ce 
congrès.  C’est  sur  eux  que  doit  retomber  tout  le  blâme  de  la 
guerre. 

» Votre  Majesté,  qui  connaît  mieux  que  personne  les  be- 
soins et  les  sentimens  de  ses  sujets,  sait  que  nous  désirons  la 
paix.  Cependant  tous  les  peuples  du  continent  en  ont  un  plus 
grand  besoin  que  nous , et  si , malgré  le  vœu  et  l’intérêt  de 
plus  de  cent  cinquante  millions  d’âmes,  nos  ennemis  , refusant 
de  traiter,  voulaient,  en  nous  imposant  des  .conditions,  nous 
prescrire  une  sorte  de  capitulation , leurs  espérances  fallacieuses 
seraient  déjouées  î Les  Français  montrent  par  leur  dévoue- 
ment et  par  leurs  sacrifices  qu’aucune  nation  n’a  jamais 
mieux  connu  ses  devoirs  envers  la  patrie , l’honneur  et  son 
souverain.  »' 

Répossk  de  l’empereur. 

„ Sénateurs,  j’agrée  les  sentimens  que  vous  m’exprimes. 

» Toute  l’Europe  marchait  avec  nous  il  y a un  an  ; toute 
l’Europe  marche  aujourd’hui  contre  nous  : c’est  que  l’opinion 
du  monde  est  faite  par  la  France  ou  par  l’Angleterre.  Nous 
aurions  donc  tout  à redouter  sans-  l’énergie  et  la  puissance  de 
la  nation. 

» La  postérité  dira  que,  si  de  grandes  et  critiques  circons- 
tances se  sont  présentées,  elles  n’étaient  pas  au-dessus  de  la 
France  et  de  moi.  » 


Séances  des  12  et  i5  novembre  i8i3  , présidées  par 
le  prince  archichancelier.— Appel  de  Conscrits. 

Motifs  d’un  projet  de  senatus-consulte  tendant  à mi#n  troie  cent 
mille  hommes  a la  disposition  du  gouvernement  ; exposés  par  M.  le 
conseiller  d’état  Régnault  ( de  Saint- Jean-d’Angely  ). 

« Monseigneur  , sénateurs , elle  vous  est  présente  encore 
cette  séance  mémorable  où,  remplissant  à la  fois  les  devoirs 
augustes  de  régente,. d’épouse  , de  mère  et  de  française,  l im- 
pératrice est  venue  vous  exposer  les  besoins  de  la  France  ! 

» Les  sentimens  qu’elle  a excités  dans  cette  enceinte  se  sont 
communiqués  rapidement  aux  extrémités  de  l’Empire , et  vivent 
encore  dans  tous  les  cœurs. 
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» Tout  ce  qui  eit  Français  a senti  que  dans  la  situation  ac- 
tuelle de  l'Europe  la  nation  ne  pourrait  espérer  de  conserver 
son  rang  , de  maintenir  sa  dignité , de  pourvoir  à sa  sûreté  , de 
défendre  son  territoire  , qu'en  proportionnant  ses  efforts  pour 
vaincre  aux  efforts  tentés  pour  l'asservir  ; qu’en  élevant  la  puis- 
sance de  ses  armées , l’étendue  de  ses  ressources  au  dessus  de  la 
puissance,  au  dessus  des  ressources  des  états  coalisés  contre  elle. 

» Mais  à cette  époque  , messieurs , la  défection  de  la  Bavière 
n’était  pas  consommée  ; la  loyauté  française  s’honorait  en  refu- 
sant d’y  ajouter  foi. 

» Alors  encore  vous  ignoriez  comment  les  Saxons  avaient , 
au  milieu  du  combat,  déserté  leurs  rangs  dans  nos  armées  pour 
occuper  ceux  qui  leur  étaient  réservés  d’avance  dans  les  ar- 
mées de  nos  ennemis  ; comment  l’artillerie  , fournie,  pourvue 
par  nos  arsenaux , avait  été  tournée  contre  nos  bataillons  , ino- 
pinément foudroyés  par  les  batteries  destinées  à les  protéger. 

» Ces  événemens,  dont  on  ne /etrouve  des  exemples  que 
dans  l’antique  histoire  des  rois  de-  l’Asie  barbare , ces  événe— 
mens , dont  l’Europe  civilisée  n’avait  pas  eu  encore  à rougir 
pour  ses  cabinets , à s’affliger  pour  ses  peuples  , ont  eu  des 
conséquences  qui  ne  pouvaient , il  y a quelques  semaines , se 
présenter  à votre  pensée. 

» Cependant,  messieurs,  et  nos  ennemis  eux-mêmes  l’a- 
vouent en  comptant  leurs  défaites  et  leurs  pertes  , les  armées 
françaises  ont  soutenu  leur  antique  et  impérissable  renommée 
malgré  tous  ces  événemens. 

» Mais,  par  la  force  des  circonstances,  des  victoires  glorieuses 
sont  devenues  stériles;  des  triomphes  réitérés  sont  devenus in- 
suffisant; et  l’événement  imprévu  et  déplorable  du  pont  de 
I^ipsick  a ajouté  aux  avantages  de  l’ennemi  , heureux  encore 
une  fois  d’obtenir  un  triomphe  sans  combat,  des  trophées  «ans 
danger , et  des  succès  sans  gloire. 

» A ce  nouveau  malheur,  chacun  de  vous  l’a  pu  voir , mes- 
sieurs, un  sentiment  universel  de  dévouement , de  générosité  , 
s’est  manifesté  de  toutes  parts.  Au  milieu  de  la  douleur  publi- 
que, et  même  des  douleurs  privées,  les  cœurs  français  se  sont 
soulevés  d’indignation  , à la  seule  pensée  de  1-espoir  conçu  par 
l’cnneini  de  triompher  de  la  France  , de  dévaster  son  territoire, 
de  lui  imposer  des  lois  ! 

* » Le  cri  d’alarme  et  de  secours,  jeté  par  nosenfans,  par 
nos  frères  encore  en  armes , encore  combattant  avec  gloire  aux 
bords  du  Rhin , a retenti  sur  les  bords  de  la  Seine  et  du  Rhône , 
du  Doubs  et  de  la  Gironde,  do  la  Moselle  et  de  la  Loire  ; sur 
les  montagnes  du' Jura  et  des  Vosges,  des  Alpes  et  des  Pyré- 
nées. Tous  les  vieux  Français  ont  été  par  leurs  vœux  au  devant 
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des  besoins  de  la  patrie  , au  devant  des  dangers  et  des  sacrifice» 
qui  doivent  prévenir  des  dangafs  et  des  sacrifices  bien  autre- 
ment eftrayans  et  par  leur  étendue,  et  par  l’humiliation  dont 
ils  seraient  accompagnés.  . 

» Quelle  serait  en  effet , messieurs,  notre  situation  si  les 
ennemis  , qui  sont  déjà  sur  quelques  points  de  nos  frontières  , 
et  qui  les  menacent  d’un  autre  côté,  pénétraient  sur  notre  ter- 
ritoire ! .Quelle  paix  nous  resterait-il  à espérer,  que  la  paix  de 
d’esclavage  ou  la  paix  des  tombeaux  ! Par  quelles  insolentes  et 
avilissantes  conditions  les  puissances  , que  leurs  intérêts  divi- 
sent , et  qui  ne  sont  unies  que  par  leurs  ressentimens  , se  ven- 
geraient-elles de  l’éclat  de  no» succès,  de  l'humiliation  de  leurs 
défaites , de  la  nécessité  qui  leur  a fait  souscrire  les  traités 
qu’elles  ont  violés,  et  même  de  la  générosité  qui  les  a consentis  ! 

» Jugez-en;  que  la  France  en  juge  avec  vous  , messieurs  , 
par  ce  que  nos  ennemis  ont  osé  à Dresde  , devant  nos  armées 
réunies  , menaçantes  , victorieuses. 

» Ce  congrès , espoir  du  monde  , provoqué  , désiré  par  l’em- 
pereur , qui,  comme  celui  de  Westphalie  en  i6q3  , pouvait 
seul  balancer  et  régler,  les  intérêts  de  l’Europe , a été  rejeté 
malgré  les  instances  persévérantes  du  cabinet  français. 

» Ses  apparens  préparatifs  n’étaient  que  le  moyen  décevant 
sous  lequel  on  cachait  les  apprêts  effectifs  d’une,  confédération 
générale. 

» Les  prétendus  plénipotentiaires  n’étaient  en  effet  que  des 
agens  chargés  d’arrêter  le  plan  de  la  campagne  déjà  résolue,  et 
non  des  ambassadeurs  préparant  les  projets  d’une  paix  désirée  ; 
des  hommes  passionnes  qui  en  appelaient  aux  armes  et  à la 
force  , au  lieu  d’en  appeler  à la  justice  et  à la  raison;  des  hom- 
mes décidés  d’avance  à ne  rien  discuter  , et  prétendant  à dicter 
unq  capitulation  au  lieu  de  débattre  uu  traité. 

» Ils  comptaient  dès  lors  sur  les  défections , que  nous  lais- 
sons à l’équitable  postérité  , à l’histoire  impartiale , le  soiu  de 

Jualifier  ; ils  se  reposaient  sur  ces  violations  de  traités  que  l’or 
e l’Angleterre  avait  payées  d’avance,  que  les  menaces  avaient 
préparées  , que  la  crainte  avait  promises  , que  la  faiblesse  lais- 
sait espérer.  Ils  n’étaient  pas.  encore  arrivés  devant  les  niurs  de 
Dresde , oii  ils  ont  peu  après  éprouvé  de  si  éclatans  revers  , 
et  déjà  ils  voulaient  dicter  des  lois  1 

» Que  feraient-ils  s’ils  avaient  franchi  le  Rbiu  ou  l'Escaut , 
les  Alpes  ou  les  Pyrénées  ! Je  ne  demande  pas  quelle  justice  , 
je  demaude  quels  uiénageinens'la  France  eu  pourrait  attendre, 
quel  repos  l’Europe  eu  pourrait  espérer  1 

» La  réponse  , messieurs  , est  dans  les  documens  de  l’his- 
tçire. 
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» A la  fia  du  règne  de  Louis  XY  l’Europe  croyait  avoir  une 
balance  , les  couronnes  une  garantie  , la  civilisation  un  boule- 
vart  : le  trône  de  Pologne -existait. 

» Une  coalition  impie  se  forma.  Un  triumvirat  de  rois  osa 
se  confier  sou  ambition , en  désigner  la  victime  , marquer  cha- 
que part  dans  la  proie  commune;  et  la  Pologne,  d’abord 
démembrée  , disparut  entièrement , quelques  lustres  après  , du 
nombre  des  couronnes  européennes. 

» Quels  amers  regrets  n’a  pas  éprouvés,  quels  honteux 
reproches  n’a  pas  essuyés  la  France  , dont  la  faiblesse  souffrit 
cet  attentat  politique,  qui  a amené  depuis  des  résultats  si 
grands,  si  remarquables  : 

u Hé  bien  , messieurs , ma  question  est  répondue  par  ces 
reproches , par  ces  regrets. 

» La  Pologne  , avilie  , partagée  , détruite  , opprimée  , est 
une  leçon  terrible  et  vivante  pour  la  France,  menacée  par  les 
mêmes  puissancesqui  se  soutdisputé  les  lambeaux  de  la  monar- 
chie polonaise. 

» Les  mânes  des  Poniatowski  , les  mânes  du  dernier  roi 
des  Polonais  , si  misérablement  jeté  loin  du  trône  ; les  mânes 
du  dernier  général  des  Polonais,  si  glorieusement  enseveli  sous 
des  lauriers  , vops  disent  à quels  ennemis  nous  avons  à faire  , 
et  quels  sont  les  moyens  d’en  obtenir  la  paix  que  nous  roulons  , 
et  le  repos  que  désire  l’Europe! 

» C’est  de  repousser  loin  de  l'Empire  cette  ligue  qui  en 
menace  le3  frontières. 

» Si  les  armées  coalisées  pouvaient  pénétrer  ou  s’établir  en 
deçà  des  Pyrénées,  des  Alpes  ou  du  Rhin,  le  jour  de  la  paix  ne 
pourrait  luire  pour  la  France  ; il  ne  peut  §e  lever  pour  nous 
qu’aulant  que  nous  aurons  éloigné  et  rejeté  l’ennemi  loin  de 
notre  territoire. 

» C’est  pour  satisfaire  à ce  voeu  , à ce  besoin,  à ce  'devoir 
du  inouarque  et  du  peuple , que  des  forces  nouvelles  sont 
nécessaires  , et  que  l’empereur  les  demande  avec  con- 
fiance à la  nation  , qui  les  a offertes  avec  un  empressement 
si  généreux. 

■ Eu  reportant  l’appel  qu’autorise  le  senatus-consulte  aux 
classes 'précédemment  libérées,  et  en  ■ remontant  jusqu’à 
l’an  i i,SaMajestécèdeàrempiredescirCQnslaucesautantqu'aux 
conseils  de  la  justice  , de  la  sagesse  , de  l’humanité. 

» Les  hommes  qui  viendrout  se  ranger  sous  les  aigles  fran- 
çaises réuniront  la  force  au  courage  pour  en  soutenir  l’honneur; 
et  cependant  la  jeune  conscription  acquerra  , dans  le  service 
des  armées  de  réserve  , la  vigueur  qui  lui  manque  encore  pour 
seconder  les  seutimens  dont  elle  est  animée  , et  dont  les  d«r- 
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nières  levées  ont  donné  sur  ie  champ  de  bataille  des  preuves 
qui  ont  étonné  nos  vieilles  phalanges. 

» Les  gardes  nationales , dont  l’armement  a honorablement 
prévenu  le  danger  , rentreront  dans  leurs  foyers  ; les  pères  de 
famille  qui  les  composent  seront  rendus  à leurs  professions  , à 
leurs  travaux. 

» Sénateurs , les  paroles  qui  partiront  de  cette  enceinte  pour 
appeler  aux  armes  les  descendans  de  ces  mêmes  Francs  qui , à 
tant  d’époques  glorieuses,  ont  repoussé  les  barbares  de  la  terre 
des  braves  , do  la  patrie  des  arts  , du  centre  de  la  civilisation  ; • 

ces  paroles  seront  répétées  par  tous  les  pères,  par  toutes  les 
mères , par  toutes  les  épouses  , par  tous  les  frères , dont  les 
enfans , les  époux , les  frères , paient  en  ce  raoiqent  leur  dette 
à la  patrie.  Combien  la  France  n’en  compte-elle  pas  ! Combien 
j’en  sais  moi-même  qui , les  yeux  encore  mouillés  des  pleurs 
répandus  sur  des  pertes  douloureuses , le  cœur  encore  ému  de 
crainte  pour  ceux  que  la  Providence  a conservés  à leur  amour, 
ne  songent  qu’à  envoyer  à leur  secours  les  braves  qui  leur  res- 
tent encore  1 

« Nobles  enfans  de  notre  chère  France , généreux  défenseurs 
de  notre  glorieuse  patrie,  qui  fermez  vers  le  Rhin,  vers  les 
Pyrénées,  l'entrée  de  la  France  aux  Anglais,  aux  Russes  et  à 
leurs  alliés  , vous  ne  serez  pas  délaissés  sans  assistance  dans  la 
sainte  et  honorable  lutte  à laquelle  vous  vous  êtes  dévoués!  En- 
core quelque  temps , et  des  bataillons  nombreux  d’hommes 
puissans  en  force  et  en  courage  iront  vous  aider  à ressaisir  la 
victoire,  et  à délivrer  la  terre  française! 

» C’est  ainsi , messieurs , qu’environné  de  toute  la  force , de  ■> 
tdute  la  puissance  de  la  nation , l’empereur,  modéré,  comme 
à l’époque  où  il  accordait  à l’Autriche  la  paix  de  Léoben  et  de 
Campo-Formio,  dans  l’espoir  de  signer  celle  de  l’Europe  à 
Rastadt;  généreux  comme  à l’époque  où  il  élevait  des  trônes 
et  les  dotait  de  ses  conquêtes , après  les  victoires  d’Iéna  et 
d’Ansterlitz , pourra  préparer  la  paix  avec  sagesse , en  balancer 
les  conditions  avec  justice , et  la  signer  avec  honneur.  » (1) 

Le  projet  de  senatus-consnlte  fut  renvoyé,  scion  l’usage,  à une 
commission  spéciale.  Après  deux  jours  elle  Gt  son  rapport  par  l’or- 
gane de  M.  Dejean,  qui  conclut  à l'adoption  en  reproduisant  les 


(i)  Dans  cette  même  séance,  et  immédiatement  après  le  conseiller 
d’état  Régnault,  le  conseiller  d’état  Molé  exposa  les  motifs  d’un  senn- 
tus-consulte  relatif  à la  nomination  par  l'empereur  du  président  du 
Corps  législatif.  ( Pajei  ci-après  la  Session.  ) - 
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motifs  expo  sis  par  l'orateur  du  gouvernement.  En  conséquence  , 
le  i5  novembre  i8i3,  le  Sénat  décréta  : 

« Considérant  que  l'ennemi  a envahi  les  frontières  de  l'Empire  du 
» côté  des  Pyrénées  et  du  nord  , que  celles  du  Bhin  et  d’au-delà  des 
» Alpes  sont  menacées  ; après  avoir  entendu , etc.  ; 

» Trois  cent  mille  conscrits  , pris  dans  les  classes  des  années  1 1 , 
a 13,  i3,  14,  180G  , 1807  et  années  suivantes  , jusques  et  com- 
» pris  1814,  «ont  mis  à la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  (1). — 
» 11  sera  formé  des  armées  de  réserve , qui  seront  placées  à Bor- 
» donna  , Metz , Turin  et  Utrccht , et  dans  les  autres  points  où 
a elles  pourront  être  nécessaires  pour  garantir  l’inviolabilité  du  1er- 
» ritoire  de  l’Empire.  — Les  conscrits  mariés  antérieurement  à la 
a publication  du  présent  scnatus-consultc  seront  dispenses  de  con- 
» courir  à la  formation  du  contingent.  » 

XII. 

SESSION  DE  l8l Ô.  ( Seconde  de  celle  année.) — ssnat 

ET  COBPS  LÉGISLATIF. 

Sénat.  — Séance  du  la  novembre  i8»3,  présidée  par  le  prince  archi- 
chancelier. — Motifs  de  deux  projets  de  senatus-consulte  relatifs 
au  Corps  législatif,  exposés  par  U.  le  comte  Molé,  conscillcr- 
d’état. 

« Monseigneur,  sénateurs  , l’empereur  nous  a ordonné  de 
tous  présenter  un  projet  de  senatus-consulte  portant  que  les 
députés  au  Corps  législatif  de  la  quatrième  série  exerceront 
leurs  fonctions  pendant  tout  le  temps  que  durera  la  session  qui 
s’ouvrira  le  2 décembre  prochain. 

n La  même  mesure  vous  fut  proposée  au  commencement  de 
cette  année,  et  vous  l’adoptâtes  par  le  senatus-consulte  du  g 
janvier  dernier. 

».  Les  raisons  qui  vous  déterminèrent  alors  le  feront  encore 
avec  plus  de  force  aujourd’hui.  L’époque  de  là  convocation  du 
Corps  législatif  esc  trop  rapprochée  pour  qu’il  soit  possible  de 
pourvoir  au  remplacement  des  députes  sortans , et  les  motifs  de 
celte  convocation  sont  trop  impérieux  pour  qu’elle  puisse  être 
différée.  Il  est  donc  indispensable  de  proroger , comme  vous 


(1)  Dr  l'an  11  de  la  République  à l’année  îflt*}  ♦ treize  année»; 
ainsi  les  plus  anciens  conscrits. qui  étaient  rappelés  avaient  trente-trois 
•ns.  * 
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l’avez  déjà  fait,  dans  leurs  fonctions  les  membres  composant  la 
quatrième  série. 

» Nous  sommes  encore  chargés,  messieurs,  de  vous  présen- 
ter un  autre  projet  de  senatus-consulte.  L’article  i*  porte  que 
l’empereur  nomme  à la  présidence  du  Corps  législatif. 

« Jusqu’ici  Sa  Majesté  choisissait  entre  les  cinq  candidats  que 
le  Corps  législatif  lui  avait  présentés. 

• Mai  s’il  peut  arriver  que  les  hommes  portés  sur  cette  liste , 
quelque  honorables  et  distingués  qu’ils  soient  par  leurs  lu- 
mières, n’aient  jamais  été  connus  de  l'empereur. 

• .Comme  une  des  prérogatives  du  Corps  législatif  est  de 
pouvoir  parvenir  directement  jusqu’au  souverain  par  l’organe 
de  son  président , il  a paru , pour  que  ces  communications 

Ï tussent  être  plus  utiles  à la  chose,  et  spécialement  au  dorps 
égislalif,  qu’il  était  convenable  que  le  président  se  trouvât 
déjà  personnellement  connu  de  l’empereur.  De  cette  manière 
le  Corps  législatif  et  chacun  de  ses  membres  ser6nt  assurés  de 
trouver  dans  son  président  un  intermédiaire,  un  guide  et  un 
appui. 

» Il  est  d’ailleurs  dans  le  palais  des  étiquettes , des  formes 
qu’il  est  convenable  de  connaître , et  qui , faute  d’-’tre  bien  con- 
nues, peuvent  donner  lieu  à des  méprises  , à des  lenteurs,  que 
les  Corps  interprètent  toujours  mal.  Tout  cela  est  évité  par  la 
mesure  que  nous  proposons. 

» A toutes  ces  considérations  pourrait  être  aussi  joiule  celle 
de  l’économie. 

» On  avait  été  d’abord  tenté  de  dire  que  le  Corps  législatif 
serait  toujours  présidé  par  un  grand  dignitaire,  un  grand  offi- 
cier de  l’Empire  ou  un  ministre  d’état;  mais  l’avis  du  conseil 
privé  a été  que  cette  limitation  avait  l’inconvénient  de  priver 
les  membres  du  Corps  législatif  de  l’avantage  d’être  nommés  à 
la  présidence. 

» L’article  2 porte  que  le  Sénat  et  le  Conseil  d’état  assisteront 
en  corps  aux  séances  impériales  du  Corps  législatif  par  lettres 
closes.  Jusqu’à  cette  époque  le  Sénat  n’y  a assisté  que  par  une 
députation,  etplusieurs  fois  ses  membres  ont  manifesté  le  désir 
d’y  assister  en  corps. 

»•  Ce  sera  donc  un  beau  spectacle  que  de  voir  réunies  dans 
une  seule  séance , pour  entendre  les  paroles  émauées  du  troue  , 
toutes  les  graudes  autorités  de  l’Etat. 

» Aucune  objection  raisonnable  ne  peut  cire  faite  contre 
cette  proposition  , puisque  dans  ces  séances  solennelles  , cou-  ' 
sacrées  à la  prestation  du  serinent  des  nouveaux  membres  , il 
ne  peut  y avoir  ni  discussion  ni  délibération , et. qu’on  y est 
seulement  appelé  pour  entendre  le  discours  émané  du  trône.  » 
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M.  le  comte  Chaplal , au  nom  d’une  commission  nommée  le  is 
novembre  pour  examiner  ces  deux  projets  de  scnatus-consulte , les 
appuya  des  memes  considérations  dans  uu  rapport  fait  le  i5,  et  ce 
même  jour  le  Sénat  décréta  : 

i°.  « Les  députés  au  Corps  législatif  de  la  quatrième  série  exer- 
» ccront  leurs  fonctions  pendant  tout  le  temps  de  la  durée  de  la  ses- 
» sion  qui  s'ouvrira  le  a décembre  1 8 ■ 3.  » 
a°.  « L’empereur  nomme  à la  présidence  du  Corps  législatif.  — • 
» Le  Sénat  et  le  Conseil  d’état  assistent  en  corps  aux  séances  impé- 
» riales  du  Corps  législatif  eu  vertu  de  lettres  closes.  » 


En  conséquence  de  ce  dernier  scnatus-consulte  , Napoléon  , par 
uu  décret  du  a3  novembre  , nomma  président  du  Corps  legislatij  le 
duc  de  Massa , llégnicr , ex-grand  juge  ministre  de  la  justice. 

Le  Corps  législatif  avait  été  convoqué  pour  le  a décembre  par  un 
décret  daté  de  Gotba  , le  25  octobre  précédent.  Un  autre  décret  daté 
des  Tuileries,  le  29  novembre,  remit  l’ouverture  de  la  session  au 
19  décembre. 


Discours  prononce  par  l’empereur  à l'ouverture  de 
la  session,  le  dimanche  19  décembre  181 5. 

« Sénateurs,  conseillers  d’état,  députés  des  départemens 
au  Corps  législatif,  d’éclatantes  victoires  ont  illustré  les  armes 
françaises  dans  cette  campagne  ; des  défections  sans  exemple 
ont  rendu  ces  victoires  inutiles  : tout  a tourné  contre  nous.  La 
France  même  serait  en  danger  sans  l’énergie  et  l'uniou  des 
Français. 

» Dans  ces  grandes  circonstances , ma  première  pensée  a 
été  de  vous  appeler  près  de  moi.  Mon  cœur  a besoin  de  la  pré- 
sence et  de  l'affection  de  mes  sujets. 

» Je  u’ai  jamais  été  séduit  par  la  prospérité.  L’adversité  me 
trouverait  au-dessus  de  ses  atteintes. 

» J’ai  plusieurs  fois  donné  la  paix  aux  nations  lorsqu’elles 
avaient  tout  perdu.  D'une  part  de  mes  conquêtes  j’ai  éleve 
des  trôues.pour  des  rois  qui  111’ont  abandonné. 

» J’avais  conçu  et  exécuté  de  grands  desseins  pour  la  prospé- 
rité et  le  bonheur  du  monde  !....  Monarque  et  père,  je  sens  ce 
que  la  paix  ajoute  à la  securité  des  trônes  et  à celle  des  familles. 


* 


' 
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Des  négociations  ont  été  entamées  avec  les  puissances  coalisées. 

J’ai  adhéré  aux  bases  préliminaires  qu’elles  ont  présentées.  J’a- 
vais donc  l’espoir  qu’avant  l’ouverture  de  cette  session  le  con- 
grès de  Manheim  serait  réuni  ; mais  de  nouveaux  retards , qui 
ne  sont  pas  attribués  à la  France  , ont  différé  ce  moment,  que 
presse  le  vœu  du  monde. 

■ J’ai  ordonné  qu’on  vous  communiquât  toutes  lespièces  ori- 
ginales qui  se  trouvent  au  porte-feuille  de  mon  département 
des  affaires  étrangères.  Vous  en  prendrez  connaissance  par 
l’intermédiaire  d’une  commission.  Les  orateurs  de  mon  conseil 
vous  feront  connaître  ma  volonté  sur  cet  objet. 

Rien  ne  s’oppose  de  ma  part  au  rétablissement  de  la  paix. 

Je  connais  et  je  partage  tous  les  sentimens  des  Français  : je  dis 
des  Français,  parce  qu’il  n’en  est  aucun  qui  désirât  la  paix  au 
prix  de  l’honneur. 

» C’est  à regret  que  je  demande  à ce  peuple  généreux 
de  nouveaux  sacrifices  ; mais  ils  sont  commandés  par  ses  plus 
nobles  et  ses  plus  chers  intérêts.  J’ai  dû  renforcer  mes  armées 
par  de  nombreuses  levées  : les  nations  ne  traitent -avec  sécu- 
rité qu’en  déployant  toutes  leurs  forces.  Un  accroissement 
dans  les  recettes  devientindispensable.  Ce  que  mon  ministre  des 
finances  vous  proposera  est  conforme  au 'système  de  finances 
que  j’ai  établi.  Nous  ferons  face  à tout  sans  emprunt,  qui  con- 
somme l’avenir , et  sans  papier-monnaie,  qui  est  le  plus  grand 
ennemi  de  l’ordre  social. 

» Je  suis  satisfait  des  sentimens  que  m’ont  montrés  dans 
cette  circonstance  mes  peuples  d’Italie. 

» Le  Danemarck  et  Naples  sont  seuls  restés  fidèles  à mon 
alliance. 

» La  république  des  Etats-Unis  d’Amérique  continue  avec  , 
succès  sa  guerre  contre  l’Angleterre. 

» J’ai  reconnu  la  neutralité-des  dix-neuf  cantons  Suisses. 

» Sénateurs,  conseillers  d’étal,  députés  des  départemens 
au  Corps  législatif,  vous  êtes  les  organes  naturels  de  ce  trône  : 
c’est  à vous  de  donner  l’exemple  d’une  énergie  qui  recommande 
notre  génération  aux  générations -futures.  Qu’elles  ne  disent 
pas  de  nous  : Ils  ont  sacrifié  les  premiers  intérêts  du  pays  ! ils 
ont  reconnu  les  lois  que  l’Angleterre  a cherché  en  vain , pen- 
dant quatre  siècles  , à imposer  à la  France  !... 

» Mes  peuples  ne  peuvent  pas  craindre  que  la  politique  de 
leur  empereur  trphisse  jamais  la  gloire  nationale.  De  mon  côté 
j’ai  la  confiance  que  les  Français  seront  constamment  dignes 
d’eux  et  de  moi  ! » 


« 
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Communication  faite  au  Corps  législatif  dans  sa  séance 
du  ai  décembre  i8i3. 

M.  le  conseiller  d'état  Régnault  (de  Saint-Jean-d'Angoly  ) donne 
d'abord  lecture  d’un  décret  de  l'empereur  du  20  décembre  ; il  porte  : 

« Napoléor,  etc. 

» Art.  Ier.  Le  Corps  législatif  nommera  une  commission 
extraordinaire  de  cinq  membres. 

» 2.  Chaque  membre  sera  nommé  par  un  scrutin  séparé  , et 
à la  majorité  absolue  des  voix. 

» 3.  Le  président  du  Corps  législatif  sera  de  droit  membre 
de  la  commission  , indépendamment  des  membres  élus  au 
scrutins. 

• » 4-  Lorsque  la  nomination  de  la  commission  sera  termi- 
née , le  président  du  Corps  législatif  nous  le  fera  connaître  par 
un  message.  » 

M.  le  comte  Régnault  prononce  ensuite  ce  discours  : ( 1) 

» Messieurs , longtemps  vos  sessions  se  sont  ouvertes  au 
milieu  de  l'éclat  des  triomphes  ou  des  fêles  de  la  paix. 

» Dans  les  deux  dernières  campagnes  , sans  avoir  été  aban- 
donnés par  la  victoire  , nous  avons  été  trahis  par  la  fortune. 

» A la  première  , un  de  «ces  hivers  qui  n’attristent  la  nature 
qu’une  fois  par  siècle;  à la  seconde,  un  abandonnes  défections 
dont  l’histoire  offre  peu  d’exemples  , ont  rendu  stériles  les  plus 
éclatans  succès. 

» Heureusement , messieurs,  la  nation,  qui  avait  joui  de  la 
prospérité  sans  ivresse  , a soutenu  le  malheur  sans  décourage- 
ment ; et , après  avoir  généreusement , dans  les  guerres  précé- 
dentes, défendu  le  territoire  de  nos  alliés  des  maux  delà  guerre, 
nous  nous  sommes  préparés  courageusement  à en  préserver  le 
nôtre. 

» Appelés  près  du  trône  dans  des  circonstances  graves , aussi 
difficiles , l’empereur  vient  vous  associer,  messieurs , aux  inten- 
tions de  sa  politique  comme  aux  efforts  de  son  administration. 

» J’ai  dit  les  intentions,  et  non  pas  les  secrets  de  sa  politique; 
et  en  effet , cette  politique  a toujours  été  la  défense  et  l’indé- 


(1)  Le  discours  du  conseiller  d'état  Régnault  est  rapporté  ici  tel  qu’il 
» ele  prononcé  à la  tribune.  Tout  ce  qui  est  en  caractère  italique  a été 
supprimé  ou  modifié  dans  l'impression  , tant  du  procès-verbal  que  des 
esemplaires  distribués  nu*  députés.  Ainsi  le  discours  avoué  et  publié  ne 
comprend  que  ce  qui  est  ici  en  caractère  romain. 
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pendance  de  l'honneur  , de  l'industrie  et  du  commerce  de  la 
France  et  de  ses  alliés. 

» Mais  les  nations  , comme  les  gouvernemens  , frappés  vive- 
ment, fortement  préoccupés  des  événemens  les  plus  récens, 
oublient  les  événemens  plus  éloignés  , gardent  mal  la  mémoire 
des  causes  premières , et  perdent  de  vue  les  anneaux  de  celte 
chaîne  historique  qui  rattache  le  passé  au  présent, 

» A Dieu  ne  plaise  , messieurs,  que  je  retrace  ici  , aujour- 
d’hui , dans  l’état  actuel  des  affaires  de  l’Europe , aucuns 
souvenirs  propres  à aigrir  aucuns  esprits  , à réchauffer  aucuns 
ressenlimens  f 

» Le  fœu  du  monde  presse  t.e  moment  de  la  paix! 
Paroles  augustes  et  mémorables  ! vous  avez  retenti  de  cetlç 
enceinte  aux  extrémités  de  la  France  et  de  l'Europe  ! Puis- 
siez-vous être  entendues  avec  le  même  sentiment  dans  le 
palais  des  souverains  et  dans  les  demeures  dés  citoyens  ! 

» Ainsi  , messieurs  , je  ne  reporte  ma  pensée  , je  n’ap- 
pelle la  vôtre  sur  le  passé  que  pour  justifier  la  France  de 
l’injuste  accusation  d’avoir  toujours  voulu , toujours  pro- 
voqué la  guerre . 

» Je  ne  reporte  ma  pensée,  je  n’appelle  la  vôtre  sur  le  passé 
que  parce  que  dans  chacune  des  pages  qui  en  ont  conservé  le 
souvenir  on  peut  reconnaître  avec  certitude  quels  ont  été  les 
provocateurs  de  la  guerre. 

» La  guerre  existe  en  Europe  d^rnis  vingt  ans  ; la  dernière 
se  rattache  à la  première,  et  est  la  conséquence  de  son  principe. 

» Pour  laver  la  France  des  mcflheurs  et  de...  Pourvoir 
à qui  doivent  être  imputés  les  malheurs  et  la  durée  de  cette 
guerre  , il  suffit  dé  remonter  à son  onginc  , et  de  rappeler  que 
les  intervalles  de  paix,  ou  plutôt  les  courtes  trêves  durant  les- 
quelles les  peuples  ont  respiré,  sont  dues  à celte  France  , 
qu’on  calomnie. 

» L’agression  u'est  venue  de  la  France  ni  en  *792  , quand 
elle  futenvabic;  ni  en  l’an  vit,  quand  le  traité  de  Campo-Formio 
fut  rompu;  ni  en  l’an  vm,  quand  les  Russes  vinrent,  à travers 
l’Allemagne  et  l’Italie,  menacer  nos  frontières  ; ni  en  l’au  x , 
quand  le  traité  d’Ainiens  fut  violé  ; ni  à l’époque  de  l’invasion 
de  la  Bavière,  quand  la  paix  de  Lunéville  fut  mcconuue  ; ni  à 
l’époque  où  le  traité  de  Presbourg  fut  mis  en  oubli  ; ni  quand 
les  eugagemens  de  Tilsit  furent  abandonnés;  ni  quand  les 
traités  de  Yienue  et  de  Paris  furent  déchirés. 

» Et  n’esl-ce  pas  la  France  au  contraire  qui,  victorieuse 
et  conquérante  , a consenti  l’armistice  de  Leoben  et  la  paix  qui 
le  suivit  ? qui  n’a  vaincu  à Marcugo  que  pour  traiter  à Luné- 
ville? à Austerlitz  que  pour  rendre  la  majeure  partie  de  ses 
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conquêtes  , ou  en  doter  des  trônes  ? q*i  n’a  refusé  d’armistice 
aux  vaincus  (dans  In  guerre)  , Je  paix  aux  négociateurs 
(daus  les  négociations)  , ni  avant  le  traité  de  Presbourg  ni 
avant  celui  de  Vienne? 

» La  F rance  , après  les  cruels  événemens  du  dernier 
hiver,  la  France  ne  semblait-elle  pas  attendre  avec  impa- 
tience le  retour  du  printemps  et  son  premier  succès  pour  pro- 
poser honorablement  la  paix  , comme  elle  Va  fait  à Liitzen 
après  la  victoire  , et  à Dresde  même  après  la  rupture  de 
V armistice  et  la  déclaration  de  guerre  de  P Autriche! 

» En  ce  moment  encore  les  bases  préliminaires  proposées 
par  les  puissances  coalisées  n’ont-elles  pas  été  adoptées  par  Sa 
Majesté  , qui  déclare  à ses  peuples  , à ses  alliés , à ses  ennemis, 

QUE  RIEN  DE  SA  PART  NE  S’OPPOSE  AD  RÉTABLISSEMENT  DE  LA  PAIX  ? ' 

» Ces  vérités,  messieurs  , en  ce  qui  touche  aux  précédentes 
guerres , -sont  consacrées  par  des  monumens  déjà  devenus  le 
patrimoine  invariable  de  i’histoire.  En  ce  qui  touche  les  évé- 
nemens les  plus  récens , elles  seront  prouvées  par  les  documens 
contenus  dans  le  porte-feuille  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères, dont  la  con  fiante  de  Sa  Majesté  appelle  une  commission 
nommée  parmi  vous  à prendre  connaissance. 

» Et  dans  cette  communication , messieurs',  que  les  dépu- 
tés au  Corps  législatif  ne  voient  aucune  défiance  sur  la 
sincérité  des  intentions  manifestées  par  les  alliés  en  faveur 
de  la  paix  , mais  bien  P intention  exprimée  par  Sa  Majesté 
d’unir  ses  sentimens , sa  volonté  ,aux  staliniens , aux  désirs 
connus  de  ses  peuples. 

» Ce  ne  sont  pas  les  inutiles  efforts  , les  stériles  débats 
d'une  négociation  rompue,  mais  les  préliminaires  proposés 
. par  les  ennemis , les  bases  acceptées  par  la  France  d'une 
négociation  préparée  et  résolue, qui  vont  être  portés  à votre 
connaissance.  » , 

^ » C'est  donc  à des  espérances , et  non  à des  regrets  , que 
Sa  Majesté  veut  vous  associer  par  cette  honorable  commu- 
nication . • . 

-•  Depuis  que , rapprochés  de  nos  frontières , la  ligne 
tT opération  des  puissances  alliées  s'est  étendue;  depuis  que 
le  dévouement  généreux  des  Français  , leur  résolution  de 
défendre  leur  territoire  s'est  si  honorablement  manifestée  ■ 
depuis , qu’une  levée  puissante  a été  proposée  , ordonnée  ’ 
effectuée  avcc-promptitudc  , les  souverains  ennemis  ont  pro- 
clamé , sinon  d'une  manière  officiels,  du  moins  assez 
solennellement  pour  qu’on  ajoute  foi  à l’écrit  qui  a été  publié 
en  leur  nom  , dos  sentimens  de  modération  et  de  justice  le 
désir  d’une  paix  durable  et  équitablement  garantie. 

* ‘ 
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« Loin  de  nous  l’idée  que  de  telles  ouvertures  puissant 
jamais  être  repoussées  , écoulées  même  avec  indifférence , ni 
par  le  souverain  , ni  par  la  nation  l.  Le  monarque  qui  a 
donné  tant  de  fois  la  paix  après  lavictoire,  qui  l'a  signée  au 
milieu  du  territoire  et  jusque  dans  les  capitales  conquises 
de  ses  ennem  is  ; la  nation  qui  a toujours  applaudi  à sa  géné- 
rosité , trouvent  dans  le  passé  de  nobles  motifs  de  croire  au 
présent.  Nous  avons  naguère  offert  la  paix  avec  assez  de  ' 
générosité  pour  avoir  le  droit  d'y  accéder  avec  honneur. 

» Loin  de  nous  également  la  pensée  que  ces  paroles  de 
paix  ne  soient  pas  sincères , ni  qu’il  y ait  rien  de  décevant 
dans  la  manifestation  de  ces  consolantes  intentions  ! 

» Toutefois , messieurs , et  en  nous  livrant  aux  plus 
justes  espérances , écoutons  les  conseils  delà  sagesse  ; per- 
sévérons dans  les  mesures  de  la  prévoyance. 

» Tout  en  négociant , le*  puissances  coalisées  ont  voulu  la 
continuation  des  hostilités.  Par  ta  elles  nous  ont  montré  la 
'inarche  que  prescrivait  la  sûreté  de  l’Etat  eti’bonneur  de  l’Em- 
pire. Sa  Majesté  vous  l’a  dit,  messieurs,  les  nations  ne  thai- 

TENT  AVEC  SÉCURITÉ  QU’EN  DÉPLOYANT  TOUTES  LEURS  FORCES. 

» Mais  déjà  l’énergie  qui  se  manifesta  de  toute*  parts  , les 
nombreuses  levées  qui  sont  en  mouvement , font  assez  con- 
naître la  résoh.tion  du  peuple  français  de  maintenir  la  sécurité 
de  son  territoire  et  l’honneur  de  ses  lois. 

» Appeler  la  paix  de  tous  ses  vœux  , préparer  la  défense 
de  tous  ses  moyens , ne  pas  manquer  de  résignation  pour 
les  sacrifices  compatibles  avec  l'honneur  de  la  couronne  et 
la  sûreté  du  territoire  , ne  pas  manquer  de  courage  contre 
les  exigences  injustes  et  les  prétentions  dominatrices  , telles 
sont , dans  ces  grandes  conjonctures  , les  intentions  mani- 
festées du  haut  du  trône  , et  déjà  ratifiées  par  la  nation. 

x Le  besoin  de  la  gloire  , l’amour  du  pays , le  désir  de  sa 
prospérité,  sont  des  passions  dont  les  cœurs  généreux  des  vrais 
Français  ne  guérissent  jamais.  Elles*ontle  garant  du  zëleavec 
lequel  vous  vous  associerez  , messieurs  , aux  efforts  de  l’admi- 
nistration pour  appuyer,  par  de  puissans  moyens  de  défense  , 
les  négociations  qui  vont  s ouvrir. 

» Bien  dans  cette  détermination  ne  contrariera  , tout 
appuyera  au  contraire  nos  vœux  communs  et  fervent  pour 
celte  paix  générale  et  durable  qui  doit  enfin  consoler  l hu- 
manité , que  la  modération  unie  à la  fermeté  doivent  enfin 
obtenir. 

» Moins  puissante,  moins  forte,  moins  riche,  moins  fécondé  en 
ressources  était  la  France  en  l’an  vin,  quand  , menacée  au  nord, 
envahie  au  midi , déchirée  dan»  son  intérieur , épuisée  dans  se» 
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finances,  désorganisée  dans  son  administration,  découragée 
dans  ses  armées  , les  mers  lui  rapportèrent  l’espcrance.  La  vic- 
toire de Marengo lui  rendit  ses  honneurs;  le  traité  de  Lunéville 
lui  ramena  la  paix. 

» Si  je  parle  de  ces  époques  de  périls  et  de  gloire , ce  ■ 
n'est , je  le  répète,  ni  pour  menacer  ni  pour  blesser  ou  les 
nations  ou  les  souverains.  Puissions-nous , au  contraire  , 
écarter  tous  les  souvenirs  pénibles  , tous  les  ressentimens 
douloureux  , ceux-là  même  qui  justifieraient , qui  excuse- 
raient au  moins  de  récentes  et  si  funestes  défections  ! 

» Je  ne  retrace  ce  tableau,  messieurs,  que  pour  rappeler 
au  dedans  et  au  dehors  le  sentiment  énergique  de  notre  dignité 
et  de  notre  puissance  ; que  pour  que  nos  amis  et  nos  ennemis 
connaissent  à la  fois  et  la  pensée  du  monarque,  et  la  force  de 
la  nation  , et  la  modération  de  ses  vœux , son  ardeur  pour  une 
paix  honorable , son  horreur  pour  une  paix  honteuse. 

» Si , comme  j’aime  à le  croire , les  paroles  de  nos  enne- 
mis n’ont  rien  de  fallacieux , si  elles  sont  l’expression  de 
leurs  sentimens  , de  leurs  résolutions , nos  résolutions , nos 
sentirnens  seront  les  mêmes.  Les  mesures  de  la  prudence 
n’ont  rien  de  redoutable  ; elles  assurent , au  lieu  d'éloigner 
les  résultats  heureux  auxquels  on  aspire. 

» Nous  aurons  alors  la  paix  que  veut  l'Europe , la  paix 
dont  parlent  les  souverains  alliés , la  paix  telle  que  nous 
l'avons  toujours  offerte  , la  paix  qui  peut  seule  itéire  pas 
une  trêve  trompeuse  , mais  donner  un  sécurité  durable;  la 
paix  enfin  qui  , stipulée  par  la  modération  , garantie  par 
l’égalité,  et,  comme  l’antiquité  la  représente , appuyée  d'une 
main  sur  la  Justice  et  de  l’autre  sur  la  Furce- , assurera  les 
droits  de  tous  les  peuples  !»  _ 

• * 

Dans  sa  séance  du  lendemain  , 2a  décembre  , le  Corps  législatif 
* nomma  la  commission  extraordinaire  prescrite  par  le  déçret  impérial 
du  20.  Il  y procéda  au  scrutin  secret  et  à la  majorité  absolue  des  voix. 

Cette  commission  eut  pour  membres  MM.  Raynouard,  Laine  , 
Gallois  , Flaugergues , Maine  de  Btran. 

ün  message  fut  immédiatement  porté  li  l’cmpcreUc  pour  l’in- 
* former  de  l'exécution  de  son  décret. 

Le  23  Napoléon  adressa  au  président  une  lettre  ainsi  conçue  : 


« Monsieur  le  duc  de  Massa,  président'du  Corps  législatif 
nous  vous  adressons  la  présente  lettre.close  pour  vous  faire  con- 
naître que  notre  intention  est  que  vous  vous  rendiez  demain, 
■jl du  courant heure  de  midi,  chez  notre  cousin  le  prince 
archichancelier  de  l’Empire , avec  la  commission  nommée  hier 
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par  le  Corps  législatif  en  exécution  de  noire  decret  du  ao  de  ce 
mois,  laquelle  est  composée  des  sieurs  Raynouard,  Laine, 
Gallois,  Flaugorgues  et  Biran  ; et  ce  à l’effet  de  prendre  con- 
naissance des  pièces  relatives  à la  négociation,  ainsi  que  de  la 
déclaration  des  puissances  coalisées,  qui  seront  communiquées 
parle  comte  Régnault,  ministre  d’élàt,  et  le  comte  d’Haute- 
rive , conseiller  d’état , attaché  à l’office  des  relations  exté- 
rieures, lequel  sera  porteur  desdites  pièces  et  déclaration. 

» Notre  intention  est  aussi  que  notredit  cousin  préside  la 
commission. 

» La  présente  n’étant  à d’autres  dns,  je  prie  Dieu  qu’il  vo^is 
ait,  monsieur  le  duc  cfe  Massa,  en  sa  sainte  garde.  A Paris,  ce 
a3  décembre  i8i3,  Signé  Napoléon.  » 

Les  communications  faites  au  Corps  législatif  avaient  également 
été  adressées  au  Sénat. 

La  commission  extraordinaire  du  Sénat,  nommée  en  vertu- d’un 
décret  de  l’empereur  , sc  composait  de  MM.  Fonlanes  , Talleynuui , 
Saint- Marsan,  Jiarbé-Marbois  , beumonvilU.  De  même  que  dans  le 
Corps  législatif , le  président  annuel  du  Sénat,  M.  Lacépidc,  était 
de  droit  membre  de  la  commission. 

* , *"*'  4 ' 

Des  conférences  s’établirent  immédiatement  entre  les  ministres  de 
l’empereur  et  les  membres  des  commissions.  Elles  présentèrent  un 
contraste  frappant  : les  commissaires  du  Sénat  ne  démonlirent  point 
le  dévouement  connu  de  leur  corps;  mais  un  sentiment  marqué  de 
défiance  , un  esprit  de  sédition  animaient  les  députés  commissaires. 
La  liberté,  dont  le  sacrifice  avait  été  supporté  depuis  si  longtemps 
sans  effort  ; la  paix , qu’il  n'était  possible  d’obtenir  que  por  une  atti- 
tude guerrière;  la  liberté  et  la  paix,  voilà  ce  qu’avant  tout  les 
députés  réclamaient  avec  chaleur , quand  on  attendait  d’eux , pour 
conjurer  l’orage  politique,  une  médiation  généreuse  et  efficace  auprès 
de  leurs  commettant.  M.  Raynouard  se  fit  surtout  remarquer  chez 
l'archichancelier  par  la  turbulence  de  ses  discours. 

Napoléon  , en  accordant  au  Corps  législatif  une  confiance  inusitée 
sous  son  règne,  voulait  rattacher  encore  plus  étroitement  tous  les 
citoyens  à sa  cause,  devenue  en  effet  la  leur,  et  répondre  ainsi  aux 
alliés,  qui  dans  leurs  déclarations  s'efforçaient  de  séparer  le  peuple 
du  trône  afin  d'éviter  une  guerre  nationale.  Napoléon  ne  rencontra 
% -que  des  accusateurs  , empressés  de  seconder  les  vues  de  ses  ennemis. 

Sans  doute  il  venait  d'avpir  un  grand  tort  envers  le  Corps  législa- 
tif en  lui  imposant  un  president  de  son  choix  , un  président  non 
député , et  pris  parmi  les  agens  de  la  couronne.  Le  duc  de  Massa 
avait  été  Recueilli  par  des  murmures , et  la  Chambre  èfitiére  , dans 
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scs  relations  avec  cet  organe  du  pouvoir  devenu  aussi  le  sien  té- 
moignait beaucoup  de  répugnance.  Un  membre  de  la  commission  , 
M.  1 laugergucs  , à qui  le  duc  de  Massa  reprochait  l’ inc'onslitutiona- 
Uté  d’une  observation  , répondit  à ce  président  intrus  : « Jc  ne 
» connais  ici  nen  de  plus  inconstitutionnel  que  vous-même , vous 
» qui,  au  mépris  de  nos  lois,  venez  présider  les  représentais  du 
» peuple , quand  vous  n’avez  pas  même  le  droit  de  siéger  à leurs 
» côtés.  » Et  cette  réplique  obtint  l’approbation  de  toute  la  Chambre 
Toutefois  ce  n’est  point  Y inconslituiionalité  du  senatus-consultc  du 
15  novembre,  grave  imprudence  de  Napoléon,  qui  certes  aurait 
trouve,  aussi  bien  parmi  les  députés  que  parmi  les  ministres,  un 
président  dévoué  h scs  volontés;  ce  n’est  pas  cette  inconslitutiona- 
„ fit  naitre  une  opposition  au  sein  du  Corps  législatif;  mais 
Clic  détermina  la  majorité  h suivre  sans  réflexion  un  parti  qui  en 
prononçant  les  mots  de  liberté' et  d* indépendance , se  montrait  sous 
des  dehors  dont  la  séduction  est  infaillible. 

C’est  dans  ces  dispositions,  si  diflérentes,  que  les  deux  commis- 
sions rédigèrent  leurs  rapports. 

L orateur  du  Sénat , M.  de  Fontancs , modérant  le  style  adulateur 
dont  il  s était  fait  une  si  longue  habitude,  sut  respecter  la  vérité 
sans  blesser  les  égards  commandés  par  les  circonstances,  et  dus  sur- 
tout à une  grande  infortune  ; il  s’attacha  surtout  à démontrer  la  marche 
tortueuse  des  cabinets  alliés.  Le  Sénat  entendit  son  rapport  le  27  , 
et  vota  une  adresse  à l’empereur  qui  fut  présentée  le  3o  décembre 

Raynouard  devait  parler  au  nom  de  la  commission  du  Corps 
legislatif;  mais,  soit  empêchement  légitime , soit  calcul , M.  Laine 
fut  chargé  du  rapport,  qu’il  prononça  le  a8.  Et  cet  oratenr,  autant 
(linge  peut-être  par  des  engagemens  secrets  qu’entraîné  par  l’ambi- 
tion de  donner  à son  début  politique  un  genre  quelconque  d’éclat  , 
fit  un  appel  indirect  à tontes  les  passions  , lorsqu’une  seule,  l’amour 
delà  patrie,  devait  réunir  tous  les  Français  : au  moment  où  ses 
concitoyens  se  levaient  de  tous  cotés  pour  s’opposer  à l’invasion  des 
barbares,  il  arrêtait  leurs  pas,  il  refroidissait  leur  courage  en  les 
entretenant  du  besoin  de  recouvrer  le  libre  exercice  ae  leurs  droits 
politiques,  provoquant  ainsi,  publiciste  rhéteur,  une  division 
intestine,  quand  les  malheurs  delà  guerre  extérieure  avaient  amené 
â *enncmi  aux  Portes  de  la  cité...  Ces  considérations,  si  puissantes  , 
furent  senties  et  exposées  par  un  petit  nombre  de  députés  ; mais 
M.  Lamé  et  les  siens  nommaient  courage  ce  réveil  tardif  de  la  repré- 
sentation nationale,  protégé  par  des  puissances  qui  ne  s’étaicnf, 
disaient-elles,  armées  que  contre  un  seul  homme;  et  ce  courage  fut 
>elui  de  la  majorité  d’un  Corps  législatif  souple  et  muet  pendant 
n*uf  années.  « 

*c  rapport  de  M Laine , mis  aux  voix  dans  la  séance'du  29,  fut 
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adopté  » la  majorité  de  deux  cent  vingt- trois  voix  contre  Ta«im> 
cas.  L'Assemblée  en  ordonna  l'impression  à six  exemplaires  pour 
chacun  de  scs  membres.  On  confia  à la  même  commission  la  rédac 
tion  d'une  adresse  qui  aurait  porté  au  pied  du  trône  l'esprit  et  les 
vues  du  rapport. 

Mais  le  3o  Jiapoléon  fit  arrêter  l'impression  et  saisir  les  premières 
épreuves  de  ce  rapport , qu'il  condamna  comme  séditieux  , et  inju- 
rieux à sa  personne;  il  ne  vuulut  point  recevoir  l’adresse.  Le  3t, 
par  an  décret  impérial,  le  Corps  législatif  fut  ajourné. 

Il  n'y  avait  pas  eu  de  discours  de  clôture ; mais  le  lendemain  , 
jour  de  réception  d’étiquette  à la  cour , Napoléon  répondit  aux 
hommages  du  Corps  législatif  en  s'abandonnant  à une  improvisation 
qui  montre  moins  l'empereur  justement  irrité  que  le  magistrat 
trompé  dans  ses  espérances  , dans  ses  affections  civiques. 

Voici  ces  différentes  pièces  « e 


Rapport  fait,  au  Sénat  par  M.  le  comte  de  Fonlanes  , 
au  nom  d’une  commission  spéciale.  — Séance  du 
27  décembre  i8i3,  présidée  par  le  prince  archi- 
chancelier. 

* 

* Monseigneur , sénateurs  , le  premier„devoir  du  Sénat  en- 
vers le  monarque  et  le  peuple  est  la  vérité.  Les  circonstances 
extraordinaires  où  se  trouve  la  patrie  rendent  ce  deyoir  «plus 
rigoureux  encore. 

» L’empereur  invite  lui-rriême  tous  les  grands  corps  de  l'Etat 
& manifester  leur  libre  opiuion  : pensée  vraiment  royale  I salu- 
taire développement  de  ces  institutions  monarchiques  où  le 
pouvoir,  concentré  dans  les  mains  d’un  seul,  se  fortifie  de  la 
confiance  de  tous , et  qui , donnant  au  trône  la  garantie  de 
l’opinion  nationale,  donne  aux  peuples  à leur  tour  le  sentiment 
de  leur  dignité,  trop  juste  prix  de  leurs  sacrifices. 

» Des  intentions  aussi  magnanimes  ne  doivent  point  être 
trompées. 

» En  conséquence  la  commission  nommée  dans  votre  séance 
du  22  décembre,  et  dont  j’ai  l’honneur  d’être  l’organe,  a fait 
le  plus  sérieux  examen  des  pièces  officielles  mises  sous  ses  yeux 
d’après  les  ordres  de  S.  M.  l’empereur , et  communiquées  par 
M.  le  duc  de  "Vicence. 

» Des  négociations  pour  la  paix  ont  commencé;  vous  devex 
en  connaître  la  marche.  Il  ne  faut  point  prévenir  votre  juge- 
ment : un  récit  simple  des  faits,  en  éclairant  votre  opinion, Joit  , 
préparer  celle  de  la  France. 
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» Quand  le  cabinet  de  l’Autriche  quitta  le  rôle  de  média- 
teur, quand  tout  fit  juger  que  le  congrès  de  Prague  était  prêt 
à se  rompre , l’empereur  voulut  tenter  un  dernier  effort  pour  la 
pacification  du  continent. 

» M.  le  duc  de  Bassano  écrivit  à ÿl.  le  prince  de  Metternich. 

» Il  proposa  de  neutraliser  un  point  sur  la  frontière , et 
d’y  reprendre  la  négociation  de  Prague  dans  le  cours  même 
des  hostilités. 

» Malheureusementces  premières  ouvertures  ont  été  sans  effet. 

» L’époque  de  cette  démarche  pacifique  est  importante  ; 
elleeStdu  1 8 août  dernier  : le  souvenir  des  journées  de  Lautzen 
et  de  Bautzen  était  récent.  Ce  vœu  contre  la  prolongation  de 
la  guerre  est  donc  en  quelque  sorte  exprimé  à la  date  de  deux 
victoires.  • 

» Les  instances  du  cabinet  français  furent  vaines  ; la  paix 
s’éloigna;  les  hostilités  recommencèrent;  les  événemens  prirent 
une  autre  face.  Les  soldats  des  princes  allemands  naguère  nos 
alliés  ne  montrèrent  plus  d’une  fois  , en  combattant  sous  nos 
drapeaux , qu’une  fidélité  trop  équivoque;  ils  cessèrent  tout 
à coup  de  feindre , et  se  réunirent  à nos  ennemis. 

» Dès  lors  les  combinaisons  d’une  campagne  ouverte  si  glo- 
rieusement ne  purent  avoir  le  succès  attendu. 

» L’empereur  connut  qu’il  était  temps  d’ordonner  à ses  Fran- 
çais d’évacuer  l’Allemagne. 

» Il  revint  avec  eux,  combattant  presque  à chaque  pas  , et , 
sur  l’étroit  chemin  ou  tant  de  défections  éclatantes  et  de  sourdes 
trahisons  resserraient  sa  marche  et  ses  mouvemens  rdes  trophées 
eucore  ont  signalé  son  retour. 

» Nous  le  suivions  avec  quelque  inquiétude  au  milieu  de  tant 
d’obstacles , dont  lui  seul  pouvait  triompher.  Nous  l’avons  vu 
avec  joie  revenir  sur  sa  frontière  , non  avec  son  bonheur  accou- 
tumé , mais  non  pas  sans  héroïsme  et  sans  gloire. 

» Rentré  dans  sa  capitale,  il  a détourné  les  yeûx  de  ces  - 
champs  dcbataille  où  le  monde  l'admira  quinzeans  ; il  a détaché 
même  sa  pehsée  des  grands  desseins  qu’il  avait  conçus....  Je 
me  sers  de  ses  propres  expressions.  Il  s’est  tourné  vers  son  peu- 
ple, son  cœur  s’est  ouvert,  et  nous  y avons  lu  nos  propres  sen- 
timens. 

••lia  désiré  la  paix  , et  dès  que  l’espérance  d’une  négocia- 
tion a paru  possible  il.  s’est  empressé  de  la  saisir.  Les  circons- 
tances de  la  guerre  ont  conduit  M.  le  baron  de  Saint-Aignau  au 
quartier  général  des  puissances  coalisées;  là  il  a vu  le  ininislre 
autrichien,  M.  le  prince  de  Metternich,  et  le  ministre  russe, 
M.  le  comte  de  Nessclrode.  Tous  deux  , au  nom  de  leur  cour , 
ont  posé  devant  lui , dans  un  entretien  confidentiel , les  bases 
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S réliminaires  d’une  pacification  générale.  ( Ployez  la  note  de 
I.  deSaint-Aignar.au  § i"  du  n" xm.  ) L’ambassadeur  an-, 
glais , le  lord  Aberdeen  , était  présent  à cette  conférence. 
Remarquez  bien  ce  dernier  fait , sénateurs  ; il  est  important. 

» M.  le  baron  de  Saiut-Aignan  , chargé  de  transmettre  à sa 
cour  tout  ce  qu’il  avait  entendu,  s’en  est  acquitté  fidèlement. 

» Quoique  la  France  eût  droit  d’espérer  d’autres  proposi- 
tions , l’empereur  a tout  sacrifié  àu  désir  sincère  de  la  paix. 

» Il  a fait  écrire  à M.  le  prince  de  Metternich,  par  M.  le  duc 
de  Bassano,  qu’il  admettait  pour  base  de  la  négociation  le  prin- 
cipe général  contenu  dans  le  rapport  confidentiel  de  M.  de 
Saint-Aignan. 

» M.  le  prince  de  Metternich , en  répondant  à M.  le  duc  de 
Bassano  , a paru  croire  qu’il  restait  un  peu  de  vague  dans  l’ad- 
hésion donnée  par  la  France. 

» Alors,  pour  lever  toute  difficulté  , M.  le  duc  de  Vicence  , 
après  avoir  pris  les  ordres  de  Sa  Majesté,  a fait  connaître  au  cabi- 
net d’Autriche  qu’elle  adhérait  aux  bases  générales  et  som- 
maires communiquées  par  M.  de  S aint-Aignan.  La  lettre 
de  M.  le  duc  de  Vicence  est  du  2 décembre  ; elle  a été  reçuc  le* 
5 du  même  mois.  M.  le  prince  de  Metternich  n’a  répondu  que 
le  10.  Ces  dates  doivent  être  soigneusement  relevées  ; vous 
jugerez  bientôt  qu’elles  ne  sont  pas  sans  quelque  cpnséquence. 

» On  peut  conceyoir  de  justes  espérances  pour  la  paix  en 
lisant  la  réponse  de  M.  le  prince  de  Metternich  à la  dépêche  de 
M.  le  duc  de  Vicence  : seulement,  à la  fin  de  sa  lettre  , il 
annonce  qu’avant  d’ouvrir  la  négociation  il  faut  en  conférer 
avec  les  alliés.  Ces  alliés  ne  peuvent  être  que  les  Anglais;  or 
leur  ambassadeur  assistait  à l’entretien  dont  M.  de  Saint- 
Aignan  avait  été  témoin.  Nous  ne  voulons  point  exciter  de 
défiance  ; nous  racontons. 

" » Nous  avons  marqué  avec  soin  la  date  des  dernières  corres- 
pondances. entre  le  cabinet  français  et  le  cabinet  autrichien  ; 
"nous  avons  dit  que  la  lettre  de  M.  le  duc  de  Vicence  avait  dû 
parvenir  le  5 décembre  , et  qu'on  n’en  avait  accusé  la  réception 
que  le  10. 

» Dans  l’intervalle  une  gazette  , aujourd’hui  sous  l’influence 
des  puissances  coalisées,  a publié  dans  toute  l’Europe  une 
déclaration  qu’on  dit  être  revêtue  de  leur  autorité.  Il  serait 
triste  de  le  croire.  ( V oyez  cette  déclaxation  au  § ier  du 
11°  xm.  ) 

» Cette  déclaration  est  d’un  caractère  inusité  dans  la  diplo- 
matie des  rois  : ce  n’est  plus  aux  rois  comme  eux  qu’ils  déve- 
loppent leurs  griefs,  et  qu’ils  envoient  leurs  manifestes;  c’est 
aux  peuples  qu’ils  les  adressent.  Et  par  quels  motifs  adopte- 
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t-on  cette  marche  si  nouvelle  ? C’est  pour  séparer  la  causé 
des  peuples  et  celle  de  leur  chef,  quoique  partout  l’intérêt 
social  les  ait  confondues.  Cet  exemple  ne  peut-il  pas  être 
funeste?  Faut-ille  donner  surtout  à cette  époque  où  les  esprits, 
travaillés  de  toutes  les  maladies  de  l’orgueil , ont  tant  de  peine  . 
à fléchir  sous  l’autorité  qui  les  protège  en  réprimant  leur 
audace?  Et  contre  qui  cette  attaque  indirecte  est-elle  dirigée? 
Contre  un  grand  homme  qui  mérita  la  reconnaissance  de  tous 
les  rois  ; car  en  rétablissant  le  trône  de  la  France  il  a fermé  le 
foyer  de  ce  volcan  qui  les  menaçait  tous. 

. » Il  ne  faut  pas  dissimuler  qu’à  certains  égards  ce  manifeste 
extraordinaire  est  d'un  ton  modéré  : cela  prouverait  que  l’ex- 
périence des  coalitions  s’est  perfectionnée. 

» On  s’est  souvenu  peut-être  que  le  manifeste  du  duc  de 
Brunswick  avait  irrité  l’orgueil  d’un  grand  peifple  : ceux 
mêmes  en  effet  (pii  ne  partageaient  point  les  opinions  domi- 
nantes à cette  epoque,  en  lisant  ce  manifeste  injnricux,  se 
sentirent  blessés  dans  l’honneur  national. 

» On  a donc  pris  un  autre  langage.  L’Europe  , aujourd’hui 
fatiguée,  a plus  besoin  de  repos  que  de  passions. 

» Mais  s’il  y a tant  de  modération  dans  les  conseils  enne- 
mis , pourquoi , parlant  toujours  de  paix  , menacent-ils  tou- 
jours des  frontières  qu’ils  avaient  promis  de  respecter  quand 
nous  n’aurions  plus  que  le  Rhin  pour  barrière  ? 

» Si  les  ennemis  sont  si  modérés , pourquoi  ont-ils  violé 
la  capitulation  de  Dresde  ? pourquoi  n’ont-sls  pas  fait  droit 
aux  noblés  plaintes  du  général  qui  commandait  cette  place  ? 

>«  S’ils  sont  simodéres , pourquoi  n’ont-ils  pas  établi  le  car- 
tel d’échange  conformément.à  tous  les  usages  de  la  guerre  ? 

» S’ils  sont  si  modérés  enfin  , pourquoi  ces  protecteurs  des 
droits  des  peuples  n’ont-ils  pas  respecté  ceux  des  cantons  suis- 
ses? Pourquoi  ce  gouvernement  sage  et  libre , qui  s’était  déclaré 
neutre  à la  face  de  l’Europe  , voit-il  dans  ce  moment  ses  val- 
lées et  ses  montagnes  paisibles  ravagées  par  tous  les  fléaux  de  la 
guerre?  ' ' 

« La  modération  n’est  quelquefois  qu’une  ruse  dé  la  diplo- 
matie. Si  nous  voulions  employer  le  même  artifice , en  attes- 
tant aussi  la  justice  et  la  bonne  foi,  qu’il  uous  serait  aisé  de 
confondre  nos  accusateurs  par  leurs  propres  armes  ! 

» Cette  reine , échappée  deia  Sicile , et  qui  d’exil  en  exil  a 
porté  son  infortune  chez  les  Ottomans,  prouve-t-elle  au  monde 
que  nos  ennemis  aient  tant  de  respect  pour  la  majesté  royale  ? 

» Le  souverain  de  la  Saxe  s’est  mis  à la  disposition  des  puis- 
sances coalisées  ; a-t-il  trouvé  des  actions  d’accord  avec  les 
paroles  ? Des  bruits  sinistres  sc  répandent  en  Europe  ; puis- 
se 
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sent — ils  ne  pas  se  réaliser!  Voudrait-on  punir  la  foi  des  ser- 
mons sur  ce  front  royal  vieilli  par  l’âge  cl  les  douleurs,  et 
couronné  de  tant  de  vertus  ? 

» Ce  n’est  point  du  haut  de  cette  tribune  qu’on  outragera 
les  gouvernement  qui  se  permettraient  mêinede  nousoutrager; 
mais  ilest  permis  d’apprécierà  leur  juste  valeur  ces  reproches  si 
anciens  et  si  connus , prodigués  à toutes  les  puissances  qui  ont 
joué  un  grand  rôle  depuis  Charles-Quint  jusqu’à  Louis  XIV  , 
et  depuis  Louis  XIV  jusqu’à  l’empereur.  Ce  système  cT enva- 
hissement , de  prépondérance , de  monarchie  universelle  , 
fut  toujours  un  cri  de  ralliement  pour  toutes  les  coalitions;  et 
du  seiu  même  de  ces  coalitions  , étonnées  de  leur  imprudence  , 
s’éleva' souvent  une  puissance  plus  ambitieuse  que  celle  dont  on 
dénonçait  l’ambitiou.  / 

» Les  abus  de  la  force  sont  marqués  en  caractères  de  sang 
dans  toutes  les  pages  de  l’histoire  : toutes  les  nations  se  sont 
égarées;  tous  les  gouvernemens  out  commis  des  excès;  tous 
doivent  se  pardonner. 

« Si , comme  nous  aimons  à le  croire,  les  puissances  coali- 
sées forment  des  vœux  sincères  pour  la  paix  , rien  ne  s’oppose 
à son  rétablissement.  * 

» Nous  avons  démontré,  par  le  dépouillement  des  pièces 
officielles,  que  l’empereur  veut  la  paix,  et  l’acbetera  même  par 
des  sacrifices  où  sa  grande  âme  semble  négliger  sa  gloire  per- 
sonnelle pour  ne  s’occuper  que  des  besoins  de  la  nation. 

» Quand  on  jette  les  yeux  sur  cette  coalition , formée  d’élé- 
mens  qui  se  repoussent,  quand-  on  voit  le  mélange*forluit  et 
bizarre  de  tant  de  peuples  que  la  nature  a fait  rivaux  ; quand 
on  songe  que  plusieurs  , par  des  alliances  peu  réfléchies  , s’ex- 
posent à des  dangers  qui  ne  sont  point  une  chimère  , ou  ne 

Îiect  croire  qu’un  pareil  assemblage  d’inlércts  si  divers  ait  une 
ongue  durée.  . • , 

• » N’aperçois-je  pas  au  milieu  des  rangs  ennemis  ce  prince 
né  avec  tous  les  sentimens  français  (i),  dans  le  pays  où  ils  ont 
peut-être  le  plus  d’activité?  Le  guerrier  qui  défendit  Autrefois 
la  France  ne  peut  demeurer  longtemps  armé  coqtre  elle. 

» Rappelons-nous  encore  qu’un  monarque  du  nord,  et  le 
plus  puissant  de  tous,  mettait  naguère  au  nombre  de  ses  titres 
de  gloire  l’amitié  du  grand  homme  qu’il  combat  aujourd’hui. 

» Nos  regards  tombent  dvec'confiance  sur  cet  empereur  que 
tantale  nœuds  joignent  au  nôtre,  qui  uous  ht  le  plus  beau  don 
dans  une  souveraine  chérie,  et  qui  voit  dans  son  petit — fils  l’hé- 
ritier de  l’Empire  français. 


(i)  Le  prince  royal  de  Suède , Hminrioie , nèàj’uu,  dans  le  Béarn.  , 
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» Avec  tant  de  motifs  pour  s'entendre  et  se  réunir,  la  paix 
est-elle  si  difficile? 

» Qu’on  fixe  tout  à l’heure  le  lieu  des  conférences  ; que  les 
plénipotentiaires  s’avancent  de  part  et  d’autre  avec  la  noble 
volouté  de  pacifier  le  monde  ; que  la  modération  soit  dans  les 
conseils  ainsi  que  dans  le  langage.  Les  puissances  étrangères 
elles-mêmes  l’ont  dit  dans  cette  déclaration  qu’on  leur  attri- 
bue, une  nation  valeureuse  ne  déchoit  pas  pour  avoir  éprouvé 
à son  tour  des  revers  dans  une  lutte  opiniâtre  et  sanglante  , 
où  elle  a combattu  avec  son  audace  accoutumée. 

>*  Sénateurs , nous  n’aurions  point  rempli  les  devoirs  que 
vous  attendez  de. votre  commission  si , en  montrant  avec  une 
si  parfaite  évidence  les  intentions  pacifiques  de  l’empereur,  nos 
dernières  paroles  ne  rappelaient  au  peuple  ce  qu’il  se  doit  à 
lui-même  , ce  qu’il  doit  au  monarque. 

» Le  moment  est  décisif.  Les  étrangers  tiennent  un  langage 
pacifique;  mais  quelques  unes  de  nos  frontières  sont  envahies, 
et  la  guerre  est  à nos  portes.  Trente-six  millions  d’hommes  ne 
peuvent  trahir  leur  gloire  et  leur  destinée.  Des  peuples  illus- 
tres , dàns  ce  grand  différend,  ont  essuyé  de  nombreux  revers  ; 
plus  d’une  fois  ils  ont  été  mis  hors  de  combat;  leurs  plaies  san- 
glantes ruissèlent  enebre.  La  France  a reçu  aussi  quelques  at- 
teintes; mais  elle  est  loin  d’être  abattue  : elle  peut  être  fière  de  ses 
blessures  comme  de  ses  triomphes  passés.  Le  découragement 
dans  le  malheur  serait  encore  plus  inexcusable  que  la  jactance 
dans  le  succès.  Ainsi  donc  , en  invoquant  la  paix , que  les 
préparatifs  militaires  soient  partout  accélérés , et  .soutiennent 
la  négociation.  Rallions-nous  autour  de  ce  diadème  ou  l’éclat 
de  cinquante  victoires  brille  à travers  un  nuage  passager.  La 
fortune  ne  manque  pas  longtemps  aux  nations  qui  ne  se  man- 
quent pas  à elles-mêmes. 

» Çet  appel  à l’honneur  national  est  dicté  par  l’amour  même 
de  la  paix  , de  cette  paix  qu’on  n’obtient  point  par  la  faiblesse , 
mais  par  la  constance  , de  cette  paix  enfin  que  l’empereur  , par 
un  nouveau  genre  de  courage , promet  d’accorder  au  prix  de 
grands  sacrifices.  Nous  avons  la  douce  confiance  que  ses  vœux  et 
les  nôtres  seront  réalisés  , et  que  cette  brave  nation  , après  de  si 
longues  fatigues  ttt  tant  de  sang  répandu,  trouvera  le  repos 
sous  les  auspices  d’un  trône  qui  eut  assez  de  gloire  , et  quinc 
veut  plus  s’entourer  que  des  images  de  la  félicité  publique.  * 


( 44*) 


Rapport  fait  au  Corps  legislatif,  au  nom  de  sa  com- 
i mission  extraordinaire,  par  M.  Laine.  — Comité 
secret  du  28  décembre  i8i3. 

« Messieurs  , la  commission  extraordinaire  que  vous  avez 
nommée,  en  vertu  du  décret  de  l’empereur  du  ao  décem- 
bre 181 3,  vient  vous  présenter  le  rapport  que  vous  attendez 
en  ces  graves  circonstances. 

» Ce  n'est  pas  à la  commission  seulement , c’est  au  Corps 
législatif  en  entier  à exprimer  les  sentimens  qu’inspire  la  com- 
munication ordonnée  par  Sa  Majesté  des  pièces  originales  du 
portefeuille  des  affaires  étrangères. 

» Cette  communication  a eu  lieu , messieurs , sous  la  prési- 
dence de  S.  A.  S.  l’archichancelier  de  l’Empire. 

» Les  pièces  qu’on  a mises  sous  nos  yeux  sont  au  nombre 
de  neuf. 

» Parmi  ces  pièces  se  trouvent  des  notes  du  ministre  de 
France  et  du  ministre  d’Autriche  qui  remontent  aux  18  et 
ai  août. 

» On  y trouve  le  discours- prononcé  par  le  régent  le  5 no- 
vembre au  parlement  d’Angleterre;  il  ÿ disait  : 

« 11  n’est  ni  dans  les  intentions  de  Sa  Majesté  , ni  dans  celles 
» des  puissances  alliées, de  demander  à la  France  aucun  sacrifice 
« qui  puisse  être  incompatible  avec  son  honneur  et  tes  justes 
» droits.  » 

» La  négociation  actuelle  pour  la  paix  commence  au  10  no- 
vembre dernier  ; elle  s’engagea  par  l'entremise  d'un  ministre 
de  France  en  Allemagne.  Témoin  d’un  entretien  entre  les 
ministres  d’Autriche , de  llussie  et  d’Angleterre,  il  fut  chargé 
de  rapporter  en  France  des  paroles  de  paix , et  de  faire  con- 
naître les  bases  générales  et  sommaires  sur  lesquelles  la  paix 
pouvait  se  négocier. 

» Le  ministre  des  relations  extérieures , M.  le  duc  de  Bas- 
sano,  a répondu  le  16  À Cette  communication  du  ministre 
d’Autriche.  Il  a déclaré  qu’une  paix  fondée  sur  la  base  de  l’in- 
dépendance générale  des  nations,  tant  sur  terre  que  sur  mer, 
était  l’objet  des  désirs  et  de  la  politique  de  l’empereur  : en 
conséquence  il  proposait  la  réunion  d’un  congrès  à Manheim. 

» Le  ministre  d’Autriche  répondit , le  25  novembre , que  * 
Leurs  Majestés  impériales  et  le  roi  de  Prusse  étaient  prêts  à 
négocier  dès  qu’ils  auraient  la  certitude  que  l’empereur  des 
Français  admettrait  les  bases  générales  et  sommaires  précé- 
demment communiquées.  Les  puissances  trouvaient  que  les 
principes  contenus  dans  la  lettre  du  16  , quoique  généralement 
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partages  par  tous  les  gouvcruemens  de  l’Europe , ne  pouvaient 
tenir  lieu  ac  bases. 

» Dès  le  2 décembre  , le  ministre  des  relations  extérieures , 
M.  le  duc  de  Yicence,  donna  la  certitude  désirée.  En  rap- 
pelant les  principes  généraux  de  la  lettre  du  i6,  il  annonce, 
avec  une  vive  satisfaction  , que  Sa  Majesté  l’empereur  a adhéré 
aux  bases  proposées  ; qu’elles  entraîneraient  de  grands  sacrifices 
de  la  part  de  la  France , mais  qu’elle  les  ferait  sans  regret  pour 
donuer  la  paix  à l’Europe. 

» A cette  lettre  le  ministre  d’Autriche  répondit,  le  10  dé- 
cembre , que  Leurs  Majestés  avaient  reconnu  avec  satisfaction 
que  l’empereur  avait  adopté  des  bases  essentielles  au  réta- 
blissement de  V équilibre  et  de  la  tranquillité  de  l'Europe ; 
qu’elles  ont  voulu  que  cette  pièce  fût  communiquée  sans  délai 
à leurs  alliés , et  qu’elles  ne  doutaient  pas  que  les  négociations 
ne  pussent  s’ouvrir  immédiatement  après  leurs  réponses. 

» C’est  à cette  dernière  pièce  que  , d’après  les  communica- 
tions qui  nous  ont  été  faites,  s’arrête  la  négociation  : c’est  de 
là  qu’il  est  permis  d’espérer  qu’elle  reprendra  son  cours  naturel , 
lorsque  le  retard  exige  pour  une  communication  plus  éloiguée 
aura  cessé.  C’est  donc  sur  ces  deux  pièces  que  peuvent  reposer 
nos  espérances. 

» Pendant  que  cette  correspondance  avait  lieu  entre  les 
ministres  respectifs,  on  a imprimé  dans  la  gazette  de  Francfort, 
mise  sous  les  yeux  de  votre  commission  en  vertu  de  la  lettre 
close  de  Sa  Majesté,  une  déclaration  des  puissances  coalisées 
^ en  date  du  décembre,  où  l’on  remarque,  entre  autres 
choses,  le  passage  suivaut  : 

« Les  souverains  alliés  désirent  que  la  France  soit  grande, 
» forte  et  heureuse , parce  que  la  puissance  française  grande 
» et  forte  est  une  des  bases  fondamentales  de  l’édifice  social; 
» ils  désirent  que  la  France  soit  heureuse  , que  le  commerce 
» français  renaisse  , que  les  arts , les  bienfaits  de  la  paix 
» refleurissent  , parce  qu’un  grand  peuple  ne  saurait  être 
n tranquille  qu’autant  qu’il  est  heureux.. Les  puissances  con- 
» firinent  à l’Empire  français  une  étendue  de  territoire  que 
» n’a  jamais  connu  la  France  sous  ses  rois,  parce  qu’une 
» nation  valeureuse  ne  déchoit  pas  pour  avoir  à son  tour 
» éprouvé  des  revers  dans  une  lutte  opiniâtre  et  sanglante,  où 
» elle  a combattu  avec  son  audace  accoutumée.  » 

» 11  résulte  de  ces  pièces  que  toutes  les  puissances  belli- 
' gérantes  ont  exprimé  hautement  le  désir  de  la  paix. 

» Vous  y avez  remarqué  surtout  que  l’empereur  a mani- 
festé la  résolution  de  faire  de  grands  sacrifices  , qu’il  a accédé 
aux  bases  générales  et  sommaires  proposées  par  les  puissances 
coalisées  elles-mêmes. 
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» L’anxiété  la  plus  patriotique  n’a  pas  besoin  ^«connaître 
encore  ces  bases  générales  et  sommaires. 

» Sans  chercher  à pénétrer  le  secret  des  cabinets  lorsqu’il 
est  inutile  de  le  connaître  pour  le  but  qu’on  veut  atteindre  , 
ne  suffit  il  pas  de  savoir  que  ces  bases  ne  sont  que  les  conditions 
désirées  pour  l’ouverture  d’un  congrès?  Ne  suffit— il  pas  de 
remarquer  que  ces  conditions  ont  été  proposées  par  les  puis- 
sances coalisées  elles-mêmes,  et  d'être  convaincu  que  Sa  Ma- 
jesté a pleinement  adhéré  aux  bases  nécessaires  à l’ouverture 
d’un  congrès,  dans  lequel  se  discutent  ensuite  tous  les  droits, 
tous  les  intérêts? 

» Le  ministre  d’Autriche  a d’ailleurs  reconnu  lui-même 
que  l’empereur  avait  adopté  des  bases  essentielles  au  réta- 
blissement de  l’équilibre  et  delà  tranquillité  de  F Europe; 
par  Conséquent  l’adhésion  de  Sa  Majesté  à ses  bases  a été  un 
grand  pas  vers  la  pacification  du  monde. 

» Tel  est , messieurs,  le  résultat  de  la  communication  qui 
nous  a été  faite. 

» D’après  les  dispositions  constitutionnelles,  c’est  au  Corps 
législatif  qu’il  appartient  d’exprimer  les  sentimens  qu’elle 
fait  naître;  car  l’article  3o  du  senatus-consulte  du  28  frimaire 
an  12  porte  : « Le  Corps  législatif,  toutes  les  fois  que  le 
» gouvernement  lui  aura  fait  une  communication  qui  aura  un 
» autre  objet  que  le  vote  de  la  loi , se  formera  en  comité 
» général  pour  délibérer  sa  réponse.  » 

» Comme  le  Corps  législatif  attend  de  sa  commission  des 
réflexions  propres  à préparer  une  réponse  digne  de  la  nation 
française  et  de  l’empereur  , nous  nous  permettons  de  vous 
exprimer  quelques  uns  de  nos  sentimens. 

» Le  premier  est  celui  de  la  reconnaissance  pour  une  com- 
munication qui  appelle  en  ce  moment  le  Corps  législatif  à 
prendre  connaissance  des  intérêts  politiques  de  l’Etat. 

» On  éprouve  ensuite  un  sentiment  d’espérance  au  milieu 
des  désastres  de  la  guerre , en  voyant  les  rois  et  les  nations 
prononcer  à l’envi  !•  nom  de  paix. 

» Les  déclarations  solennelles  et  réitérées ‘ des  puissances 
belligérantes  s’accordent  en  effet,  messieurs,  avec  le  vœu 
universel  de  l’Europe  pour  la  paix  , avec  le  vœu  si  géné- 
ralement exprimé  autour  de  chacun  de  nous  dans  son  dépar- 
tement , et  dont  le  Cor|>s  législatif  est  l’organe  naturel. 

» D’après  les  bases  générales  contenues  dans  les  déclarations, 
les  vœux  de  l’humanité  pour  une  paix  honorable  et  solide 
sembleraient  pouvoir  bientôt  se  réaliser.  Elle  serait  honorable , 
car,  pour  les  nations  comme  pour  les  individus,  l’honneur  est 
dans  le  maintien  de  ses  droits  et  dans  le  éespect  de  ceux  des 
autres.  Cette  paix  serait  solide,  car  la  véritable  garantie  de 
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la  paix  est  dans  l’intérêt  qu’ont  toutes  les  puissances  contrac- 
tantes d’y  rester  fidèles. 

» <^ui  donc  peut  en  retarder  les  bienfaits?  Les  puissances 
coalisées  rendent  à l’empereur  l’éclatant  témoignage  qu’il  a 
adopté  des  bases  essentielles  au  rétablissement  de  l’équi- 
libre et  de  la  tranquillité  de  l'Europe.  Nous  avons  pour 
premiers  garans  de  ses  desseins  pacifiques  et  cette  adversité , 
véridique  conseil  des  rois,  et  le  besoin  des  peuples,  hautement 
exprimé,  et  l’intérêt  même  de  la  couronnp. 

>•  A ces  garanties  peut-être  croirez-vous  utile  de  suppliée 
Sa  Majesté  d’ajouter  une  garantie  plus  solennelle  encore. 

» Si  les  déclarations  des  puissances  étrangères  étaient  falla- 
cieuses, si  elles  voulaient  nous  asservir,  si  elles  méditaient 
le  déchirement  du  territoire  sacré  de>  la  France,  il  faudrait, 
pour  empêcher  notre  patrie  d’être  la  proie  de  l’étranger  , rendre 
la  guerre  nationale.  Riais,  pour  opérer  plus  sûrement  ce  beau 
mouvement  qui  sauve  les  empires , n’est-il  pas  désirable  d’unir 
étroitement  et  la  nation  et  son  monarque? 

>•  C’est  un  besoin  d’imposer  silence  aux  ennemis  sur  leurs 
accusations  d’agrandissement,  de  conquête , de  prépondérance 
* alarmante.  Puisque  les  puissances  coalisées  ont  cru  devoir  ras- 
surer les  nations  par  des  protestations  publiquement  pro- 
clamées , n’est— il  pas  digne  de  Sa  Majesté  de  les  éclairer  par 
, des  déclarations  solennelles  sur  les  desseins  de  la  France  et 
de  l’empereur  ? 

» Lorsque  ce  prince  à qui  l’histoire  a conservé  le  nom  de 
Grand  voulut  rendre  de  l’énergie  à ses  peuples  , il  leur 
révéla  tout  ce  qu’il  avait  fait  pour  la  paix,  et  ses  hautes  con- 
fidences ne  furent  pas  sans  effet. 

» Afin  d’empêcher  les  puissances  coalisées  d’accuser  la 
France  et  l’empereur  de  vouloir  conserver  un  territoire  trop 
étendu,  dont  elles  semblant  craindre  la  prépondérance,  n’y 
aurait-il  pas  une  véritable  grandeur  à les  désabuser  par  une 
déclaration  formelle  ? 

» Il  ne  nous  appartient  pas  sans  doute  d’inspirer  les  pa- 
roles qui  retentiraient  dans  l’univers  ; mais  , pour  que  celte 
déclaration  eût  une  influence  utile  sur  les  puissances  étran- 
gères, pour  qu’elle  fit  sur  la  France  l’impression  espérée,  ne 
serait- il  pas  à désire»  qu’elle  proclamât  à l'Europe  et  à la 
France  la  promesse  de  ne  continuer  la  guerre  que  pour  l’indé- 
pendance du  peuple  Français  et  l’intégrité  de  sou  territoire? 
Cette  déclaration  n’aurait-elle  pas  daus  l’Europe  une  irrécu- 
vable  autorité? 

» Lorsque  Sa  Majesté  aurait  ainsi , en  son  nom  et  en  celui 
delà  France,  répondu  à la  déclaration  des  alliés , on  verrait 
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d’une  part  des  puissances  qui  protestent  qu’elles  ne' veulent  pas 
s’approprier  un  territoire  par  elles  reconnu  nécessaire  à l’équi-' 
libre  de  l’Europe  , et  de  l’autre  un  monarque  qui  se  décla- 
rerait animé  de  la  seule  volonté  de  défendre  ce  même  ter-’ 
ritoire. 

» Que  si  l’Empire  français  restait  seul  fidèle  à ces  principes 
libéraux  que  les  chefs  des  nations  de  l’Europe  auraient  pour- 
tant tous  proclamés,  la  France  alors,  forcée  par  l’obstination 
de  ses  ennemis  à une  guerre  de  nation  et  d’indépendance , à 
une  guerre  reconnue  juste  et  nécessaire , saurait  déployer  pour 
le  maintien  de  ses  droits  l’énergie  , l’union  et  la  persévérance 
dont  elle  a déjà  donné  d’assez  éclatans  exemples.  Unanime 
dans  son  voeu  pour  obtenir  la  paix,  elle  le  sera  dans  ses  efforts 
pour  la  conquérir , et  elle  montrera  encore  au  inonde  qu’une 
grande  nation  peut  tout  ce  qu’elle  veut  lorsqu’elle  ne  veut  que 
ce  qu’exigent  son  honneur  et  ses  justes  droits. 

» La  déclaration  que  nous  osons  espérer  captiverait  l’atten- 
tion des  puissances,  qui  rendent  hommage  à la  valeur  française;’ 
mais  ce  n’est  pas  assez  pour  ranimer  le  peuple  lui-même  , et  le 
mettre  en  état  de  défense. 

» C’est , d’après  les  lois  , au  gouvernement  à proposer  les 4 
moyens  qu’il  croira  les  plus  prompts  et  les  plus  surs  pour  re- 
pousser l’ennemi , et  asseoir  la  paix  sur  des  bases  durables.  Ces 
moyens  seront  efficaces  si  les  Français  sont  persuadés  que  le 
gouvernement  n’aspire  plus  qu’à  la  gloire  de  la  paix  ; ils  le  se- 
ront si  les  Français  sont  convaincus  que  leur  sang  ne  sera  versé 
que  pour  défendre  une  patrie  et  des  lois  protectrices. ‘Mais  ces 
mots  consolateurs  de  paix  et  de  patrie  retentiraient  en  vain , si 
l’on  ne  garantit  les  institutions  qui  promettent  les  bienfaits  de 
l’une  et  de  l’autre. 

» Il  paraît  donc  indispensable  à votre  commission  qu’en 
même  temps  que  le  gouvernement  proposera  les  mesures  les 
plus  promptes  pour  la  sûreté  de  l’Etat,  Sa  Majesté  soit  suppliée 
de  maintenir  l’entière  et  constante  exécution  des  lois  qui  ga- 
rantissent aux  Français  les  droits  de  la  liberté , de  la  sûreté  , 
de  la  propriété , et  à la  nation  le  libre  exercice  de  ses  droits 
politiques. 

» Cette  garantie  a paru  à votre  commission  le  plus  efficace' 
moyen  de  rendre  aux  Français  l’énergie  nécessaire  à leur  pro- 
pre défense. 

» Ces  idées  ont  été  suggérées  à votre  commission  par  le  désir 
et  le  besoin  de  lier  intimement  le  troue  et  la  nation,  afin  de 
réunir  leurs  efforts  contre  l’anarchie  , l’arbitraire,  et  les  enne- 
mis de  notre  patrie. 

« "Votre  commission  a dû  se  borner  à vous  présenter  ces  v- 
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flexions,  qui  lui  ont  paru  propres  à préparer  la  réponse  que  les 
Constitutions  vous  appellent  à faire. 

» Comment  la  manifesterez-vous  ? 

» La  dispositionconslitutionnelle  en  détermine  le  mode.  C’est 
en  délibérant  votre  réponse  en  comité  général  ; et  puisque  le 
Corps  législatif  est  appelé  tous  les  ans  à présenter  une  adresse 
à l’empereur,  vous  croirez  peut-être  convenable  d'exprimer 
par  cette  voie  votre  réponse  à la  communication  qui  vous  a été 
faite.  Si  la  première  pensée  de  Sa  Majesté  , en  de  grandes  cir- 
constances , a été  d’appeler  autour  du  trône  les  députés  de  la 
nation,  leur  premier  devoir  n’est-il  pas  de  répondre  digne- 
ment à celte  convocation , en  portant  au  monarque  la  vérité 
et  le  vœu  des  peuples  pour  la  paix  ?» 

Adresse  a l’empereur,  présentée  par  le  Sénat  en 
corps  le  3o  décembre  toi 3;  orateur,  M.  Lacé- 
pède , président. 

« Sire , le  Sénat  vient  présenter  à Votre  Majesté  impériale  et 
royale  l’hommage  de  son  respectueux  dévouement  et  de  sa 
reconnaissance  pour  les  dernières  communications  qu’il  a 
reçues  par  l’organe  de  sa  commission.  Votre  Majesté  adhère 
aux  propositions  mêmes  de  ses  ennemis,  qui  lui  ont  été  trans- 
mises par  un  de  ses  ministres  en  Allemagne.  Quel  gage  plus 
fort  pouvait-elle  donner  de  ses  vœux  sincères  pour  la  paix  ! 

» Vous  avez  cru  sans  doute  , Sire,  que  la  puissance  s’affer- 
mit en  se  bornant,  et  que  l’art  de  ménager  le  bonheur  des  ^ 
peuples  est  la  première  politique  des  rois.  Le  Sénat  vous  en 
rend  grâces  au  nom  du  peuple  français. 

» C’est  au  nom  de  ce  même  peuple  aussi  que  nous  vous 
remercions  de  tous  les  moyens  légitimes  de  défense  que  pren- 
dra votre  sagesse  pour  assurer  la  paix. 

» L’ennemi  vient  d’envahir  notre  territoire";  il  veut  pénétrer 
jusqu’au  centre  de  nos  provinces.  Les  Français  , reunis  de 
cœur  et  d’intérêt  sous  un  chef  tel  que  vous  , ne  laisseront  point 
abattre  leur  énergie. 

» Les  empires , comme  les  hommes  , ont  leurs  jours  de 
deuil  et  de  prospérité  ; c’est  dans  les  grandes  circonstances 
qu’on  recpnnait'les  grandes  nations. 

» Non , l’ennemi  ne  déchirera  point  cette  belle  et  noble 
France , qui  depuis  quatorze  cents  ans  se  soutient  avec  gloire 
au  milieu  de  tant  de  fortunes  diverses  , et  qui , pour  l’intérêt 
même  des  peuples  voisins,  sait  toujours  mettre  un  poids  con- 
sidérable dans  la  balance  de  l’Europe!  Nous  en  avons  pour 
gage  votre  héroïque  constance  et  l’honneur  national. 
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« Nous  combattrons  pour  notre  chère  patrie  entre  les  tom- 
beaux de  nos  pères  et  les  berceaux  de  nos  enfans. 

» Sîie,  obteuez  la  paix  par  un  dernier  effort  digne  de  vous 
et  des  Français,  et  que  votre  main,  tant  de  fois  victorieuse  , 
laisse  échapper  ses  armes  apres  avoir  signé  le  repos  du  monde. 

» Tel  est , Sire , le  vœu  du  Sénat  ; tel  est  le  vœu  de  la 
France  ; tel  est  le  vœu  et  le  besoin  de  l’humanité  ! » 

Bépomk  de  l'empereur. 

« Sénateurs,  je  suis  sensible  aux  senlimens  que  vous  m’ex- 
primez. 

» "Vous  avez  vu  , par  les  pièces  que  je  vous  ai  fait  commu- 
niquer, ce  que  je  fais  pour  la  paix.  Les  sacrifices  que  compor- 
tent les  bases  préliminaires  que  m’ont  proposées  les  ennemis, 
et  que  j’ai  acceptées , je  les  ferai  sans  regret  ; ma  vie  n’a  qu’un 
but  , le  bonheur  des  Français. 

» Cependant.  le  Béarn  , l’Alsace,  la  Franche-Comté,  le 
Brabant  sont  entamés.  Les  cris  de  cette  partie  de  ma  famille  me 
déchirent  l’âme  1 J’appelle  les  Français  au  secours  des  Français  1 
J’appelle  les  Français  de  Paris,  de  la  Bretagne,  de  la  Normandie, 
de  la  Champagne  , de  la  Bourgogne  et  des  autres  départemens 
au  secours  de  leurs  frères  ! Le>  abandonnerons-nous  dans  leur 
malheur!  Paix,  et  délivrance  de  notre  territoire ! doit  être 
notre  cri  de  ralliement  A l’aspect  de  tout  ce  peuple  en  armes, 
l’étranger  fuira  , ou  signera  la  paix  sur  les  bases  qu’il  a lui- 
même  proposées.  Il  n’est  plus  question  de  recouvrer  Içs  con-  ' 
qucles  que  nous  avions  faites.  » 

Allocution  de  l’empereur  aux  membres  du  Corps 
législatif  présens  à V audience  du  i ' janvier  t8i4- 

» 

u Messieurs  , vous  pouviez  faire  beaucoup  de  bien  , et  vous 
n’avez  fait  que  du  mal. 

» Les  onze  douzièmes  d’entre  vous  sont  bons  ; les  autres  sont 
des  factieux. 

» Qu’espériez-vous  en  vous  mettant  en  opposition?  vous 
saisir  du  pouvoir?  Mais  quels  étaient  vos  moyens?  Etes -vous 
représentons  du  peuple  ? Je  le  suis  moi  : quatre  fois  j’ai  été 
appelé  par  la  nation  , et  quatre  fois  j’ai  eu  les  votes  de  cinq 
millions  de  citoyens  pour  moi.  J’ai  un  titre  , et  vous  n’en  avez 
pas.  Vous  n’êtes  que  les  députés  des  départemens  de  l’Empire. 

» Qu’anriez-vous  fait  dans  les  circonstances  actuelles  , où  il 
s'agit  de  repousser  l’ennemi  ? Auriez  - vous  commandé  les 
armées  ? Auriez-vous  eu  assez  de  force  pour  supporter  le  poids 
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des  factions?  Elles  vous  auraient  écrasés , et  vous  auriez  été 
anéantis  par  le  faubourg  Saint- Antoine  et  le  faubourg  Saint- 
Marceau.  Auriez-vous  été  plus  puissans  que  l’Assemblée  consti- 
tuante ei  la  Convention  ? Que  sont  devenus  les  Guadet  et  les 
Vergniaud  ? Ils  sont  morts  , et  votre  sort  eût  cté  bientôt  le 
meme. 

» Comment  avez-vous  pu  voter  une  adresse  pareille  à la 
vôtre  ? Dans  un  moment  ou  les  ennemis  ont  entamé  une  par- 
tie de  notre  territoire  , vous  cherchez  à séparer  la  nation  de 
moi  ! Ne  savez-vous  pas  que  c’est  à moi  seul  qu’on  fait  la 
guerre  ? Certes  il  est  honorable  pour  moi  de  voir  dirigés  con- 
tre moi  les  efforts  de  nos  ennemis.  Ils  savent  bien  que  s’ils  me 
renversaient  ils  pourraient  avoir  de  grands  avantages  sur  la 
nation  , une  fois  qu’elle  serait  séparée  de  son  chef;  et , loin  de 
voir  ce  qui  ne  pouvait  échapper  aux.  hommes  les  moins  clair- 
voyans  , vous  avez  servi  nos  ennemis  ! 

" Votre  commission  a été  conduite  par  l’esprit  de  la  Gironde 
et  d'Auteuil.  71/.  Lainé  est  un  conspirateur,  un  agent  de  l’An- 
gleterre , avec  laquelle  il  est  en  correspondance  par  l’inter- 
médiaire de  l’avocat  Desèze.  Les  autres  sont  des  factieux. 

>*  Je  suivrai  de  l’œil  M.  Lainé  ; c’est  un  méchant  homme. 

» Que  vous  a donc  fait  celte  pauvre  France  pour  lui  vouloir 
tant  de  mal  ! 

» Vous  exigez  de  moi  ce  que  n’exigent  pas  les  al  liés.  S’ils  me 
demandaient  la  Champagne , vous  voudriez  que  je  leur  donnasse 
la  Brie. 

*>  Votre  rapport  est  rédigé  avec  une  astuce  et  des  intentions 
perfides  dont  vous  ne  vous  doutez  pas.  Deux  batailles  perduesen 
Champagne  eussent  fait  moins  de  mal. 

» Vous  pouviez  faire  tant  de  bien  ! J’attendais  de  vous  des 
consolations.  Quoique  j’aie  reçu  de  la  nature  un  caractère  fort 
et  fier,  j’avais  besoin  de  consolatious. 

»'  J’ai  sacrifié  mes  passions,  mon  ambition  , mon  orgueil  au 
bien  de  la  France.  Je  m’attendais  que  vous  m’en  sauriez 
quelque  gré,  et  lorsque  j’étais  disposé  à faire  tous  les  sacrifices, 
j’espérais  que  vous  m’engageriez  à ne  pas  faire  ceux  qui  ne 
seraient  point  compatibles  avec  l’honneurde  la  nation.  Loin  de 
là  , vous,  dans  votre  rapport , vous  avez  mis  l’ironie  la  plus 
sanglante  à côté  des  reproches  ! Vous  dites  que  l’adversité  m’a 
donné  des  conseils  salutaires.  Comment  pouvez-vous  me  repro- 
cher mes  malheurs?  Je  les  ai  supportés  avec  honneur,  parce 
que  j’ai  uu  caractère  fort  et  fier , et  si  je  n’avais  pas  cette  fierté 
dans  l’âme , je  ne  me  serais  point  élevé  au  premier  trône  de 
l’univers. 

» Cependant  j’avais  besoin  de  consolations,  et  je  les  attendais 
xx.  a9 
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clr  vous.  Vous  ave*  voulu  me  couvrir  de  boue  ; mais  je  suis  de 
ces  boinmes  qu’on  tue  , et  qu'on  ne  déshonore  pas. 

„ ütait-ce  avec  de  pareils  reproches  que  vous  prétendiez 
relever  l’éclat  du  trône?  Qu’est-ce  que  le  trône  au  reste? 
quaire  morceaux  de  bois  dorés,  revêtus  d’un  morceau  de 
velours  ? Le  Irène  est  dans  la  nation  , et  l’on  ne  peut  me  sépa- 
rer d’elle  sous  lui  nuire  , car  la  nation  a plus  besoin  de  moi  que 
je  n’ai  besoin  d’elle.  Que  ferait-elle  sans  guide  et  sans  chef? 

» Je  vous  le  répété,  votre  rapport  était  fait  dans  des  inten- 
tions perfides.  Jt'le  garde  pour  le  faire  imprimer  un  jour  , et 
apprendre  à la  postérité  ce  que  vous  avez  fait.  S’il  circule  dans 
les  déparleuiens  , à votre  honie  , je  le  ferai  imprimer  dans  le 
Moniteur  avec  des  notes  , et  je  ferai  voir  dans  quelles  vues  il 
était  rédigé. 

» Lorsqu’il  s’agit  de  repousser  l’ennemi , vous  demande/, 
des  institutions!  tomme  si  nous  n’avions  pas  d’institutions! 
N’êles-vous  pas  contens  de  la  Constitution  , il  y a quatre  ans 
qu’il  fallait  en  demander  une  autre  , ou  attendre  deux  ans  après 
la  paix  pour  faire  cette  demande.  Était-ce  dans  ce  moment 
qu’il  fallait  la  présenter  cette  demande  ? Vous  voulez  donc  imi- 
ter l’Assemblée  constituante  , et  commencer  une  révolution  ? 
Mais  je  ne  ressemblerais  pas  au  roi  qui  existait  alors  ; j’aban- 
donnerais le  trône  , et  j’aimerais  mieux  faire  partie  du  peuple 

souverain  que  d’être  roi  esclave.  . 

» Vous  avez  été  entraînés  par  l’esprit  de  faction  , quoique 
les  onze  douzièmes  de  votre  corps  soient  de  bons  citoyens  , et 
retournent  dans  leurs  départemens  avec  toute  ma  confiance. 

» Je  sais  comment  se  conduisent  les  grandes  assemblées  : un 
individu  se  met  à droite  , un  second  à gauche  , un  troisième  au 
milieu  , et  les  factieux  s’agitent , et  entraînent  la  majorité. 

C’est  ainsi  que  vous  avez  été  conduits. 

» Vous  avez  nommé  cinq  membres  de  votre  commission  à la 
commission  des  finances  , comme  s’il  n’y  avait  que  ces  cinq 
hommes-là  au  Corps  législatif.  Vous  avez  repoussé  ceux  qui 
tenaient  à la  cour,  au  gouvernement  ; et  pourquoi  ? Vous 
n’avez  pas  voulu  de  celui-ci  parce  qu’il  était  procureur  géné- 
ral de  celui-là  parce  qu’il  était  de  la  cour  des  Comptes  : 
c’étaient  pourtant  de  bons  Français  , et  vous  leur  avez  préféré 
des  factieux'.  On  est  venu  vous  dire  qu’avant  de  combattre  il 
fallait  savoir  si  l’on  avait  une  patrie  : on  ne  trouvait  donc  de 
patrie  que  la  où  régnait  l’anarchie  ? ^ \ 

„ Moi  aussi  je  suis  sorti  du  milieu  du  penple,  et  je  sais  les 
obligations  que  j’ai  contractée»  ‘ ; J 

» Vous  pouviez  faire  beaucoup  de  bien  , et  vous  avez  fait 
beaucoup  de  mal  ; et  vous  en  auriez  fait  plus  si  j’avais  laissé 
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imprimer  votre  rapport.  Vous  parlez  d’abus , de  vexations.  Je 
sais  comme  vous  quil  y en  a eu  ; cela  dépend  des  circonstances 
et  du  malheur  des  temps.  Mais  fallait-il  mettre  toute  l'Europe 
dans  le  secret  de  nos  affaires  ? C’est  du  linge  sale  qn’il  fallait 
blanchir  en  famille  , et  non  sous  les  yeux  du  public. 

» Dans  tout  ce  que  vous  dites  il  y a la  moitié  de  faux  ; l’au- 
tre moitié  est  vraie.  Que  fallait-il  faire  ? Me  communiquer  cou- 
iulemment  tout  ce  qui  était  à votre  connaissance  , département 
par  département,  individu  par  individu  : je  vous  aurais  mis  en 
rapport  avec  mes  ministres  , mes  conseillers  d’étal  ; nous 
aurions  tout  examiné  en  famille  ; j’aurais  été  reconnaissant  des 
renseignemens  que  vous  m’auriez  donnés , et  j’aurais  tait  punir 
les  dilapidateurs  ; je  ne  les  aime  pas  plus  que  vous. 

» Mais  dans  vos  plaintes  il  y a de  l’exagération.  M.  Ray-  , 
nouard  a dit,  par  exemple,  que  le  maréchal  Masséna  avait 
pillé  la  maison  de  campagne  d’un  citoyen  de  Marseille.  M.  Ray- 
tiouard  en  a menti.  Ce  citoyen  est  venu  se  plaindre  au  minis- 
tre de  l’intérieur  de  ce  que  sa  maison  , ou  logeait  le  maréchal 
Masséna  , était  occupée  par  le  quartier  général. pendant  un 
temps  plus  long  que  ne  le  permettaient  les  lois.  Il  ne  s’est  pas 
plaint  d’aulre  chose  , et  comme  le  quartier  général  ne  pouvait 
pas  ctre  établi  ailleurs , je  lui  ai  fait  donner  une  indemnité.  Je 
vous  le  dis  , il  y a de  l’exagération  dans  vos  plaintes. 

» Les  onze  douzièmes  de  votre  corps  retourneront  dans  leurs 
départemeus  avec  ma  confiance  tout  entière  Qu’ils  disent  que 
je  veux  sincèrement  la  paix,  que  je  la  désire  autant  que  vous, 
que  je  ferai  tous  les  sacrifices  pour  la  donner  à la  France  , qui 
eu  a besoin. 

>*  Daus  trois  mois  nous  aurons  la  paix  ; les  ennemis  seront 
chassés  de  notre  territoire  , ou  je  serai  mort. 

» Nous  avons  plus  de  ressources  qne  vous  ne  pensez.  Les 
ennemis  ne  nous  ont  jamais  vaincus;  ils  ne  nous  vaincront 
poiut,  et  ils  seront  chassés  plus  promptement  qu’ils  ne  sont 
H venus. 

» Les  habitans  de  l’Alsace  et  de  la  Franche-Comté  ont  un 
meilleur  esprit  que  vous.  Ils  demandent  des  armes  ; je  leur  eu 
fais  donner  : je  leur  envoie  des  aides-de-cainp  pour  les  con- 
duire en  partisans.  ** 

» Retournez  dans  vos  dépaftetnens  ; je  ferai  assembler  les 
collèges  électoraux , et  compléter  le  Corps  législatif.  » 
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XIII. 

COALITION  GÉNÉRALE  CONTRE  NAPOLÉON.  — 
ENVAHISSEMENT  DE  LA  FRANCE.  — RETOUR 
DES  BOURBONS. 

SlTDATlOH  GÉsésALI. 

Napoléon  était  rentré  à Paris  le  9 novembre  i8i3,  laissant  les 
débris  de  son  armée  se  réunir  dans  les  places  de  Mayence,  Cologne, 
Strasbourg,  etc.  Ainsi  la  retraite  de  Lcipsick,  encore  plus  désas- 
treuse, s'il  est  possible  , que  celle  de  la  Bérésina,  avait,  après  vingt 
années  de  triomphes  chez  l’étranger,  rejeté  le  théâtre  delà  guerre 
sur  les  frontières  de  l’ancienne  France.  De  nouveaux  moyens,  de 
nouvelles  forces,  encore  plus  étendues  que  jamais , et  surtout  plus 
promptement  organisées , lui  étaient  indispensables  pour  continuer 
une  lutte  quelesalliésnevoulaient  plus  suspendre.  L'envahissement 
de  l'Empire,  l'occupation  de  sa  capitale,  enfin  la  chute  de  Napoléon, 
voilà  désormais,  quelles  que  soient  les  négociations , les  promesses  , T 
les  actes  de  lour  diplomatie  , voilà  leur  but  invariable  : vaincus  par 
lui  tour  à tour , et  souvent  tous  ensemble , s'ils  ont  connu  sa  rigueur 
ils  ont  aussi  trompé  sa  clémence  ; heureux  une  fois  par  des  chances 
inespérées,  ils  veulent  se  garantir  d'un  retour  delà  fortune  du  héros. 

Mais  cet  nouveaux  moyens , ces  forces  plus  étendues , et  qu'il 
faut  indomptables,  si  la  France  les  possède  encore.  Napoléon  ne 
peut  plus  les  obtenir.  Sa  situation  était  telle  qu'un  soulèvement 
spontané  de  la  nation  pouvait  seul  le  maintenir  sur  le  trône , et 
sauver  la  France  de  l’envahissement;  et  ce  mouvement  était  impos- 
sible, autant  par  l’éducation  politique  qu’il  avait  donnée  au  peuple 
que  par  la  renaissance  des  aristocraties.  Le  peuple  , aussi  soumis 
que  l'armée , privé  comme  elle  de  toutes  relations  entre  citoyens , et 
d’ailleurs  réfroidi  sur  ses  intérêts  sociaux  par  une  confiance  sans 
bornes  dans  le  gouyernement  ; le  peuple  semblait  ignorer  qu'il  eût 
des  forces  autres  que  celles  réclamées  par  la  volonté  du  maître  ; et 
Napoléon , jaloux  à l'excès  de  son  autorité  suprême  , n’aurait  osé 
s’exposer  à rappeler  au  peuple  le  secret  de  sa  toute  puissance. 

Son  trône  n'était  guère  entouré  que  d'hommes  vains , cupides  et 
V pusillanimes,  toujours  prêts  à la  supplique  ou  à la  louange,  inca-  • 
pablcs  de  jamais  faire  entendre  l’accent  de  la  vérité.  Doués  de  talens 
dociles , ils  avaient  été  de  bons  instrumens  pendant  la  prospérité  : i 

quand  Napoléon  sentit  le  besoin  d’être  secondé,  il  s'aperçut  qu’il 
était  seul  au  milieu  de  scs  conseillers  et  de  ses  amis  ; heureux  du 
moins  s’il  n’y  eût  point  trouvé  des' traîtres  ! 

Déjà  plusieurs  d’entre  eux , effrayés  de  son  agonie  politique , calcu- 
laient les  chances  favorables  que  pouvait  leur  offrir  sa  chute  ; ifs 
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convenaient  qu'il  avait  fait  des Jautes , et , prêts  à l'abandonner  , à 
peine  lui  accordaient-ils  de  ces  froids  regrets  qu'emporte  un  bienfai- 
teur dont  la  perte,  dès  longtemps  prévue,  devient  une  consolation 
■}  de  l'éiat  de  crise  qui  l’a  précédée. 

D’autres  conspiraient  directement  en  faveur  de  l'ancienne’  dynas- 
tie , dont  les  agens,  sortis  enfin  d’une  longue  apathie,  se  remon- 
traient plus  actifs,  plus  nombreux  qu’à  aucune  époque  de  la  révo- 
lution : ils  s'étaient  répandus  dans  les  villes  , glissés  dans  les  admi- 
nistrations ; déjà  ils  essayaient  la  corruption  sur  des  chefs  de  troupes, 
en  même  temps  qu’ils  assiégeaient  les  cabinets  diplomatiques , sui- 
vaient les  bataillons  de  l'étranger  , implorant  à la  fuis  leur  secours 
et  armant  leur  fureur.  , 

Napoléon  , par  son  indulgence  pour  certains  hommes  , par 
sa  faiblesse  pour  les  vanités  nobiliaires,  avait  familiarisé  les  esprits 
avec  les  idées  de  contre-révolution.  Dans  les  salons  de  Paris  , 

! comme  à l’époque  du  1 8 fructidor,  les  anciens  titres  étaient  placés 
atf-dessus  des  services  nouveaux  , et  de  prétendues  illustrations 
historiques  recevaient  les  hommages  de  cette  foule  d’individus, 
lâches  et'  vains , qui  semblent  n'avoir  de  pensée  que  pour  biàmer 
ce  qui  est , de  joie  que  pour  les  malheurs  publics.  Ces  hommes 
avaient  eu  le  cruel  courage  d’exercer  leur  esprit  sur  la  retraite  de 
la  Bérésina  ; ils  retrouvèrent  encore  leur  gaieté  à la  nouvelle  du 
désastre  de  Lcipsick.  La  conduite  au  moins  intempestive  du  Corps 
législatif  leur  parut  justifier  la  leur  , et  tandis  que  toutes  les  cala- 
i mités  se  précipitaient  sur  les  frontières  de  l’Empire,  dans  l’intérieur 
ils  se  faisaient  gloire  d'étre  de  X apposition  ; ils  demandaient  à grands 
cris  la  paix,  lorsqu’un  raisonnement  le  plus  vulgaire  indiquait  que 
pour  obtenir  cette  paix  si  désirée  il  fallait  auparavant  sc  préparer  à 
la  guerre  (i). 

Les  républicains  aussi  «'étaient  pas  sans  mériter  quelque  reproche. 
Ils  avaient  conservé  de  justes  rcssentimrns  ; mais  était-ce  le  moment 
de  les  faire  éclater?  Si  Napoléon  malheureux  ne  pouvait  désarmer 
les  accusateurs  de  Napoléon  despote,  le  spectacle  de  la  patrie  déchi- 
rée devait  éloigner  pour  un  temps  toute  idée  de  vengeance  contre 
* un  homme.  Cependant  les  républicains  recevaient  un  grand  exemple 
du  pins  illustre  d’entre  eux  : Carnot,  depuis  longtemps  rentré  dans 
la  vie  de  simple  citoyen , mais  confondant  alors  la  chose  publique 
avec  l'empereur,  vint  ofTrir  son  dévouement  et  son  génie;  il  se  char-  -, 
gea  du  gouvernement  et  de  la  défense  de  la  ville  et  du  port  d’Anvers  ; 
et  cette  importante  cité  , par  un  monument  de  sa  reconnaissance  , a 

h 

(i)  Un  membre  du  Corps  legislatif , l’un  des  chefs  les  plus  influens 
de  cette  opposition  factieuse,  avait  composé  une  chanson  dont  l’éternel 
refrain  était  la  paix  , la  paix,  la  paix,  et  il  aurait  voulu  que  les 
citoyens,  en  se  promenant  dans  le  jardin  des  Tuileries  , le  répétassent 
incessamment  sous  les  fenêtres  de  l'empereur.  ■ 
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consacré  le  souvenir  de  l’administration  savante  et  paternelle  d* 
Carnot. 

Ainsi  Napoléon  , au  milieu  d’un  peuple  isolé  en  soi  par  la  perte  de 
ses  droits  politiques  ; entravé,  dans  la  marche  de  son  gouvernement 
paA'  les  efforts  d’une  faction  ; à la  tête  d'une  armée  toujours  dévouée, 
mais  qui,  étant  plutôt  la  sienne  que  celle  de  la  nation  , ne  mettait 
de  gloire  à vaincre  que  pour  son  chef  et  avec  lui  ; menacé  de  la 
tiédeur  et  même  de  l’abandon  de  ses  premiers  licutenans,  chez  qui 
les  richesses  autant  que  les  fatigues  avaient  amolli  le  courage  , 
ébranlé  la  fidélité  ; Napoléon,  après  avoir  imposé  une  domination 
tutélaire , brillante,  mais  absolue  , n’allait  recueillir  que  le  fruit  du 
despotisme.  Quand  sa  position  réclamait  tous  les  dévouemens , il 
ne  pouvait  compter  que  sur  l'obéissance  du  peuple  , et  devait 
craindre  la  défection  de  ses  esclaves  titrés.  Tel  est  l'écucil  des  gou- 
vernemens  qui  se  séparent  de  la  masse  des  citoyens  pour  s’appuyer 
aur  des  aristocraties. 

Au  dehors  tout  combattait  également  contre  lui  ; la  jalousie , la 
haine  et  les  ressentimeus  des  rots  , l'ingratitude  et  l’aveuglement  des 
peuples.  Les  défections  successives  de  la  Prusse,  de  l’Autriche,  de 
la  Bavière  et  des  troupes  saxonnes  avaient  décidé  celles  des  princes 
de  la  Confédération.  La  Suède  et  la  Russie  entraînent  le  Danemarck, 
dernier  allié  de  la  France  dans  le  nord.  La  Hollande  proclame  son 
indépendance  sous  la  protection  prussienne , et  rappelle  la  maison 
d’Orange.  La  neutralité  de  la  république  Helvétique  est  vendue  aux 
Autrichiens  par  l'aristocratie  suisse.  L'Italie,  que  Napoléon  a régé- 
nérée, est  en  insurrection  contre  son  bienfaiteur.  Mais  une  défec- 
tion la  plus  coupable  de  toutes  , c’est  celle  qui  annonce  à Napoléon 
un  ennemi  de  plus  dans  un  prince  français  son  parent , et  l’un  de 
ses  premiers  licutenans , dans  la  personne  du  roi  de  Naples  , Murat  : 
soldat  intrépide , mais  chef  incapable  et  mauvais  citoyen*  il  s’est 
donné  à la  coalition  autant  pour  satisfaire  à des  ressentimens  per- 
sonnels que  par  des  vues  ambitieuses  : plusieurs  fois  il  avait  mérite 
que  Napoléon  lui  adressât  de  vifs  reproches;  son  orgueil  offensé  en 
fit  l'ennemi  de  sonjiavs.  L’Angleterre,  qui  par  les  efforts  de  sa  haine, 
est  parvenue  à cimenter  cette  monstrueuse  coalition  , l’appuie 
encore  par  des  efforts  nouveaux  pour  elle  : elle  ne  sc  borne  plus  à 
payer  ses  alliés,  à diriger,  ?i  corrompre  leurs  cabinets  ; elle  lève  des 
armées,  et  se  montre  aussi  puissance  militaire.  Ses  troupes,  réunies 
aux  insurgens  espagnols  et  portugais,  grossies  par  des  transfuges  de 
tous  les  pays,  parviennent  ù se  rendre  maitres  de  la  péninsule,  que 
les  généraux  français  , privés  d’hommes  et  de  tonte  espèce  de 
secours , ont  été  obliges  d'abandonner  après  cinq  années  d’une  guerre 
la  plus  désastreuse  ; injuste  peut-être  de  la  part  de  la  France  , mai» 
signalée  du  côté  de  l’ennemi  par  dés  actes  inonis  de  vengeance  et 
de  cruauté.  Enfin  l'Europe  entière,  enveloppée  d'ane  atmosphère 
d’intrigues  et  de  trahisons,  marchait  armé*  contre  la  France. 
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En  y comprenant  les  levées  en  masse  et  volontaires  des  peuples 
insurgés  et  fanatisés,  deux  millions  de  comkattans  étaient  appelés 
à envahir  la  France.  Napoléon  avait  levé  trois  cent  mille  hommes , 
organisé  les  gardes  nationales,  mis  en  activité  les  cohortes  urbaines 
et  toutes  ses  réserves  ; il  avait  autorisé  des  corps  de  partisans , et 
provoqué  même  un  mouvement  en  masse.  Mais  ces  différentes 
mesures  , lorsqu'elles  n’étaient  pas  comprimées  par  la  malveillance 
ou  arrêtées  par  l’arrivée  de  l’ennemi,  s'exécutaient  généralement  avec 
lenteur,  et  l'on  peut  dire  avec  trop  do  sagesse  : ici  le  courage  des 
administrateurs  semblait  être  passé  tout  entier  dans  leurs  adresses 
a l'empereur  ; là  on  aurait  pu  croire  que  les  commissaires  extraordi- 
naires du  gouvernement  impérial  avaient  été  nommés  par  l’étranger.  - 
Napoléon  pouvait  compter  un  effectif  de  cinq  cent  mille  hommes  , 
mais  répartis  sur  tous  les  points  menacés,  et  dont  les  deux  tiers  de 
nouvelles  levées.  Par  une  déplorable  imprudence , il  avait  laissé  plus 
de  cent  mille  vieux  soldats  dans  les  places  fortes  de  l’Allemagne,  de 
la  Prusse  et  de  la  Pologne.  Les  maréchaux  Soult  et  Sucbet,  avec 
soixante  mille  hommes  environ,  débris  de»  armées  d'Espagne,  res- 
taient sur  la  ligne  des  Pyrénées  , qu'ils  faisaient  respecter.  En  Italie 
le  prince  Eugène  se  maintenait  contre  l’insurrection  avec  trente 
mille  Français. 

Cependant  les  armées  ennemies,  qui  dès  le  mois  de  décembre  ont 
opéré  leur  passage  sur  toute  la  rive  gauche  du  Rhin,  se  sont  depuis 
répandues  dans  les  départemens  de  l'est  ; déjà  elles  pénètrent  au 
cœur  de  l’Empire.  Plusieurs  villes,  soulevées  enfin  par  la  nécessité 
d’une  défense  directe , opposent  une  résistance  héroïque  ; quelques 
unes  se  rendent  sans  gloire;  mais  l’étranger  réserve  à toutes  un  sort 
commun.  Des  propositions  captieuses  , des  capitulations  violées, 
des  défections  ont  causé  scs  premiers  succès  : l'invasion  est  encore 
marquée  par  une  soif  de  vengeance  dont  on  ne  croyait  pas  capables 
des  nations  modernes. 

Le  26  janvier  Napoléon  reprend  en  personne  la  direction  prin-  , 
cipale  de  scs  armées.  Il  commande  aussitôt  à la  victoire;  elle  le  suit. 
Mais  où  il  n’est  pas  la  fortune  reste  contraire;  de  sorte  qu'en  un 
même  jour  on  peut  admirer  un  brillant  succès  et  déplorer  plusieurs 
défaites.  Cette  guerre,  soutenue  en  partie  dans  les  plaines  de  la 
Champagne  et  presque  sous  les  murs  de  Paris,  présente  des  faits 
d’armes  qui  égalent  et  même  surpassent  ceux  qui  ont  illustré  les 
premières  campagnes  de  la  République  et  les  campagnes  d'Italie. 

Les  combats  de  Bricnnc,  de  Champaubcrt,  de  Montmirail,  de  Vau-j> 
champ,  de  Montcreau  , deCraonnc  , dcSaint-Dizicr,  etc.,  auraient 
sulü  à la  réputation  d’un  chef  d’armée,  comme  à la  renommée  bel- 
liqueuse d’une  nation.  En  moins  de  vingt  jours  Napoléon  a dispersé 
deux  cent  mille  ennemis.  Mais  ec  notait  plus  des  armées,  c'était 
des  peuples  qui!  fallait  vaincre. 
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Celte  lutte,  quoique  inégale,  se  serait  prolongée  avec  des snccès 
divers;  les  peuples  de* département , séduits  d’abord  par  les  procla- 
mations des  alliés,  mais  cruellement  désabusés  par  la  conduite  de 
leurs  troupes,  allaient  enfin  rendre  la  guerre  nationale.  Tout  à 
coup  un  mouvement  hasardé  a découvert  Paris;  l’ennemi  s’y  pré- 
cipite. Il  est  un  moment  humilié  sous  les  murs  de  cette  capitale  ; 
enfin  elle  est  livrée:  il  y était  attendu.  La  contre-révolution  mar- 
chait a sa  suite  ; elle  triomphe  avec  lui.  ( Voyez  plus  loin  , Situation 
Je  Paris  au  29,  3o  et  3i  mars  , etc.) 

$ 1 . Mention  chronologique  des  principaux  événe- 
ment.— Du  9 novembre  i8i3  au  29  mars  i8i4. 

Le  9 novembre  1 8r3 , • — retour  à Paris  de  Napoléon.  — La  grande 
armée  opère  sa  rentrée  en  France  sur  toute  la  ligne  du  lîhin.  — Le 
même  jour , note  de  Francfort.  Voyez  a décembre. 

Le  n , — le  maréchal  Gouvion  Saint-Cyr,  privé  de  toute  com- 
munication apres  I affaire  de  Leipsicfc,  et  cédant  au  vœu  des  habi- 
tons, rend  la  ville  de  Dresde  au  général  autrichien  Klenau.  La  con- 
vention porte  que  la  garnison , s'élevant  à vingt-trois  mille  hommes, 
rentrera  en  France  et  ne  pourra  servir  qu’après  échange.  Le  prince 
de  Schwartzenberg  refuse  de  ratifier  cette  convention,  quoiqu’elle 
ait  déjà  reçu  un  commencement  d’exécution,  et  la  garnison  fran- 
çaise est  envoyée  prisonnière  dans  les  états  autrichiens. 

Lies  la,  14  et  i5 novembre.  — Audience  donnée  au  Sénat  par  Na- 
poléon. — Levée  de  trois  cent  mille  hommes.  — ( Voyez , pour  les 
discours,  page  4 19  et  suivantes.  ) 

Le  24.  — le  général  prussien  Bulow  prend  Amsterdam.  Le  parti  du 
stathouder se  relève;  un  gouvernement  provisoire  proclame  l’indé- 
pendance des  Provinces-Unies , et  rappelle  la  maison  d'Orangc. 

— Le  général  français  Molitor,  avec  environ  quinze  mille  hommes  , 
s'était  replié  d'Amsterdam  sur  Utrecht,  qu’il  fut  encore  contraint 
d’abandonner  après  quelques  jours.  A la  fin  de  décembre  les  troupe* 
françaises  avaient  entièrement  évacné  la  Hollande. 

Du  1er  décembre.  — Déclaratior  des  puissasc.es  alliées,  (i) 

« Le  gouvernement  français  vient  d’arrêter  une  nouvelle 
levée  de  trois  cent  mille  conscrits.  Les  motifs  du  senatus-coa- 
sulte  renferment  une  provocation  aux  puissances  alliées  : elles 
se  trouvent  appelées  à promulguer  de  nouveau  , à la  face  du 
inonde,  les  vœux  qui  les  guident  dans  la  présente  guerre  , les 
principes  qui  font  la  base  de  leur  conduite,  leurs  voeux  et  leurs 
déterminations. 

» Les  puissances  alliées  ne  font  point  la  guerre  à la  France  , V 
mais  à celle  prépondérance  hautement  annoncée  , à cette  pré- 

(1)  Insérée  avec  autorisation  . mais  sans  signalnre»,  dan?  le  journal 
Uc  Francfort  du  7 décembre  i8i3 
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pondérance  que,  pour  le  malheur  de  l’Europe  et  de  la  France  , 
l’empereur  Napoléon  a trop  longtemps  exercée  hors  des  limites 
de  son  Empire. 

» La  victoire  a conduit  les  armées  alliées  sur  le  Rhin.  Le 
premier  usage  que  LL.  MM.  impériales  et  royales  ont  fait  de  la 
victoire  a été  d’offrir  la  paix  à S.  M.  l’empereur  des  Français. 
Une  attitude  renforcée  par  l’accession  de  tous  les  souverains  et 
princes  de  l’Allemagne  n’a  pas  eu  d’influence  sur  les  conditions 
de  la  paix.  Ces  conditions  sont  fondées  sur  l’indépendance  de 
l’Empire  français,  comme  sur  l’indépendance  des  autres  états 
de  l’Europe.  Les  vues  des  puissances  sont  justes  dans  leur  objet, 
généreuses  et  libérales  dans  leur  application,  rassurautes  pour 
tous,  honorables  pour  chacun. 

» Les  souverains  alliés  désirent  que  la  France  soit  grande  , 
forte  et  heureuse  , parce  que  la  puissance  française  grande  et 
forte  est  une  des  bases  fondamentales  de  l’édifice  social.  Ils 
désirent  que  la  France  soit  heureuse  , que  le  commerce  français 
. renaisse  , que  les  arts  , ces  bienfaits  de  la  paix , refleurissent , 
parce  qu’un  grand  peuple  ne  saurait  être  tranquille  qu’autant 
v qu’il  est  heureux.  Les  puissances  confirment  à l’Empire  fran- 
çais une  étendue  de  territoire  que  n’a  jamais  connu  la  France 
sous  ses  rois  , parce  qu’une  nation  valeureuse  ne  déchoit  pas 
pour  avoir  à son  tour  éprouvé  des  revers  dans  une  lutte  opiniâtre 
et  sanglante,  où  elle  a combattu  avec  son  audace  accoutumée. 

>•  Mais  les  puissances  aussi  veulent  être  heureuses  et  tran- 
quilles ; elles  veulent  un  état  de  paix  qui , par  une  sage  répar- 
tition des  forces  , par  un  juste  équilibre  , préserve  désormais 
leurs  peuples  des  calamités  sans  nombre  qui  depuis  vingt  ans 
ont  pesé  sur  l’Europe. 

» Les  puissances  alliées  ne  poseront  pas  les  armes  sans  avoir 
atteint  ce  grand  et  bienfaisant  résultat , ce  noble  objet  de  leurs 
efforts.  Elles  ne  poseront  pas  les  armes  avant  que  l’état  poli- 
tique de  l’Europe  11e  soif  de  nouveau  raffermi , avant  que  des 
^ principes  immuables  n’aient  repris  leurs  droits  sur  de  vaines 
présentions  , avant  que  la  sainteté  des  traités  n’ait  enfin  assuré 
• une  paix  véritable  à l’Europe.  • • 

» Francfort,  ce  iÿ  décembre  i8i3.  » 

Du  a décembre.  — {M.  le  baron  de  Saint-Aignan.,  ministre  ylé- 
jg|i  nipotentiairc  de  France,  sur  l’invitation  expresse  de  MM.  de  Mct- 
. ternich  et  de  Nessclrode , avait  adressé  de  Francfort , le  9 novem- 
bre , une  note  portant  : ) •• 

n Que  les  puissances  coalisées  étaient  engagées  par  des  liens 
indissolubles  , qui  faisaient  leur  force  , et  dont  elles  ne  dévie- 
raient jamais  ; 
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» Que  les  engagemcns  réciproques  quelles  avaient  contracté* 
leur  avait  fait  prendre  la  résolution  de  ne  faire  qu’une  paix 
générale  ; 

» Que  lors  du  congrès  de  Prague  on  avait  pu  penser  à une 
paix  continentale  parce  que  les  circonstances  n’auraient  pas 
donné  le  temps  de  s’entendre  pour  traiter  autrement , mais  que 
depuis  les  intentions  de  toutes  les  puissances  et  celles  de  l’An- 
gleterre étaient  connues  ; qu’ainsi  il  était  inutile  de  penser  soit 
a un  armistice,  soit  à une  négociation  qui  n’eût  pas  pour  pre- 
mier principe  une  paix  générale; 

» Que  les  souverains  coalisés  étaient  unanimement  d’accord 
sur  la  puissance  et  la  prépondérance  que  la  France  doit  conser- 
ver dans  son  intégrité,  et  en  se  renfermant  dans  scs  limites 
naturelles , qui  sont  le  Rhin  , les  Alpes  et  les  Pyrénées  ; 

»•  Que  le  principe  de  l’indépendance  de  l’Allemagne  était 
une  condition  sine  qui  non,;  qu’ainsi  la  France  devait  renon- 
cer non  pas  à l’influence  que  toutgrand  état  exerce  nécessaire- 
ment sur  un  état  de  force  inférieure,  mais  à toute  souveraineté  sur  > 
l’Allemagne  ; que  d’ailleurs  c’était  un  principe  que  S.  M.  avait 
posé  elle-même  en  disant  qu’il  était  convenable  que  les  grandes 
puissances  fussent  séparées  par  des  états  plus  faibles  ; 

» Que , du  côté  des  Pyrénées  , l’indépendance  de  l’Espagne 
et  le  rétablissement  de  l’ancienne  dynastie  étaient  également 
une  condition  sine  qudnon; 

» Qu’en  Italie,  l’Autriche  devait  avoir  une  frontière  qui 
serait  un  objet  de  négociation  ; que  le  Piémont  offrait  plusieurs 
lignes  que  l’on  pourrait  discuter  , ainsi  que  l’état  de  l’Italie, 
pourvu  toutefois  qu’elle  fût , comme  l’Allemagne  , gouvernée 
d’une  manière  indépendante  de  la  France  ou  de  toute  autre 
puissance  prépondérante  ; 

» Que  de  même  l’état  de  la  Hollande  serait  un  objet  de 
négociation , et  parlant  toujours  du  principe  qu’elle  devait  être 
indépendante; 

» Que -l’Angleterre  était  prête  à faire  les  plus  grands  sacri- 
fices pour  la  paix  , fondée  sur  ces  bases,  et  à reconnaître  la 
liberté  du  commerce  et  de  la  navigation,  à laquelle  la  France  a 
droit  de  prétendre  ; 

, :i  Que,  si  ces  principes  d’une  pacification  générale  étaient 
agréés  par  S.  M.,  on  pourrait  neutraliser  sur  la  rive  droite  du 
Rhin  tel  lieu  qu’on  jugerait  convenable  où  les  plénipotentiaires 
de  toutes  lespuissances  belligérantes  se  rendraient  sur  le  champ, 
sans  cependant  que  les  négociations  suspendissent  le  cours  des 
•pérations  militaires.  » 

. :>  Jw.i- -'aF. 
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Et  c'est  à ces  conditions  que  Napoléon  adhéra  , dans  une  lettre 
qu'il  fit  écrire  à M.  de  Mettcrnich  , le  a décembre  .8.3,  par  son  mi- 
nistre de,  relations  extérieures,  M.  de  Caulamcourt,  duc  de  \ i- 
cencc.  Cette  lettre  portait  : ) 

« En  admettant  sans  restriction,  comme  base  de  la  P*, 
l’indépendance  de  toutes  les  nations  , tant  sous  e rappoi 
torial  que  sous  le. rapport  maritime , la  France  a at  ,ÏUS  e"  F" 
cipc  J ....  le,  Sliélïa™.™».  aé,irer,  S,M. . ]».«<■- 


aJUCS  IWlrtiaactu  s.vai.v..  , 

admis  toutes  les  conséquences  de  ce  principe  .dont  le  résultat 
final  doit  être  une  paix  fondée  sur  l’cq  ilillre  de  1 Europe  , suc 
la  reconnaissance  de  l'intégrité  de  toutes  les  nations  dans  leurs 
limites  naturelles  , et  sur  la  reconnaissance  de  I indépendance 
absolue  de  tous  les  états,  tellement  qu’aucun  ne  puisse  s arroger 
sur  un  autre  quelconque  ni  suzeraineté  ni  supreina  îe  , s > 
quelque  forme  que  ce  soit  ,•  ni  sur  terre  ni  sur  mer.^ 

..  Toutefois  c’est  avec  une  vive  satisfaction  que  ) annonce  a 
Votre  Excellence  que  je  .suis  autorisé  par  l’empereur  mon 
auguste  maître  à déclarer  que  S.  M.  adhère  aux  bases gen  - 
raies  et  sommaires  qui  ont  été  communiquées  par  i ■ 
Saint-Aignan.  Elles  entraîneront  de  grands  sacrifices  de  la 
part  de  la  France  , mais  S.  M.  les  fera  sans  regrets  si  , P.f 
sacrifices  semblables,  l'Angleterre  donne  les  moyens  d arriver 
à une  paix  générale  et  honorable  pour  tons  , que  o re  x^ 
lence  assure  être  le  vum  uou  seulement  des  puissances  du  con- 
tinent, mais  aussi  de  l’Angleterre.  » 


La  ville  de  Manhci.n  fut  proposée  par  la  France  et  adoptée  par 
les  alliés  pour  la  réunion  d’un  congrès.  Mais  les  intentions  secrètes 
de  ces  derniers  étaient  déjà  de  ne  ptus  traiter  avec  Napoléon  , et 
surtout  de  gagner  et  du  temps  et  du  terrein  ; ils  apportèrent  (les  len- 
teurs, suscitèrent  des  obstacles  à l’ouverture  des  négociations  , et 
parvinrent  enfin  à sc  dégager  insidieusement  des  proposions  tor  - 
molles  faites  eu  leur  nom  , et  auxquelles  Napoléon  avait  adhéré  avec 
confiance.  La  réunion  de  Mauheim  n eut  pas  lieu. 


Du  1 1 décembre.  - Par  un  traité  de  ce  jour , Napoléon  rendre 
trône  d’Espagne  à Ferdinand  VJ l , à ce  prince  des  Asturies  qu  .1 
retenait  à Valançay  depuis  cinq  ans  et  demi.  ( /'  oyez  le  précidtn 
volume.  ) Ainsi  Napoléon  exécute  comme  un  article  censcnti  une 
simple  proposition  conditionnelle  des  alliés . tandis  que  ceux-ci  s a - 
franchissent  des  promesses  qu’ils  ont  données  comme  un  gage  de 
leur  amour  pour  la  pai*.  • 

Du  i5  décembre.  — Le  Danemarck. , menacé  par  les  Russes  , ac- 
cepte un  armistice  pour  éviter  l’ envahissement.  Napoléon  perd  ams 
son  dernier  allié  dans  le  nord. 
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Le  17  décembre , — Napoléon  rend  un  décret  qui  organise  en  co- 
hortes de  grenadiers,  de  fusiliers  et  d'artilleurs,  sous  les  ordres  des 
commandons  de  place  , les  gardes  nationales  des  villes  de  guerre  et 
de  toutes  autres  qui  pourraient  être  menacées  par  l'ennemi. 'A  ce 
décret  était  annexé  un  tableau  qui  le  rendait  applicable  à cent 
quinze  départemens. 

Du  19.  — • Ouverture  du  Corps  législatif.  (Voye % la  Session  , page 
4a5  et  suiv.  ) S 

Le  "il,  PASSAGE  DD  RHIN , depuis  Bâle  jusqu’à  Schaffousc , par 
une  armée  ennemie  forte  de  cent  mille  hommes , conduits  par  le  gé- 
néralissime autrichien  prince  de  Schwartzenberg.  La  neutralité  de 
la  confédération  suisse  , reconnue  par  Napoléon,  est  violée  par  les 
alliés;  mais  cette  violation  a été  provoquée  par  l’aristocratie  helvétique. 
Le  prince  de  Schwartzenberg  s'annonce  par  la  proclamation  suivante  : 

« Français , la  victoire  a conduit  les  armées  alliées  sur  votre 
frontière  ; elles  vont  la  franchir.  > 

» Nous  11e  faisons  pas  la  guerrd  à la  France;  mais  nous 
repoussons  loin  de  nous  le  joug  que  voire  gouvernement  vou- 
lait imposer  à nos  pays , qui  ont  les  mêmes  droits  à l’indépen- 
dance et  au  bonheur  que  le  vôtre. 

» Magistrats,  propriétaires,  cultivateurs,  restez  dans  vos 
foyers.  Le  maintien  de  l’ordre  public  , le  respect  pour  les  pro- 
priétés particulières  , la  discipliue  la  plus  sévère  marqueront  le 
passage  et  le  séjour  des  armées  alliées  ; elles  ne  sont  animées  de 
nul  esprit  de  vengeance. 

>>  D’autres  principes  et  d’autres  vues  que  celles  qui  ont  con- 
duits vos  armées  chez  nous  président  aux  conseils  des  monar- 
ques alliés  : leur  gloire  sera  celle  d’avoir  amené  la  fin  la  plus 
prompte  des  malheurs  de  l’Europe.  La  seule  conquête  qu’ils 
ambitionnent  est  celle  de  la  paix  ; mais  d’une  paix  qui  assure  à 
leurs  pays  , à la  France,  à l’Europe  , un  véritable  état  de  repos. 
Nous  espérions  la  trouver  avant  de  toucher  au  sol  français  ; 
nous  allons  l’y  chercher. 

» Au  quartier  général  de  Loerrack  , le  21  décembre  1 8 1 3. 
Signé  le  générai  en  chef  de  la  grande  armée  des  alliés  , le  feld 
maréchal  prince  SchwartzeiTberg.  >• 

Du  26  décembre. — Napoléon  décrète  : « Il  sera  envoyé  des  séna- 
teurs ou  conseillers  d'état  dans  les  divisions  militaires  en  qualité  de 
nos  commissaires  extraordinaires.  Ils  seront  accompagnés  de  maitrea 
des  requêtes  ou  d’auditeurs.  — Nos  commissaires  extraordinaires  sont 
chargés  d’accélérer  1 0 les  levées  de  la  conscription  ; 2"  l’habillement , 
l’équipement  et  l'armement  des  troupes;  3°  le  complètement  de 
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l’approvisionnement  de*  places  ; 4«  la  rentrée  des  chevaux  requis 
pour  le  service  de  l’armée  ; 5»  la  levée  et  l’organisation  des  gardes  na- 
tionales, conformément  à nos  décrets.  — Ceux  de  nosdits  commis- 
saires extraordinaires  qui  seront  envoyés  dans  des  pays  que  menace- 
rait l'ennemi  ordonneront  des  levées  en  masse  , et  toutes  autres  me- 
sures quelconques  nécessaires  à la  défense  du  territoire  , et, comman- 
dées par  le  devoir  de  s’opposer  aux  progrès  de  l’ennemi.  — Ils  sont 
autorisés  à ordonner  toutes  les  mesures  de  haute  police  qu  exigeraient 
les  circonstances  et  le  maintien  de  l’ordre  public.  — Ils  sont  pareil- 
lement autorisés  à former  des  commissions  militaires  , et  à traduire 
devant  elles  ou  devant  les  cours  spéciales  toutes  personnes  prévenues 
de  favoriser  l’ennemi,  d’être  d’intelligence  avec  lui , pu  d’attenter  à 
la  tranquillité'  publique.  — Ils  pourront  faire  des  proclamations  et 
prendre  des  arrêtés.  Lcsdits  arrêtas  seront  obligatoires  pour  tous  les 
citoyens  ; les  autorités  judiciaires  , civiles  et  militaires  seront  tenues 
de  s’y  conformer  et  de  les  taire  exécuter.  » — Sont  notnnu  s et  munis- 
saires  extraordinaires  : ir*  division — 2»,  Méziircs  , le  sé- 

nateur Reurnonville. — 3e  , Metz,  le  sénateur  Chaiset. — 4'  > Nancy, 
le  sénateur  Colchen.  — b”  , Strasbourg  , le  sénateur  Rœderer ■ — 
G"  , Besançon , le  sénateur  f'alence.  — 7"  > Grenoble  , le  sénateur  de 
Saint- /'allier. — 8e,  Toulon,  le  conseiller  d’état  Ganthcaumc. — 
9e,  Montpellier,  le  conseiller  d’état  Pelct.  — 10',  Toulouse,  le 
conseiller  d’état  Caffarelli.  — 11e,  Bordeaux , le  sénateur  Garnier. 
— ia“,  la  Rochelle,  le  sénateur  Boissy-d’AnglaS. — «3e,  Rennes, 
le  sénateur  Canclaux.  — i4".  Caen,  le  sénateur  Latour-Maubourg. 

1 5U  , Rouen  , le  sénateur  Montesquieu.  — 16»  , Lille,  le  sénateur 

Villcmanzy. — 17e • — 18',  Dijon,  le  sénateur  de  Se  pur.  — 

19e , Lyon,  le  sénateur  Chaptal.  — 20' , Périgtieux,  le  sénateur 
de  Lapparent.  — ai*,  Bourges,  le  sénateur  de  Sémonville  22'  , 

Tours,  le  sénateur  Lecc.uteulx.  — a3* —24*,  Bruxelles,  le 

sénateur  Pontécoutant.  —25e  , Liège,  le  sénateur  Monge. 

Du  3o  décembre.  — Le  général  autrichien  Bubna  ic  présente  de- 
vant la  ville  de  Genève  , chef-lieu  du  département  du  Léman  , avec 
trois  mille  hommes  de  troupes.  Le  préfet,  M.  le  baron  Capcllc , 
avait  pris  la  fuite  à l’approche  de  cotte  colonne  ennemie.  La  bour- 
geoisie genevoise  , abandonnée  de  son  premier  magistrat  , et  dirigée 
d’ailleurs  par  scs  magnifiques  seigneurs,  s'affranchit  de  l'autorité 
militaire  , et  ouvre  les  portes  de  la  ville  aux  Autrichiens. 

Du  3i  décembre.  — L’armée  prussienne,  sous  le  commandement 
du  général  Bluchcr , passe  le  Rhin  depuis Manheim  jusqu’à  Coblentz. 

Proccamatios.  — Aux  habitons  de  ta  rive  gauche  du  Rhin. 

„ J’ai  fait  passer  le  Rhin  à l’armée  de  Silésie  pour  rétablir 
la  liberté  et  l’indépendance  des  nations,  pour  conquérir  la  paix. 
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L’empereur  Napoléon  a réuni  à l’Empire  français  la  Hollande, 
une  partie  de  l'Allemagne  et  de  l'Italie  , et  a déclaré  qu’il  ne 
céderait  aucun  village  du  ses  conquêtes  , quand  même  l'ennemi 
occuperait  les  hauteurs  qui  dominent  Paris. 

» C’estcontre  cette  déelarationetees  principes  que  marchent 
les  armées  de  toutes  les  puissances  européennes. 

» Voulez-vous  défendre  ces  principes,  mettez-vous  dans  Tés 
rangs  des  armées  de  l’empereur  Napoléon  , et  essayez  encore 
de  combattre  contre  la  juste  cause  que  la  Providence  protège  si 
évidemment: 

» Si  vous  ne  le  voulez  pas,  vous  trouverez  protection  en  nous. 
Je  vous  assurerai  vos  propriétés.  Tout  habitant  des  villes  ou 
des  campagnes  doit  rester  tranquille  chez  lui,  tout  employé 
à son  poste  , et  continuer  ses  fonctions. 

» Du  moment  de  l’entrée  des  troupes  alliées,  toute  commu- 
nication avec  l’Empire  français  devra  cesser.  Tout  ceux  qui  ne 
se  conformeront  pas  à cet  ordre  seront  coupables  de  trahison 
envers  les  puissances  alliées;  ils  seront  traduits  devant  un  con- 
seil de  guerre,  et  punis  de  mort. 

» De  la  rive  gauche  du  Rhin  , le  Ier  janvier  i8i4-  Signé  de 
Bluchie.  • - 

Du  Ie'  janvier  1 8 ■ 4-  — Reddition  de  Dantzick,  après  dix  mois 
d'un  siège  soutenu  avec  autant  de  courage  que  d'habileté  par  le  gé- 
néral Rapp  et  les  braves  qu’il  commandait.  La  garnison , après  avoir 
quitté  la  place  avec  les  honneurs  de  la  guerre  , devait  rentrer  en 
France  ; mais  le  commandant  des  troupes  russes  , le  prince  de  Wir- 
temberg , viole  la  capitulation  , et  retient  prisonniers  ceux  qui  s'é- 
talent fiés  à sa  foi.  Par  ce  mépris  des  lois  de  la  guerre  et  de  l’hon- 
neur, il  se  rend  digne  de  son  généralissime,  le  prince  de  Schwart- 
zenberg,  violateur  de  la  convention  de  Dresde. 

Du  i au  G janvier.  — Les  Russes  s’emparent  de  Fort-Louis,  et 
les  Autrichiens  du  fort  de  l’Ecluse.  — Montbéliard  est  occupé  par 
les  Autrichiens , Colmar  par  les  Bavarois , llugucnau  par  les  Russes , 
Trêves  par  les  Prussiens. 

Le  C janvier , — convention  d’armistice  entre  les  Anglais  et  le  roi 
de  Naples,  MURAT  (i). — (Dès  les  premiers  jours  de  décembre  1 8 1 3 
Munit  avait  annoncé  sa  défection  en  faisant  avancer  vingt-quatre 
mille  hommes  sur  les  états  romaius  ; le  8 du  mente  mois  il  avait 


( i ) Dcpu  is  plusieurs  années  Murat  avait  conçu  et  tenté  le  projet  de 
se  rendre  indépendant  de  JVapoléon  et  de  la  France  : enivré  des  sei- 
\ îles  hommages  de  la  noblesse  napolitaine,  il  souffrait  impatiemment 
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pris  possession  d’Ancône.  ) — Le  1 1 janvier,  traité  d'alliance  entre 
i.’AuTmtHK  et  N Arles  : Murat  s’engage  à sc  déclarer  contre  ht 
France  avec  trente  mille  hommes  ; en  échange  il  obtient  la  garantie 
de  ses  états  pour  lui  et  scs  héritiers.  — Le  19  janvier,  occupation 
de  Rome  par  les  troupes  napolitaines.  — Le  i"  je'vrier,  Proclama- 
tion  du  prince  vice-roi  d’Italie  : 

« Peuples  du  royaume  d’Italie  , depuis  trois  mois  nous  avons 
été  assez  heureux  pour  préserver  d’une  invasion  ennemie  la 
plus  grande  partie  de  votre  territoire. 

« Depuis  près  de  trois  mois  les  Napolitains  nous  out  solen- 
nellement promis  leurs  secours;  et  comment  aurions-nous  osé 
nous  défier  de  leurs  promesses?  Leur  souveraiu  est  uni  par  les' 


la  dignité  de  ses  compatriotes.  Le  >4  juin  1810  il  rendit  un  décret  qui 
leur  imposait  l'obligation  de  se  naturaliser  Napolitains , sous  peine  de 
perdre  leurs  emplois.  Entre  autres  Français  qui  regardèrent  cet  aettfe 
comme  une  invitation  au  parjure  , ou  doit  citer  le  général  Exceltnans, 
premier  grand-écuyer  de  Murat,  et  depuis  douze  ans  attaché  à sa  per  • 
sonne;  sa  noble  conduite  le  peint  à la  fois  ami  reconnaissant  et  patriote 
inflexible.  « Sire,  lui  dit -il,  vous  m’avez  comblé  de  bienfaits  qui 
» seront  toujours  présens  à ma  mémoire.  Je  vais  moi-même  les  retra- 
» cer.  En  France  je  n'ai  que  le  grade  de  général  de  brigade , et  je  n’y 
» possède  aucune  fortune.  Ici , au  contraire , vous  m'avez  nommé 
» lieutenant-général  ; vous  m’avez  créé  comte  ; vous  avez  formé  mon 
» majorai  ; je  suis  votre  premier  grand-écuyer;  toute  votre  maison  est 
» pour  ainsi  dire  à mon  usage  ; je  puis  tous  les  ans  économiser  cent 
» mille  francs  sur  mes  divers  traitemens.  Voilà  , Sire,  ce  que  je  vous 
» dois.  Mais  avant  tout  ( montrant  sa  décoration  ),  je  ne  puis  oublier  la 
» devise  que  je  porte,  (homieur  et  pateih.)»  — Hé  bien,  partez  , répli- 
qua Alurat  ; et  ce  fut  le  dernier  ordre  qu'Excelmans  eçut  de  lui.  Il  re- 
vint immédiatement  en  France,  où  plusieurs  de  ses  concitoyens  se 
disposaient  à le  suivre  , lorsque  Napoléon  les  autorisa  à rester  à Naples 
par  un  décret  ainsi  conçu  ( il  ne  fut  point  inséré  au  bulletin  des  lois)  : 

« Napoléon,  empereur  des  Français,  etc.,  etc.  — 

» Considérant  que  le  prince  qui  occupe  le  trône  de  Naples  est  prince 
» français  ; qu’il  11’a  été  placé  et  qu'il  n’est  maintenu  sur  ce  trône  que 
» pap  les  elforts  de  nos  peuples,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

« Art.  i*r.  Tous  les  Français  sont  citoyens  du  royaume  de  Naples. 

>•  □.  En  conséquence,  fe  décret  dç  S.  Al.  le  roi  des  Deux-Siciies  en 
» date  du  14  juin  dernier,  concernant  h-s  Français  qui  sont  dans  son 
a royftume,  est  nul  et  comme  non  avenu. 

» Donné  rn  notre  palais  des  Tuileries  ^le  10  juillet  1810.  » 

Depuis  cette  époque  Murat  avait  concentré  ses  ressentimens,  et 
Napoléon  , qui  tic  pouvait  soupçonner  que  sou  extrême  vanité  le  con- 
duirait à devenir  un  traître,  l'avait  rapproché  de  sa  personne.  — 

» Alurat,  disait-il , est  un  homme  admirable  suçon  champ  dé  bataille  ; 
hors  de  là  ce  n'est  rien.  » - — Après  les  désastres  de  Russie  il  laissa 
l'armée  à scs  soins,  ayec  le  titre  de  son  lieutenant-général.  11  eut  beau- 
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liens  du  sang  au  grand  homme  auquel  lui  et  moi  nous  devonl 
tout  ; et  ce  grand  homme  est  aujourd’hui  moins  heureux!.... 

» Confiant  dans  la  parole  des  Napolitains,  il  nous  a donc  été 
permis  d’espérer  que  les  efforts  que  nous  avions  faits  jnsqu’à  ce 
moment  ne  seraient  pas  perdus  , et  que  l’ennemi  serait  bientôt 
oblige  de  se  retirer  au-delà  de  notre  frontière. 

» Peuples  du  royaume  d’Italie,  le  croirez-vous  ? les  Napoli- 
tains, eux  aussi  ! trompent  aujourd’hui  tous  nos  vœux  et  toutes 
nos  espérances  ! 

» Cependant  c’est  en  se  présentant  comme  alliés  qu’ils  ont 
pénétré  sur  uotre  territoire  , et  qu^il  leur  a été  libre  d’occuper 
plusieurs  de  nos  départemens  ! 

>*  Cependant  nous  les  avons  accueillis  comme  des  frères  , 
nous  leur  avons  ouvert  avec  empressement  et  nos  magasins  et 
nos  caisses  publiques,  et  nos  arsenaux  et  nos  places  ! 

» Et  pour  prix  de  cette  confiance , pour  prix  de  nos  sacrifi- 
ces , c’est  sur  la  ligne  même  où  leurs  armes  devaient  s’unir  aux 
nôtres  qu’ils  tendent  la  main  à l’étranger,  et  lèvent  contre  nous 
leurs  étendards  ! 

••  L’inexorable  histoire  dira  sans  doute  un  jour  toutes  les 
intrigues  , tous  les  ressorts  qu’il  aura  été  indispensable  de  faire 
mouvoir  pour  égarer  à ce  point  un  souverain  déjà  trop  distin- 
gué par  sa  vaillance  , pour  ne  pas  posséder  aussi  toutes  les  autres 
vertus  d’un  soldat. 

>•  Peuples  duroyaumed’Italie,  nous  ne  le  dissimulons  point , 
la  défection  des  Napolitains  a cruellement  augmenté  les  diffi- 
cultés de  notre  situation  ; mais,  nous  ne  craignons  pas  de  le 
dire,  plus  notre  situation  est  difficile , et  plus  notre  cou- 
rage doit  s'agrandir. 

» Vous  vous  rallierez  donc  autour  du  fils  de  votre  souverain  ; 
vops  vous  confierez  dans  la  justice  etla  sainteté  de  votre  cause  ; 
vous  marcherez  à la  voix  de  celui  qui  vous  porte  tous  dans  son 
cœur,  et  q(i  n’a  jamais  eu  d’autre  ambition,  vous  le  savez, 
que  de  concourir  de  tous  ses  moyens  à l’accroissement  de  votre 
gloire  et  à l’affermissement  de  votre  prospérité. 

*•  Italiens  , seuls  ils  sont  immortels  , même  dans  l’estinlc  et 
dans  les  annales  des  nations  étrangères  ) ceux  qui  savent  vivre 


coup  a s’en  plaindre , Je  déclara  officiellement  incapable  d’un  grand 
commandement , et  le  remplaça  parle  prince  Eugène.  Murat,  revint  à 
ISaples  , et , prenant  conseil  de  son  orgued  blessé,  ne  cessa  plus  dès  ce 
moment  d’étre  en  correspondance  avec  les  ennemis  de  Napoléon.  Il 
traitait  avec  eux  de  sa  défection  lorsque,  rappelé  à la  grande  année 
dans  la  campagne  suivante , il  'se  distinguait  encore  aux  batailles  çle 
Dresde,  de  Wacbau  et  de  Lcipsick. 
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rd  mourir  fidèles  à leur  souverain  et  à leur  patrie,  fidèles  à leurs 
devoirs  et  à leurs  sermens,  fidèles  à la  reconnaissance  et  à l'hon- 
neur ! 

Donné  en  notre  quartier  général  à ^éronne , le  t" 
février  1814.  Signe  Eugène  Napoléon.  » — {Le  meme  jour 
le  prince  vice-roi  adressait  aux  soldats  de  l’armt'e  d’Italie 
une  proclamation  qui  renfermait  les  mêmes  pensées  et  pres- 
que les  mêmes  expressions  que  celle-ci.  ) 

Du  6 janvier  au  ?5. — Le  fort  de  Joux  (Doubs),  Chambéry, 
Vesoul,  Bourg  (Ain),  Langres,  Dijon,  Châlons-sur-Saône , Bar-sur- 
Aube,  tombent  au  pouvoir  des  Autrichiens.  — Cologne,  Nancy, 
Toul,  sont  occupées  par  les  Russes;  Epinal  par  les  W irtembergeois. 

— Les  Prussiens  sont  maîtres  de  Forlrach  (Moselle),  de  Vaucou- 
leurs,  de  Commcroy,  de  Saint-Mihicl,  de  Joinville  et  de  Saint- 
Dizier.  — Enfui  , la  ligne  d’opérations  de  la  grande  armée  alliée 
est  établie  sur  la  Saône,  sur  l’Ain  , sur  la  Meuse,  sur  la  Marne,  etc. 

Du  6 au  o.5  janvier.  — Par  décret  du  6,  Napoléon  appelle  en 
service  mobile,  jusqu’au  moment  où  l’étranger  sera  chassé  du  ter-  * 

- toire , cent  vingt-un  bataillons  de  gardes  nationales,  destinés  à 
couvrir  paris  et  Lyon.  — Par  un  autre  décret  du  8 , il  organise  en 
douze  légions  et  inet  en  activité  la  garde  nationale  parisienne,  dont 
il  conserve  le  commandement  en  chef  : il  nomme  commandant  en 
second  le  maréchal  duc  de  Conégliano  (Moncey).  — Un  troisième 
décret,  en  date  du  ai,  prescrit  la  formation  de  douze  nouveaux 
régiment  de  la  jeune  garde,  six  de  voltigeurs  et,  six  de  tirailleurs, 
qui  seront  composés  de  volontaires  âgés  de  plus  de  vingt  ans  et  de 
moins  de  cinquante  : ces  volontaires  contracteront  l’engagement  de 
servir  jusqu'à  ce  que  l’ennemi  ait  été  chassé  du  territoire  français. 

Du  a5  janvier.  — ( Par  lettres  patentes  du  23  , Napoléon  a remis 
la  régence  à l'impératrice  Marie-Louise.  ) — Le  25  il  quitte  enfin 
Paris  pour  reprendre  le  commandement  suprême  de  ses  troupes , 
qu’il  a divisées  en  huit  corps  d'armées,  chacun  sous  la  conduite 
d’un  maréchal  d’Empire;  et  cette  fois  ce  n’est  qu’à  une  distance 
de  quarante-deux  lieues  de  la  capitale,  <i  Châlons-sur-Marne,  qu'il 
porte  son  quartier  général. 

Du  37  janvier. — Napoléon,  après  un  brillant  combat,  chasse 
l’ennemi  de  Saint-Dizier,  et  lui  fait  éprouver  une  grande  perlé. 

Des  39  et  3o  janvier.  — Combats  de  Briksne.  — Napoléon , avec  * 
une  force  numérique  de  moitié  inférieure  à celle  de  l’ennemi,  rem- 
porte une  victoire  signalée  sur  le  prussien  Blucher  et  le  russe 
Sacken. 

Du  1"  février.  — Bataille  de  la  Rolliièrc,  à 'deux  lieues  de 
Brienne.  — L’ennemi  a cent  dix  mille  hommes,  tant  Russes  que 
Prussiens,  Autrichiens  et  Bavarois,  commandés  par  les  généraux 
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fcl  «cIiit,  tic  VVrède , Giulay,  les  princes  de  Wirtemberg  et  Constan- 
tin de  Russie.  Napoléon  n’a  pu  réunir  sur  ce  point  que  quarants 
mille  couihattans.  L'engagement  dure  douze  heures.  Les  Français 
font  des  prodiges  de  valeur;  ils  mettent  hors  de  combat  six  mille 
ennemis , essuient  une  perte  de  trois  mille  des  leurs , et , contraints 
de  céder  au  nombre,  se  replient  en  bon  ordre  sur  Troyes. 

Du  5 février.  — Ouverture  d'un  Coxenès  A Chatillos,  département 
de  la  Cote-d’Or.  — Les  bases  établies  dans  la  note  écrite  de  Franc- 
fort, le  9 novembre  i8i3,  par  M.  de  Saint-Aignan,  et  acceptée  par 
Napoléon  pour  la  réunion  projetée  d’un  congrès  à Manheim , sont 
encore  admises  pour  le  congrès  de  Châtillon.  Les  plénipotentiaires 
sont,  pour  la  Russie,  le  comte  Rasumowski;  pour  la  Prusse,  le 
baron  de  Huinboldt;  pour  l'Autriche,  le  comte  de  Stadion;  pour 
l’Angleterre , les  lords  Aberdeen , Catheart , Stewart  et  Castlcrcagh  ; 
pour  la  France,  M.  de  Caulaincourt,  duc  de  Vieence.  ( Doyez  plu» 
loin  , 17  février  et  19  mars.  ) 

Du  5.  — Le  général  prussien  York  s'empare  de  Châlons-sur- 
Marne. 

Du  7.  — La  ville  de  Troyes,  que  Napoléon  a quittée  pour  se 
mettre  â la  poursuite  du  général  prussien  Bluchcr,  est  occupée  par 
l’avant-garde  de  la  grande  armée  alliée.  C'est  à Troyes  que  de» 
royalistes,  protégés  par  l’étranger,  ont  fait  entendre  les  premier» 
cris  en  faveur  de  l'ancienne  dynastie. 

Du  10  au  1 4 février.  — Combats  de  Craupacsebt  , de  Moktmi- 
Tu il,  de  Vauchamp.  — Ces  brillantes  victoires  de  Napoléon  , dan* 
lesquelles  il  perdit  fort  peu  de  monde,  ont  coûté  à l’ennemi  uns 
armée  de  quatre-vingt  mille  hommes  , battue  , poursuivie  pendant 
cinq  jonrs , et  enfin  dispersée  ou  détruite.  Elle  était  commandé* 
par  les  généraux  prussiens  Bluchcr,  KJeist  et  Yorefc,  et  par  les  gé- 
néraux russes  Sacken  et  Langeron.  Napoléon  était  secondé  par  le» 
maréchaux  Ney,  Mortier,  Lefebvre,  Oudinot,  etc.,  et  par  les  gé- 
néraux Friant,  Nansouty,  Ricard,  Pajol,  Allix,  Gronchy,  Dou- 
mcrc,  Bordcsoult,  etc.  Dans  un  autre  temps  de  semblables  affaires 
auraient  mi»  fin  aux  hostilités;  mais  les  alliés  avaient  des  forces 
telles  que  la  perte  de  cent  raille  hommes  n’était  pas  sensible  sur 
leurs  masses.  Dans  les  mêmes  cinq  jours  des  corps  autrichiens , 
bavarois  et  russes  s’emparaient  de  Nogent-sur-Seine,  de  Sens,  de 
Pont-sur-Yonne , de  Laon,  de  Montcrcau  , etc.,  et  préparaient  ainsi 
la  marche  de  leur  grande  armée  sur  Paris. 

Du  11  février.  — Le  duc  d’Angouléme,  arrivé  à Saint-Jean-de- 
Luz  avec  l’armée  anglaise,  adresse  une  proclamation  aux  Français. 

Du  17  février.  — Congrès  db  Chatillok.  — Les  alliés  rejettent 
•uvertement  la»  basa»  qu'ils  avaient  eux-mêmes  fait  proposer  à 
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Francfor  , et  que  tout  récemment  ils  avaient  encore  admises. 

{ Voyez  5 février.  ) Ils  n'ont  point  voulu  négocier  à Manlieim  ; ils 
veulent  rendre  nulles  les  négociations  de  Chàtillon.  Ils  font  trans- 
mettre à Napoléon  un  projet  de  traité  portant  entr 'autres  dispo- 
sitions : a L’empereur  des  Français  renonce  à la  totalité  des  acqui- 
sitions faites  par  la  France  depuis  le  commencement  de  1792,  et  à 
toute  influence  constitutionnelle  hors  de  ses  anciennes  limites.  — 
Il  remettra  dans  de  très  brefs  délais,  et  sans  exception,  les  forte- 
resses des  pays  cédés  , et  toutes  celles  encore  occupées  par  ses 
troupes  en  Hollande,  en  Belgique,  en  Allemagne,  en  Italie.  Ces 
places  seront  remises  dans  l’état  où  elles  se  trouvent,  avec  leur 
artillerie,  les  munitions,  etc.  — Les  places  de  Besançon,  Béfort, 
Huningue,  seront  remues  aux  armées  alliées,  également  sans  dé- 
lai , à titre  de  dépôt  jusqu’à  la  ratification  de  la  paix  définitive,  a 
— Napoléon  venait  de  vaincre  à Champaubert,  à Montmirail  , 
lorsqu'on  osa  lui  proposer  ces  conditions  : Ah!  c’est  par  trop  exi- 
ger! s'écria-t-il  ; les  alliés  oublient  que  je  suis  beaucoup  plus  pris 
de  Munich  qu’ils  ne  le  sont  de  Paris.  ( Voyez  19  mars.) 

Du  17  février.  — Combat  de  Nantis.  — Deux  divisions  de 
l'armée  Busse  sont  mises  en  déroute  complète  par  Napoléon  , 
que  seconde  parfaitement  le  général  Gérard.  L’ennemi  perd  dix 
mille  hommes  , cinq  mille  tués  et  cinq  mille  prisonniers  ; mille 
Français  au  plus  Sont  hors  de  combat. 

Du  18.  — Combat  de  Mostïbsad.  — Même  engagement, 
même  résultat. 

Du  ai.  — Le  comte  d’Artois  arrive  à Vesoul  , avec  l'arrière- 
garde  de  la  grande  armée  alliée. 

Du  22.  — Combat  de  Mkky-sob-Ssisjî.  — ,Les  généraux  Blucher, 
York  et  Sackcn  sont  battus  et  culbutés  par  le  général  Boyer.  On 
rapporte  sur  ce  combat  une  anecdote  toute  nationale  : il  eut 
lieu  le  mardi-gras  ; les  Français  trouvèrent  des  masques  dans 
une  boutique  , s’en  emparèrent  en  riant  , et  combattirent  mas- 
qués avec  autant  de  gaieté  que  de  courage. 

Du  a3.  — Le  prince  de  SchwarUenbcrg , généralissime  des 
armées  alliées  , fait  proposer  un  armistice.  De  part  et  d’autre 
on  nomme  des  plénipotentiaires  , qui  se  réunissent  à Lusigny  ; 
mais  la  mauvaise  foi  de  l’étranger  , autant  que  les  espérances 
de  Napoléon  , rendent  nulles  les  négociations  , et  les  hostilités 
Continuent. 

Du  24.  — Napoléon  bat  l’armée  russe  , la  contraint  à uno 
prompte  retraite , et  rentre  dans  la  ville  de  Troyes.  Cette  capi- 
tale de  la  Champagne  renfermait  dans  son  sein  des  agent  de 
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l'émigration  française  j des  vœux  pour  le  royalisme  y avaient 
éclaté  publiquement  pendant  l'occupation  de  l'étranger.  Le  même 
jour  Napoléon  rend  ces  décrets  : « i®.  Il  sera  dressé  une  liste 
des  Français  qui  , étant  au  service  des  puissances  coalisées  , ou 
qui , sous  quelque  autre  titre  que  ce  soit  , ont  accompagné 
les  armées  ennemies  dans  l’invasion  du  territoire  de  l'Empire  , 
depuis  le  ao  décembre  18 1 3.  Les  individus  qui  se  trouveront 
compris  sur  ladite  liste  seront  traduits , sans  aucun  délai  , et 
toutes  affaires  cessantes  , devant  nos  cours  et  tribunaux,  pour  y 
être  jugés,  condamnés  aux  peines  portées  par  les  lois,  et  leuis 
biens  être  confisqués  au  profit  du  domaine  de  l’État , conformé- 
ment aux  lois  existantes.  — a".  Tout  Français  qui  aura  porte 
les  signes  ou  les  décorations  de  l’ancienne  dynastie  dans  les  lieux 
occupés  par  l’ennemi  , et  pendant  son  séjour , sera  déclaré  traître , 
et  comme  tel  jugé  par  une  commission  militaire  , et  condamné 
à mort.  Ses  biens  seront  confisqués  au  profit  du  domaine  de 
l'État-  » 

Du  V] février.  — Prise  de  La  Fer c par  le  général  prussien  Bulow. 

Des  37  et  a8.  — Combats  de  Bar  et  de  La  Ferté- scr-Aobk. 
— A Bar  , quarante  mille  Austro-ltusscs  attaquent  quinze  mille 
Français.  Les  pertes  sont  égales  , et  la  victoire  reste  incertaine. 

■ — A la  Ferté  , vingt  mille  Français  tiennent  tête  à cinquante 
mille  ennemis.  — Néanmoins  , après  ces  deux  combats  , les 
Français  se  replient  sur  la  Seine  pour  conserver  leurs  commu- 
nications. 

Du  ier  mars.  — Par  un  traité  d'alliance  conclu  il  Chaumont 
( Haute-Marne  ) , l’Angleterre  , la  Russie  , l’Autriche  et  la  Prusse 
s'engagent , dans  le  cas  où  Napoléon  refuserait  d’accepter  les 
conditions  de  paix  qui  lui  ont  été  proposées  le  17  février 
( voyez  plus  haut  ) , à poursuivre  la  guerre  avec  vigueur  et  dans 
un  parfait  concert  ; la  Russie , l'Autriche  et  la  Prusse  , à tenir 
chacune  en  campagne  active  cent  cinquante  mille  hommes  au 
complet,  et  l’Angleterre  à fournir  un  subside  annuel  de  cent 
vingt  millions  de  francs  Tépartis  entre  scs  trois  alliés.  <1  Aucune 
négociation  séparée  n’aura  lieu  avec  l'ennemi  commun.  Ce  traité, 
qui  a pour  but  d’arriver  à une  paix  générale  , et  de  maintenir 
l'équilibre  en  Europe  , sera  en  vigueur  pendant  vingt  ans.  » 

Du  a.  — Prise  de  Soissons  par  le  général  prussien  Bulorv. 

Du  4-  — Les  Français  , restés  au  nombre  d’environ  trente 
mille  en  présence  de  la  grande  armée  alliée,  forte  de  cent  mille 
hommes  , évacuent  la  ville  de  Troycs. 

I.e  5 mars  , de  son  quartier  général  à Fismes  , Napoléon 
décrète  : « Considérant  que  les  généraux  alliés  ont  déclaré  qu’ils 
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passeraient  par  les  armes  tous  les  paysans  qui  prendraient  les 
armes  : i°.  Tous  les  citoyens  français  «ont  non  seulement  auto- 
risés à courir  aux  armes , mais  requis  de  le  faire  ; de  sonner  le 
tocsin  aussitôt  qu’ils  entendront  le  canon  de  nos  troupes  s'ap- 
procher d'eux  ; de  se  rassembler , de  fouiller  les  bois , de  couper 
les  ponts,  d’intercepter  les  routes,  et  de  tomber  sur  les  flancs 
et  sur  les  derrières  de  l’ennemi.  2°.  Tout  citoyen  français  pris 
par  l’ennemi  , et  qui  serait  mis  à mort , sera  sur  le  champ 
vengé  par  la  mort  , en  représailles  , d’un  prisonnier  ennemi. 

— Considérant  que  les  peuples  des  villes  et  des  campagnes  , 
indignés  des  horreurs  que  commettent  sur  eux  les  ennemis  , et 
spécialement  les  Russes  et  les  cosaques , courent  aux  armes  par 
un  juste  sentiment  de  l’honneur  national , pour  arrêter  des 
partis  de  l’ennemi  , enlever  ses  convois  et  lui  faire  le  plus  de 
mal  possible  , mais  que  dans  plusieurs  lieux  ils  en  ont  été 
détournés  par  le  maire  ou  par  d’autres  magistrats  : Tous  les 
maires  , fonctionnaires  publics  et  habitans  qui  , au  liçu  d'exciter 
l’élan  patriotique  du  peuple  , le  refroidissent , ou  dissuadent  les 
citoyens  d’une  légitime  défense  , seront  considérés  comme  traîtres  , 
et  traités  comme  tels.  » 

Du  y mars.  — Bataille  de  Craonre. — Napoléon,  avec  trente 
mille  hommes  , et  secondé  par  les  maréchaux  Ney  et  Mortier  , les 
généraux  Grouchy  , Nansouty , Drouot,  Laferrière,  Belliard,  etc., 
remporte  une  victoire  mémorable  sur  les  forces  combinées  des  • 

généraux  Blucber  , Sacken  et  Woronxoff , évaluées  à cent  mille 
hommes. 

Des  g,  lo  et  il.  — Combats  partiels.  Jonctions  de  difl'érens 
corps  ennemis  qui  présentent  une  masse  de  quatre-vingt-dix 
mille  hommes  se  dirigeant  sur  Paris. 

Du  ia.  — Le  duc  d’Angoulême  fait  son  entrée  à Bordeaux 
avec  l’avant-garde  de  l’armée  anglaise  ; il  y est  reçu  aux  accla- 
mations d’un  nombreux  parti  de  Français  royalistes  réunis  dans 
cette  ville  , la  première  dp  l’Empire  qui  se  déclare  pour  les 
Bourbons.  , 

Du  i4-  — Napoléon  reprend  la  ville  de  Reiras  , après  un 
combat  soutenu  de  part  et  d’autre  avec  acharnement  j les  Russes 
y perdent  beaucoup  de  monde. 

Du  19 Congrès  de  Chatillon.  — Napoléon  ignorait  le  traité 

conclu  à Chaumont  entre  les  alliés.  ( Voyez  1"  mars.  ) En 
réponse  aux  conditions  de  paix  qui  lui  ont  été  imposées  le  ly 
février  ( voyez  cette  date  ) , il  fait  présenter  par  son  ministre,  * 

M.  de  Caulincourt,  un  projet  de  traité  qui  restreint  sa  domination 
dans  l’ancienne  France  , augmentée  de  la  Savoie  et  de  l’ile  d’Elbe, 
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mais  qui  conserve  la  couronne  d'Italie  au  prince  Eugène,  dont 
le  royaume  aurait  l’Adige  pour  frontière  du  côté  de  l’Autriche. 
Ce  projet  de  traité  porte  encore  «pic  les  principautés  de  Lacques 
et  de  Ncufchâtcl,  ainsi  que  le  grand  duché  de  Berg,  resteront  aux 
titulaires  qui  en  ont  été  précédemment  investis.  Les  propositions 
de  Napoléon  sont  rejetées  , et  les  alliés  en  donnent  pour  motif 
« que,  la  France  gardant  une  force  territoriale  infiniment  plus 
» grande  que  ne  le  comporte  l’équilibre  de  l'Europe , conscr- 
» vant  des  positions  offensives  et  des  points  d'attaque  , au  moyen 
» desquels  son  gouvernement  a déjà  effectué  tant  de  boulcvcrse- 
a mens  , les  cessions  qu'elle  ferait  ne  seraient  qu’apparentes.  Les 
a principes  avoués  à la  face  de  l'Europe  par  le  souverain  actuel 
a de  la  France,  et  l’expérience  de  plusieurs  années  , ont  prouve 
a que  les  états  intermédiaires  sous  la  domination  des  membres  de 
» la  famille  régnante  en  France  ne  sont  indépendans  que  de 
» nom.  En  déviant  de  l’esprit  qui  a dicté  les  bases  du  projet 
» de  traité  du  17  février,  les  puissances  n’eussent  rien  fait  pour 
» le  salut  de  l’Europe  ; les  efforts  de  tant  de  nations  réunies  pour 
u une  même  cause  seraient  perdus  ; la  faiblesse  des  cabinets 
» tournerait  contre  enx  et  contre  leurs  peuples  ; l'Europe  et  la 
» France  même  deviendraient  bientôt  victimes  de  nouveaux  déchi- 
» remens.  L’Europe  ne  ferait  pas  la  paix  ; mais  elle  désarmerait. 
» Les  cours  alliées , considérant  que  le  contre-projet  présenté 
» ne  s'éloigne  pas  seulement  des  bases  de  paix  proposées  par  elles  , 
» mais  qu’il  est  essentiellement  opposé  à leur  esprit,  et  qu’ainsi 
» il  ne  remplit  aucune  des  conditions  qu’elles  ont  mises  à la 
» prolongation  des  négociations  de  Chàtillon  , elles  ne  peuvent 
a reconnaître  dans  la  marche  suivie  par  le  gouvernement  fran- 
a rais  que  le  désir  de  trainer  en  longueur  des  négociations  aussi 
a inutiles  que  compromettantes.  Les  cours  alliées  déclarent  qu’in- 
a dissolublement  unies  pour  legrand  but  qu’elles  espèrent  atteindre, 
/ a elles  ne  font  point  la  guerre  à la  France;  qu'elles  regardent 
a les  justes  dimensions  de  cet  empire  comme  une  des  premières 
a conditions  d’un  état  d'équilibre  politique;  mais  qu’elles  ne 
a poseront  pas  les  armes  avant  que  leurs  principes  n'aient  été 
» reconnus  et  admis  par  son  gouvernement,  a Cette  déclaration 
entraîne  la  rupture  immédiate  du  congrès  de  Chàtillon. 

Des  ao  et  21  mars. — Combats  d’Ancis-soR-AcBK.  — Napoléon 
attaque  et  bat  la  grande  armée  alliée , coupe  sa  ligne  d’opérations , et 
se  porte  sur  ses  derrières,  afin  d'intercepter  scs  communications  avec 
le  Rhin  ; mais  il  découvre  Paris  , que  la  tête  de  l'ennemi , toujours  si 
supérieur  en  nombre,  peut  aisément  menacer.  Dans  ces  journées 
Napoléon  semble  chercher  la  mort,  qui  le  fuit  : un  carré  de  sa  garde 
s’était  ébranlé  à la  vue  d’un  obus  prêt  à éclater  dans  scs  rangs  ; il 
pousse  ver»  ce  carré , voit  la  cause  du  mouvement  qui  s'opère , pre- 


jnine  la  tête  de  son  cheval  sur  la  mèche  enflammée  du  projectile , 
et  reproche  à scs  vieux  compagnons  une  faiblesse  indigne  d'eux.  A sa 
voix  le  carré  se  reforme  ; l'obus  éclate  sous  tous  les  yeux,  et  per- 
sonne n’en  est  atteint. 

Du  mars.  — Les  Autrichiens  entrent  à Lyon.  Le  maréchal  Au- 
gercau  , à qui  cette  ville  importante  avait  été  confiée,  se  replie  sug 
Valence.  Sa  conduite , encore  équivoque  , a déjà  le  résultat  d'un* 
défection.  * , . 

Du  22  au  29. — Le  26,  à Saint-Dizier , au  même  lieu  qui  deux 
■mois  justes  auparavant  l'avait  vu  reparaître  et  triompher,  Napo- 
léon, avec  une  poignée  d'hommes  , attaque,  culbute  et  détruit  en 
partie  le  corps  du  général  russe  Winzingerode,  composé  de  dix  mille 
chevaux.  Mais  ce  glorieux  combat  termine  sa  carrière  militaire.  — 
Tandis  que  Napoléon  obtenait  des  succès  à plus  de  cinquante  lieues 
de  sa  capitale,  les  maréchaux  Mortier  et  Marmont , restés  en  téta 
avec  vingt- cinq  mille  hommes,  se  trouvaient  vivement  pressés  et 
poursuivis  par  les  généraux  Blucher  et  Schwartzenberg , qui  s’avan- 
çaient sur  trois  colonnes , fortes  de  cent  quatre-vingt  raille  hom- 
mes. Ces  deux  maréchaux , contraints  chaque  jour  de  céder  le  ter- 
rein  , sont  enfin  rejetés  des  bords  de  l’Aisne  sous  les  murs  de  Paris.  — 
L’empereur  de  Russie  et  le  roi  de  Prusse  ont  leur  quartier-général  à 
deux  lieues  de  là  , à Bondy.  — L’empereur  d’Autriche  est- resté  à Di- 
jon. — Aussitôt  que  Napoléon  est  instruit  de  ce  houra  sur  la  capi- 
tale , il  revient  sur  ses  pas , porte  son  quartier-général  à Troyes  , 
laisse  le  commandement  de  l'armée  au  maréchal  Macdonald  , et  se 
rend  de  sa  personne  à Fontainebleau , où  il  arrive  le  do  au  soir. 
Napoléon  a conçu  et  il  vient  diriger  un  plan  d'opérations  qui  lui 
promet  d'étre  sous  les  murs  de  Paris  le  2 avril.  Il  compte  que  la 
défense  de  cette  ville  occupera  l'ennemi  au  moins  pendant  trois 
jours,  et  qn’ainsi  , après  avoir  paralysé  ses  derrières,  il  arrivera  à 
temps  pour  exterminer  son  avant-garde  ; mais  il  s’abuse  à la  fois  et 
sur  les  forces  de  l’ennemi , et  sur  la  résistance  que  Paris  peut  lui  op- 
poser. — Le  29  la  proclamation  ci-après  est  adressée  aux  Parisien* 
par  le  roi  Joseph , lieutenant  général  de  F empereur , commandant  en 
chef  la  garde  nationale  : 


« Citoyens  de  Paris  , une  colonne  ennemie  s’est  portée  sur 
Meaux.  Elle  s’avance  par  la  route  d’Allemagne;  mais  l’empe- 
reur la  suit  de  près  à la  tête  d’une  armée  victorieuse. 

» Le  conseil  de  régence  a pourvu  à la  sûreté  de  l’impératrice 
et  du  roi  de  Rome.  Je  reste  avec  vous. 

* Armons-nous  pour  défendre  celte  ville,  ses  monuincns, 
ses  richesses,  nos  femmes,  nos  eufaus  , tout  ce  qui  nous  est 
•lier.  Que  eette  vaste  cité  devienne  un  camp  pour  quelques 
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instans  , el  que  l’ennemi  trouve  sa  honte  sous  ses  murs  , qu’il 
espère  fra.v.cliir  en  triomphe  I 

» L’einpereur  marche  à noire  secours.  Secoudons-le  par 
une  courte  et  vive  résistance  , et  conservons  l'honneur  fran- 
çais. 

» Paris,  le  29  mars  1814.  Signé  Joseph.  » 

En  même  temps  parut  une  invitation  plus  véhémente , et  dont 
l’exécution  atlraitcu  certainement  un  résultat  salutaire  et  glorieux  ; 
mais  cette  pièce  n’était  appuyée  d’aucune  signature,  et  dans  une 
telle  circonstance  il  fallait  ou  que  l'autorité  avouât  les  mesures  con- 
seillées, ou  que  des  orateurs  citoyens,  excitant  partout  l’enthou- 
siasme, les  proposassent  directement  à la  multitude  assemblée  sur 
les  places  publiques  : l'autorité  était  incapable  et  timide  , et  l’obéis- 
sance aveugle  à un  maitre  avait  depuis  longtemps  fermé  les  coeurs 
aux  inspirations  patriotiques.  Voici  cette  pièce,  émanée  du  gouver- 
nement , mais  publiée  d'une  manière  apocryphe  : 

« Nous  laisserons-nous  piller ? nous  laisserons-nous  brûler? 

« Tandis  que  l’empereur  arrive  sur  les  derrières  de  l’ennemi , 
vingt-cinq  à trente  mille  hommes  (1) , conduits  par  un  parti- 
san audacieux  , osent  menacer  nos  barrières  ! En  imposeront  - 
ils  à cinq  cent  mille  citoyens  qui  peuvent  les  exterminer  ? Ce 
parti  ne  l’ignore  point , ses  forces  ne  lui  suiliraieut  pas  pour  se 
maintenir  dans  Paris;  il  ne  veut  faire  qu’un  coup  de  main. 
Comme  il  n’aurait  que  peu  de  jours  à rester  parmi  nous  , il  se 
hâterait  de  nous  piller  , de  se  gorger  d’;or  et  de  butin  , et  quand 
une  année  victorieuse  Je  forcerait  à fuir  de  la  capitale,  il  n’en 
sortirait  qu’à  la  lueur  des  flammes  qu’il  aurait  allumées. 

» Non  , nous  ne  nous  laisserons  pas  piller  1 nous  ne  nous  lais- 
serons pas  brûler  ! Défendons  nos  biens,  .nos  femmes,  nos 
enfans  , et  laissons  le  temps  à notre  brave  année  d’arriver  pour 
anéantir  sous  nos  murs  les  barbares  qui  venaient  les  renverser  I 
Ayons  la  volonté  de  les  vaincre  , et  ils  ne  nous  attaqueront  pas  I 
Notre  capitale  serait  le  tombeau  d’une  armée  qui  voudrait  en 
. forcer  les  portes.  Nous  avons  en  face  de  l’ennemi  uue  armée 
considérable  , commandée  par  des  chefs  habiles  et  intrépides  ; 
il  ne  s’agit  que  de  les  seconder. 


(1)  Les  alliés  avaient  devant  Paris  cent  quatre-vingt  mille  hommes  , 
commandés  par  des  chefs  conmisr’tJn  orateur  citoyen  aurait  dit  la 
vérité  au  peuple.  L’effet  de  cette  misérable  imposture  devait  être  et  a 
été  de  laisser  les  Parisiens  dans  une  funeste  sécurité  ; comment  se  per- 
suader que  vingt-cinq  à trente  mille  partisans  osent  pénétrer  dans  une 
ville  do  six  cent  mille  âmes  ? 
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» Nous  avons  des  canons  , des  baïonnettes,  des  piques  , du 
fer  ; nos  faubourgs  , nos  rues  , nos  maisons  , tout  peut  servir  à 
notre  défense.  Etablissons  s’il  le  faut  des  barricades  ; faisons 
sortir  nos  voitures  et  tout  ce  qui  peut  obstruer  les  passages  ; 
crénelons  nos  murailles  , creusons  des  fossés  , montons  à tous 
nos  étages  les  pavés  des  rues  , et  l'ennemi  reculera  d’épou- 
vante I 

» Qu’on  se  figure  une  armée  essayant  de  traverser  un  de  nos 
faubourgs  au  milieu  de  tels  obstacles  , à travers  le  feu  croisé 
de  la  raousqueterie  qui  partirait  de  toutes  les  maisons , des 
pierres  , des  poutres  qu’on  jetterait  de  toutes  les  croisées! 

» Cette  armée  serait  détruite  avant  d’arriver  au  centre  de 
Paris.  Mais  non;  le  spectacle  des  apprêts  d’une  telle  défense 
la  forcerait  à renoncer  à ses  vains  projets,  et  elle  s’éloignerait  à 
la  hâte  pour  ne  pas  se  trouver  entre  l’armée  de  Paris  et  l’armée 
de  l’empereur.  » 

§ II.  Occupation  de.  Paris.  — - Création  d’un  gou- 
vernement provisoire.  — Déchéance  de  Napoléon. 
— Constitution  qui  appelle  au  trône  de  France 
Louis -Stanislas -Xavier.  — Du  29  mars  au 
avril. 

¥ 

* SITUATION  DK  TARIS  AU  29  MARS.  ■* 

Paris , privé  depuis  plusicur%jours  de  renseignemens  exacts  et  dé- 
taillés sur  la  situation  des  armées  , possédait  néanmoins  les  preuves 
trop  douloureuses  que  l'ennemi  menaçait  ses  murs.  Des  braves, 
blessés  le  matin  , venaient  le  soir  remplir  ses  hôpitaux  : des  victimes 
d’une  soldatesque  effrénée,  femmes,  enfans  et  vieillards,  étaient 
recueillis  dans  son  enceinte , et  mouraient  du  moins  sur  le  sol  qui 
n’était  pas  encore  souillé  : contraints  d'abaudonner  leurs  champs 
dévastés  , les  habitant  des  environs  , chargés  d’ effets,  de  meubles, 
d’instrumens  de  labourage  , accouraient  en  foule  y chercher  un 
asile.  Paris  n'a  pas  encore  la  guerre  ; mais  il  en  voit  le  plus  déchirant 
tableau.  , 

Cependant  le  peuple,  frappé  dans  ses  intérêts  les  plus  directs  par 
la  cessation  des  travaux  et  la  rupture  des  relations  commerciales  , 
supporte  héroïquement  les  plus  dures  privations;  rassemblé  sur  les 
places  publiques , groupé  sur  la  route  des  courriers , il  attend  un 
lulletin  avec  une  impatience  toute  patriotique;  s’il  le  reçoit,  il  cA 
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heureux;  est-il  réduit  k interpréter  le  silence,  c’est  encore  de  ma- 
nière à laisser  tout  k l'espoir , et  rien  au  découragement  ; toujours 
plein  de  confiance  dans  la  fortune  , le  génie  et  les  intentions  secrètes 
de  Napoléon , il  est  prêt  k se  dévouer  ; mais  on  ne  lui  fait  aucun 
appel  direct  : il  attend,  soumis,  curieux  et  sans  crainte. 

Dans  la  haute  société , nu  contraire , la  défection  s'organise.  Des 
sénateurs  , des  députés,  d’autres  fonctionnaires,  des  banquiers,  des 
gens  de  lettres , toutes  les  aristocraties  se  préparent  un  point  d’appui 
dans  un  nouveau  gouvernement,  quel  qu’il  soit.  Les  salons  sont  de- 
venus des  clubs,  ou  plutôt  des  coteries  : on  y voit  des  comptables 
infidèles , menacés  par  la  justice , et  cherchant  l’impunité  dans  un 
changement  de  l’ordre  des  choses  ; de  méprisables  meneurs  d’intri- 
gues , empruntant  le  titre  d’agens  diplomatiques;  des  émigrés  , pro- 
tégés par  la  clémence  des  lois , et  couverts  des  bienfaits  de  Napoléon. 
Toute  cette  tourbe,  qui  reçoit  du  dehors  des  instructions  et  des 
promesses  , sent  son  audace  s’accroitre  en  raison  des  progrès 
de  l’ennemi.  La  conjuration  a pour  chef  un  homme  connu  par 
son  habileté  dans  les  révolutions  politiques,  M.  le  prince  de 
Tallcyrand  , ancien  ministre  de  Napoléon  , mais  sevré  depuis  long- 
temps des  faveurs  impériales.  RI.  de  Talleyrand  avait  pour  ainsi 
dire  repris  le  portefeuille  des  relations  extérieures  ; il  était  en  cor- 
respondance directe  avec  les  cabinets  alliés  , et  dirigeait  ses  négo- 
ciations occultes  autant  dans  son  propre  intérêt  que  dans  celui  de 
l’ancienne  dynastie  : ce  ci-devant  évêque  d’Autun  f en  réédifiant  le 
trône  des  Bourbons,  rétablissait  pour  lui-même  une  cour,  et  ces 
honneurs  dont  il  s’est  toujours  montré  si  avide. 

Le  conseil  de  régence,  le  conseil  d’état,  les  ministres,  enGn  tout 
le  gouvernement  connaissait  ces  menées  ; il  voyait  également  les 
dispositions  du  peuple;  mais  il  ne  prenait  aucune  mesure  pour  dé- 
jouer les  unes  , et  rendre  les  autres  efficaces.  L’administration  parais- 
sait frappée  de  la  même  incapacité  qi»e  son  chef  suprême  ,-l  ex-roi 
d’Espagne  Joseph  , lieutenant  général  de  l’empereur  ; simulacre 
d’autorité  dont  on  attendait  tout,  et  qui,  par  cela  même  qu’il  ne 
pouvait  rien , aurait  entravé  les  conceptions  de  la  sagesse  , ou  com- 
primé les  conseils  du  dévouement  : le  roi  Joseph  fit  une  proclama- 
tion. ( y oyez  ci-dessus.  ) 

L’organisation  et  l’armement  de  la  garde  nationale  avaient 
éprouvé  d’impardonnables  lenteurs , dont  les  causes  s’expliquaient 
d’un  côté  par  l’esprit  du  gouvernement , qui  aurait  voulu  disposer 
des  forces  de  tous  les  citoyens  sans  que  ces  mêmes  citoyens  pussent 
jamais  s'applaudir  d’avoir  été  utiles,  et  de  l’autre  par  1 esprit  d aris- 
tocratie qui  animait  les  grands  proprfétaircs.  La  garde  nationale 
parisienne  présentait  seulement  un  effectif  de  douze  k quinze  mille 
hommes;  huit  mille  environ  bien  armes , et  les  autres , soit  par  tra- 
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bison,  soit  par  incnrie,  l'étaient  mal  on  ne  l'étaient  pas;  et  cepen- 
dant le  ministre  de  la  guerre,  Clarckc,  duc  de  Feltre,  avait  à sa  dis- 
position vingt  initie  fusils  neufs,  qui  plus  tard  ont  été  remis  aux  al- 
liés. Quoi  qu’il  en  soit,  toute  la  garde  nationale  déploie  beaucoup 
de  zèle  et  promet  beaucoup  de  bravoure.  Le  maréchal  Moncey  , qui 
la  commande  en  chef,  confie  à une  partie  de  ces  citoyens  la  garde 
des  barrières  et  la  tranquillité  intérieure  de  la  ville,  et  se  porte  ay 
dehors  avec  six  mille  hommes  : son  artillerie  scia  servie  par  des  vété- 
rans et  par  des  élèves  de  l’École  Polytechnique  ; élèves  qui  se  mon- 
trent déjà  les  plus  braves  entre  les  vieux  guerriers. 

Les  maréchaux  Mortier  et  Marmont,  avec  leurs  vingt-cinq  mille 
hommes  de  toutes  armes,  dont  les  commandcmcns  sont  partagés 
entre  les  généraux  Compans  , Ricard  , Bordesoult , Bclliard  , Curial, 
forment  la  ligne  principale  de  défense,  qui  s’étend  de  Neuilly  jus- 
qu'à Montreuil , et  comprend  ainsi  les  hauteurs  de  Montmartre,  ds 
Bellcville  et  de  Ménil-Montant , seuls  obstacles  naturels  qui  s’élèvent 
devant  l'ennemi  : quant  aux  travaux  militaires  qui  étaient  indispen- 
sables, et  d'une  exécution  facile,  on  les  avait  totalement  négligés, 
car  on  ne  peut  appeler  fortifications  ces  ridicules  charpentes  qui , 
placées  devant  les  barrières , ne  pouvaient  arrêter  qu’un  moment  les 
chevaux  de  l’ennemi. 

Voilà  la  situation  morale  de  Paris  , et  le  dénombrement  des  forces 
destinées  à garantir  cette  capitale  de  l'invasion  d'une  armée  enne- 
mie forte  de  cent  quatre-vingt  mille  hommes. 

BATAILLE  DI  PARIS. 

Le  3o  mars , à cinq  heures  du  matin,  le  bruit  du  canon  annonce 
que  l'action  est  engagée.  A ce  signal,  le  peuple  ne  croit  plus  devoir 
attendre  qu’un  ordre  lui  permette  la  défense  de  ses  foyers;  il  ac- 
court, demande  des  armes,  et^n’en  obtient  point  : on  aurait  pu  ar- 
mer cinquante  mille  citoyens , la  plupart  vieux  militaires  ; mais  la 
faction  avait  corrompu  les  agens  du  gouvernement  qui  étaient  res- 
tés à leur  poste.  Les  braves  à qui  l'on  n'a  pu  ravir  l’honneur  de  la 
défense,  six  mille  gardes  nationaux  et  vingt -cinq  mille  homraos 
de  troupes  de  ligne,  font  longtemps  croire  aux  assiégeans  qu’ils  ont 
affaire  à cent  mille  guerriers  consommés.  Pendant  huit  heures  con- 
sécutives l'cuncmi  reçoit  la  mort  avec  nne  épouvantable  rapidité, 
et  il  ne  doit  qu’au  nombre  si  supérieur  de  ses  masses  de  pouvoir 
reformer  ses  lignes  incessamment  rompues.  Etonné  d’une  résistance 
aussi  longue,  aussi  héroïque,  il  accusait  déjà  ses  agens  de  l’intérieur; 
il  se  préparait  à changer  son  plan  d’attaque , lorsque  cette  poignée 
de  héros  qui  venait  de  l’humilier , encore  tous  bouillons  de  Mu- 
rage, eurent  la  douleur  de  ne  pouvoir  plus  combattre Jaute  de  mu- 
nitions; et  Paris  possédait  de  nombreux  magasins  de  guerre,  qui  ont 
«té  livrés  intacts  à l'étranger. 

En  ce  moment  les  pertes  de  l’ennemi  étaient  immenses,  et  il  n'a- 
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vjif  pas  fait  un  seul  prisonnier,  ni  enlevé  une  seul*  pièce  de  canon  r 
un  seul  drapeau  : il  a eu  autant  d'hommes  tués  devant  Paris  qu'il 
y avait  de  Français  pour  le  combattre.  L’artillerie  des  élèves  de 
l’Ecole  Polytechnique  lui  a surtout  causé  un  grand  dommage;  ces 
jeunes  gens,  par  l’habileté  de  leurs  manœuvres,  ont  excité  l’ad- 
miration universelle,  comme  ils  ont  mérité  par  leur  dévouement  la 
reconnaissance  nationale  : tous  sc  sont  illustrés;  plusieurs  sont 
morts  sur  leurs  pièces  en  les  tenant  étroitement  embrassées. 

Les  commandans  particuliers  restaient  dignes  de  leurs  soldats  , 
mais  ils  ne  recevaient  plus  d’ordres  supérieurs;  il  n’y  avait  plus  d'u- 
nité, plus  d’ensemble,  plus  de  quarticr-géoéral.  Le  chef  suprême, 
l'ex-roi  Joseph,  avait  paru  un  instant  sur  la  butte  Montmartre  ; mais , 
plus  prompt  à compter  les  ennemis  qu’à  reconnaître  l’avantage  de 
scs  positions,  insensible  au  courage  qui  multipliait  le  petit  nombre 
de  braves  dont  la  direction  lui  était  confiée , il  avait  cédé  i son  ef- 
froi , et,  suivi  de  ses  ministres  , pris  honteusement  la  fuite  dès  midi , 
persuadé  sans  doute  aussi  que  l’Etat  était  en  lui , et  que  la  conser- 
vation de  sa  personne  importait  plus  à la  France  que  la  conservation 
de  la  capitale.  Toutefois  il  est  certain  que  site  prince  Joseph  eut 
armé  tous  les  citoyens,  comme  tous  les  citoyens  le  demandaient  à 
grands  cris,  et  resté  au  milieu  du  peuple,  comme  il  s’y  était  engagé* 
Paris,  suffisamment  pourvu  d’armes,  de  munitions  et  de  vivres,  et 
rempli  d'hommes  de  bonne  volonté  pour  opérer  de  vigoureuses  sor- 
ties, Paris  eut  tenu  pendant  trois  jours,  et  donné  le  temps  à Na- 
poléon de  revenir  sur  les  derrières  de  l’ennemi.  Ce  grand  exemple, 
imité  dans  les  dopa r tenions  encore  libres,  aurait  fortifié  le  moral 
de  l'armée , et  retenu  ceux  de  ses  chefs  que  la  défection  rencontra 
accessibles.  Alors  , à la  vue  de  tout  un  peuple  debout,  déterminé  à 
défendre  scs  loyers  , l’étranger , intimidé , eût  accordé  une  paix  qui 
lui  serait  devenue  nécessaire , tandis  que  , d’après  les  mœurs , les  ha- 
bitudes elles  relations  des  Français,  l'occupation  du  siège  du  gou- 
vernement devait  équivaloir  à la  conquête  de  toute  la  France.  Les 
alliés  ont  justifié  ce  raisonnement  par  l’étonnement  et  la  crainte 
qu'ils  ont  manifestés  en  se  voyant  au  milieu  de  l'immense  popula- 
tion de  Paris,  même  après  plusieurs  jours  de  possession. 

Cette  journée  du3o  mars,  douloureusement  mémorable,  se  ter 
mina  entre  quatre  et  cinq  heures  par  la  rentrée  des  ennemis  dans 
les  villages  de  Pantin , Romainville  , Charonne,  La  Villctte,  La  Cha- 
pelle, etc.,  d’où  ils  avaient  été  vigoureusement  chassés  le  malin. 
Ils  occupèrent  bientôt  après  les  hauteurs  qui  dominent  la  ville. 
Enfin  , le  maréchal  Maimont  conclut  un  armistice  de  deux  heures, 
peudantlcquel  il  consentit  une  capitulation  portant  que  les  troupes 
françaises  auraient  la  nuit  entière  pour  se  retirer  avec  leur  maté- 
riel, et  qu’à  six  heures  du  matin  Paris  serait  livré  aux  troupes  al- 
liées. Des  officiers  supérieurs  de  la  garde  nationale,  députés  dans  la 
nuit  auprès  du  prince  de  SchwuiUenbeig,  obtinrent  que  les  postes 
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de  l’intérieur  resteraient  confiés  aux  citoyens  ; et  ce  fut  un  bonlxeur 
pour  Paris , qui  avait  plus  à redouter  de  l’occupation  que  du  com- 
bat. La  garde  nationale , par  son  infatigable  dévouement  et  sa  .noble 
contenance  , a maintenu  la  tranquillité  publique  et  tempéré  l’esprit 
de  dévastation  qui  dirigeait  quelques  hordes  indisciplinées  de  l’é- 
tranger. 

La  proclamation  ci-après  circula  dans  Paris  le  3o  , et  fut  publiée 
officiellement  le  lendemain  matin  : • 

« Habitans  de  Paris , les  armées  alliés  se  trouvent  devant 
Paris.  Le  but  de  leur  inarche  vers  la  capitale  est  fondé  sur 
l’espoir  d’une  réconciliation  sincère  et  durable  avec  elle.  De- 
puis vingt  ans  l’Europe  est  inondée  de  sang  et  de  larmes.  Les 
tentatives  faites  pour  mettre  un  terme  à tant  de  malheurs  ont 
été  inutiles , parce  qu’il  existe  dans  le  pouvoir  même  du  gou- 
vernement qui  vous  opprime  un  obstacle  insurmontable  à 
la  paix.  Quel  Français  qui  ne  soit  pas  convaincu  de  cette 
vérité  ? • 

» Les  souverains  alliés  cherchent  de  bonne  foi  une, autorité 
salutaire  en  France  , qui  puisse  cimentér  l’union  de  toutes 
les  nations  et  de  tous  les  gouvernemens.  C’est  à la  ville  de 
Paris  qu’il  appartient , dans  les  circonstances  actuelles  , d’ac- 
célérer la  paix  du  monde.  Son  vœu  est  attendu  avec  l’intérêt 
que  doit  iuspirer  un  si  immense  résultat.  Qu’elle  se  prononce, 
et  des  ce  moment  l’armée  qui  est  devant  ses  murs  devient  le 
soutien  de  ses  décisions. 

» Parisiens  , vous  connaissez  la  situation  de  votre  patrie , la 
conduite  de  Bordeaux  , l’occupation  amicale  de  Lyon , les 
maux  attirés  sur  la  France,  et  les  dispositions  véritables  de 
vos  concitoyens.  Vous  trouverez  dans  ces  exemples  le  terme  de 
la  guerre  étrangère  et  de  la  discorde  civile  ; vous  ne  sauriez 
plus  le  chercher  ailleurs. 

> La  conservation  et  la  tranquillité  de  votre  ville  seront 
l’objet  des  soins  et  des  mesures  que  les  alliés  s’offrent  de  pren- 
dre avec  les  autorités  et  les  notables  qui  jouissent  le  plus  de 
l’estime  publique.  Aucun  logement  militaire  ne  pesera  sur  la 
capitale. 

» C’est  dans  ces  sentimens  que  l’Europe  , en  armes  devant 
vos  murs , s’adresse  à vous.  Hâtez-vous  ae  répondre  à la  con- 
fiance qu’elle  met  dans  votre  amour  pour  la  patrie  et  dans 
votre  sagesse. 

» Signé  le  commandanten  chef  des  armées  alliées , maré- 
chal prince  de  Schwartzenberg.  » 

JOL'RKÉU  DU  3l  MARS- 

Le  gouvernement  militaire  de  Paris  est  confié  à des  officiers  supé- 
rieurs des  armées  alliées.  Les  autorités  civiles , qui  d’après  les  lois 
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clt  la  guerre  ne  leur  doivent  que  de  l'obéissance , descendent  près 
d’eux  jusqu'à  la  servilité  1 c’était  pour  mériter  la  promesse  reçue 
d’une  haute  protection;  l’administration  secondaire  s'était  donnée 
à l’ennemi  du  dehors  aussitjf  après  le  départ  do  Joseph  et  de  sa 
oour. 

A midi  l’empereur  de  Russie , le  roi  de  Prusse  et  le  prince  de 
Sclmartzenbcrg  font  leur  entrée  dans  Paris,  précédés  et  suivis  d’un 
nombre  considérable  de  loirs  troupes  en  grande  tenue. 

Cette  journée  laissera  un  souvenir  plus  douloureux  encore  que 
celui  de  la  veille;  l’orgueil  national  y a été  compromis.  Le  peuple 
en  foule  est  attiré  par  la  curiosité  à un  spectacle  pour  lui  si  nou- 
veau , et  qui  cesse  d’être  humiliant  quand  on  se  rappelle  que  l’in- 
vasion n’est  pas  le  fruit  de  la  victoire  ; mais  du  nioins  ce  peuple 
reste  dans  un  morne  silence.  Par  un  révoltant  contraste , des  indi- 
vidus qui  composent  ce  qu’on  appelle  les  premières  classes  de  la 
société,  hommes  et  femmes,  accourent  également  en  foule,  mais 
pleins  de  joie,  et  saluent  les  ennemis  du  titre  de  libérateurs ,•  ils 
insultent  à la  cité  en  faisant  retentir  ses  murs  des  cris  de  vive 
Vempcreur  Alexandre , vivent  les  alliés  , tandis  que  la  nation  est 
déjà  outragée  dans  les  institutions , dans  les  inonumcns  qui  ajoutent 
à sa  gloire.  L’illustre  général  de  l’armée  d'Italie,  le  magnanime 
consul,  l’empereur  des  Français,  loué  quand  il  fut  heureux  cou- 
pable; Napoléon,  que  l’empereur  Alexandre  a nommé  son  ami, 
que  l’empereur  d'Autriche  a nommé  son  tils  , que  toutes  les  mai- 
sons régnantes  ont  reconnu  pour  leur  allié.  Napoléon  est  Irai  Lé 
par  quelques  hommes  comme  un  soldat  nouveau , aventurier  témé- 
raire d’un  jour  ; cl  plusieurs'  milliers  de  Français  qui  se  diseut  bien 
nés  restent  témoins  bénévoles  de  ces  faits.  Iles  rubans  blancs,  des 
guirlandes , des  couronnes  sont  jetés  aux  dévastateurs  de  la  patrie 
comme  un  gage  d’union  et  de  reconnaissance  ; le  Prussien  , le  Russe, 
le  Tartare  sont  embrassés,  fétés  par  des  dames  françaises,  et  l’on 
voit  prodiguer  aux  soldats  mercenaires  de  l’étranger  des  soins  et  des 
secours  refusés  quelques  heures  auparavant  à des  héros  citoyens. 

Les  cris  de  vivent  les  Sourions  se  font  déjà  entendre  dans  les 
principaux  quartiers  de  Paris  (1). 

M.  de  Talleyr.itid , chez  qui  est  descendu  l empeicur  de  Rpssic , 
est  devenu  le  point  de  mire  de  toutes  les  ambitions,  comme  il  avait 
été  le  mobile  de  toutes  les  intrigues  ; des  sénateurs,  des  députés, 
des  fonctionnaires  de  tous  les  rangs  se  pressent  autour  de  sa  per- 


(1)  Dès  le  lendemain  , i«r  avril,  le  conseil  municipal  de  Paris 
vota  le  retour  des  Gourbous.  ( Voyez  , page  017  , l’extrait  de  sa  procla- 
mation. ) 
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sonne ; il  a uno  cour,  et  pour  ainsi  dire  des  sujets  , qni  attendent 
ses  ordres  , sollicitent  ses  faveurs.  D’un  ton  à la  fois  grave  et  malin  , 
il  expose  scs  vues,  il  semble  demander  des  avis,  lorsqu’il  n’ignore 
point  qu'une  invariable  résolution  est  prise  dans  les  conseils  des 
allies.  Les  courtisans  n’éprouvent  aucun  embarras;  ils  savent  qu’ils 
ne.  doivent  qu’approuver.  Des  gens  de  bonne  foi  croient  qu’il  leur  est 
enfin  permis  d’avoir  une  opinion  , et  ils  s’en  montrent  tout  fiers  ; ils 
raisonnent,  longuement  sur  ce  qu’ils  pensent  être  les  véritables  in- 
térêts de  leur  pays.  Le  prince  applaudit  à l’indépendance  de  leurs 
discours,  à leur  patriotisme , et  annonce  que  l’intention  des  souve- 
rains alliés  est  de  protéger  les  droits  imprescriptibles  de  tons  les 
peuples.  Ainsi  il  laisse  discuter  sur  le  maintien  de  la  dynastie  de  Na- 
poléon , sur  la  régence  à établir  jusqu’à  la  majorité  du  toi  de  Rome  ; 
et  cependant,  depuis  la  rupture  du  congrès  de  Châtillon , le  ren- 
versement de  la  dynastie  impériale  et  le  retour  de  celle  des  Bourbons 
ont  été  décidés,  quelques  tentatives,  d’ailleurs  assez  peu  suivies, 
qu’ait  faites  l’Au  Iridié  pour  conserver  Marie-Louise  sur  le  trône  de 
France.  On  dira,  on  fera  répéter  partout  que  les  alliés  sont  restés 
indécis  sur  ces  grandes  mesures  jusque  dans  la  soirée  du  3i  , et  que 
pendant  toute  cette  journée  la  déclaration  de  l’empereur  Alexandre  , 
portant  que  les  puissances  ne  traiteront  plus  avec  Napoléon  ni  avec 
aucun  de  sa  famille,  a été  l’objet  d’incertitudes  et  de  débats  peu 
Batteurs  pour  l’ancienne  dynastie  ; mais  ou  oubliera  , entre  autres 
témoignages  contraires  donnés  depuis  longtemps,  que  vingt-quatre 
heures  av^nt  la  publication  de  cet  acte  le  ministre  Nessclrode  avait 
réclamé  du  préfet  de  police  Pasquier  la  mise  en  liberté  de  personnes 
détenues  par  attachement  h leur' ancien  et  légiiimb  souvkbaik. 
Mais  le  prince  de  Talleyrand  avait  cru  nécessaire  de  faire,  un  sa- 
crifice aux  formes;  il  affectera  même  de  réprimer  le  zèle  des  roya- 
listes ; et  tandis  qu’il  surprenait  la  confiance  de  plusieurs  personnes 
par  un  simulacre  de  liberté  et  d’indépendance , il  distribuait  à 
d’autres  les. rôles  à remplir  dans  les  représentations  sénatoriales  qui 
devaient , sous  ses  auspices,  ramener  et  soumettre  toutes  les  opinions 
aux  calculs  diplomatiques. 

Et  c’est  ici  que  ce  subtil  meneur  de  hautes  intrigues,  secondé 
par  scs  dignes  Collègues  au  gouvernement  provisoire,  semblera  pren- 
dre à tâche  d’acCrol  tre  encore  le  blâme  qui  couvrait  le  Séiuttçonserva- 
teur;  il  l'entraînera  à usurper  l'autorité  suprême,  lorsque  cc  corps , 
réprouve  de  toute  la  nation , cessait  d'ailleurs  d’exister  avec  la  Cons- 
titution qui  l'instituait  ; aussi  cst-cc  bien  plutôt  son  acte  d'accusation 
qu'il  prononcer^  en  osaqt  porter  un  tçte  de  déchéance  contre  son 
ancien  maître,  pour  ainsi  <lit$  confire  son  unique  commettant,  après 
avoir  pendant  si  longtemps  prêté  tibe  basse  obéissance  à ses  vo|qn- 
tés,  et  démoralisé  son  grand  caractère  par  la  plus  plate  adulation. 
A peine  ce  Sénat  aura-t-il  consommé  son  déshonneur,  qu’il  sèra 
encore  livré  à un  ridicule  éternel  ; on  lui  fera  décréter  une  consti 
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tution  gui , au  cas  impossible  de  sa  mise  à exécution , le  replacerait 
dans  ses  biens , dignités  et  prérogatives , afin  de  pouvoir  recom- 
mencer royalement  sa  carrière  impériale. 

Cependant  ces  divers  moyens , qui  promettent  une  conquête 
facile , ne  suffisent  pas  à la  sécurité , au  triomphe  de  quelques  hom- 
mes. Ils  obtiendront , sans  de  grands  efforts  , la  défection  du  maré- 
chal duc  de  Kaguse,  négociée  presque  en  même  temps  que  la 
reddition  de  Paris.  Mais  ils  veulent  plus  encore  ces  hommes  dont 
le  zèle  aveugle  est  un  danger  pour  la  cause  qu'ils  embrassent  ; c’est 
le  sang  de  Napoléon , qui , pour  assouvir  leur  fureur , doit  sceller 
l'aote  de  déchéance  : un  marquis  de  Maubreuil , jugé  par  le  seul 
choix  qu’on  fait  de  sa  personne , sera  chargé  do  l’assassinat.  Pour 
l’honneur  de  la  France  , cette  horrible  mission  ne  s'accomplira 
point  (i). 

Ces  menées , ces  vœux  , ces  projets  se  combinaient  pendant  l’en- 
trée des  alliés  à Paris  j et  cet  exposé  de  la  journée  du  3i  recevra 
son  développement  par  les  pièces  rapportées  ci-après. 

Au  milieu  du  monstrueux  assemblage  d’intérêts  les  plus  divers , 
dans  le  choc  des  mouvemens  contraires  qui  agiteront  successivement 
plusieurs  classes  de  la  société  , ou  verra  la  masse  des  citoyens  rester 
encore  dans  une  curiosité  calme,  et  si,  après  quelques  jours  de  la 
présence  des  alliés , cette  espèce  de  paralysie  politique  dont  le 
peuple  parait  frappé  laisse  percer  quelque  sentiment,  ce  n’est  déjà 
plus  le  regret  du  dernier  gouvernement,  à qui  il  reproche  comme 
une  injure  et  comme  un  crime  de  n’avoir  pas  réclamé  avec  franchise 
le  secours  de  ses  forces;  c’est  seulement  une  disposition  marquée 
à recevoir  toute  espèce  de  joug  qui  l’affranchisse  du  joug  étranger. 
Quant  à l’armée  , les  états  majors  exceptés , elle  reste  dévouée 
à son  chef,  dont  on  ne  pourra  la  séparer  que  par  la  force  de  la 
discipline  militaire.  , 


Note  adressée  par  M.  le  comte  de  Nesselrode , ministre  de  Russie, 
à M.  le  baron  Pasquier,  préfet  de  police.  — Du  3r  mars. 

4 i % 

« Par  ordne  de  S.  M.  l’empereur  mon  maître , j’ai  l’honneur 
de  vous  inviter , monsieur  le  baron,  à faire  sortir  de  prison 


(i)  Maubreuil,  qui  ne  parvint  qu’à  se  faire  accuser  du  vol  des 
diamans  de  la  reine  de  Westphalic  , a publié  en  Angleterre  les 
instructions  qu’il  avait , dit-il , reçues  à Paris  sous  le  gouvernement 
provisoire. 
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les  habitai»  de  Coulommiers , MM.  de  Yarennes  et  de  Grim- 
berg , détenus  à Sainte- Pélagie  pour  avoir  empêché  de  tirer 
sur  les  troupes  alliées  dans  l’intérieur  de  leur  commune  , et 
avoir  sauvé  ainsi  la  vie  de  leurs  concitoyens  et  leurs  pro- 
priétés. 

» S.  M.  désire  également  que  vous  rendiez  à la  liberté  tous 
les  individus  qui  , par  attachement  à leur  ancien  et  légitime 
Souverain  , ont  été  détenus  jusqu’ici. 

» Vous  voudrez  bien,  monsieur  le  baron,,  faire  insérer 
cette  lettre  dans  tous  les  journaux.  Signé  le  comte  ns  Nes- 
selrode.  » 

DÉCLARATION.  — ( Publiée  le  !•'  ami  1814.  ) 

» Les  armées  des  puissances  alliées  ont  occupé  la  capitale 
» de  la  France.  Les  souverains  alliés  accueillent  le  vœu  de  la 
» nation  française. 

» Ils  déclarent  : 

» Que  si  les  conditions  de  la  paix  devaient  renfermer  de 
» plus  fortes  garanties  lorsqu’il  s’agissait  d’enchaîner  l’ambi- 
»i  tion  de  Bonaparte,  elles  doivent  être  plus  favorables  lorsque, 
» par  un  retour  vers  un  gouvernement  sage  , la  France  elle— 
» même  offrira  l’assurance  de  ce  repos. 

» Les  souverains  alliés  proclament  en  conséquence: 

» Qu’ils  ne  traiteront  plus  avec  Napoléon  Bonaparte  ni  avec 
x aucun  de  sa  famille; 

» Qu’ils  respectent  l'intégrité  de  l’ancienne  France  , telle 
x qu’elle  a existé  sous  ses  rois  légitimes  : ils  peuvent  même 
» faire  plus , parce  qu’ils  professent  toujours  le  principe  que, 
x pour  le  bonheur  de  l’Europe , il  faut  que  la  France  soit 
» grande  et  forte  ; 

» Qu’ils  reconnaîtront  et  garantiront  la  Constitution  que  la 
» nation  française  se  donnera. 

» Ils  invitent  par  conséquent  le  Sénat  à désigner  un  gouver- 
» nement  provisoire  qui  puisse  pourvoir  aux  besoins  de  l’ad— 
» ministratinn  , et  préparer  la  Constitution  qui  conviendra  au 
» peuple  français. 

» Les  intentions  que  je  viens  d’exprimer  me  sont  communes 
» avec  toutes  les  puissances  alliées. 

x Signé  Alexandre.  Par  S.  M.  I.  , le  secrétaire  d’état 
» comte  de*Nessëlrode.  — Paris,  3i  mars  1 8 1 4 > trois  heures 
» apres  midi.  » 


SÉNAT. 

1 Le  Sénat  se  composait  alors  de  cent  quarante  membre».  L 'opposi- 
tion que  le  système  impérial  y avait  rencontrée  dès  l'origine  ne  s’était 
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point  grossie  ; six  voix  au  plus  sc  joignaient  encore  à celles  de 
MM.  Grégoire,  Lambrechts,  Destut-Tracy  , Lanjiiinais  et  Garat. 
Dans  les  derniers  jours  de  mars  cette  faible  opposition  avait 
amené  plusieurs  membres  de  la  majorité  à former  quelques  réunions. 
particulières  à l'effet  de  s’entretenir  de  la  situation  de  l'État  : les 
opinions  étaient  trop  différentes,  ou  1 indépendance  de  caractère 
trop  rare,  pour  que  ccs  assemblées  eussent  un  résultat.  La  dernière 
eut  lieu  le  3o,  chez  M.  Lambrechts,  au  moment  même  où  l’on  se 
battait  devant  Paris.  La  discussion  s'engageait , lorsque  M.  Syeyes 
annonça  à ses  collègues  que  l'on  négociait  déjà  la  capitulation  : il 
était  trois  heures.  L'étonnement  fut  grand  ; mais  il  nt  fut  pas  géné- 
ral. On  convint  d'envoyer  sur  le  champ  une  députation  auprès  du 
lieutenant  général  de  l'empereur.  MM.  Lambrechts,  Destut-Tracy, 
Tascher,  chargés  de  ne  rendre  chez  le  prince  Joseph,  apprirent  eu 
arrivant  qu’il  était  parti  depuis  midi. 

La  déchéance  de  Napoléon  était  le  voeu  de  l'opposition  ; depuis 
deux  ans  M.  Grégoire  en  avait  rédigé  un  projet  d'acte  avec  ses  mo- 
tifs. Dans  la  journée  du  3i,  ce  vœu,  que  cinq  ou  six  personnes 
seulement  connaissaient  et  partageaient , devint  celui  de  vingt  séna- 
teurs; de  sorte  que  MM.  de  Talleyrand  et  de  Montesquicui , qui 
pour  l’exécution  de  leurs  projets  .devaient  aussi  et  de  prime-abord 
obtenir  cette  déchéance  , sc  trouvèrent  en  rapport  sur  ce  point  avec 
l'opposition  sénatoriale , surprise  et  déjouée  dans  scs  vues  ultérieures  : 
elles  repoussaient  absolument  les  vue»  de  M.  de  Talleyrand.  Les 
premières  délibérations  du  Sénat  n'ont  ainsi  provoqué  aucuns  débats. 

Séance  r/ut"  avril  1814. 

Trente  membres  env  iron  sont  presens.  La  séance  est  ouverte  à trois 
heures  et  demie,  sous  la  présidence  de  S.  A.  S.  le  prince  de  l lé * 
névtnt , vice- grande  lecteur  ( Talleyrand  J.  Le  président  prend  la 
parole  , et  dit  : • 

« Sénateurs,  la  lettre  que  j’ai  eu  l’honneur  d’adresser  à 
chacun  de  vous  pour  les  prévenir  de  cette  convocation  leur  en 
fait  connaître  l’objet.  Il  s’agit  de  vous  transmettre  des  propo- 
sitions ; ce  mot  seul  suffit  pour  iudiquer  la  liberté  que  chacun 
de  vons  apporte  dans  cette  Assemblée.  Elle  vous  donne-  les 
moyens  de  laisser  prendre  un  généreux  essor  aux  senlimens 
dont  l’âme  de  chacun  de  vous  est  remplie  , la  volonté  de  sauver 
votre  pays  , et  la  résolution  d’accourir  au  secours  d’un  peuple 
délaissé.  « 

».  Sénateurs  , lès  circônstances , quelque  graves  qu’elles 
soient,  11e  peuvent  être  au  dessus  du  patriotisme  ferme  et 
éclairé  de  tous  les  membres  de  celte  Assemblée,  et  vous  avee 
sûrement  senti  tous  également  la  nécessité  d’une  délibération 
qui  ferme  la  porte  à tout  retard , et  qui  ne  laisse  pas  écouler 
la  journée  sans  rétablit  l’action  de  l’administration,  ce, premier 
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Je  tous  les  besoins,  par  la  formation  d’un  gouvernement  dont 
l’autorité  , formée  pour  le  besoiu  .u'inonient  , ne  peut  qu’être 
rassurante.  » 

Plusieurs  membres  obtiennent  successivement  la  parole  pour  faire 
diverses  piopositions,  que  le  Sénat  adopte  immédiatement  en  ces 
ternies  : • 

I.  « Il  sera  établi  un  gouvernement  provisoire,  chargé  de 
pourvoir  aux  besoins  de  l'administration  , et  de  présent  r au 
Sénat  un  projet  de  Con-titutiou  qui  puisse  convenir  au  peuple 
français  — Ce  gouvernement  sera  composé  de  cinq  membres; 
— Le  Sénat  élit,  pour  membres. du  gouvernement  provisoire  : 
M.  de  Talleyrand , prince  de  Beueveut  ; M.  le  sénateur  comte 
de  brut  non  ville  ; M le  sénateur  comte  de  Jaucourt  ; M.  le 
duc  de  Dulbt-rt;  , conseiller  d’é'at , Ri.  de  Alunlrs^uiou , an- 
cien membre  de  l’Assemblée  coustituaute.  » 

Après  avoir  proclamé  res  élections,  le  prince  de  Bénévrnt  ajoute  : 
a L'un  des  premiers  suins  du  gouvernement  provi  oi>c  devant  être 
la  rédaction  d'un  projet  de,  constitution  , les  membres  de  ce  gou- 
vernement, lorsqu'ils  s’occuperont  de  crtte  rédaction,  en  donne- 
ront avisa  tous  les  membres  du  Sénat,  qui  sont  invités  à concourir 
de  leurs  lumières  à la  perfection  d'un  travail  aussi  important.  » 

« 

IL.  « L’acle  de  nomination  du  gouvernement  provisoire 
sera  notifié  au  peuple  français  p..r  une  adresse  des  membres 
de  ce  gouvernement.  — Le  Sénat  arrête  eu  priut  ipe  , et  charge 
le  gouvernement  provisoire  de  comprendre  en  substance  dans 
sou  adresse  au  peuple  français.:  i*  que  le  Sénat  et  le  Corps 
législatif  Scçont  déclarés  partie  intégrante  de  la  Constitution 
projetée,  sauf  les  modifications  qui  seront  jugées  nécessaires 
pour  assurer  la  1 berté  des  suffrages  et  des  opinions  ; a"  que 
l’armée  , ainsi  que  les  oflti  iers  et  soldat,  en  retraite  , le»  veuves 
cl  officiers  pensionnés , conserveront  les  grades,  honneurs  et 
pensions  dont  ils  jonis»ent  ; 3°  qu’il  ne  sera  porté  aucune  at- 
teinte h la  dette  pub'iqne;  q0  que  les  ventes  de  domaines  na- 
tionaux seront  irrcvocab'ement  maintenues  ; 5°  qu'aucun  Fran- 
çais ne  pourra  être  recherché  pour  les  opinions  politiques  qu’il 
a pu  émettre  ; 6’  que  la  liberté  des  cultes  et  de»  consciences 
sera  maintenue  et  proclamée  , ainsi  que  la  liberté  de  la  presse, 
sauf  la  répression  léga  e des  délits  qui  po  i raient  naître  de 
l’abus  de  cette  liberté  ; 70  enfin  que  le  gouvernement  provisoire 
est  cuargé  de  présenter  uu  projet  de  Constitution  tel  qu’il  ne 
soit  porté  aucune  atteiute  aux  principes  qui  font  la  base  de 
•es  propositions.  » 
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Ces  délibérations  prises , et  signées  des  président  et  secrétaires,  le 
Sénat  s’ajourne  à neuf  bern  es  du  soir,  pour  entendre  et  adopter  la 
rédaction  du  procès-verbal  de  cette  séauce,  et  pour  en  signer  indi- 
viduellement l’expédition. 

A neuf  heures  du  soir  la  séance  est  reprise,  sous  la  présidence 
de  M.  le  sénateur  comte  Barlhélemi.  Le  procès-verbal  du  matin  est 
lu  et  adopté  , « avec  mention  des  excuses  fournies  par  lessénatcuri 
» Vernier,  Decroix,  Garran-Coulon,  François  (de  Neufchiteau  ) 
» et  Thévenard,  qui,  pour  cause  de  maladie,  n'ont  pu  assister  k la 
» séance  de  ce  jour.  » 

. 11  est  ensuite  procédé  par  les  membres  présens  à la  signature  de 
ce  procès-verbal  ainsi  qu’il  suit  : — Abriul.  — Barbe  de  Marbois . 

: — Barlhélemi.  — Ve  Barane.  — De  Be/derbusch.  — Bertholet. 

— De  heurnonville.  — Buonacorsi.  — Carbonaro.  — Chasseloup- 
Laubat.  — Chu  Ut.  — Colaud.  — Cornet.  — Davous. — De  Grégory • 

— Slercorengo.  — Dembarrcrc.  — D opère.  — Destut  de  Tracy. 

— D‘ Hat  ville.  — T)‘ Haubersart.  — D'Ilédouvitle.  — Du  Bois  du 
Bais.  — Enunery.  — Fabre  (de  l’Aude).  — Eerino.  — de  Fontanes . 

— Garai.  — Grégoire.  — Uerwyn  de  Nevette.  — De  Jaucourt. 

• — Journu  Auber.  — Klein  — Lanibrechts.  — Lanjuiuair.  — De 
Latmoy.  — Le  Brun  de  Bichemont.  — Lejear.  — Lemercier.  — De 
Lespinasse.  — De.  Malleville.  — • De  Meerman  F'andalem.  — De 
Monbadun.  — Pastoret.  — ■ Père'.  — De  Pontécoulant.  — Porcher 
de  Jiichebourg.  — Bigal.  — Boger  Ducos.  — Saint-Martin  de  La- 
motte.  — De  Sainte-Suzanne.  — Saur.  — Schimmelpemiinck. — Ser- 
rurier. — . Soulès.  — De  Tascher.  — De  F'alence.  — Maréchal  due 
de  f'almy.  — L'an  Dedem  Fan  Gelder.  — Fan  Dépoli.  — De  Fau- 
bois.  — Fdletard.  — Fimar.  — De  Folney.  » 

Séance  du  a avril  1814.  — ( Extrait  du  procès-verbal.  ) 

« À sept  heures  du  soir  les  membres  du  Sénat  se  réunissent 
en  vertu  d’une  convocation  extraordinaire  faile  sur  l’invitation 
dtj  gouvernement  provisoire , conformément  à la  demande  de 
plusieurs  sénateurs. 

» La  séance  est  présidée  par  M.  le  sénateur  comte  Barthélemy. 
« Un  membre  propose  de  déclarer  l’empereur  Napoléon 
et  sa  famille  déchus  du  trône,  et  de  délier  en  conséquence  le 
peuple  français  et  l'année  dusermentdefidélité. 

» Cette  proposition  est  appuyée  par  plusieurs  membres.  On 
demande  qu’elle  soit  mise  aux  voix.  ( Des  membres  de  l'an- 
cienne majorité  sortent  de  la  salle  ; mais  déjà  ils  avaient 
signé  le  procès-verbal  de  la  veille  , dont  la  conséquence 
nécessaire  était  la  déchéance.  ) 

» La  proposition  est  résumée  , mise  aux  voix  , et  adoptée  en 
cei  termes  : 
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« Le  Sénat  déclare  Napoléon  Bonaparte  et  sa  famille  déchus 
» du  trône , et  délie  en  conséquence  le  peuple  français  et  l’armée 
» du  serment  de  fidélité.  » 

» Un  membre  (M.  Lambrechts)  demande  que  l’acte  de  • 
déchéance  qui  vient  d’être  prononcé  soit  précédé  de  vonsidé - 
rans  qui  en  exposent  les  motifs.  — Adopté. 

» On  demande  que  ces  considërans  soient  rédigés  et  adoptés 
séance  tenante.  Quelques  membres  proposent  au  contraire  de 
se  borner,  quant  à présent,  au  décret  qui  vient  d’être  rendu  , 
et  de  renvoyer  à demain  l’adoption  des  considërans.  — 
Adopté.  \ 

» Le  Sénat  s’ajourne  à demain  midi  pour  l’adoption  des  con- 
sidérons , dont  la  rédaction  est  confiée  à M.  le  sénateur  comte 
Lambrechts. 

>•  Un  membre  demande  que,  attendu  l’importance  de  la 
mesure  qui  vient  d’être  prise  pour  sauver  l’armée  française  et 
arrêter  l’effusion  du  sang,  M.  le  président  soit  chargé  d’inviter 
dès  ce  soir  les  membres  du  gouvernement  provisoire  à la  faire 
connaître  au  public.  — Adopté. 

» La  séance  est  levée.  » 

Audience  donnée  au  Sénat  par  l'empereur  de  Russie.  — ( Procès- 
verbal.  ) 

« L’an  1814  , le  samedi  2 avril , à neuf  heures  et  demie  du 
soir  , sur  l’avis  donné  par  M.  le  président  que  S.  M.  l’empereur 
Alexandre  recevrait  aujourd’hui  le  Sénat,  ses  membres  , réunis 
à l’issue  de  la  séance  qui  vient  d’avoir  lieu,  se  rendent  en  corps 
au  palais  habité  par  S.  M. 

» Admis  à son  audience,  ils  sont  présentés  par  S.  A.  S.  le 
prince  de  Bénévent , membre  du  gouvernement  provisoire. 

» M.  le  comte  de  Barthélemy  , au  nom  de  ses  collègues  , 
exprime  à l’empereur  Alexandre  tous  les  sentimens  dont  le 
Sénat  est  pénétré  pour  la  modération  et  la  générosité  que  S.  M. 
a déployées  envers  la  ville  de  Paris. 

» S.  M.  répond  : 

« Messieurs , je  suis  charmé  de  me  trouver  au  ipilicu  de 
» vous.  Ce  n’est  ni  l’ambition  ni  l’amour  des  conquêtes  qui 
» m’y  ont  conduit  ; mes  armées  ne  sont  entrées  en  France  que 
» pour  repousserune  injuste  agression.  Votre  empereur  a porté 
» la  guerre  chez  moi  lorsque  je  ne  voulais  que  la  paix.  Je  suis 
» l’ami  du  peuple  français  ; je  ne  lui  impute  point  les  fautes 
» de  son  chef.  Je  suis  ici  dans  les  intentions  les  plus  amicales  ; 

» je  ne  veux  que  protéger  vos  délibérations.  Vous  êtes  charges 
» d’une  des  plus  honorables  missions  que  des  hommes  géné- 
» reux  aient  à remplir  ; c’est  d’assurer  le  bonheur  d’un  grand 
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» peuple  en  donnant  à la  France  les  institutions  fortes  et  libé- 
» raies  dont  elle  ne  peut  se  passer  dans  I etatacluel  de  ses  luiuiè- 
■ res  ei  de  sa  civilisation. 

».  » Je  pars  demain  pour  commander  mes  arme'es  , et  soutenir 

» la  cause  que  vous  tenez  d’embrasser.  Il  est  temps  que  lesang 
» ce-se  de  coulpr  ; il  en  a été  trop  répandu  > mon  cœur  en  -ouf- 
» fre.  Je  ne  poserai  les  armes  qu’après  avoir  assuré  la  paix  , 
» qui  a été  le  but  de  toutes  mes  démarchés  , et  je  serai  content 
» si , en  quittant  ce  pays , jVm)iorle  la  satisfaction  d’avoir  pu 

* vous  être  utile  , et  contribuer  au  repos  du  monde  (i).  » 

* S.  M.,  après  setre  un  peu  éloignée  , revient  sur  ses  pas  et 
dit  : 

»•  Le  gouvernement  provisoire  m’a  demandé  ce  matin  la 
» délivrance  de  tous  les  Français  prisonniers  eu  Russie.  Je  l’ac- 

* cordeau  Sénat.  Depuis  que  ces  prisonniers  sont  en  uum  pou- 
» voir  j’ai  fait  pour  adoucir  leur  soi  t tout  ce  qui  a dépendu  de 
» moi.  Je  vais  donner  des  ordres  pour  leur  retour;  qu’ils 
» 'eviennènt  dans  leur  famille  jouir  de  la  tranquillité  qu’un 
» nouvel  ordre  de  choses  doit  assurer.  » 

» Le  Sénat  se  retire,  apres  avoir  offert  à l’empereur  Alexan- 
dre te  témoignage  de  sa  profonde  reconnaissance  pour  cet  acte 
de  magnanimité,  s 

Séance  du  dimanche  3 avril  I S I L| . 

La  séance  est  ouverte  à midi,  sous  la  présidence  de  M.  le  comte 

Barthélémy. 

Sur  la  proposition  d’un  membre,  l'Assemblée  p"end  l’a  rété  suivant: 

« Le  Sénat  rappelle  dans  son  sein  Ions  les  sénateurs  ahsens, 
excepté  ceux  dont  la  présence  sera  jugée  utile  dans  les  drpar— 
temens.  » 


(ij  Ce  texte  du  discours  de  l'empereur  Alexandre  est.  celui  qui  a été 
«onsigné  dans  les  registres  du  Sénat.  Le  voici  d’après  !e  Moniteur  : 

« Un  homme  qui  se  disait  mou  allié  est  arrivé  dans  mes  états  en 
» injuste  agresseur.  C'est  à lui  que  |’ai  fait  la  guerre  , et  non  à la  < 
» France  ; je  suis  l’ami  du  peuple  français.  Ce  que  vous  venez  de’  faire 
» redouble  encore  ce  sentiment.  Il  est  juste,  il  ests  gc  de  donner  à la 
» France  îles 'institutions  fortes  et  libérâtes,  qui  soient  en  rapport  avec 
» les  lumières  actuelles.  M s alliés  et  moi  nous  ne  venons  que  proté- 
x ger  1.»  liberté  de  vos  décisions. 

» Pour  preuve  de  cette  alliance  durable  que  je  veux  contracter  avec 
u ■ otre  nation,  je  lui  rends  tous  les  prisonniers  ‘rançais  qui  so  it  en 
» Russie.  Le  gouvernement  provisoire  m l’avait  déji  d>  mandé;  je  l’ac- 
» corde  au  Sénat  d’après  les  résolutions  qu’il  4 prises  aujourd'hui.  >1 
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u Le  président  communique  à l’Assemblée  plusieurs  lettres  qu'il  a 
reçues  de  divers  membres  du  Sénat.  Quatre  de  ecs  lettres,  écrites 
sous  la  date  courante  du  3 avril,  contiennent  l'adhésion  des  séna- 
teurs Daboville  , François  (de  Neufehiteau  ) , Lenoir-Laroche  et 
Shéc  aux  mesures  prises  par  le  Sénat  dans  scs  précédentes  séances. 
Les  sénateurs  Lcjcas,  Legrand  et  Falettc-lîarol  s’excusent,  par  trois 
autres  lettres  sous  la  même  date,  de  ne  pouvoir  , attendu  leur  état 
de  maladie , assister  aux  séances  du  Sénat.  » 

Conformément  à l’ordre  du  jour,  M.  le  sénateur  Lambrechts  pré- 
sente le  projet  des  considérons  qui  doivent  accompagner  l’acte  de 
déchéance  décrété  la  veille,  et  dont  la  rédaction  lui  a été  confiée. 
Après  deux  lectures  successives , ce  projet  est  renvoyé  à l'examen 
d’une  commission  spéciale,  formée,  outre  le  rapporteur,  des  séna- 
teurs Barbé-Marbois , de  Fontanes , Carat  et  Lanjuinais.  Les  com- 
missaires se  retirent , et  la  séance  est  suspendue  jusqu’à  leur  retour. 
A quatre  heures  elle  est  reprise.  M.  Lambrechts  donne  une  nouvelle 
lecture  de  son  projet,  revu  et  adopté  par  la  commission;  il  est 
immédiatement  mis  aux  voix  et  adopté  en  ces  termes  : 

« Le  Sénat  conservateur  , 

» 'Considérant  que  dans  une  monarchie  constitutionnelle  le 
» monarque  n’existe  qu’en  vertu  de  la  Constitution  ou  du  pacte 
» social  ; 

» Que  Napoléan  Bonaparte  , pendant  quelque  temps  d’un 
» gouvernement  ferme  et  prudent , avait  donné  à la  nation  des 
» sujets  de  compter  pour  l’avenir  sur  des  actes  de  sagesse  et  de 
» justice  ; mais  qu’ensuite  il  a déchiré  le  pacte  qui  l’unissaitau 
» peuple  français  , notamment  en  levant  des  impôts  , en  éta— 
» blissant  des  taxes  autrement  qu’en  vertu  de  !a  loi,  contre  la 
» teneur  expresse  du  serment  qu’il  avait  prêté  à son  avènement 
» au  trône,  conformément  à l’article  53  de  l’Acte  des  Consti- 
» tutions  du  x8  floréal  an  12; 

» Qu’il  ^commiscel  attentat  aux  droits  du  peuple  lors  même 
» qu’il  venait  d’ajourner  sans  nécessité  le  Corps  législatif,  et 
>i  de  faire  supprimer  comme  criminel  un  rapport  de  ce  corps  , 
» auquel  il  contestait  son  titre  et  sa  part  à la  représentation 
» nationale  ; 

» Qu’il  a entrepris  une  suite  de  guerres  en  violation  de  l’ar- 
» ticle  5o  de  l’Acte  des  Constitutions  du  22  frimaire  an  8 , qui 
» veut  que  les  déclarations  de  guerre  soient  proposées  , disCu- 
» tées  , décrétées  et  promulguées  comme  des  lois  ; 

» Qu’il  a inconstitutionncllement  rendu  plusieurs  décrets 
» portant  peine  de  mort,  nommément  les  deux  décrets  du 
» 5 mars  dernier  (1  ) , tendant  à faire  considérer  comme  natio- 


(1)  Voyez  plus  haut , page  .jC.S. 
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» nale  une  guerre  qui  n’avait  lieu  que  dans  l’intérêt  de  son 
» ambition  démesurée  ; 

» Qu’il  â violé  les  lois  constitutionnelles  par  ses  décrets  sur 
* les  prisons  d’état  (1)  ; • 

» Qu’il  a anéanti  la  responsabilité  des  ministres  , Confondu 
» tous  les  pouvoirs  , et  détruit  l'indépendance  des  corps  judi- 
» ciaires  : 

» Considérant  que  la  liberté  de  la  presse  , établie  et  consa— 
>•  crée  comme  l’un  des  droits  de  la  nation  , a été  constamment 
» soumise  à la  censure  arbitraire  de  sa  police  , et  qu’en  même 
» temps  il  s’est  toujours  servi  de  Ja  presse  pour  remplir  la 
» France  et  l’Europe  de  faits  controuvés  , de  maximes  fausses , 
» de  doctrines  favorables  au  despotisme  , et  d’outrages  contre 
» les  gouverneinens  étrangers  ; 

» Que  des  actes  et  rapports  entendus  par  le  Sénat  ont  subi 
» des  altérations  dans  la  publication  qui  en  a été  faite  : 

» Considérant  qu’au  lieu  de  régner  dans  la  seule  vue  de  l’in— 
» térêl  , du  bonheur  et  de  la  gloire  du  peuple  français , aux 
» termes  de  son  serment , Napoléon  a mis  le  comble  aux  mal- 
» heurs  de  la  patrie  par  son  refus  de  traiter  à. des  conditions  que 
» l’intérêt  national  obligeait  d’accepter , et  qui  ne  compromet- 
« laient  pas  l'honneur  français  ; 

» Par  l’abus  qu’il  a fait  de  tous  les  moyens  qu’on  lui  a con- 
» fiés  eu  hommes  et  en  argent  ; 

» Par  l’abandon  des  blessés  sans  pansement,  sans  secours, 
» sans  subsistances  ; 

» Par  différentes  mesures  dont  les  suites  étaient  la  ruine  des 
» villes  , la  dépopulation  des  campagnes,  la  famine  et  lés  mala- 
is dies  contagieuses  : 

» Considérant  que  par  toutes  ces  causes  le  gouvernement 
y>  impérial  , établi  par  lesenatus-consulte  du  a8  Üoréal  an  ta  , 
» a cessé  d’exister  , et  que  le  vœu  manifeste  de  t$us  les  Fran- 
u çais  appelle  un  ordre  de  choses  dont  le  premier  résultat  soit 
» le  rétablissement  de  la  paix  générale  , et  qui  soit  aussi  l’épo- 
» que  d’une  réconciliation  solennelle  entre  tous  les  états  de  la 
» grande  famille  européenne: 


£1)  Décret  du  3 mars  1810,  concernant  les  individus  qu’il  n’est 
point  convenable  de  traduire  devant  le9  tribunaux  , ni  de  faire  mettre 
en  liberté.  — Ce  décret  établissait  huit  prisons  ifétat  permanentes.  La 
détention  devait  être  ordonnée  par  le  conseil  privé , sur  le  rapport  du 
ministre  de  la  police  ou  de  la  justice.  Le  ministre  de  la  police  avait  en 
outre  la  faculté  de  mettre  en  surveillance  h'S  individus  qui  lui  parais- 
saient avoir  encouru  une  légitime  suspition.  — Quelques  personnes 
étaient  en  surveillance  , mais  il  n'y  avait  pas  de  prisonniers  Jetât. 
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» Le  Sénat  déclare  et  décrète  ce  qui  suit  : 

» Article  icr.  Napoléon  Bonaparte  est  déchu  du  trône  , et  le 
» droit  d’hérédité  établi  dans  sa  famille  est  aboli. 

» 2.  Le  peuple  français  et  l’armée  sont  déliés  du  serinent  de 
» fidélité  envers  Napoléon  Bonaparte. 

» 5.  Le  présent  decret  sera  transmis  par  un  message  au 
» gouvernement  provisoire  de  France  , envoyé  de  suite  à tous 
» les  départemens  et  aux  armées,  et  proclamé  incessamment 
» dans  tous  les  quartiers  de  la  capitale.  » 

, » * 

Aucun  autre  objet  ne  se  trouvant  à l'ordre  du  jour,  la  scailce  est 

levée. 


CORPS  LEGISLATIF.  — Séance  du  3 avril  1814. 

♦ 

Sur  l’invitation  du  gouvernement  provisoire  , les  députés  présens 
à Paris  se  sont  réunis  dans  lp  palais  du  Corps  législatif  au  nombre 
de  soixante-dix-sept.  Le  fauteuil  est  occupé  par  M.  Félix-Faulcon  , 
vice-président. 

Lecture  faite  des  délibérations  du  Sénat , un  arrêté  est  pris  dont 
voici  la  teneur  : 

« Vu  l’acte  du  Sénat  du  2 de  ce  mois , par  lequel  il  prononce 
la  déchéance  de  Napoléon  Bonaparte  et  de  sa  famille  , et  déclare 
les  Français  dégagés  envers  lui  de  tous  les  liens  civils  et  mili- 
taires , et  de  tonte  obéissance  ; 

» Vu  l’arrêté  du  gouvernement  provisoire  du  même  jour, 
par  lequel  le  Corps  législatif  est  invité  à participer  à cette 
importante  opération  ; 

» Le  Corps  législatif,  considérant  que  Napoléon  Bonaparte 
a violé  le  pacte  constitutionnel , 

» Adhérant  à l’acte  du  Sénat , 

» Reconnaît  et  déclare  la  déchéance  de  Napoléon  Bonaparte 
et  des  membres  de  sa  famille. 

» Sigké  : Félix-Faulcon , président;  Chauvin  <fe  Bois-Savary , 
D.  Laborde.  , Faure , secrétaires.  — Aubert.  — Barrot.  — Boita. 

— Boutelaud.  — Bruys-Charty . — Caze  de  la  Bove.  — Challan.  — 
Chnppuis.  — Charles  Dehud.  — Châlenay-Lanly.  — Cherner.  — 
Chiral.  — Clausel  de  Coussergues.  — Clément.  — Colchcn.  — 
Dalmassy.  — Dampmartin.  — Dauzat.  — Delattre.  — Duchesue  de 
Gillevoisin.  — Durbach.  — Ebaudy  de  Bochetaillé.  — Emeric-David. 

— Emrnery.  — Estourmel.  — De  Palaiseau.  — Finot Ftauger- 

guts.  — Fomier  de  Saint-Lary.  — De  Fougerais.  — Gallois.  — 
Garnier.  — G cn/lroy.  — Gerolt . — De  Giranlùi.  — Goubtrd.  — 
Gourlay.  — De  Grote.  — Grivcau.  — Jacobi.  — Janod.  — Jaubert. 


« 


Digilized  by  Google 


( 49°  ) 

— Lajard  ( de  la  Seine).  — LeJ'euvre.  — Lefivre-Gine au. — Delesnt- 

Harel.  — Louvet.  — Metz.  — Moreau.  — Morellet.  — Pèmartin. 

— Perèsc.  — Petersen.  — Petit  de  Beauvcrger.  — Petit  ( du 
, Cher).  — Pictet  Dcodati.  — Poggi.  — Poyjeré  de  Cire.  — De 

Prunelé.  — Itagon-G  illet.  — Raynouard.  — Rigaut  de  l’/sle.  — 

Rivière.  — Rossée.  — J)e  Septenville.  — Sylvestre  de  Sacy.  — Sturtz. 

— Thiry.  — Travaglini.  — l'an  Recum.  — Cigneron.  — Villiers. 

• — I)e  Waldner- Fretuidstein. 

» Il  est  eu  outre  arrête'  que  MM.  les  députés  se  rendront 
en  corps  auprès  de  LL.  MM.  l’empereur  de  Russie  et  le  roi  de 
Prusse  , à l’effet  de  leur  présenter  les  hommages  du  Corps 
législatif.  » 

Séance  levée.  — Le  bureau , chargé  par  l’Assemblée  de  présenter 

une  adresse  au  gouvernement  provisoire , s'acquitta  de  sa  mission 

en  ces  termes  : 

Du  4.  — A messieurs  les  membres  dit  gouvernement  pro- 
visoire. — « Messieurs , le  Corps  législatif  nous  a chargés  de 
vous  exprimer  la  vive  satisfaction  que  lui  a fait  éprouver  la 
communication  de  l’acte  du  Sénat  qui  vous  appelle  au  gouver- 
nement provisoire. 

» Cet  acte  voqs  confie  encore  l’honorable  mission  de  lui  pré- 
senter les  bases  d’une  Charte  constitutionnelle.  Puisse-^-elle 
établir  un  équilibre  invariable  dans  ses  premiers  pouvoirs,  et 
asseoir  enfin  le  bonheur  de  tous  et  la  sûreté  de  chacun  sur  des 
fonderaens  solides  et  durables  ! Les  membres  du  Corps  législa- 
tif se  trouvent  heureux  de  ce  qu’il  est  à la  fois  dans  la  nature  de 
leurs  droits  et  de  leursdevoirs  de  prendre  part  à ce  grand  œuvre 
de  régénération  politique. 

» Nous  sommes  avec  respect , messieurs  , vos  très  humbles 
et  très  obéissans ‘serviteurs.  Signé  Félix  - Faülcon  , vice- 
président;  Chaüvis-dk-Bois-Savary,  Laborde,  Faure,  secré- 
taires. » 

ACTES  DU  GOUVERNEMENT  PROVISOIRE. 

Du  2 avril.  — « Le  gouvernement  provisoire  arrête  que  le 
général  de  division  comte  Dessoles  est  nommé  commandant 
en  chef  de  la  garde  nationale(de  Paris  et  du  département  de  la 
Seine.  Il  commencera  immédiatement  ses  fonctions.  » 

» 

Du  même  jour.  — « Le  gouvernement  provisoire  nomme 
commissaires  , savoir  : pour  la  justice,  M.  Henrion  de  Pensey  ; 
les  affaires  étrangères  , M.  le  comte  Laforêt , et  M.  le  baron 
Durand,  adjoint;  l’intérieur,  M.  le  comte  Beuguot , etjus- 
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qu’à  son  arrivée  M.  Benoît  ; la  guerre  , en  y réunissant  Vatl—  ■ 
minislration  de  la  guerre  , M.  le  général  Dupont  ; la  marine , 
M le  baron  Alalouet , cl  jusqu’à  sou  a rivée  M.  Jurien  ; les 
finances  , le  trésor,  les  manu  fa  turcs  et  commerce , M.  le 
baron  Louis;  la  police  générale , M.  'Angles,  maître  des 
requêtes.  M Dupont  ( de  Nemours ) est  nommé  secrétaire 
général  du  gouvernement  provisoire . et  M.  Roux  de  Laborio , 
avorat  en  la  rour  impériale  , adjoint  — M.  de  Lavalette  s’é- 
tant absenté  , M.  de  Bpurietme  , ancien  conseiller  d’état  , est 
nommé  directeur  général  des  postes.  » 

Du  méaie  jour.  — Adresse  du  gouvernement  provisoire  aux  armées 
françaises. 

« Soldats  , la  France  vient  de  briser  le  joug  sous  lequel  elle 
gémit  avec  vous  depui-  tant  d'a. niées. 

■*  Vous  u’avez  jamais  combattu  que  ponr  la  patrie  ; vous  ne 
pouvez  p'us  combattre  que  contre  elle  sous  les  drapeaux  de 
l’homme  qui  vous  conduit. 

» Voyez  tout  ce  que  vous  avez  souffert  de  sa  tyrannie!  Vous 
étiez  nagiièr  un  un;  lion  de  soldats  . presque  tous  ont  péri  ; on 
les  a lis  rés  au  fer  de  l’ennemi  sans  subsistances,  sans  hôpitaux  ; 
ils  ont  été  condamnés  à périr  de  misère  et  de  faim. 

» Soldats  , il  est  temp-  de  finir  les  maux  de  la  patrie  !I.a 
paix  est  dans  vos  mains.  La  refuserez-vous  à la  France  désolée  .’ 
Les  ennemis  mêmes  vous  la  demandent;  ils  regrettent  de  rava- 
ger ces  belles  côntiées,  et  ne  veulent  s’armer  que  contre  votre 
oppresseurrt  le  nôtre.  Serii  z-\ous  sourds  à la  voix  de  la  patrie, 

> qui  vous  rappelle  et  vous  supp'ie  ? Elle  vous  parle  par  son 
Sénat  , par  sa  capitale  , et  surtout  par  ses  malheurs  ! Vous  etc; 
ses  plus  nobles  enfans  , et  vous  ne  pouvez  appartenir  à celui 
qui  l’a  ravagée  , qui  l’a  livrép  sans  armes  , sans  défense  ; qui  a 
voulu  rendre  votre  nom  odieux  à toutes  les  nations  , et  qui 
aurait  peut-être  compromis  votre  gloire  si  un  homme  , qui 
h 'est  pas  même  Français  , pouvait  jamais  affaiblir  l’honneur  de 
nos  armes  et  la  générosité  de  nos  soldats  ! 

» Vous  n’êtes  plus  les  soldats  de  Napoléon  ; le  Sénat  et  la 
l' rance  entière  vous  dégagent  de  vos  sermens.  » 

Du  4 avril.  — « Les  relations  qui  viennent  de  s’établir 
entre  les  puissances  alliées  et  le  gouvernement  français  sont  de 
nature  à permettre  immédiatement  que  la  France  soit  considé- 
rée en  état  de  paix  avec  elles.  En  conséquence,  le  gouverne- 
ment provisoire  , par  suite  de  la  sécurité  que  les  relations  ins- 
pirent , airête  : Que  tous  les  conscrits  actuellement  rassemblés 
sont  libres  de  retourner  chez  eux  , et  que  tous  ceux  qui  n'ont 
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point  encore  été  enlevés  de  leur  domicile  sont  autorisés  à y res- 
ter; la  même  faculté  est  applicable  aux  bataillons  de  nouvelle 
levée  que  chaque  département  a fournis  , ainsi  qu’à  toutes  les 
levées  en  masse.  » 

Du  4 avril.  — « Le  gouvernement  provisoire  arrête  : 
ï°  Que  tous  les  emblèmes , chiffres  et  armoiries  qui  ont  carac- 
térisé le  gouvernement  de  Bonaparte  seront  supprimés  et  effa- 
cés partout  où  ils  peuvent  exister;  a®  que  cette  suppression  sera 
exclusivement  opérée  par  les  personnes  déléguées  par  lgs  auto- 
rités de  police  ou  municipales,  sans  que  le  zèle  individuel  d’au- 
cun particulier  puisse  y concourir  ou  les  prévenir;  3®  qu’au- 
cune adresse,  proclamation,  feuille  publique  ou  écrit  parti- 
culier ne  contiendra  d’injures  on  expressions  outrageantes  con- 
tre le  gouvernement  renversé  , la  cause  de  la  patrie  étant  trop 
noble  pour  adopter  aucuns  des  moyens  odieux  dont  il  s’est 
servi.  » 

Du  même  jour.  — Adbesse  du  gouvernement  provisoire  au  peuple 
français. 

' ' 4 

« Français,  au  sortir  des  discordes  civiles  vous  avez  choisi 
pour  chef  un  homme  qui  paraissaitsur  la  scène  du  monde  avec 
les  caractères  de  la  grandeur.  Vous  avez  mis  en  lui  toutes  vos 
espérances;  ces  espérances  ont  été  trompées  : sur  les  ruines  de 
l’anarchie  il  n’a  fondé  que  le  despotisme. 

» Il  devait  au  moins  , par  reconnaissance,  devenir  Français 
avec  vous  ; il  ne  l’a  jamais  été.  Il  n’a  cessé  d’entreprendre , sans 
but  et  sans  motif,  des  guerres  injustes  en  aventurier  qui  veut 
être  fameux.  Il  a dans  peu  d’années  dévoré  vos  richesses  et 
votre  population. 

» Chaque  famille  est  en  deuil  ; toute  la  France  gémit  : il  est 
sourd  à nos  maux.  Peut-être  rêve-t-il  encore  à ses  desseins 
gigantesques,  même  quand  des  revers  inouïs  punissent  avec 
tant  d’éclat  l’orgueil  et  l’abus  delà  victoire. 

» Il  n’a  su  régner  ni  dans  l’intérêt  national  ni  dans  l’intérêt 
même  de  son  despotisme.  II  a détruit  tout  ce  qu’il  voulait  créer, 
et  recréé  tout  ce  qu’il  voulait  détruire.  Il  ne  croyait  qu’à  la' 
forte  ; la  force  l’accable  aujourd’hui , juste  retour  d’une  ambi- 
tion insensée. 

» Enfin  celte  tyrannie  sans  exemple  a cessé!  Les  puissances 
alliées  viennent  d’entrer  dans  la  capitale  de  la  France. 

» Napoléon  nous  gouvernait  comme  un  roi  de  barbares  : 
Alexandre  et  ses  magnanimes  alliés  ne  parlent  que  le  langage 
de  l’honneur  , de  la  justice  et  de  l’humanité  ; ils  viennent  récon- 
v eilier  avec  l’Europe  un  peuple  brave  et  malheureux. 
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» Français  , te  Sénat  a déclaré  Napoléon  déchu  du  trône  t 
la  patrie  n’est  plus  avec  lui  > un  autre  ordre  de  choses  peut  seul 
la  sauver.  Nous  avons  connu  les  excès  de  la  licence  populaire 
et  ceux  du  pouvoir  absolu  ; rétablissons  la  véritable  monarchie 
en  limitant,  par  de  sages  lois , les  divers  pouvoirs  qui  la  com- 
posent. 

» Qu’à  l’abri  d’un  trône  paternel  l’agriculture  épuisée  refleu- 
risse ; que  le  commerce , chargé  d’entraves , reprenne  sa  liberté  ; 

Îue  la  jeunesse  ne  soit  plus  moissonnée  par  les  armes  avant 
'avoir  la  force  de  les  porter  ; que  l’ordre  de  la  nature  ne  soit 
plus  interrompu  , et  que  le  vieillard  puisse  espérer  de  mourir 
avant  ses  enfaus.  Français , rallions-nous  ! Les  calamités  pas- 
sées vont  finir  , et  la  paix  va  mettre  un  terme  aux  bouleverse- 
mens  de  l’Europe.  Les  augustes  alliés  en  ont  donné  leur  parole. 
La  France  se  reposera  de  ses  longues  agitations  ; et , mieux 
éclairée  par  la  double  épreuve  de  l’anarchie  et  du  despotisme , 
elle  trouvera  le  bonheur  dans  le  retour  d’un  gouvernement 
tutélaire.  » 

Du  4 avril.  — « On  a vu  dans  un  journal  une  invitation  à 
se  faire  inscrire  pour  entrer  dans  la  garde  royale Le  gou- 

vernement provisoire  déclare  qu’il  ne  reconnaît  d’autre  garde 
que  la  garde  nationale  , et  que  le  zèle  qui  voudrait  former  ou 
provoquer  tout  autre  corps  militaire  ne  ferait  que  nuire  au. 
succès  des  mesures  actuelles  , et  à l’esprit  d’unité  et  d’accord 
qui  leur  est  nécessaire.  » (Dès  le  2 il  avait  été  déclaré  officiel- 
lement qu’une  proclamation  de  Louis  XVIII  aux  Français , 
insérée  dans  le  journal  de  Paris,  n’était  revêtue  d’aucun  carac- 
tère d’authenticité.  ) 

DÉFECTION  DU  MARÉCHAL  DUC  DE  RAGUSE  (MARMONT). 

En  France  une  défaveur  publique  s’attache  toujours  au  chef  mili- 
taire qui  signe  une  capitulation  : ce  malheur  du  duc  de  Raguse,  qu’il 
ne  lui  a pas  été  possible  d’éviter , est  la  cause  première  de  sa  détec- 
tion. On  a pu  disposer  aisément  d’un  homme  effrayé  du  jugement 
de  l’opinion.  Privé  d’instinct  politique  , flatté  du  point  de  vue  sous 
lequel  on  présentait  son  accession  à un  nouvel  ordre  de  choses  , 
Marmont  a cru  voir  une  ligne  droite  dans  celle  qui  consolait  son 
amour-propre.  Sa  défection  , négociée  aussitôt  après  la  reddition  de 
Paris,  était  consommée  quand  l’empereur  le  désigna  pour  accom- 
pagner à Paris  le  duc  de  Vicencc,  les  maréchaux  Ney  et  Macdo- 
nald, chargés  de  faire  agréer  son  abdication  en  faveur  du  roi  de 
Rome.  Cette  circonstance,  que  Napoléon  ignorait,  a dû  le  porter  à 
juger  Marmont  avec  une  sévérité  que  l’histoire  ne  partagera  peut- 
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être  pas.  Napoléon  a dit  : « Sans  la  défection  du  duc  de  Ragnse  , 

» les  alliés  étaient  perdus.  J’étais  maître  de  leurs  derrières  et  de 
u toutes  leurs  ressources  de  guerre;  il  n’en  serait  pas  échappé  un  seul. 

» Us  auraient  eu  aussi  leur  vingt-neuvième  bulletin  (i)^  Mannontest 
» un  misérable...  Sa  convention  seule  arec  ScbwarUcnberg  suflit 
» pour  le  déshonorer.  S’il  n'avait  pas  su  qu’il  compromettait  en  se 
» rendant  ma  personne  et  mon  armée , il  n’aurait  pas  eu  besoin  de 
» stipuler  de  sauve -garde  pour  ma  liberté  et  pour  ma  vie.  Cette 
» trahison  n’est  pas  la  seule;  il  a intrigué  avec  Tallejrand  pour  ôter 
» la  régence  à l’impératrice  et  la  couronne  à mon  Gis.  Il  a trompé  et 
u joué  indignement  Caulincourt , Macdonald  et  les  autres  maré- 
» chaux...  u 

Lettre  du  prince  de  Schwartzenberg , généralissime  des  troupes  albées, 
au  maréchal  duc  de  Kaguse , commandant  le  sixième  corps  de 
Vannée  française. 

Paris  , le  3 avril  1814. 

' V 

« Monsieur  le  maréchal,  j’ai  l’honneur  de  faire  passer  à 
Votre  Excellence,  par  une  personne  sûre,  tous  les  papiers 
publics  et  'document  nécessaires  pour  mettre  parfaitement 
Votre  Excellence  au  courant  des  événemensqui  se  sont  passés 
depuis  que  vous  avez  quitté  la  capitale  , ainsi  qu’une  invitation 
des  membres  du  gouvernement  provisoire  à mous  ranger 
sous  les  drapeaux  de  la  bonne  cause  française.  Je  vous 
engage,  au  nom  de  votre  patrie  et  de  l’humanité , à écouter  de» 
propositions  qui  doivent  mettre  un  terme  à l’effusion  du  sang 
précieux  des  braves  que  vous  commandez.  • 

Réponse  du  maté  chai  duc  de  Jlaguse. 

Chcvilly  (deux  lieues  sud  de  Paris),  3 avril  181 4- 

« Monsieur  le  maréchal  , j’ai  reçu  la  lettre  que  Votre 
Altesse  m’a  fait  l’honneur  de  m’écrire  , ainsi  que  tous  les  pa- 
piers qu’elle  renfermai!.  L’opinion  publique  a toujours  été  la 
règle  de  ma  conduite.  L’armée  et  le  peuple  se  trouvant  déliés, 
du  serment  de  fidélité  envers  l’empereur  Napoléon  par  le  décret 
du  Sénat , je  suis  disposé  à concourir  à un  rapprochement  entre 
l’armée  et  le  peuple  , qui  doit  prévenir  toute  chance  de  gnen  e 
civile  et  arrêter  l’effusion  du  sang.  En  conséquence,  je  suis 
prêt  à quitter  avec  mes  troupes  l’armée  de  l’empereur  Napoléon 
aux  conditions  suivantes,  dont  je  vous  demande  la  garantie 
par  écrit. 

(1)  Voyez  plus  haut,  page  a6o. 
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Copie  de  la  garantie  demandée.  — « Art.  i**.  Moi, 

>*  Charles , prince  de  Schwartzdnberg  , maréchal  et  com- 
» mandant  en  chef  les  armées  alliées  , je  garantis  à tonies  les 
» troupes  françaises  qui  , par  suite  du  décret  du  Sénat  du  a avril, 

» qnitleroriMes  drapeaux  de  Napoléon  Bonaparte,  qu’elles  pour- 
» ront  se  retirer  hb/ement  en  Normandie,  sous  le  commande- 
» ment  de  leurs  généraux  respectifs,  avec  armes,  bagages  et 
>•  munitions  , et  avec,  les  mêmes  égards  et  honneurs  militaires 
» queles  troupes  alliées  sedoirent  réciproquement.  — Art.  II. 
>»  Que  si  , par  suite  de  ce  mouvement , les  événemens  de  la 
» guerre  faisaient  toinbercntre  les  mains  des  puissances  alliées 
» la  personne  de  Napoléon  Bonaparte  , sa  vie  et  sa  liberté  lui 
» seront  garanties  dans  un  espace  de  terrain  et  dans  un  pays 
» circonscrit  au  choix  des  puissances  alliées  et  du  gouverueuient 
» français.  >• 

Réponse  du  prince  de  Schwartzenierg. 

* * 

« Monsieur  le  maréchal  , je  ne  saurais  assez  vous  exprimer 
la  satisfaction  que  j’éprouve  en  apprenant  l’empressement  avec 
lequel  vous  vous  rendez  à l'invitation  du  gouvernement  provi- 
soire de  vous  ranger  , conformément  au  décret  du  2 de  ce 
mois  , sous  les  bauuières  de  la  cause  française. 

» Les  services  distingués  que  vous  avez  rendus  à votre  pays 
sont  reconnus  généralement  ; mais  vous  y mettez  le  comble  en 
rendant  à leur  patrie  le  peu  de  braves  échappés  à l’ambition 
d’un  seul  homme. 

» Je  vous  prie  de  croire  que  j’ai  surtout  apprécié  la  délica- 
tesse de  l’article  que  vous  demandez,  et  que  j’accepte  , rclati- 
. vemcrft  à la  personne  de  Napoléon.  Rien  ne  caractérise  mieux 
cette  belle  générosité  naturelle  aux  Français  , et  qui  distingue 
particulièrement  le  caractèrede  Votre  Excellence. 

» Agréez  les  assurances  de  mÿ  haute  considération. 

» A mon  quartier  général , le  4 avril  1 8 1 4 • Signé  SctrwtRT- 

ZEJîBERC  ». 

« En  conséquence  , les  troupes  sous  les  ordres  du  maréchal  duc  de 
Raguse  , au  nombre  (le  douze  nulle  hommes  ( réuuis  dans  les  envi- 
rons d’Essone),  avec  armes  , bagages,  munitions,  ont  quitté  leurs 
cantonncmcns  le  5poursc  rendreà  Versailles.» — (Les  troupes  igno- 
raient le  motif  de  ce  mouvement;  aussitôt  qu'il  leur  fut  connu  elles 
témoignèrent  une  vive  indignation , et  les  cris  de  vive  l'empereur 
éclatèrent  dans  tous  les  rangs.  } 

Ordre  du  jour.  — Sixième  corps  d’armée. 

« Soldats,  depuis  trois  mois  vous  n’avezeesséde  combattre,  et 
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depuis  trois  moislcsplus  glorie  x succès  ont  couronné  vos  effort*} 
ni  les  périls  , ni  les  fatigues, « ni  les  privations  n’ont  pu  diminuer 
votre  zèle,  ni  refroidir  votre  amour  pour  la  patrie.  La  patrie  re- 
connaissante vous  remercie  par  mon  organe,  et  vous  saura  gré  de 
tout  ce  que  vous  avez  fait  pour  elle,  Mais  le  moment  e»t  arrivé  , 
soldats  , où  la  guerre  que  vous  faisiez  est  devenue  sans  but 
comme  sans  objet  ; c’est  donc  pour  vous  celui  du  repos.  Vous 
êtes  les  soldats  de  la  patrie;  ainsi  c’est  l’opinion  publique  que  • 
vous  devez  suivre,  et  c’est  elle  qui  m'a  ordonné  de  vous  arra- 
cher à des  dangers,  désormais  inutiles,  pour  conserver  votre 
noble  sang , que  vous  saurez  répandre  encore  lorsque  la  voix  de 
la  patrie  et  l’intérêt  public  réclameront  vos  efforts.  De  bons 
cantonnemens  et  mes  soins  paternels  vous  feront  oublier  bien- 
tôt , je  l’espère , jusqu’aux  fatigues  que  vous  avez  éprouvées. 

» Fait  à Paris  , le  5 avril  ibi4*  Signe  le  maréchal  duc  dï 

Racuse.  » 


CONSTITUTION  décrétée  par  te  Sékat. — Séance  du  0 avril  1814. 

Le.  gouvernement  provisoire,  chargé  de  présenter  une  constitution, 
avait  invité  les  membres  du  Sénat  à l'aider  de  leurs  lumières , mais 
dans  ie  seul  but  d'engager,  de  compromettre  ce  corps,  et  surtout 
Y opposition  ; car  il  était  bien  décidé  qu'il  n’y  aurait  point  de  consti- 
tution sans  la  participation  du  roi , et  le  retour  de  l’ancienne  dy- 
nastie était  regardé  comme  inévitable  par  tous  les  partis  : les  répu- 
blicains se  trouvaient  réduits  au  silence  autant  par  sagesse  que  par 
force  ; le  nom  des  Bourbons  , invoqué  dès  le  1er  avril  par  le  conseil 
municipal  de  Paris,  retentissait  de  toutes  parts,  et  quelques  ins- 
tances qu’eussent  faites  des  sénateurs,  principalement  le  général 
Colaud , pour  le  maintien  de  la  cocarde  tricolore  , la  cocarde  blanchi^ 
fut  arborée  dans  des  groupes  nombreux  longtemps  avant  qu’un 
arrêté  du  gouvernement  la  déclarât  cocarde  nationale. 

Le  Sénat  croyait  d'ailleurs  posséder  un  titre  royal;  Louis  XVIII, 
dans  une  proclamation  datée  de  Buckingam,  le  1er  janvier  1 8l 4 * - 
avait  dit  : « Une  destinée  gloiieusc  appelle  le  Sénat  à être  le  premier 
s instrument  du  grand  bienfait  qui  deviendra  la  plus  solide  comme 
p la  plus  honorable  garantie  de  son  existence  et  de  ses  prérogatives.  » 

Les  hommes  à projets  déployaient  leur  importune  activité,  lors- 
que, le  4 avril,  le  gouvernement  provisoire  chargea  directement 
cinq  sénateurs  de  la  rédaction  d'un  acte  constitutionnel  ; MM.  Le- 
brun ( l'architrésorier)/  Lambrcchts  , Destut  - Tracy  , Emmery  , 
Barbé-Marbois.  11  était  onze  heures  du  matin.  Le  projet  devait  être 
et  fut  apporté  au  gouvernement  le  même  jour  à huit  heures  du  soir. 
Diflérefitcs  personnes  avaient  été  réunies  pour  le  juger.  Il  parut  long 
à quelques  unes,  inutile  à d'autres.  On  n’arréta  rien  dans  ce  pre- 
mier examen.  Le  lendemain  5 il  y eut  une  nouvelle  assemblée,  et 
la  discussion  se  prolongea  jusque  dans  la  nuit. 
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M.  de  Talleyrand  n'attachait,  pas  beaucoup  d'impoi  lance  à un 
acte  qu’il  savait  bien  ne  devoir  être  que  précaire.  Mais  M.  l’abbé  do 
Mon tesquiou témoignait  des  inquiétudes;  il  redoutait  la  majorité  du 
Sénat,  redevenue  constitutionnelle.  Dans  son  opinion  il  ne  pouvait 
concevoir,  meme  pour  un  seul  moment,  une  constitution  sans  le 

roi,  dont  le  pouvoir,  disait-il,  n’avait  jamais  cessé  d’exister 

« Louis  XVIII  est  dans  la  di\-ncuvièmc  année  de  son  règne....  Il 
lui  sullit  d'annoncer  ses  intentions  par  un  édit....  Le  Sénat  ne  peut 
dire  qu'il  a r pci.le  librement  le  monarque  qu’il  n’a  pas  même  le 
droit  de  itArpRocn...  Si  S.  M.  daigne  permettre  et  recevoir  une  dé- 
libération du  Sénat,  cette  délibération  doit  seulement  contenir  lo 
sommaire  des  garanties  implorées  par  la  rébellion  repentante....  » 
M.  de  Montesquiou  n’osa  pas  toutefois  discuter  hautement  ces  dif- 
féreus  points  avec  les  rédacteurs  du  projet.  11  ne  leur  reprocha  direc- 
tement que  l'article  par  lequel  ils  avaient  porté  Ii  cent  le  nombre 
des  sénateurs,  que  d'ailleurs  ils  ne  dotaient  point  de  1 hérédité.  — 
Cent  membres  dans  la  Chambre  haute  l s'écria  M.  de  Montesquiou. 
I.c  roi  doit  pouvoir  les  multiplier  à sa  volonté.  — lié  bien,  lui  dit 
M.  Lambrechts,  on  vous  en  donnera  cent  cinquante.  — Cent  cin- 
quante.' c'est  cent  cinquante  mille  qu’il  me  faut....  — L'assemblée 
parfit  d'un  éclat  de  rire , et  accorda  à M.  de  Montesquiou  une 
Chambre  haute  de  deux  cents  membres,  avec  l'hérédité. 

Mais  il  dut  à M.  de  Talleyrand  une  disposition  beaucoup  plus 
favorable  à son  parti,  et  dont  il  ne  sentit  pas  alors  toute  l’impor- 
tance; c’est  le  second  paragraphe  de  l’article  6,  qui  maintient  Us 
sénateurs  actuels , avec  leurs  revenus,  dotations , etc.  Cette  disposi- 
tion, générosité  perfide  que  la  majorité  reçut  avec  reconnaissance, 
. appartient  à M.  de  Talleyrand  seul.  Il  ne  pouvait  rien  faire  de  plus 
contre  le  Sénat  et  contre  sa  constitution. 

Le  projet,  nina  adopté  dans  la  nuit  du  5,  fut  présenté  le  6 au 
Sénat  assemblé  dans  son  palais.  On  crut  encore  nécessaire  de  suivre 
quelques  formes.  Une  commission  fut  nommée  pour  l’examiner  ; on 
la  composa  de  MM.  Vimar,  Cornet,  Abrial , Fabre  ( de  l’Aude) , 
Grégoire  , Garat  et  Lanjninais.  Les  trois  derniers  membres  sc  pro- 
noncèrent contre.  La  majorité  vota  X adoption  , et  le  Sénat  décréta. 

Ainsi , en  quelques  heures,  sans  distribution  préalable  d’un  exem- 
plaire du  projet  h chaque  membre  appelé  à délibérer , sans  discussion 
et  presque  sans  examen  , ainsi  fut  décrété  l’acte  du  6 avril  1814.  Le 
Moniteur  annonça  qu’il  l’avait  été  à l' unanimité , après  avoir  été  pesé 
et  mûrement  réfléchi. 

DÉCHET. 

« Le  Sénat  conservateur,  délibérant  sur  le  projet  de  Consti- 
tution qui  lui  a été  présenté  par  le  gouvernement  provisoire 
en  exécution  de  l’acte  du  Sénat  du  i,r  de  ce  mois  ; 
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» A près  avoir  entendu  le  rapport  d’une  commission  spéciale 
de' sept  membres; 

•>  Décrète  ce  qui  suit  : 

» Art.  ic'.  Le  gouvernement  français  est  monarchique  et 
héréditaire  de  mâle  en  mâle  , par  ordre  de  primogéiiiture. 

» 2.  Le  peuple  français  appelle  librement  au  trône  de  France 


< Lonis-S lanislaS’Xavier  de  France,  frère  du  dernier  roi , et 
après  lui  les  autres  membres  de  la  maison  de  Bourbon  . dans 


après  lui  les  autres  membres  de  la  maison  de  Bourbon  , dans 
l’ordre  ancien  et  accoutumé. 

» 3.  La  noblesse  ancienne  reprend  ses  titres  ; la  nouvelle 
conserve  les  siens  héréditairement.  La  Légion-d’Honneur  est 
maintenue  avec  ses  prérogatives  ; le  roi  déterminera  la  décora- 
tion. * * 

» 4-  Le  pouvoir  exécutif  appartient  au  roi. 

» 5.  Le  roi , le  Sénat  et  le  Corps  législatif  concourent  à la 
formation  des  lois. 

» Les  projets  de  loi  peuvent  être  également  proposés  dans 
le  Sénat  et  dans  le  Corps  législatif. 

» Ceux  relatifs  aux  contributions  ne  peuvent  l’être  que  dans 
le  Corps  législatif. 

» I*e  roi  peut  inviter  également  les  deux  corps  à s’occuper 
dps  objets  qu’il  juge  convenables. 

» La  sanction  du  roi  est  nécessaire  pour  le  complément  de 
la  loi. 

» G.  Il  y a cent  cinquante  sénateurs  au  moins , et  deux  cents 


«■  Leur  dignité  est  inamovible  et  héréditaire  de  mâle  en 
mâle,  par  primogéiiiture.  Ils  sont  nommés  par  le  roi. 

» Les  sénateurs  actuels , à l’exception  de  ceux  <pii  renon- 
ceraient à la  qualité  de  citoyen  français,  sdht  maintenus  , et 
font  partie  de  ce  nombre  La  dotation  actuelle  du  Sénat  et  des 
sénaloreries  leur  appartient.  Les  revenus  en  sont  partagés 
également  entre  eux , et  passent  à leurs  successeurs.  Le  cas 
échéant  de  la  mort  d’un  sénateur  sans  postérité  masculine 
directe,  sa  portion  retourne  au  trésor  public.  Les  sénateurs 
qui  seront  nommés  à l’avenir  ne  peuvent  avoir  part  à cette  dota- 
tion. 

» 7.  Les  princes  de  la  famille  royale  et  les  princes  du  sang 
sont  de  droit  membres  du  Sénat. 

. » On  ne  peut  exercer  les  fonctions  de  sénateur  qu’après 

avoir  atteint  l’âge  de  majorité. 

» 8.  Le  Sénat  détermine  les  cas  où  la  discussion  des  objets 
qu’il  traite  doit  être  publique  ou  secrète. 

» g.  Chaque  département  nommera  au  Corps  législatif  le 
même  nombre  de  députés  qu’il  y envoyait. 

» Les  députés  qui  siégeaient  pu  Corps  législatif  lors  du 
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dernier  ajournement  continueront  à y siéger  jusqu’à  leur  rem- 
placement. Tous  conservent  leur  traitement. 

» A l’avenir  ils  seront  choisis  immédiatement  par  les  col- 
lèges électoraux  , lesquels  sont  conservés  , sauf  les  changemens 
qui  pourraient  être  faits  par  une  loi  à leur  organisation. 

« La  durée  des  fouctious  des  députés  au  Corps  législatif  est 
fixée  à cinq  années. 

» Les  nouvelles  élections  auront  lieu  pour  la  session  de  1816. 

» 10.  Le  Corps  législatif  s’assemble  de  droit  chaque  année 
le  i'1'  octobre.  Le  roi  peut  le  convoquer  extraordinairement  ; 
il  peut  l’ajourner  ; il  peut  aussi  le  dissoudre  ; mais  dans  ce  der- 
nier cas  un  autre  Corps  législatif  doit  être  formé  au  plus  tard 
dans  les  trois  mois  par  les  collèges  électoraux. 

» 11.  Le  Corps  législatif  a le  droit  de  discussion.  Ses 
séances  sont  publiques  , sauf  le  cas  où  il  juge  à propos  de  se 
former  eu  comité  général. 

» 12.  Le  Sénat,  le  Corps  législatif , les  collèges  électoraux 
et  les  assemblées  de  canton  élisent  leur  président  dans  leur 
sein.  * 

» «3.  Aucun  membre  du  Sénat  ou  du  Corps  législatif  ne 
peut  être  arrêté  sans  une  autorisation  préalable  du  cor}>s  au- 
quel il  appartient. 

» Le  jugement  d’un  membre  du  Sénat  ou  du  Corps  légis- 
latif accuse  appartient  exclusivement  au  Sénat. 

a 14.  Les  ministres  peuvent  être  membres  soit  du  Sénat, 
soit  du  Corps  législatif. 

» i5.  L’égahté  de  proportion  dans  l’impôt,  est  de  droit. 
Aucun  impôt  ne  peut  être  établi  ni  perçu  s’il  n’a  été  libre- 
ment consenti  par  le  Corps  législatif  et  par  le  Sénat.  L’impôt 
foncier  ne  peut  être  établi  que  pour  un  an.  Le  budget  de  l’an- 
née suivante  et  les  comptes  de  l’année  précédente  sont  présen- 
tés chaque  année  au  Corps  législatif  et  au  Sénat,  à l’ouverture 
de  la  session  du  Corps  législatif. 

» 16.  La  loi  déterminera  le  mode  et  la  quotité  du  recrute- 
ment de  l’armée. 

« 17.  L’indépendance  du  pouvoir  judiciaire  est  garantie. 

» Wul  ne  peut  être  distrait  de  ses  juges  naturels. 

» L’institution  des  jurés  est  conservée , ainsi  que  la  publicité 
des  débats  en  matière  criminelle. 

» La  peine  de  confiscation  des  biens  est  abolie. 

» Le  roi  a le  droit  de  faire  grâce. 

. » 18.  Les  cours  et  tribunaux  ordinaires  actuellement  exis- 
tons sont  maintenus  ; leur  nombre  ne  pourra  être  diminué  ou 
augmenté  qu’en  vertu  d’une  loi.  Les  juges  sont  à vie  et  inamo- 
vibles , à l'exception  des  juges  de  paix  et  des  juges  de  corn- 
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uierce.  Les  commissions  et  les  tribunaux  extraordinaires  sont 
supprimés  , et  ne  pourront  être  rétablis. 

» iq.  La  cour  de  cassation  , les  cours  d’appel  et  les  tribu- 
naux de  première  instance  proposent  au  roi  trois  candidats 
pour  chaque  place  de  juge  vacante  dans  leur  sein  ; le  roi  choisit 
l'un  des  trois.  Le  roi  nomme  les  premiers  présidens  et  le  mi- 
nistère public  des  cours  et  des  tribunaux. 

>.  30.  Les  militaires  en  activité,  les  officiers  et  soldats  cr» 
retraite,  les  veuves  et  les  officiers  pensionnés,  conservent  leurs 
grades,  leurs  honneurs  et  leurs  pensions. 

» il.  La  personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée.  Tous  les 
actes  du  gouvernement  sont  signés  par  un  ministre.  Les  mi- 
nistres sont  responsables  de  tout  ce  que  ces  actes  contiendraient 
d’attentatoire  aux  lois,  à la  liberté  publique  et  individuelle  , 
et  aux  droits  des  citoyens. 

» 22.  La  liberté  des  cultes  et  des  consciences  est  garantie. 
Les  ministres  des  cultes  sont  également  traités  et  protégés. 

» 23.  La  liberté  d'-  la  presse  est  entière  , sauf  la  répression 
légale  des  délits  qui  pourraient  résulter  de  l’abus  de  cette  li- 
berté. Les  commissions  sénatoriales  de  la  liberté  de  la  presse 
et  de  la  liberté  individuelle  sont  conservées. 

» %!\.  La  dette  publique  est  garantie. 

» Les  ventes  des  domaines  nationaux  sont  irrévocablement 

maintenues. 

..  25.  Aucun  Fiançais  ne  peut  être  recherché  pour  les  opi- 
nions ou  les  votes  qu’il  a pu, émettre. 

„ 26.  Toute  personne  a le  droit  d’adresser  des  pétitions  in- 
dividuelles à toute  autorité  constituée. 

» 27.  Tous  le»  Français  sont  également  admissibles  à tou» 
les  emplois  civils  et  militaires. 

..  28.  Toutes  les  lois  actuellement  existantes  restent  en  vi- 
gueur jusqu'à  ce  qu’il  y soit  légalement  dérogé.  Le  Code  de» 
lois  civiles  sera  intitulé  : Code  civil  des  Français. 

..  29.  La  présente  Constitution  sera  soumise  à l’acceptation 
du  peuple  français,  dans  la  forme  qui  sera  réglée.  Louis-îva— 
nislas- Xavier  sera  proclamé  roi  des  Français  aussitôt  qu’il 
l’aura  jurée  et  signée  par  un  acte  portant  : J accepte  la  Cons- 
ti lu  lion  ; je  jure  de  l'observer  et  de  la  faire  observer.  Ce 
serment  sera  réitéré  dans  la  solennité  où  il  recevra  le  serment 
de  fidélité  des  Français. 

» Signé  le  prince  de  BénIvent  , président  ; les  comtes  de 
Valence  et  de  Pastobkt  , secrétaires.  — Le  prince  architré- 
sorirr  , Lebrun.  — Abrial.  — Barbé  de  Mar  bois.  — Barthé- 
lemy. — Belderbush.  — Berthollet.  — Beurnonville.  — 
Carbonura.  — Chasseloup.  — Cholet.  — Colaud.  — Lor- 
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net.  — D avons.  — De  Croix.  — Degrrgnry.  — Dembar- 
rrrr.  — Depère.  — Destut  de  Tracy.  — D' Harville . — 
D'Haubersaerl.  — D'Hédouville.  — Dubois  du  Bais.  — 
Emmery , comte  de  Grosyeulx.  — Fabre  (de  l'Aude).  — 
Fcrino.  — De  Fontanes.  — Garat.  — Grégoire.  — Herwin 
de  Nevele.  — François  Jaucourt.  — Jotirnu  Aubert , comte 
de  Tustal.  — Klein.  — Lambreclits . — Lanjuinais.  — Le- 
brun de  Rochemont.  — Legrand.  — Lejeas.  — Lernercier. 

— Lenoir  de  Laroche.  — De  Lespinasse.  — De  Maleville. 

— De  Meerman.  — De  Monbadon.  — Péré.  — De  Ponlé- 
coulant.  — Porcher  de  Richebourg.  — Redon.  — Rigal.  — 
Roger-Ducos.  — Saint-Martin  de  Lamotte.  — Sainte- 
Suzanne.  — Saur.  — S chimmclpennink . — Tascher.  — 
Duc  de  Valmy.  — Van  De.dem  van  Gelder.  — V an  De- 
pool.  — De  Vaubois.  — Venluri.  — Villelard.  — Vimar. 

— Zuileen  de  Nievelt.  » 

Liste  des  sénateurs  qui  depuis  le  6 jusqu’au  2(5  avril  ont  adhéré  h tout 
les  actes  du  Sénat  et  signé  la  Constitution. 

Séance  du  7.  ■*-  De  Bayanne.  — D’Aboville.  — Dcdelay-d’  Agier. 

ÎPar  lettre  du  4 il  avait  adhéré  à la  déchéance.  ) — Dyrez.  — François 
de  Neufchdteau).  — Garran-Coulon.  — De  Lannoy.  — Maréchal 
Serrurier.  — Shée.  — Soûlés.  — Thévenard.  — Vernier.  — Syeyes. 
(Par  une  lettre  du  4 il  avait  adhéré  à 1 a déchéance.  ) 

Séance  du  8.  — Colchen.  — Maréchal  Lefebvre. 

Séance  du  9.  — Buonacorsi.  — Clément  de  Bis.  — D’Aguesseau.  — 
Dupuy. — Laplace.  — V olney. 

Séance  du  11.  — Le  cardinal  Cambacérès.  ( Par  lettre  datée  de 
Rouen  le  9.)  — Latour-Maubourg.  (Par  lettre  datée  de  Caen  le 
8 avril.  ) 

Séance  du  i3.  — Dejean.  — Dupont.  — Garnier.  — Laville.  — 
Montesquieu.  — Ségur.  — De  Villemanzy.  ( Par  une  lettre  datée  d’Ar- 
ras , le  7 , il  avait  adhéré  aux  premières  délibérations  du  Sénat.  ) 
Séance  du  14.  — Le  prince  Cambacérès , duc  de  l’arme.  ( Voyez 
page  5ao  ses  deux  lettres  du  7 et  du  9.1  ) — Duc  d’Otrante  (Fouché).  — 
Champagny , duc  de  Cadore.  — De  Beauhamais.  — C orsini. 

Séance  du  16. — Lecouteulx-Canteleu.  — Chasset.  ( Par  lettre  datée 
de  Meta  le  1 1 . ) — Cornudet.  — Lamarlillère.  — Gueheneuc.  — Boissy- 
d’Auglas.  — Duc  de  Vicence.  — Prince  de  Nnufchâtel  ( Bertkier). 

Séance  du  18.  — Gassendi.  — De  Barrai.  — Monge.. — Lacépède. 
( Par  lettre  datée  de  Tours  le  ta.  ) — De  Beaumont.  ( Par  lettre  datée  de 
llrcst  le  i3.  ) — Canclaux.  (Par  lettre  datée  de  Rennes  le  16.  ) 

Du  ai. — Chaptal.  — Saint- Vallier.  — De  Lapparent. 

Séance  du  a6.  — Dcmont.  — Semonville.  — Hœdcrer.  — L’ archevêque 
de  Toulouse . — Spada.  — Maréchal  Pérignaui.  (Les  trois  premier»  ch 
personne  ; les  trois  autres  par  lettres  des  19,21  et  As.) 
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•ACTES  DU  GOUVERNEMENT  PROVISOIRE.  — Du  G au 
■ 4 f Si  4* 

Du  6.  — « Le  gouvernement  provisoire  fait  connaître  au 
secrétaire  général  du  Conseil  d’état  que  ce  conseil  ait  à re- 

f>reridre  ses  fonctions  ; qu’il  attende  sa  convocation , et  que  , 
e prince  archichancelier  étant  absent,  il  sera  présidé  par 
S.  A.  S.  le  prince  architrésorier.  Le  travail  dont  les  diffé- 
rentes sections  se  trouvent  chargées  ne  doit  souffrir  aucune 
interruption.  Le  gouvernement  provisoire  verra  avec  une  grande 
satisfaction  que  des  hommes  ausÿi  éclairés  , et  qui  dans  toutes 
les  circonstances  ont  donné  des  preuves  si  parfaites  de  leur 
amour  pour  la  patrie  , continuent  à concourir  par  leurs  lu- 
mières aux  changemens  politiques  que  la  force  des  choses  a 
nécessités.  Le  secrétaire  général  du  Conseil  d’état  est  invité  à 
communiquer  la  présente  disposition  à tous  les  membres  du 
Conseil  d’etat.  » 

y . 

Du  — « Le  gouvernement  provisoire  arrête  et  ordonne 
que  les  arrêts  , les  jugemens , les  actes  des  notaires , et  tous 
autres  qu’il  avait  fallu  depuis  plusieurs  années  rendre  ou 
faire  au  nom  du  gouvernement  alors  subsistant , et  maintenant 
détruit,  seront,  jusqu’à  l’ai  rivée  et  l’installation  de  S.  M.  le 
roi  Louis  XVIII , intitulés  au  nom  du  gouvernement  pro- 
visoire. » 

Du  7.  — « Le  gouvernement  provisoire  , considérant  que 
le  moyen  le  plus  certain  d’établir  la  liberté  publique  est  d’em- 
pêcher la  licence;  que  la  liberté  de  la  presse,  qui  doit  être  la 
sauvegarde  des  citoyens,  ne  doit  pas  devenir  un  moyen  d’in- 
sulte et  de  diffamation  ; que  dans  les  circonstances  présentes 
un  pareil  abus,  et  surtout  celui  qu’on  pourrait  faire  des  pam- 
phlets et  affiches  publiques  , deviendrait  facilement  une  arme 
perfide  dans  les  mains  de  ceux  qui  pourraient,  chercher  encore 
à semer  le  trouble  parmi  les  citoyens,  et  mettre  ainsi  obstacle 
au  noble  élan  qui  doit  les  réunir  tous  dans  une  même  et  s? 
juste  cause;  — Ouï  le  rapport  du  commissaire  au  départe- 
ment de  la  police  générale,  et  conformément  au  principal 
établi  dans  l’article  3 de  son  arrêté  du  4 avril  1 8 1 4 ( voyez 
page  4<)2  ) ; — Arrête  ce  qui  suit  : Art.  I"1'.  Aucun  placard  ni 
affiche  ne  pourra  être  apposé  dans  les  rues  ou  places  publiques 
sans  avoir  été  préalablement  présentéà  la  préfecture  de  police  , 
qui  donnera  le  vu  pour  afficher.  — 2. 11  est  détondu  à aucun 
colporteur  de  crier  dans  les  rues  , rendre  et  distribuer  aucun 
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pamphlet  et  aucune  feuille  dont  la  distribution  n’ait  pas  été, 
« autorisée  par  la  préfecture  de  police.  » 

t ' , 

Du  même  jour.  — « M.  Michaux , membre  de  l’Institut  , 
est  nommé  censeur  des  journaux  existars  au  3i  mars  dernier, 
autres  que  le  journal  officiel  ; il  exercera  cette  censure  sons 
l’autorité  du  commissaire  provisoire  chargé  du  portefeuille  de 
la  police  générale. — Les  régleinens  sur  la  librairie  et  l’impri- 
merie continueront  provisoirement  à être  exécutés  et  observés 
dans  toute  leur  teneur,  sous  l’autorité  du  commissaire  provi-^ 
soire  chargé  du  portefeuille  de  l’intérieur,  et  du  commissaire 
provisoire  chargé  du  portefeuille  de  la  police  générale  , chacun 
en  ce  qui  le  concerne.  » 

Du  8.  — « Le  gouvernement  provisoire  ',  pénétré  d’admi- 
ration et  de  reconnaissance  pour  l’éclatante  générosité  de  S.  M. 
l’empereur  de  Russie , qui  a ordonné  la  reslitutiou  des  pri- 
sonniers de  guerre  français  qui  se  trouvent  dans  ses  états  , et 
voulant  témoigner  à S.  M.  autant  qu’il  est  en  lui  sa  profonde 
gratitude , arrête  : Les  prisouniers  de  guerre  russes  qui  sont 
en  France  seront  remis  sur  le  champ  à Son  Excellence  M.  le 
général  en  chef  des  armées  russes.  » 

Du  même  jour.  — « Le  gouvernement  provisoire  , consi- 
dérant que  le  système  de  diriger  exclusivement  vers  l’état  et 
l’esprit  militaire  les  hommes,  leur  inclination  et  leurs  talens  , 
a porté  le  dernier  gouvernement  à soustraire  un  grand  nombre 
d’enfans  à l’autorité  paternelle,  ou  à celle  de  leurs  familles  , 
pour  les  faire  entrer  et  élever  suivant  ses  vues  particulières 
dans  des  établissemens  publics  ; que  rien  n’est  plus  attentatoire 
aux  droits  de  la  puissance  paternelle , et  que  d’un  autre  côté 
cette  mesure  vexaloirc  s’oppose  directement  au  développement 
des  différens  genres  de  génie  , de  talens  et  d’esprit  que  donne 
la  nature  , et  dout  l’ensemble  varié  forme  la  richesse  morale 
publique;  qu’enfin  la  prolongation  d’un  pareil  désordre  serait 
une  véritable  contradiction  avec  les  principes  d’un  gouverne- 
ment libre  ; — Arrête  que  les  formes  et  la  direction  de  l'édu- 
cation des  eufans  seront  rendues  à l’autorité  des  père  et  mère  , 
tqteurs  ou  familles  , et  que  tous  les  enfans  qui  ont  été  placés 
dans  des  écoles,  lycées,  institutions  et  autres  établissemens 
publics  sans  le  vœu  de  leurs  parens,  ou  qui  seront  réclamés 
par  eux,  leur  seront  sur  le  champ  rendus,  et  remis  en  li- 
berté. » 

Du  g.  — Rectification  (officielle)  de  l’arrêté  ci-dessus  , 
relatif  à l’instruction  publique.  — « C’est  par  erreur  que  , 
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dans  l'arrête  du  8 avril , on  a joint  le  nom  des  lycées  a celui 
des  écoles  spéciales  de  La  Flèche  , de  Saint-Germain  et  de 
Saint-Cyr,  oii  l’on  a effectivement  fait  entrer  par  contrainte 
des  jeunes  gens  que  leurs  goûts  et  la  volonté  de  leur  famille 
éloignaient  de  l’état  militaire.  — Tous  les  élèves  admis  dans 
les  lycées  y sont  entrés  volontairement;  les  bourses  qui  leur 
étaient  accordées  étaient  sollicitées  comme  des  faveurs  et  des 
récompenses.  L’Université,  dont  ces  établisseinens  fout  partie , 
a déjà  rendu  de  grands  services  ; le  chef  qui  la  gouverne  est 
entouré  de  la  confiance  et  de  la  considération  publique.  Sous 
un  gouvernement  paternel , le  corps  enseignant  contribuera 
plus  puissamment  encore  au  maintien  des  bonnes  mœurs  et  au 
progrès  des  bonnes  études  , et  pour  arriver  à ce  but  il  n’ailra 
pas  besoin  de  changer  d’esprit.  » 

Du  g.  — « Le  gouvernement  provisoire  arrête  ce  qui  suit  : 

— Art.  i«r.  M.  le  sénateur  comte  de  Fonlanes,  grand  maître 
de  l'Université  de  France  , est  invité  à continuer  ses  fonctions. 

— 2.  Tous  les  jeunes  élève»  des  «ycées  et  des  collèges  nommés 
à des  bourses,  soit  du  gouvernement,  soit  des  communes, 
continueront  à jouir  de  ce  bienfait.  » ( Voyez  plus  loin  l'ad- 
hésion de  l’Université  , datée  du  6.) 

Du  g.  — « Le  gouvernement  provisoire  ordonne  à M.  le 
général  Dessolles  de  faire  prendre  la  cocarde  blanche  à la 
garde  uationale  de  Paris.  » 

Du  1 5.  — « Le  gouvernement  provisoire  arrête  : Le  pavil- 
lon blanc  et  la  cocarde  blanche  seront  arborés  sur  les  bâti— 
mens  de  guerre  et  sur  les  navires  du  commerce.  » 

Du  mente  jour.  — « Le  gouvernement  provisoire  arrête  s 
La  cocarde  blanche  est  la  cocarde  française  ; elle  sera  prise 
par  toute  l’armée.  » 


Du  même  jour.  — •<  Le  gouvernement  provisoire , considé- 
rant  qu’il  importe  de  rendre  à leurs  familles,  à l’agriculture, 
an  commerce  et  aux  arts  une  foule  de  braves  dont  la  carriëïfe 
sous  les  drapeaux  était  sans  terme,  et  que  la  délivrance  de 
congés  définitifs  est  utie  mesure  à la  fois  juste  et  utile  à la  bonne 
constitution  de  l’armée,  arrête:  i°.  Il  6cra  délivré  des  congés 
dans  tous  les  corps  de  l’armée  , de  manière  que  le  nombre  de 
ces  congés  n’excede  pas  le  dixième  pour  l’infanterie  , et  le 
quinzième  pour  la  cavalerie  , l’artillerie  et  le  génie.  2°.  Les 
hommes  qui  auraient  quitté  leur  corps  sans  autorisation  lé- 
gale, ou  qui  n’y  seraient  pas  rentrés  dans  le  délai  fixé  par  le 
commissaire  au  département  de  la  guerre,  ne  pourront  parti- 
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ciper  à la  distribution  des  congés  ; il  sera  pris  des  mesures  sé- 
vères pour  les  faire  rejoindre  leurs  drapeaux.  » 

Du  meme  jour.  — « Le  gouvernement  provisoire  , consi- 
dérant que  la  plus  grande  partie  des  travaux  précédemment 
ordonnés  pour  la  défense  et  l’approvisionnement  des  places 
fortes  deviennent  aujourd'hui  sans  objet,  et  qu’il  est  urgent  de 
rendre  à l’agriculture  des  terreius  immenses  couverts  par  les 
inondations , et  d’arrêter  la  dévastation  des  forêts , arrête  : Les 
approvisiounemens  et  travaux  extraordinaires  prescrits  pour 
la  défense  des  places  de  guerre  seront  restreints  de  suite  à ce 
qui  est  indispensable  daus  les  circonstances  ordinaires*.  » 

Du  meme  jour.  — « Le  gouvernement  provisoire,  considé- 
rant combien  il  importe  de  mettre  un  terme  au  fléau  de  la 
guerre,  et  d’en  réparer  autant  qu’il  est  en  lui  les  terribles 
résultats,  arrête:  i°.  Tous  les  prisonniers  de  guerre  retenus 
sur  le  territoire  français  seront  de  suite  rendus  à leurs  puis- 
sances respectives.  2°.  Cette  mesure  sera  communiquée  aux 
ministres  plénipotentiaires  de  ces  diverses  puissances,  avec 
imitation  d’en  garautir  à la  France  la  réciprocité.  >* 

Adressï  du  gouvernement  provisoire  à l’armée. — Du  i3  avril  i8nj. 

« Soldats,  vous  n’êtes  plus  à Napoléon  ; mais  vous  êtes  tou- 
jours à la  patrie  : votre  premier  serment  de  fidélité  fut  pour 
elle  ; ce  serment  est  irrévocable  et  sacré. 

» La  Constitution  nouvelle  vous  assure  vos  honneurs  , vos 
grades  , vos  pensions.  Le  Sénat  et  le  gouvernement  provisoire 
ont  reconnu  vos  droits  : ils  sont  sûrs  que  vous  n’oublierez  pas 
vos  devoirs.  Dès  ce  moment  vos  souffrances  et  vos  fatigues  ces- 
sent : votre  gloire  demeure  tout  entière.  La  paix  vous  garan- 
tira le  prix  de  vos  longs  travaux. 

» Quelle  était  votre  destinée  sous  le  gouvernement  qui  n’est 
plus?  Traînés  des  bords  du  Tage  à ceux  du  Danube  , des  bords 
du  Nil  à ceux  du  Niéper,  tour  à tour  brûlés  par  les  chaleurs  du 
désert  ou  glacés  par  les  frimas  du  nord  , vous  éleviez , sans 
intérêt  pour  la  France,  une  grandeur  monstrueuse  , dont  tout 
le  poids  retombait  sur  vous  comme  sur  lo  reste  du  monde. 
Tant  de  milliers  de  braves  n’ont  été  que  les  instrnmens  et  les 
victimes  d’une  force  sans  prudence  , qui  voulait  fonder  un  em- 
pire sans  proportion  ! Combien  sont  morts  inconnus  pour 
augmenter  la  renommée  d’un  seul  homme  ! Ils  ne  jouissaient 
pas  mcine  de  celle  qui  leur  était  due;  leurs  familles  à la  fin 
de  chaque  campague  ne  pouvaient  constater  leur  fin  glorieuse  , 
«t  s'honorer  de  leurs  faits  d’armes. 
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» Tout  est  change  ; vous  ne  pe'rirez  plus  à cinq  cents 
lieues  de  la  patrie  pour  uue  cause  qui  n est  pas  la  sienne.  v 
Des  princes  nés  français  ménageront  votre  sang,  car  leur  sang 
est  le  vôtre.  Leurs  ancêtres  ont  gouverné  vos  ancêtres  ; le  temps 
perpétuait  entre  eux  et  nous  un  long  héritage  de  souvenirs, 
d’intérêts  et  de  services  réciproques.  Celte  race  antique  a pro- 
duit des  rois  qu’on  surnommait  les  pères  du  peuple  ; elle  nous 
donna  Henri  IV,  que  les  guerriers  nomment  encore  le  roi  vail- 
lant , et  que  les  laboureurs  nommeront  toujours  le  bon  roi. 

» C’est  à ses  enfans  que  votre  sort  est  confié.  Pourriez-vous 
concevoir  quelques  alarmes?  Ils  admiraient,  dans  une  terre 
étrangère,  les  prodiges  delà  valeur  française  ; ils  l’admiraient 
en  gémissant  que  leur  retour  fût  suspendu  par  tant  d’exploits 
inutiles.  • 

» Ces  princes  sont  enfin  au  milieu  de  vous  ! Ils  furent  mal- 
heureux comme  Henri  IV;  ils  régneront  comme  lui. 

» Ils  n’ignorent  pas  que  la  portion  la  plus  distinguée  de  leur  " 
grande  famille  est  celle  qui  compose  l’armée  ; ils  veilleront  • 
sur  vous  comme  sur  leurs  premiers  enfans. 

» Restez  donc  fidèles  à votre  drapeau!  De  bons  cantonne-  • 
mens  vous  seront  donnés.  Il  est  parmi  vous  des  guerriers 
qui,  jeunes  encore,  sont  déjà  des  vétérans  de  la  gloire;  leurs 
blessures  ont  doublé  leurs  années  : ceux  là  , s’ils  le  veulent 
iront  vieillir  auprès  de  leur  berceau  avec  des  récompenses 
honorables.  Los  antres  continueront  à suivre  la  carrière  des  1 
armes,  avec  toutes  les  espérances  d’avancement  et  de  stabilité 
qu’elle  peut  offrir. 

» Soldais  de  la  France  , que  tous  les  sentimens  français  vous 
animent  ; ouvrez  vos  cœurs  à toutes  les  affections  de  famille  ! 
Revenez  vivre  avec  vos  pères,  vos  frères,  vos  compatriotes  ! 
Gardez  votre  héroïsme,  mais  pour  la  défense  du  territoire,  et 
non  pour  l’invasion  du  territoire  étranger!  Gardez  votre  hé- 
roïsme, mais  que  l’ambition  ne  le  rende  point  funeste  à la 
France,  funeste  à vous-mêmes,  et  qu’elle  n’en  fasse  plus  un 
sujet  d’inquiétude  pour  l’Europe  entière  ! >•  v ^ 

$ 111.  — Derniers  actes  du  gouvernement  impérial. 

■ — Napoléon  à Fontainebleau  y son  abdication  ; 
son  départ  pour  l'ile  d'Elbe.  — Du  29  mais  au 
28  avril.  _•  •_  .-A  ■ 

La  famille  impériale,  le  conseil  de  régence,  les  ministres,  enfin 
toute  la  cour  des  Tuileries  avait  quitté  Paris  le  29  mars  , se  dirigeant 
sur  la  Loire.  Le  lieutenant  général  de  l’empereur  , le  roi  Joseph,  ne 
tarda  pas  à lu  rejoindre  ; on  a vu  qu’il  prit  la  fuite  dans  la  journée 
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du  3o,  après  avoir  paru  un  moment  sur  la  butte  Montmartre.  La 
régence  s 'établit  à Blois  le  a avril  ; le  8 elle  cessa  désister,  autant 
par  la  force  des  circonstances  que  par  la  dispersion  de  ses  membres  : 
déjà  plusieurs  d'entre  eux  avaient  adhéré  aux  délibérations  du 
Sénat.  Les  derniers  raomens  de  ce  fantôme  du  gouvernement  impé- 
rial méritent  à peine  une  mention.  11  n'en  est  émané  qu’un  acte 
remarquable  ; c’est  une  procluinalinii  publiée  le  6,  quoique  portant 
la  date  du  3 : elle  avait  été  secrètement  ordonnée  par  Napoléon  , et 
se  combinait  avec  une  dernière  espérance  qu'il  venait  de  concevoir 
d'un  retour  de  l’empereur  d'Autriche  en  laveur  de  sa  dynastie.  Voici 
celte  proclamation  : 

« Français,  les  événemens  de  la  guerre  ont  mis  la  capitale 
au  pouvoir  de  l'etranger. 

» L’empereur , accouru  pour  la  défendre , est  à la  tête  de  scs 
armées,  si  souvent  victorieuses. 

» Elles  sont  en  présence  de  l’ennemi  sons  les  murs  de  Paris. 

» C’est  de  la  résidence  que  j’ai  choisie,  et  des  ministres  de 
l’empereur,  qu’cmaueronl  les  seuls  ordre»  que  vous  puissiez 
reconnaître. 

» Toute  ville  au  pouvoir  de  l’ennemi  cesse  d’êlre  libre;  toute 
direction  qui  en  émane  est  le  langage  de  l’étranger,  ou  celui 
qu’il  convient  à ses  vues  hostiles  de  propager.  . 

.>  Vous  serez  fidèles  à vos  sermens  ; vous  écouterez  la  voix 
d’une  princesse  qui  fut  remise  à votre  foi,  qui  fait  >a  gloire 
d’être  française,  d’être  associée  aux  destinées  du  souverain  que 
vous  avez  librement  choisi. 

» Mon  fils  était  moins  sûr  de  vos  cœurs  au  temps  de  nos  pros- 
pérités. 

« Ses  droits  et  sa  personne  sont  sous  votre  sauvegarde. 

» Signé  «te  Louise.  Blois,  3 avril  i8t/;>  * 

Napoléon,  arrivé  à Fontainebleau  le  3o  au  soir  ( lroycz  page  47*  )> 
en  était  reparti  aussitôt  pour  se  porter  sur  l’iissonc,  Oii  il  ilevait 
attendre  et  réunir  son  année,  qui  se1  serait  jointe  aux  corps  des 
maréchaux  Marinont  cl  Morlicr  afin  de' délivrer  Paris  ; mais  sur  sa 
route  il  rencontra  un  officier  supérieur  qui  venait  à franc  élrirr  lui 
apprendre  la  nouvelle  de  la  capitulation.  Napoléon  , qui  voyait  ainsi 
scs  projets  anéantis,  s'abandonna  d'abord  à une  juste  indignation  ; 
il  médita  ensuite  avec  beaucoup  de  calme  sur  les  e.bnnces  que  pou- 
vaient lui  offrir  la  continuation  (le  la  guerre  ou  l'ouverture  de  nou- 
velles négocialions.  II  passa  la  nuit  à la  Cour -de-France , près  de 
Villejuif,  avec  le  maréchal  Berlbier  , le  grand  maréchal  du  palais 
Bertrand , et  son  ministre  le  duede  Vicencc  (Caulaincourt  ).  Revenu 
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h Fontainebleau  , il  fit  publier  le  bulletin  ci-ap:«,  qui  ne  parvint 
que  dans  une  partie  de  l'Empire  : 

n Fontainebleau  , le  Ier avril  1814. 

« L’empereur,  qui  avait  porté  son  quartier  général  à Troyes 
le  29,  s’est  dirigé  à marches  forcées  par  Sens  sur  sa  capitale. 
S.  M.  était  le  3i  mars  à Fontainebleau  ; elle  a appris  que  l’en- 
nemi , arrivé  vingt-quatre  heures  avant  l’armée  française,  occu- 
pait Paris , après  avoir  éprouvé  une  forte  résistance,  qui  lui  a 
coûté  beaucoup  de -monde. 

» Les  corps  des  ducs  de  Trévise,  de  Raguse,  et  celui  du 
général  Compans  , qui  ont  concouru  à la  défense  de  la  capitale, 
*e  sont  réunis  entre  Essone  et  Paris  , où  S.  M.  a pris  position 
avec  toute  l’armée  qui  arrive  de  Troyes. 

» L’occupation  de  la  capitale  par  l’ennemi  est  un  malheur 
qui  afflige  profondément  le  coeur  de  S.  M.,  mais  dont  il  ne  faut 
pas  concevoir  d’alarmes  ; la  présence  de  l’empereur  avec  son 
armée  aux  portes  de  Paris  empêchera  l’enneini  de  se  porter  à 
ses  excès  accoutumés , dans  une  ville  si  populeuse  , qu’il  ne  sau- 
rait garder  sans  rendre  sa  position  très  dangereuse.  » 

La  garde  impériale  et  d'autres  corps  étant  successivement  arrivé# 
dans  les  environs  d’Essone,  Napoléon  se  vit  encore  à la  tête  d'une 
armée  nombreuse  et  dévouée-  Le  3 il  harangua  ainsi  ses  infatigable* 
compagnons  d’armes  : 

« Officiers , sous-officiers  et  soldats  de  ma  vieille  garde , 
l’ennemi  nous  a dérobé  trois  marches,  et  il  est  arrivé  à Paris 
avant  nous.  Quelques  factieux,  restes  d’émigrés  à qui  j’avais 
pardonné,  ont  entouré  l’empereur  de  Russie;  ils  ont  arboré  la 
cocarde  blanche,  et  ils  veulent  nous  fqrcerà  la  prendre.  Depuis 
la  révolution  la  France  a été  maîtresse  chez  elle , souvent 
«liez  les  autres  , mais  toujours  chez  elle.  J’ai  offert  la  paix  ; j’ai 
proposé  de  laisser  la  France  dans  ses  anciennes  limites , en  per- 
dant tout  ce  qu’elle  avait  acquis.  On  a tout  refusé.  Dans  peu  de 
jours  j’attaquerai  l’ennemi  ; je  le  forcerai  de  quitter  notre  capi- 
tale. J’ai  compté  sur  vous  ; ai-je  eu  raison?  {Oui ! oui  1 s’é- 
crient les  braves  ; comptez  sur  nous ! Vive  l' empereur!)  Notre 
cocarde  est  tricolore  ; plutôt  que  d’y  renoncer  , nous  périrons 
sur  notre  sol  ! {Oui!  oui!)  » 

Napoléon  , entouré  de  soixante  mille  guerriers  d'une  valeur  éprou- 
vée, allait  tenter  1a  fortune,  et -ramener  peut-être  la  victoire  sotis 
•es  drapeaux  , soit  qu’il  eût  rejoint  le  prince  Eugène  en  Italie , soit 
qu'il  eût  fait  sa  jonction  avec  les  armées  d'Espagne  des  maréchaux 
SrmH  et  Sueliet,  soit  enfin  qn’il  eût  accru  ses  forces  et  ses  ressources 
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fn  débloquant  dei  villes  et  levant  en  masse  les  départemens  non 
envahis  ; il  avait  encore  pour  seconds , auprès  de  sa  personne,  et  pour 
garants  du  succès  de  scs  entreprises  , les  Lefebvre  , les  Ney , les  Oudi- 
not , les  Macdonald.  Mais  il  ne  tarde  pas  à apprendre  que  son  Sénat , 
déployant  le  courage  de  l'esclave,  a prononcé  sa  déchéance  j que 
le  maréchal  duc  de  Raguse,  Marmont , eu  traitant  avec  l'enncrai, 
a enlevé  douze  mille  hommes  h l'armée  française  ; cnGn  que  l’intrigue 
et  la  faiblesse  préparent  une  défection  générale.  Dans  ces  circons- 
tances Napoléon  avait  le  droit  d'attendre  de  scs  premiers  lieutenans 
des  conseils  généreux , héroïques  : loin  de  la  ; les  maréchaux  ses 
serviteurs  et  scs  amis  le  plus  longtemps  fidèles , cédant  sans  doute  à 
la  fatigue  ou  à de  nouvelle!  espérances,  osent  le  presser  de  déposer  la 
couronne  ! — Sire,  lui  dit  l’un , il  n’y  a que  l’abdication  qui  puisse 
vous  tirer  de  là.  — Un  autre  ajoute  : Vous  vous  êtes  perdu  ; vous 
n’avez  voulu  ccouter  aucun  de  vos  serviteurs.  — Un  troisième  : 
Sire , je  vous  ai  été fidèle  jusqu’au  dernier  moment.  — Sire , il  faut 
abdiquer,  reprend  le  premier,  c’est  le  vœu  de  la  France.  — Est-ce 
l'avis  des  généraux?  demande  Napoléon.  — Oui , Sire.  — Est-ce  la 
vœu  de  l’armée  ? — Oui , Sire.  — Et  tandis  que  ccs  maréchaux  par- 
laient ainsi  au  nom  de  l’armée,  l’armée,  toute  bouillante  de  cou- 
rage , se  montrait  impatiente  d’arracher  Paris  à l’étranger  j elle 
attendait,  elle  implorait  le  signal  du  combat,  et  frappait  l'air  de 
ses  cris  de  dévouement  h son  chef  suprême.  La  conduite  de  ce* 
maréchaux  à Fontainebleau  est  une  autre  défection  , mais  mieux 
calculée,  et  plus  favorable  à ses  auAurs.  Napoléon  restait  seul 
avec  scs  braves  ; il  était  seul  tout  son  état  major.  Il  céda.  C'est  alors 
qu'il  adressa  à l'armée  ccs  mémorables  paroles,  juste  condamnation 
du  Sénat: 

onDit  k no  jovk.  — Fontainebleau  , te  4 avril  1 8 1 4 • 

« I/empercur  remercie  l’arme'e  pour  rattachement  qu’elle  lui 
témoigne  , et  principalement  parce  qu’elle  reconnaît  que  la 
France  est  en  lui , et  non  pas  dans  le  peuple  de  la  capitale.  Le 
soldat  suit  la  fortune  et  l’infortune  de  son  général , son  honneur 
et  sa  religion.  Le  duc  de  Raguse  n’a  pas  inspiré  ces  sentimens 
à ses  compagnons  d’armes  ; il  est  passé  aux  alliés.  L’empereur 
ne  peut  approuver  la  coudition  sous  laquelle  il  a fait  cette 
démarche;  il  ne  peut  accepler  la  vie  ni  la  liberté  de  la  merci 
d’un  sujet.  Le  Sénat  s’est  permis  de  disposer  du  gouvernement 
français  : il  a oublié  qu’il  doit  à l’empereur  le  pouvoir  dont  il 
abuse  maintenant;  que  c’est  lui  qui  a sauvé  une  partie  de  aes 
membres  de  l’orage  de  la  révolution  , tiré  de  l’obscurité  et  pro- 
tégé l’autre  contre  la  haine  de  la  nation.  Le  Sénat  se  fonde  sur 
les  articles  de  la  Constitution  pour  la  renverser  ; il  ne  rougit  pas 
de  faire  des  reproches  à l’epi pereur  sans  remarquer  que , connue 
le  premier  corps  de  l’Etat,  il  a pris  part  à tous  les événemens. 
Il  est  allé  si  loin  qu’il  a osé  accuser  l’empereur  d’avoir  changé 
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des  actes  dans  la  publication  : le  monde  entipr  sait  qu’il  n’avait 
pas  besoin  de  tels  artificej;  un  signe  de  sa  part  était  un  ordre 
pour  le  Sénat,  qui  toujours  faisait  plus  qu’on  ne  désirait  de  lui. 
L’empereur  a toujours  été  accessible  au*  sages  remontrances  de 
ses  ministres,  et  il  attendait  d’eux  dans  celle  circonstance  une 
justification  la  plus  indéfinie  des  mesures  qu’il  avait  prises.  Si 
l’enthousiasme  s’est  mêlé  daus  les  adresses  et  discours  publics, 
alors  l’empereur  a été  trompé  ; mais  ceux  qui  ont  tenu  ce  lan- 
gage doivent  s’attribuer  à eux  mêmes  la  suite  funeste  de  leurs 
llallenes.  Le  Sénat  ne  rougit  pas  de  parler  des  libelles  publiés 
contre  les  gouvernemens  étrangers;  il  oublie  qu’ils  furent  rédi- 
gés dans  son  sein.  Aussi  longtemps  que  la  fortune  s'est  montrée 
lidcle  à leur  souverain , ces  hommes  sont  restés  fidèles  , et  nulle 
plainte  n’a  été  entendue  sur  les  abus  du  pouvoir.  Si  l’empereur 
avait  méprisé  les  hommes,  comine  on  le  lui  a reproché,  alors 
le  monde  reconnaîtrait  aujourd’hui  qu’il  avait  raison.  Il  tenait  sa 
dignité  de  Dieu  eide  la  nation;  eux  seuls  pouvaient  l’eu  priver: 
il  l’a  toujours  considérée  comme  un  fardeau  ; et  lorsqu’il  l’ac- 
cepta ce  fut  dans  la  conviction  que  lui  seul  était  en  état  de  le 
porter  dignement.  Aujourd’hui  que  la  fortune  s'est  décidée  con- 
tre lui,  la  volonté  de  la  nation  seule  pourrait  le  persuader  de 
rester  plus  longtemps  sur  le  trône.  S’il  sedpit  considérer  comme 
le  seul  obstacle  à la  paix,  il  fait  volontiers  ce  dernier  sacrifice  à 
la  France  ; il  a en  conséquence  envoyé  le  prince  de  la  Moskowa 
et  les  ducs  de  Vicence  et  de  Tarente  à Paris  pour  entamer  des 
négociations.  L’armée  peut  être  certaine  que  son  honneur  ne 
sera  jamais  en  contradiction  avec  le  bonheur  de  la  France.  » 

L’abdication  de  Napoléon  était1  en  faveur  de  son  fils,  avec 
une  régence;  mais  les  alliés  avaient  olKciclIcmerit  déclaré  qu’ils 
ne  traiteraient  avec  aucun  membre  de  sa  famille.  On  négocia  donc 
inutilement  sur  ce  point;  mais,  sur  la  proposition  de  l’empereur 
•le  Russie,  on  régla  l'établissement  de  file  d’Elbe.  Le  maréchal 
Ncy  fut  de  retour  a Fontainebleau  dans  la  soirée  du  5.  — Hé  bien , 
lui  dit  Napoléon,  avez-vous  réussi?  — En  partie,  Sire,  mais  non 
pour  la  régence.  Les  révolutions  ne  rétrogradent  jamais  ; celle-ci  a 
pris  son  cours;  il  est  trop  tard  : le  Sénat  reconnaîtra  demain  les 
Rourbons.  — Où  pourrai-je  vivre  avec  ma  famille? — Où  vomira 
Votre  Majoslé  ; par  exemple,  à file  d'Elbe,  avec  six  millions  de 
revenu.  — Six  millions , c’est  beaucoup , puisque  je  ne  suis  plus 
#ijii  uu  soldat.  Je  vois  bien  qu’il  faut  enfin  se  résigner.  » Après  cet 
enlrclicu  le  maréchal  écrivit  la  lettre  suivante  : 

A S.  A.  le  prince  de  liénéveht. 

» Monseigneur,  je  me  suis  rendu  hier  à Paris,  avec  M.  le 
maréchal  duc  de  ïarenle  et  M.  le'duc  de  Vicence-,  comme 
chargé  de  pleins  pouvoirs  pour  défendre  pi  es  de  S M.  Tempe— 


i 


Digitized  b^Google 


I 


( 5u  ) 

reur  Alexandre  les  intérêts  de  la  dynastie  de  l'empereur  Napo- 
léon. Un  événement  imprévu  (i)  ayant  tout  à coup  arrêté  les 
négociations,  qui  cependant  semblaient  promettre  les  plus  heu- 
reux résultats  , je  vis  dès  lors  que,  pour  éviter  à notre  chère 
patrie  les  maux  affreux  d’une  guerre  civile , il  ne  restait  plus 
aux  Français  qu’à  embrasser  entièrement  la  cause  de  nos  anciens 
rois  ; et  c’est  pénétré  de  ce  sentiment  que  je  me  suis  rendu  ce 
soir  auprès  de  l’empereur  Napoléon  pour  lui  manifester  le  vœu 
de  la  nation. 

■>  L’empereur,  convaincu  de  la  position  critique  où  il  a placé 
la  France,  et  de  l’impossibilité  où  il  se  trouve  de  la  sauver 
lui-même , a paru  se  résigner , et  consentir  à l’abdication  entière 
et  sans  aucune  restriction:  c’est  demaiu  matin  que  j’espère  qu’il 
m’en  remettra  lui-même  l’acte  formel  et  authentique  ; aussitôt 
après  j’aurai  l’honneur  d’aller  voir  Votre  Altesse  sérénissime. 

» Je  suis  avec  respect,  etc. 

» Fontainebleau  , le  5 avril  1814  i onze  heures  et  demie  du 
soir.  Signé , le  maréchal  Ney  (prince  de  la  Moskowa).  » 

Napoléon  fit  attendre  son  abdication  jusqu'au  n.  Pendant  cet 

intervalle  il  essaya  des  ouvertures  auprès  de  son  beau-père , dans 

lequel  il  ne  trouva  que  l’empereur  d’Autriche. 

ABDICATION. 

« Les  puissances  alliées  ayant  proclaméque  l 'empereur  Napo- 
léon était  le  seul  obstacle  au  rétablissementde  la  paixen  Europe, 
l’empereur  Napoléon  , fidèle  à son  serment,  déclare  qu’il 
renouce,  pour  lui  et  ses  héritiers,  aux  trônes  de  France  et  d’Ita- 
lie, et  qu’il  n’est  aucun  sacrifice  personnel,  même  celui  de  la 
vie  , qu’il  ne  soit  prêt  à faire  à l’intérêt  de  ia  France. 

» Fait  au  palais  de  Fontainebleau  , le  1 1 avril  < 3 1 4-  Signé 
Napoléon.  » 

TRAITE  entre  les  puissances  alliées  et  l’empereur  Napoléon. 

« Art.  Ier.  S.  M.  l’empereur  Napoléon  renonce  pour  lui , 
ses  successeurs  et  descendans,  ainsi  que  pour  tous  les  membres 
de  sa  famille , à tout  droit  de  souveraineté  et  de  domination 
tant  sur  l’Empire  français  que  sur  le  royaume  d’Italie  et  tout 
autre  pays. 

>»  2.  LL.  MM.  l’empereur  Napoléon  et  Marie-Louise  conser- 
veront leurs  litres  et  rang  , pour  en  jouir  pendant  leur  vie.  La 

(i)  La  défection  du  duc  de  ltagusc.  — Quelques  personnes  ont  avancé 
que  jusqu'à  cet  événement  l’empereur  Alexandre  avait  encore  hésité 
entre  la  dynastie  de  Napoléon  et  celle  des  Bourbons.  I/a litres  affirment 
absolument  le  contraire,  et  tous  lès  faits  démontrent  que  les  négocia- 
teurs s'abusaient. 
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nicre,  les  frères  , sœurs  , neveux  et  nièces  de  l'empereur  con- 
serveront aussi,  en  quelque  lieu  qu’ils  résident  , les  titres  de 
princes  de  sa  famille. 

» 3.  L’île  d’Elbe,  que  l’empereur  Napoléon  a choisie  pour 
le  lieu  de  sa  résidence , formera  pendant  sa  vie  une  principauté 
séparée  , qu’il  possédera  en  toute  souveraineté  et  propriété.  Il 
sera  en  outre  accordé  en  toute  propriété  à l’empereur  Napo- 
léon un  revenu  annuel  de  deux  millions  de  francs , qui  sera 
porté  comme  rente  sur  le  grand-livre  de  France  , de  laquelle 
somme  un  million  s ra  réversible  à l'impératrice. 

» 4-  Les  duchés  de  Parme,  de  Plaisance  et  de  Guastalla 
seront  donnés  en  toute  propriété  et  souveraineté  à S.  M.  l’im- 
pératrice Marie-Louise  ; ils  passeront  à son  fils  et  à ses  dcscen- 
dans  en  ligne  directe.  Le  prince  son  fils  prendra  à l’avenir  le 
titre  de  prince  de  Parme  , de  Plaisance  et  de  Guastalla. 

>•  5.  Toutes  les  puissances  s’engagent  à employer  leurs 
bons  offices  auprès  des  états  barbnresqucs  pour  faire  respecter 
le  pavillon  de  l'île  cl’Eïbe ; et  à cet  effet  les  relations  avec  ces 
états  seront  assimilées  à celles  de  la  France. 

» 6.  {I  sera  réservé  , dans  les  territoires  auxquels  il  est  par 
le  présent  renoncé,  à S.  M.  l’empereur  Napoléon  , pour  lui  et 
sa  famille , des  domaines  ou  des  rentes  sur  le  grand-livre  de 
France,  produisant  un  revenu,  libre  de  toute  charge  ou  dé- 
duction , de  deux  millions  cinq  cent  mille  francs.  Ces  do- 
maines ou  rentes  appartiendront  en  toute  propriété  aux  princes 
et  princesses  de  sa  famille  , qui  poarront  eu  disposer  comme 
ils  le  jugeront  à propos  ; ils  seront  partagés  entre  eux  de  ma- 
nière à ce  que  chacun  d’eux  ait  les  revenus  suivans  : 

« Madame  mère,  trois  cent  mille  francs;  le  roi  Joseph  et  sa 
femme,  cinq  cent  mille  ; le  roi  Louis,  deux  cent  inille(i)  ; la 


(l)  Déclaration  du  roi  Louis,  faite  à Lausanne  le  18  juin  1814,  et 
déposée  eu  original  dans  l’élude  d’Egd.  Bresnel , notaire  public  en 
celte  ville . 

« L’ancien  roi  de  Hollande,  portant  depuis  le  mois  de  juillet  iSio 
le  nom  de  Louis  de.  Saint-Leu , ayant  lu  dans  la  gazette  de  Lausanne 
du  ij  de  ce  mois  (juin  1814),  sous  le  numéro  4®>  une  convention 
signée  li  Paris  le  1 1 avril  passé,  dans  laquelle  il  sc  trouve  compris , dé- 
clare qu'il  renonce  à tous  les  avantages  que  lui  lait  l’article  6 dudit 
•etc. 

» Il  déclare  en  outre  que,  nul  u’ayant  le  droit  d’accepter  des  avan- 
tages quelconques  ou  de  stipuler  pour  ses  enfans  sans  son  consentement , 
il  renonce  pour  eux  et  désapprouve  tout  ce  qui  pourrait  avoir  été  fait 
ou  pouirait  l’être  encore  à- leur  égard  durant  leur  séparation  d’avec  lui. 

» M.  de  Saint-Leu  , devenu  simple  particulier  depuis  son  abdication 
en  1810,  vivant  comme  tel , et  étranger  à toute  autre  position , a refusé 
toutes  les  offres  qui  lui  ont  été  fuites  soit  pendant  les  trois  années  qu  il 


ttinè  Horteme  et  ses  enfans , quatre  cent  mille  ; le  roi  Jérôme 
et  sa  femme,  cinq  cent  mille;  la  princesse  Elisa  ( Bacciochi), 
trois  cent  mille  ; la  princesse  Pauline  (Borgbèse) , trois  cent 
mille. 


a habité  les  états  de  S.  M.  l’empereur  d’Allemagne , soit  pendant  le 
séjour  qu'il  a fait  en  Suisse  vers  la  fin  de  l’année  dernière , comme  à 
Paris  durant  les  trois  premiers  mois  de  cette  année,  lorsque  les  der- 
niers événemens  de  la  Hollande,  le  dégageant  de  scs  obligations  envers 
elle  par  le  rappel  du  prince  d’Orange,  lui  permirent  de  retourner  dana 
le  pays  sous  les  lois  auquel  il  est  né , et  enGn  à Lausanne  , où  il  sé- 
journe depuis  le  1 5 avril , et  où  des  bruits  de  stipulations  semblables 
à celles  mentionnées  dans  la  gazette  de  cette  ville  l’ont  engagé  à faire, 
dans  le  courant  du  mois  dernier  , toutes  les  démarches  nécessaires  pour 
renoncer  d’avance  à ce  qui  pourrait  l’y  concerner. 

» M.  de  Saint-Leu  protesta  contre  le  senatus-consulte  du  10  dé- 
cembre 1810,  par  lequel  on  lui  donnait  un  apanage  autour  de  sa  terre 
de  Saint-Leu  en  dédommagement  de  la  Hollande  ; acte  dont  il  eut 
connaissance  à Gratz  en  Styrie,  où  il  se  trouvait  alors,  par  le  Moni- 
teur du  même  mois. 

» A peine  en  fut-il  instruit , que,  blessé  d’une  disposition  contraire 
à ses  principes , il  se  hâta  d’adresser  à qui  de  droit  ses  protestations  et 
son  relus  formel,  comme  les  trois  pièces  suivantes  le  constatent: 

« I.  Lettre  écrite  eut  Sénat,  au  prince  archichancelier  de  l'Empire , au 
ministre  secrétaire  d'étal  de  la  famille  impériale  ( par  triplicata  ). 

m Sénateurs , le  Moniteur  du  i5  arrive.  J’étais  loin  de  m’attendre  au 
«onp  mortel,  à l’atteinte  ineffaçable  que  me  porterait  le  senatus-coa- 
sulte  du  10  décembre. 

» Je  dois  an  nom  de  l’empereur , qui  est  aussi  le  mien  , à mes  enfans  , 
et  au  peuple  à qui  j'appartiens  depuis  le  5 juin  1806,  de  déclarer 
publiquement,  comme  je  déclare  en  ce  moment  : 

» Que,  lié  à jamais,  ainsi  que  mes  enfans,  au  sort  de  la  Hollande, 
je  refuse , pour  moi  comme  pour  eux,  l’apanage  dont  il  est  fait  mention 
dans  ledit  senatus-consulte. 

» J’ordonne  par  le  présent  acte  , que  je  porte  à sa  connaissance  , à la 
reine  ma  femme  , de  refuser  pour  elle , comme  pour  ses  enfans , la 
moindre  partie  d’un  tel  don  , et  de  se  borner , pour  son  entretien  et 
Celui  de  ses  enfans  , à Ses  propriétés  particulières  jointes  aux  miennes. 

» J’ordonne  par  le  présent  acte  au  sieur  Tuent,  intendant  général 
de  la  couronne,  à qui  j’ai  confié  l’administration  de  ces  propriétés, 
Uniquement  comme  chargé  de  mes  affaires  particulières , de  mettre  la 
reine  en  possession  de  tout  ce  qui  m’appartient  individuellement,  con- 
sistant dans  toutes  les  acquisitions  qui,  depuis  le  5 juin  1806,  n’ont 
pas  été  réunies  au  domaine  de  la  couronne  par  l’acte  d’achat. 

» Je  déclare  en  outre  que  je  désavoue  toutes  les  accusations  et  lettres 
et  écrits  quelconques , lesquels  tendraient  à faire  croire  que  j’ai  trahi 
mon  pays,  mon  peuple,  moi-même,  ou  manqué  à ce  que  je  dfevais  et’; 
aimerai  toujours  à devoir  à la  France,  ma  première  patrie,  que  j’aiâ' 
servie  depuis  mon  enfance  de  cœur  et  d’âme.  Placé  sur  le  trône  de  la 
Hollande  malgré  moi , niais  lié  à sa  destinée  par  mes  affections , mes’  ‘ 
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» Les  princes  et  princesses  de  la  maison  de  l’empereur 
Napoléon  retiendront  en  outre  leur  propriété  mobilière  et 
immobilière,  de  quelque  nature  que  ce  soit,  qu’ils  possé- 
deront par  droit  public  et  individuel,  et  les  rentes  dont  ils 
jouiront  aussi  comme  individus. 

» 7.  La  pension  de  l’impératrice  Joséphine  sera  réduite 
à un  million,  en  domaines  ou  en  inscriptions  sur  le  grand- 
livre  de  France  ; elle  continuera  de  jouir  en  toute  propriété  de 
ses  propriétés  personnelles,  mobilières  ou  immobilières  , avec 
faculté  d’en  disposer  conformément  aux  lois  de  France. 

» 8.  Il  sera  formé  un  établissement  convenable  , hors  de 
France,  au  prince  Eugène  , vice-roi  d’Italie. 

>•  g.  Les  propriétés  que  l’empereur  Napoléon  possède  en 
France  , soit  comme  domaines  extraordinaires,  soit  comme 
domaines  particuliers  attachés  à la  couronne  ; les  fonds  placés 
par  l’empereur  soit  sur  le  grand-livre  de  France , soit  à la 
Banque  de  France,  en  actions  des  forêts,  ou  de  toute  autre 
manière,  et  que  S.  M.  abandonne  à la  couronne,  seront 
réservés  comme  un  capital  qui  n’excédera  pas  deux  millions  , 
pour  être  employés  en  gratifications  aux  personnes  -dont  les 
noms  seront  portés  sur  uue  liste  signée  par  l’empereur  Napo- 
léon , et  nui  sera  transmise  au  gouvernement  français. 

» 10.  Tous  les  diamans  de  la  couroune  resteront  en  France. 

» 1 1 . S.  M.  l’empereur  Napoléon  remettra  au  trésor  public 
et  aux  autres  caisses  toutes  les  sommes  qui  en  auront  été  prises 
par  ses  ordres , à l’exception  de  ce  qui  a été  approprié  à la 
liste  civile. 

« >•  12  Les  dettes  de  la  maison  de  S.  M.  l’empereur  Napo- 

léon, telles  qu’elles  existaient  le  jour  de  la  signature  du  pré- 
sent traité,  seront  payées  sur  l’arriéré  dû  par  le  trésor  public 
à la  liste  civile  , d'apres  l’état  qui  sera  signé  par  une  commis- 
sion nommée  à cet  effet. 


sermons  et  les  devoirs  les  plus  sacrés,  je  veux  et  ne  puis  vouloir  que 
rester  Hollandais  toute  ma  vie. 

» En  conséquence,  je, déclare  le  don  dudit  apanage  nul  et  de  nul 
effet,  pour  moi  comme  pour  la  reine  et  ses  enfans  , annulant  d’avance 
tout  consentement  ou  acceptation  donnée  soit  directement , soit  indi- 
rectement. 

» En  foi  de  quoi  j’ai  rédigé  le  présent  acte , écrit  et  signé  de  ma  main, 
de  prie  le  Sénat  de  le  recevoir,  et  faire  agréer  mon  refus  à S.  M. 
l’empereur. 

n Gratx,  le  3o  décembre  1810.  Signe  bons  Napoléok.  » 

( Les  pièces  n”*  a et  3 étaient  une  lettre  à la  reine  Hortcnsc  et  une 
autre  à M.  Tuent  , dans  lesquelles  le  roi  bonis  exprimait  les  mêmes 
'futimens , et  prescrivait  des  ordres  en  conséquence.  ) 
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» tS.  Les  obligations  du  Mont-Napoléon  de  Milan  envers 
les  créanciers  français  ou  étiaugers  seront  acquittées,  à moins 
qu’il  n’en  soit  autr  nient  convenu  par  la  tuile. 

» 14.  Tous  les  passeports  nécessaires  seront  délivrés  pour 
laisser  passer  librement  S.  M.  l’empereur  Napoléon,  l’impé- 
ratrice , les  princes  , les  princesses , et  toutes  tes  personnes  de 
leur  suite  qui  voudraient  les  accompagner  , ou  s’établir  hors  de 
Trance  , ainsi  que  pour  leurs  équipages , chevaux  et  effets.  En 
conséquence , les  puissances  alliées  fourniront  des  officiers  et 
des  troupes  pour  l’escorter. 

» i5.  La  garde  impériale  française  fournira  un  détachement 
de  douze  à quinze  cents  hommes  , de  toutes  armes  , pour 
servir  d’escorte  à l’emperpur  Napoléon  jusqu’à  Saint-Tropez  , 
lieu  de  son  embarquement. 

« 16.  Il  sera  fourni  une  corvette  et  les  Lâtimens  nécessaires 
pour  transporter  S.  M.  l’empereur  Napoléon  et  sa  maison  ; et 
la  corvette  appartiendra  en  toute  propriété  à S.  M.  l’empe- 
reur. 

» 17.  L’empereur  Napoléon  pourra  prendre  avec  lui,  et 
retenir  comme  sa  garde,  quatre  cents  hommes,  officiers,  sous- 
officiers  et  soldats  volontaires. 

» 18.  Aucuns  Français  qui  auraient  suivi  l’empereur  Napo- 
léon ou  sa  famille  ne  seront  censés  avoir  perdu  leurs  droits  de 
Français  en  ne  retournant  pas  dans  le  cours  de  trois  ans;  au 
moins  ils  ne  seront  pas  compris  dans  les  exceptions  que  le 
gouvernement  français  se  réserve  de  faire  après  l’expiration 
de  ce  terme. 

» iq.  Les  troupes  polonaises  de  toutes  armes  auront  la 
liberté  de  retourner  en  Pologne,  et  garderont  leurs  armes  et 
bagages  , comme  un  témoignage  de  leurs  services  honorables. 
Les  officiers  et  soldats  conserveront  les  décorations  qu’ils  ont 
obtenues  , et  les  pensions  qui  y sont  attachées. 

» 20.  Les  hautes  puissances  alliées  garantissent  l’exécution 
du  préseut  traité,  et  s’engagent  à obtenir  qu’il  soit  accepté  èt 
garanti  par  la  France. 

» 21.  Le  présent  acte  sera  ratifié  , et  les  ratification*  échan- 
gées à Paris  dans  deux  jours. 

» Fait  à Paris,  le  11  avril  i8i4-  Signé  Mf.itfbmO! s Sta- 
oion,  Rasumowski  , N essi.lrode  , Castleri  AG»  , Hardi \bkrg  ; 
Neï  , Callaincoürt.  » 

Napoléon , à qui  l'on  refusa  la  consolation  de  voir  sa  femme  et 

son  fils,  partit  de  Fontainebleau  le  ao  avril,  avec  une  nombreuse 

escorte,  et  un  commissaire  de  chacune  îles  quatre  grandes  puis- 
sances alliées.  U avait  avec  lui  scs  (idoles  amis  les  généraux  Drouot, 
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Cambronne  et  Bertrand.  Ses  bataillons  sacrés , en  ce  jour  de  dou- 
leur et  de  larmes,  ne  comptaient  dans  leurs  rangs  que  quatre  cents 
hommes  heureux;  c'étaient  ceux  qui  devaient  le  suivre  à l’ile  d'Elbe. 
Il  fit  aux  autves  des  adieux  qui  ont  amené  une  scène  qu’on  ne 
peut  rendre  par  des  paroles;  il  faut  la  sentir,  sc  taire,  et  pleurer 
avec  les  héros  : 

« Officiers , sous-officiers  et  soldats  de  la  vieille  garde  , je 
vous  fais  mes  adieux  ! 

» Depuis  vingt  aus  que  je  vous  commande  , je  suis  content 
de  vous , et  je  vous  ai  toujours  trouvés  sur  le  chemin  de  la 
gloire. 

» Les  puissances  alliées  ont  armé  toute  l’Europe  contre  moi  ; 
une  partie  de  l’armée  a trahi  ses  devoirs  , et  la  France  a cédé  à 
des  intérêts  particuliers. 

>•  Avec  vous  et  les  braves  qui  me  sont  restés  fidèles,  j’aurais 
pu  entretenir  la  guerre  civile  pendant  trois  ans  ; mais  la 
France  eût  été  malheureuse , ce  qui  était  contraire  au  but  que 
je  m’étais  proposé.  Je  devais  donc  sacrifier  mon  intérêt  per- 
sonnel à son  bonheur  , ce  que  j’ai  fait. 

» Soyez  fidèles  au  nouveau  souverain  que  la  France  s’est 
choisi  ; n’abandonnez  point  cette  chère  patrie,  trop  longtemps 
malheureuse!  Ne  plaignez  point  mon  sort;  je  serai  toujours 
heureux  quand  je  saurai  que  vous  l’êtes.  J’aurais  pu  mourir  ; 
rien  n’élait  plus  facile  ; mais  non,  je  suivrai  toujours  le  chemin 
de  l’honneur  : j’écrirai  ce  que  nous  avons  fait. 

» Je  ne  puis  vous  embrasser  tous,  mais  je  vais  embrasser 
votre  chef.  Venez  , général.  (//  embrasse  le  général  Petit.) 
Qu’on  m’apporte  l’aigle!  {Il  V embrasse . ) Cher  aigle  , que  ces 
baisers  retentissent  daus  le  cœur  de  tous  les  braves! 

» Adieu  ; mes  enfans  ! Adieu  , mes  braves  ! Entourez-moi 
encore  une  fois.  » 


Napoléon  recueillit  sur  sa  route  l’expression  de  sentimens  divers. 
Dans  le  plus  grand  nombre  des  villes  du  centre  de  la  France  on  lui 
témoigna  de  vifs  regrets,  on  le  salua  par  les  acclamations  d’usage; 
plus  loin  on  le  contempla  dans  un  froid  silence;  mais  dans  ces 
contrées  où  la  beauté  du  ciel  semble  étreun  dédommagement  du 
Caractère  de  leurs  habitans,  à Avignon  et  dans  plusieurs  autres  cités 
de  la  Provence,  il  reçut  des  outrages  et  des  menaces  qui  le  firent 
consentir  à se  cacher  sous  nn  uniforme  étranger.  Dans  chaque  lieu 
de  repos  il  reçut  les  autorités,  les  principaux  personnages,  et, 
comme  au  temps  de  sa  puissance,  il  sema  ses  entretiens  les  moins 
iuiportans  de  traits  toujours  remarquables.  A Roanne  il  dit  au 
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maire  : V eus  deviez  avoir  ici  sir  mille  hommes  de  troupes  de  l'armce 
d’Espagne.  Si  je  n’avais  été  trahi  que  quatorze  fois  par  jour,  je 
serais  encore  sur  le  trône.  — Au  sous -préfet  d'Aix , an.ien 
auditeur  : Vous  ne  m’auriez  pas  reconnu  sous  ce  costume  ? Ce 
sont  ces  messieurs  (les  commissaires)  qui  me  l’ont  J ait  prendre,  le 
jugeant  nécessaire  à ma  sûreté.  J’aurais  pu  avoir  une  escorte  de 
trois  mille  hommes  ; je  l’ai  refusée , préférant  de  me  confier  il  la 
loyauté  française.  Je  n’ai  pas  eu  à me  plaindre  de  cette  confiance 
depuis  Fontainebleau  jusqu’à  Avignon  ; mais  depuis  cette  ville,  jus- 
qu'ici j’ai  été  insulté,  et  ai  couru  bien  des  dangers.  Les  Proven- 
çaux se  déshonorent.  Depuis  que  je  suis  en  France  je  n’ai  pas  eu 
un  bon- bataillon  de  Provençaux  sous  mes  ordres:  ils  ne  sont  bons 
que  pour  crier.  Les  Gascons  sont  fanfarons  , mais  ils  sont  braves. 
Dites  à vos  l’ rovençaux  que  l’empereur  est  bien  mécontent  d’eux.  — 
A des  dames , dans  un  château  du  département  du  Var  : N’esl-ce 
pas  qu’on  dit  maintenant  que  je  suis  un  scélérat,  un  brigand  ? 
Convenez-en , mesdames.  Maintenant  que  la  fortune  m’est  contraire, 
on  dit  que  je  suis  un  coquin,  lui  brigand;  mais  savez-vous  ce  que 
tout  cela  veut  dire?  J’ai  voulu  mettre  la  Frasce  aü-oesscsde  r.’As- 
oleterre,  voila  toct. — A u maire  de  Fréjus  : Fous  voyez  Napoléon, 
ce  maître  du  monde  ; le  voilà  empereur  de  l’ile  d’Elbe.  Que  pense- 
t-on  ici  de  cet  événement?  — Sire , on  croit  que  vous  vous  êtes  perdu 
par  les  droits  réunis  et  par  bi  guerre.’ — Je  le. sais,  mais  trop  tard ; 
cependant  je  n’ai  jamais  fait  que  prévenir  mes  ennemis,  étant  sûr 
ri’ être  attaqué  si  je  ne  les  attaquais  le  premier.  Au  surplus,  j’ai  été 
trahi  par  des  maréchaux.  Je  suis  content  de  la  réception  qu’on 
m’a  faite  dans  cette  ville.  Je  suis  fûché  que  Fréjus  soit  en  Provence. 

Napoléon  s’embarqua  pour  l’ilc  d'Elbe  le  28  avril  , à Saint- 
Kapliau,  le  même  port  qui  l'avait  re\:u  quinze  ans  auparavant, 
lors  de  son  retour  d'Egypte, 

§ IV.  Vœux  pour  un  nouvel  ordre,  de  choses , 
adhésion  aux  actes  du  Sénat , etc.  1 ( Mentions 
principales.)  — Du  Ier  au  a5  avril  1814* 

Du  premier  avril.  — Extrait  de  la  proclamation  du  conseil  géné- 
ral municipal  de  la  ville  de  Paris.  ( Publiée  en  même  temps  que  la 
déclaration  de  l’empereur  Alexandre.  ) — « Habitans  de  Paris , vos 
magistrats  seraient  traîtres  s'ils  comprimaient  plus  longtemps  la 
voix  de  leur  conscience  : elle  leur  crie  que  vous  devez  tous  les  maux 
qui  vous  accablent  à un  seul  homme.  C'est  lui  qui  chaque  année,  p3r 
la  conscription , décime  nos  familles.  Qui  de  nous  n'a  perdu  un 
fils,  un  frère,  des  parens,  des  amis?  Pour  qui  tous  ces  braves  sont- 
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il»  morts?  Pour  lui  seul , et  non  pour  le. pays.  Pour  quelle  cause?  Ils 
ont  été  iminoK's,  uniquement  immolés  à la  démence  d • laisser  après 
lui  le  souvenir  lu  plus  épouvantable  oppresseur  qdi  ait  pesé  sur  l'es- 
pèce huma  ne  !...  Qu'importe  qu'il  n'ait  sacrifié  qu’un  petit  nombre 
d’hommes  à ses  haines  ou  b en  à ses  von  jan .'es  particulières  , s’il  a 
sacrifié  la  France?  que  disons-nons  la  France!  toute  l’fciurope  à son 
ambition  sans  mesure!...  Que  nous  parle  t-on  de  set  victoires  pas- 
sées? Quel  bien  nous  ont-elles  fait  C'-s  funestes  victoires?  La  baine 
des  peuples  , les  larmes  de  nos  familles , le  célibat  forcé  de  nos  filles  , 
la  ruine  de  toutes  les  fortunes  , le  veuvage  prématuré  de  nos  femmes  , 
le  désespoir  des  pères  et  des  mères,  à qui,  d’une  nombreuse  posté- 
rité, il  ni1  reste  plus  la  main  d’un  enfant  pour  leur  fermer  les 
yeux!  voilà  ce  que  nous  ont  produit  scs  v ctoires!...  C’est  au  nom 
de  nos  devoirs  mêmes , et  des  plus  sacrés  de  tous  , que  nous  abju- 
rons toute  obéissance  envers  l'usur/mteur , pouh  ïktoürsb*  a s os  , ’ 

MAiTiiKS  i.KGtTiM ss Signe'  les  membres  du  conseil  général  muni-  J 

cipal  Je  Paris,  hellart  ( rédacteur  de  la  proclamation  ),  Barthélemy, 
Bonnomel , Boscheron,  Üavillier , Dem.iulort , Gauthier,  Harcourt, 
de  Lamoignon,  Lebeau,  Millet,  Montamaut,  Pérignon,  Thibou , 
Pial.  t>  — Le  préfet  ( M.  de  Chabrol)  , le  conseil  de  préfecture  , le 
corps  municipal , composé  des  maires  et  adjoints  des  douze  arroii- 
disscraens  de  Paris,  nont  adhéré  que  le  4 aux  actes  du  Sénat. 

Du  3.  — Les  membres  de  la  cour  de  cassation  « ail  lièrent 
aux  grandes  mesures  d-  salut  public  que  le  Sénat  a décrétées 
dans  ses  séances  mémorables  du  i”  et  du  a avril  ; elles  ont 
exprimé  le  voeu  des  Français.  » Dans  le  nombre  des  signataires 
sont  MM.  Merlin  ( de  Douai  ),  procureur  général  impérial  , 
ministre  d’état,  etc.,  et  rhnbot{  de  l’  lllier  ) , ancien  tribun. 

i 

Du  4-  — T.cttre  de  M.  le  baron  Pasquier , préfet  de  police, 
aux  commissaires  le  police  , officiers  de  paix  , etc.  « Honoré 
de  la  confiance  du  gouvernein,'nt  provisoire  , qui  m’a  continué 
dans  nu  s fonctions  , je  me  dois  et  je  vous  dois  de  vous  faire 
connaître  mes  s ntimeus  , et  de  vous  tracer  la  ligne  de  vos  devoirs. 
Hrneux  de  voir  enfin  un  ternie  s’offrir  aux  maux  de  ma  patrie  , 
je  me  suis  emp  rssé  d'embrasser  le  nouveau  moyen  de  la  servir 
qui  m’était  offert  ; je  in’y  suis  dévoué  tout  entier.  J’attends  que 
mes  collaborateurs  partageront  mon  dévouement  , etc.  , etc.  « 

Du  4-  — Les  membres,  du  collège  des  avocats  à la  cour  de 
cassation  , en  adhérant  aux  actes  du  Sénat  , « appellent  de 
tous  leurs  vœux  la  Charte  constitutionnelle  qui  doit  rendre  à 
la  France  1rs  - trscendans  de  Henri  /A’’.  » Le  syndic  de  ces  avo- 
cats est  Jean  MaUhe  ( de  la  Haute  Garonne  ). 

Du,l>.  — Même  adhesion  , mêmes  vœux  de  la  cour  impériale 
de  Paris  et  des  magistrats  du  parquet  près  cette  cour. 
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Du  5.  — L’ordre  des  avocats  à la  cour  impériale  dé  Paris 
charge  son  bâtonnier  , M.  Delacroix- /•' rainv il le  f « d’exprimer  sa 
profonde  reconnaissance  pour  la  déchéance  de  Napoléon  Bona- 
parte , et  attend  avec  confiance  les  mesures  qui  doivent  assurer 
la  restauration  si  désirée  de  l'auguste  maison  des  Bourbons.  » 

Du  5.  — Le  tribunal  de  première  instance  de  Paris  et  les 
membres  du  parquet  près  ce  tribunal  « expriment  leur  profonde 
reconnaissance  pour  la  déchéance  de  Napoléon  , et  forment  le 
vœu  le  plus  ardent  pour  que  le  sceptre  de  Louis  XVI  soit  replacé 
dans  les  mains  de  Louis  XVIII  , son  légitime  successeur.  » Signé 
Try,  Courlin , Bourguignon , Marchangy  , Mars  , etc. , etc. 

Du  3.  — Tons  les  magistrats  de  la  cour  des  comptes  , réunis 
dans  une  séance  solennelle  par  leur  premier  président,  M.  Barbé- 
Marbois  , adhèrent  aux  actes  du  Sénat  , et  votent  le  retour  des 
Bourbons.  Parmi  scs  magistrats  la  cour  des  comptes  a MM.  Jard- 
Panviüiers  , Delpierre  , Chassiron  , Gillet-  Lajacque minière  , 
anciens  tribuns. 

Du  6.  — a J’ai  l’honneur  d’informer  le  gouvernement  provi- 
soire de  ma  soumission  à la  maison  de  Bourbon.  Signé  Nansovtv  , 
général  de  division.  » 

Du  6.  — Le  général  de  division  comte  Lagrange  , inspecteur 
général  de  la  gendarmerie,  retenu  près  de  Gisors  par  une  bhssurc 
reçue  à Champaubert , « adhère  à tous  les  heureux  changrmcns 
qui  viennent  d’avoir  lieu.  » 

Du  6.  — ■ « Le  conseil  des  prises  adhère  aux  actes  du  Sénat 
et  du  gouvernement  provisoire  , relatifs  à la  déchéance  de  Napo- 
léon Bonaparte,  et  aux  bases  de  la  grande  Charte  constitution- 
nelle. » Le  président  de  ce  conseil  est  M.  T.  Berlier , conseiller 
4’éUt. 

Le  conseil  de  /'Université  au  gouvernement  provisoire. 


« L’Université  de  France,  pénétrée  des  sentimens  qui 
animent  le  Sénat  et  tous  les  corps  de  l’Etat , se  fait  un  devoir 
d’exprimer  au  gouvernement  provisoire  sa  vive  reconnaissance 
de  tout  ce  qu’il  a fait  pour  mettre  un  terme  h nos  malheurs. 

;>  Elle  s’unit  à lui  pour  témoigner  son  admiration  aux  sou- 
verains alliés,  qui  viennent  d’acquérir  une  gloire  unique  dans 
l’histoire  des  nations. 

» L’Université  ne  peut  voir  qu’avec  une  joie  pleine  d’espé-  , 
rance  un  ordre  de  choses  qui  , sous  l’abri  des  lois  d’une  vérita- 
ble monarchie,  assure  pour  jamais  le  régne  des  bonnes  mœurs 
et  le  progrès  des  sciences  et  des  lettres. 
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» Elle  hâte  de  tous  ses  vœux  le  moment  où  elle  pourra 

Srésenter  au  descendant  de  saint  Louis , de  François  1“  et  de 
cnn  IV  l’hommage  de  son  amour  et  de  sa  fidélité. 

>•  Paris , ce  6 avril  1 8 1 4-  Signé  le  ^rand  maître,  Foktanes  ; 
Villaret , chancelier  ; Delambre , trésorier  ; Arnault,  secré- 
taire général;  de  B causse  t,  Cuvier,  Desrcnaudes,  etc.  » 

Du  6.  — Tribunal  de  commerce  du  département  de  la  Seine. 
Adhésion  aux  actes  du  Sénat , vœux  pour  les  Bourbons. 

Du  7.  — Assemblée  générale  des  notaires  de  Paris.  Même 
adhésion  , mêmes  voeux. 

Adresse  du  Corps  législatif  aux  membres  du  gouvernement 
provisoire.  — Du  7 avril. 

« Messieurs , le  Corps  législatif  a reçu  la  communication 
que  vous  lui  avez  faite  de  la  Charte  constitutionnelle  par  l'en- 
tremise de  l’un  de  vos  membres.  Il  y donne  une  entière  adhér- 
sion. 

» Il  y trouve  la  garantie  de  tous  les  droits , et  une  distri- 
bution des  pouvoirs  propre  à mettre  désormais  la  France  à 
l’abri  des  maux  qu’elle  a soufferts. 

» Le  Corps  législatif  se  félicite  de  pouvoir  enfin  manifester, 
les  senliinens  qu’il  a dû  jusqu’à  ce  moment  renfermer  dans 
son  sein  , et  exprimer  la  vive  satisfaction  qu’il  éprouve  à voir 
l’auguste  maison  de  Bourbon  rappelée  au  trône,  et  le  titre  de 
roi  des  Français  déféré  à Louis-S tanislas-Xavier , frère 
de  notre  dernier  roi.  » 

Du  7.  — Le  général  de  brigade  baron  Ameil  adresse  au  prince 
de  Bénévent,  avec  ses  assurances  de  fidélisé  au  gouvernement 
provisoire  , « ses  offres  de  services  pour  tout  ce  qui  pourra  assurer 
le  salut  et  le  bonheur  de  la  patrie.  » 

Du  7 et  du  9.  — A S ■ A.  le  prince  de  Bénévent. 

» 

i°.  <•  Blois,  ce  7 avril  1814.  Monseigneur,  les  prince# 
grands  dignitaires  étant  sénateurs , je  crois  devoir  , en  tant  que 
de  besoin , déclarer  que  j’adhère  à tous  les  actes  faits  par  le 
Sénat  depuis  le  1"  avril  courant.  Signé  Cambacérès.  » — ■ 
a*.  « Le  prince  archichancelier  de  l’Empire  , soussigné  , dé- 
clare qu’il  adhère  pleinement  à tous  les  actes  faits  par  le  Sénat 
depuis  le  i*r  avril  courant,  ainsi  qu’aux  dispositions  qui  sont 
la  suite  de  ces  actes,  A Blois , ce  9 avril  1S1 4*  Signé  Camba- 
cérès. » 
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'Du  S et  du  ii.  — A M.  le  prince  de  Bén évent. 

l°.  « Paris,  le  8 avril  1 8 1 4 • Monseigneur,  hier,  à l’ins- 
tant même  de  mon  arrivée  à Paris , craignaut  d’être  indiscret 
en  demandant  une  audience  à Votre  Altesse  sérénissime,  je 
l’ai  priée  par  écrit  d’avoir  la  bonté  de  me  faire  connaître  si  elle 
jugeait  que  , malgré  les  événemens  , je  pusse  me  considérer 
encore  comme  président  du  Corps  législatif,  et  adhérer  en 
cette  qualité  à la  déchéance  prononcée  par  le  Sénat  contre 
Napoléon  Bonaparte  et  sa  famille.  Vos  grandes  occupations  , 
Monseigneur , n’ont  pas  permis  que  j’aie  reçu  une  réponse  ; 
mais  ayant  pensé,  après  y avoir  bien  réfléchi  , que  je  conti- 
nuais à être  président  jusqu’à  ce  que  j’eusse  un  successeur,  j’ai 
l’honneur  d’adresser  à Votre  Altesse  sérénissime  , en  qualité 
de  président  du  gouvernement  provisoire  , l’adhésion  que  je 
donne  à la  déchéance  prononcée  contre  Bonaparte  et  sa  fa- 
mille. Veuillez,  Monseigneur,  agréer  l’hommage  de  mon  res- 
pect. Signé  le  duc  de  Massa  (Régnier).  — 2°.  « Paris,  le  n 
avril  1 8 1 4-  Monseigneur,  lorsque  j’ai  adressé  au  gouverne- 
ment provisoire  mon  adhésion  à la  déchéance , l’Acte  consti- 
tutionnel ne  m’était  pas  connu  , et  par  conséquent  je  n’y  ai 
pu  adhérer  en  même  temps.  Hier,  Monseigneur,  j’ai  eu  l’hon- 
neur d’adresser  au  gouvernement  provisoire  cette  seconde  ad- 
hésion. Veuillez  en  ordonner  l’insertion  au  Moniteur  qui  pa- 
raîtra demain.  Je  déclare  adhérer  à l’Acte  constitutionnel.  Je 
prie  Votre  Altesse  sérénissime  d’agréer  l’hommage  de  mon  res- 
pect. Signé  le  duc  de  Massa.  » 

A M.  le  prince  de  Bénévcnt. 

Du  8 avril  i8i4- 

« Monseigneur,  j’arrive  à l’instant  à Paris,  sans  troupes; 
mais  je  les  ai  laissées  prêtes  et  disposées  à exécuter  les  mouve- 
mens  que  pourrait  ordonner  le  gouvernement  provisoire. 

» V.  A.  S.  m’a  rendu  justice  en  interprétant  mes  senti- 
mens  ; j’éprouve  un  véritable  regret  de  n’avoir  pas  été  ici  en 
position  de  partager  le  noble  élan  qu’enfin  la  France  , dans  sa 
partie  saine  , a montré  ; mais  au  moins  ai-je  fait , dans  la 
position  où  j’étais  placé,  tout  ce  que  le  devoir  et  l’honneur 
commandent. 

» J’ai  des  détails  à cet  égard  à donner  à V.  A.  S.  qui  Bin- 
téresseront  ; je  la  prie  de  vouloir  bien  m’indiquer  l’heure  à la- 
quelle je  pourrai  l’en  entretenir. 

» Je  prie  V.  A.  S.  d’assurer  au  gouvernement  que  j’aurais 
de  la  satisfaction  à m’utiliser  pour  l’organisation  ou  le  com- 
mandement des  troupes  qu'on  doit  former  au  nom  de  Louis - 
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S tanislas-Xavier.  Je  suis  au  reste  à la  disposition  du  gou- 
vernement pour  ce  qu’il  voudra  faire  de  moi. 

» Agréez,  je  vous  prie,  Monseigneur,  les  assurances  des 
sentimeus  avec  lesquels  j’ai  l’honneur  d’être  , de  Votre  Altesse 
sérénissime,  le  très  humble  et  très  obéissant  serviteur.  Le  ma- 
réchal Oudinot  , duc  de  Reggio.  » 

A S.  A.  S ■ le  prince  de  Benévcnt. 

« Au  quartier  général  à Rouen  , 
le  S avril  1814. 

» Monseigneur,  nous  venons  d’ê»re  instruits  officiellement 
des  grands  événemens  qui  se  sont  passés  depuis  plusieurs  jours, 
et  nous  nous  empressons  de  donner  notre  adhesion  à tous  les 
actes  du  gouvernement  provisoire. 

» Nous  avons  servi  fidèlement  l’empereur  tant  qu’il  a été 
notre  légitime  souverain.  Nous  servirons  avec  la  même  fidé- 
lité le  monarque  que  le  vœu  de  la  nation  appelle  au  trône  de 
France. 

» Nous  vous  prions , Monseigneur , d’agréer  l’assurance  de 
notre  respect.  Signé  Jourdan,  maréchal , commandant  supé- 
rieur de  la  quinzième  division  militaire.»  {Suivaient  les  signa- 
tures des  membres  de  l'état  major.  ) 

Du  8.  — l.c  général  comte  Mühaud , commandant  en  chef 
le  cinquième  corps  de  cavalerie  , annonce  que  toutes  les  troupes 
sous  scs  ordres  adhèrent  aux  délibérations  du  Sénat.  «Nous  voulons 
tous  , pour  le  bonheur  de  la  France  , une  Constitution  forte 
«t  libérale  , et  dans  notre  souverain  le  cœur  de  Henri  IV.  » 

Du  8.  Le  général  comte  de  V nlmy , commandant  le  éixième 
corps  de  cavalerie,  transmet  au  gouvernement  provisoire  l’adhésion 
des  troupes  sous  ses  ordres  aux  mesures  que  l’on  croira  « devoir 
prendre  pour  le  salut  de  la  patrie.  » 

Le  maréchal  duc  de  Trévise  ( Mortier  ) eu  ministre  de  la  guerre 
{Dupont.) 

« Au  quartier  général  du  Plessis-lc-Chenct,  le  8 avril  1814. 

» Monsieur  le  comte , les  généraux , colonels , officiers  et 

soldats  de  la  seconde  division  vieille  garde,  des  première  et 

seconde  divisions  jeune  garde  impériale  , de  la  division  de  dra- 

• gons  du  général  Roussel , aux  ordres  de  S.  Exc.  M.  le  maréchal 

duc  de  Trévise,  ont  l’honneur  de  prier  Votre  Excellence  de 

présenter  leur  acte  d’adhésion  au  nouveau  gouvernement  qui 

végit  la  France. 
b * 

* 

*,  * 
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>*  Nous  avons  l’honneur  d’être  , etc.  Signé  le  maréchal  duc 
de  Thévise.  » ( Suivaient  les  signatures  des  membres  de 
tèiai-major.  ) 

Extrait  d’une  lettre  écrite  le  8 avril  au  gouvernement  provisoire. 

« J’offre  aujourd’hui  mes  seize  cents  gardes  et  moi  au  suc- 
cesseur , au  descendant  des  rois  de  mes  pères.  Je  lui  jure 
fidélité  au  nom  de  mes  officiers  , de  tous  mes  gardes  , et  en  mon 
nom  , qui  répond  de  mes  sennens.  Signé  le  général  comte  de 
Séglk  , colonel  du  troisième  régimeul  des  gardes  d’honneur.  » 

Du  il.  — Le  maréchal  Moncejr  , duc  de  Conégliano  , donne 
son  adhésion  à toutes  les  mesures  qui  ont  été  prises,  ainsi  qu'à 
l'Acte  constitutionnel  qui  rappelle  au  trône  la  dynastie  des 
Bourbons. 

Lettre  adressée  au  président  du  Sénat. 

« Messieurs  et  sénateurs  , l’armée  , essentiellement  obéis- 
sante , n’a  pas  délibéré;  elle  a manifesté  son  adhésion  quand 
son  devoir  le  lui  a permis.  Fidèle  k ses  serment , l'année  sera 
fidèle  au  prince  que  la  nation  française  appelle  au  trône  de 
ses  ancêtres. 

» J’adhère  pour  moi  et  pour  mon  état  major  aux  actes  du 
Sénat  et  à ceux  du  gouvernement  provisoire. 

» Fontainebleau  , le  11  avril  lot 4- Le  prince  vice-conné- 
table , major  général  Alexandre  (Berlhier).  » 

Du  la.  — Le  général  Marescnt  , nommé  par  le  gouvernement 
provisoire  à la  place  de  premier  inspecteur  du  génie,  « déclare 
que  sa  personne  et  ses  faibles  moyens  sont  tous  à la  disposition 
du  roi.  » 

Du  i4-  — Le  maréchal  duc  de  Tarente,  Macdonald , annonce 
que,  « maintenant  délié  de  scs  sennens  , il  adhère  et  sc  réunit 
à la  majorité  du  vum  national  qui  rappelle  au  trône  de  France 
la  dynastie  des  Bourbons.  » 

Du  14.  — Le  maréchal  Suchet,  duc  d’Albufera  , commandant 
en  chef  l'armée  d’Arragon  et  de  Catalogne  , adresse  la  même 
adhésion  au  gouvernement  provisoire* 

> \ • ‘ ' 
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Premier  corps  d’armée , seizième  division  militaire.  — Ordres  do 
jour  des  1 3 et  i5  avril. 

« À Lille,  ce  i3  avril  1 Si 4- 

» Officiers  et  soldais,  les  grands  événemens  qui  ont  eu  lieu 
en  France  vous  sont  connus. 

» Nos  sermens  nous  liaient  à l’empereur  Napoléon.  L’ab- 
dication qu’il  a proposée , les  vœux  de  la  nation  nous  en  ont 
relevés  ; nos  devoirs  sont  remplis  , notre  honneur  satisfait. 

» Rappelons— nous  bien  maintenant  que  nous  sommes  Fran- 
çais ; unissons-nous  à nos  concitoyens  ; présentons  ainsi  une 
réunion  imposante , qui  prouve  que  la  nation  française  peut 
essuyer  de  grands  revers  , mais  ne  saurait  être  détruite. 

» Officiers  et  soldats,  nous  avons  servi  fidèlement  notre 
ancien  souverain;  nous  servirons  celui  que  la  nation  vient  de 
choisir.  Donnons-en  l’assurance  au  gouvernement  provisoire 
qui  le  représente.  » 

>•  Nous  avons  conservé  cette  belle  ligne  à la  France  ; notre 
tâche  est  de  la  maintenir  toujours  intacte.  Des  braves  et  des 
gens  d’honneur  comme  vous  ne  sauraient  manquer  à leurs  de- 
voirs les  plus  sacrés. 

« Signé  le  général  en  chef  comte  Maison,  h 

# Lille  , ce  i5  avril  1814. 

» Soldats  , des  malintentionnés  , des  ennemis  du  nom  fran- 
çais ont  profité  hier  de  réchauffement  des  têtes  pour  vous  por- 
ter à l’insubordination  et  à la  désobéissance.  Des  lâches,  en 
assez  grand  nombre  , ne  voulant  que  déserter  et  fuir  le  service 
de  leur  patrie,  sont  sortis  des  portes  aux  cris  de  vive  l'empe- 
reur. Ces  misérables  n’out  d’autre  but,  en  affectant  du  dé- 
vouement à leur  ancien  souverain,  que  de  regagner  honteuse- 
ment leurs  foyers.  Un  bon  soldat  ne  doit  rentrer  dans  sa  famille 
qu’un  congé  ou  une  permission  à la  main.  Ceux  qui  ont  déserté 
hier  seront  poursuivis  et  arrêtés  chez  eux  ; je  me  suis  empressé 
de  signaler  leur  désertion  au  ministre  de  la  guerre.  Malheur  à 
leurs  parens  ! 

» Soldats  , hier  j’ai  cherché  à vous  persuader  de  vos  devoirs; 
aujourd’hui  le  temps  de  l’indulgence  est  passé. 

» J’ordonne  que  les  pièces  de  la  citadelle  soient  tournées 
sur  la  porte  de  la  Barre;  que  des  pièces  soient  placées  à celle 
de  Paris;  que  le  fort  Saint-Sauveur  soit  gardé  par  des  soldats 
fidèles  à l’honneur  ; que  les  pièces  qui  y sont  soient  braquées 
sur  la  route  de  Paris  ; que  les  canonniers  soient  à leur  poste; 
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que  les  postes  soient  renforcés  aux  portes , et  qu’on  fasse  feu 
sur  tout  attroupement  de  soldats  mutinés.  De  semblables  me-, 
sures  seront  prises  à toutes  les  portes. 

» Je  témoigne  ma  satisfaction  à MM.  les  généraux  , officiers 
supérieurs  et  particuliers  pour  le  zèle  et  le  dévouement  qu’ils 
ont  montrés  dans  la  journée  d’hier  (i). 

» Signé  le  général  en  chef  comte  Maison.  » 

Proclamatiok  du  maréchal  dugere.au  à son  corps  d’armée. 

« Soldats  , le  Sénat , interprète  de  la  volonté  nationale , las- 
sée du  joug  tyrannique  de  Napoléon  Bonaparte , a prononcé 
1<  2 avril  sa  déchéance  et  celle  de  sa  famille. 

>•  Une  nouvelle  Constitution  monarchique  , forte  et  libé- 
rale , et  un  descendant  de  nos  anciens  rois , remplacent  Bona- 
parte et  son  despotisme. 

» Vos  grades , vos  honneurs  et  vos  distinctions  vous  sont 
assurés. 

« Le  Corps  législatif,  les  grands  dignitaires , les  maréchaux  , 
les  généraux  et  tous  les  corps  de  la  grande  armée  ont  adhéré 
aux  décrets  du  Sénat,  et  Bonaparte  lui-même  a,  par  un  acte 
daté  de  Fontainebleau  le  1 J avril , abdiqué , pour  lui  et  ses  hé- 
ritiers, les  trônes  de  France  et  d’Italie. 

» Soldats,  vous  êtes  déliés  de  vos  sermens  : vous  l’êtes  par 
la  nation , en  qui  réside  la  souveraineté  ; vous  l’êtes  encore  , 
s’il  était  nécessaire  , par  l’abdication  même  d’un  homme  qui , 
après  avoir  immolé  des  millions  de  victimes  à sa  cruelle  ambi- 
tion, n’a  pas  su  mourir  en  soldat. 

» La  nation  appelle  Louis  XVIII  sur  le  trône.  Né  français, 
il  sera  fier  de  votre  gloire  , et  s’entourera  avec  orgueil  de  vos 
chefs  ; fils  d’Henri  IV  , il  en  aura  le  cœur  , il  aimera  le  soldat 
et  le  peuple. 

» Jurons  donc  fidélité  à Louis  XVIII  et  à la  Constitution 
qui  nous  le  présente  ; arborons  la  couleur  vraiment  française , 


(i)  Lettre  de  S.  d.  JR.  Monsieur  au  général  comte  Maison. 

« Paris,  le  19  avril  1814. 

« Je  m’empresse  de  vous  exprimer,  monsieur,  la  vive  satisfaction 
que  111e  cause  la  conduite  noble  et  ferme  que  vous  avez  tenue  à Lille. 
Vous  vous  êtes  montré  bon  Français,  fidèle  sujet  du  roi,  et  vous  avez 
déployé  le  sang-froid  et  l’intrépidité  qui  ont  toujours  été  le  caractère 
distinctif  des  oflicicrs-générau.x  français. 

u Je  me  ferai  un  grand  plaisir  d'instruire  le  roi  mon  frère  de  votre 
excellente  conduite.  Comptez  sur  sa  bienveillance,  et  croyez,  mon- 
sieur, à tous  mes  sentimens  d’estime  pour  vous.  i’tg/iéCHAaiss  PmtiFPX.» 
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qui  fait  disparaître  toutemblème  d’une  révolution  qui  est  fi*e'e  ; 
et  bientôt  vous  trouverez  çlans  la  reconn  lissauce  et  dans  l’ad— 
fniralion  de  votre  roi  et  de  votre  patrie  une  juste  récompense 
de  vos  nobles  travaux  ! 

» Au  quartier  générai  de  Valence  , le  16  avril  1 8 1 4-  Signé 
le  maréchal  AuctREAU.  » 


Gouvernement  d‘ ANVERS.  — Proclam atior. 

« Soldats  , aucun  doute  raisonnable  ne  pouvant  plus  s’élever 
surle  vœu  de  la  nation  française  en  faveur  de  la  dynastie  des 
Bourbons  , ce  serait  nous  mettre  en  révolte  contre  l’autorité 
légitime. que  de  différer  plus  longtf  mp-.  à la  reconnaître.  Mou» 
avons  pu  , nous  avons  dù  procéder  avec  circonspection  ; nous 
avons  dû  nous  assurer  que  le  peuple  français  ne  recevait  cette 
grande  loi  que  de  lui— même.  Un  gouvernement  établi  dans  une 
ville  occupée  par  des  armées  étrangères,  avec  lesquelles  il 
n’existe  encore  aucun  traité  de  paix  , a dù  quelque  temps  nous 
inspirer  des  craintes  sur  la  liberté  de  ses  délibérations.  Ces 
craintes  sont  dissipées  parle  vœu  unanime  des  villes  éloignées 
du  théâtre  de  la  guerre.  Honneur  à ceux  qui  ont  su  réprimer 
dans  leur  élan  un  zèle  indiscret  qui  eût  pu  compromettre  la 
discipline  et  la  sûreté  du  dépôt  qui  nous  est  confié  ! L'avéne- 
ment  du  nouveau  roi  au  trône  de  ses  ancêtres  sera  bien  plus 
glorieux  appelé  par  l’amour  des  peuples  que  par  la  terreur 
aes  armes. 

» Nous,  gouverneur  de  la  place  d’Anvers,  généraux  , offi- 
ciers de  tous  grades  , sous-officiers  et  soldats  de  toutes  armes  , 
tant  de  terre  que  de  mer  , déclarons  adhérer  purement  et  sans 
restriction  aux  actes  du  Sénat  conservateur  , du  Corps  legislatif 
et  du  gouvernement  provisoire,  en  date  des  t , 2 et  3 du  pré- 
sent mois  ; de  plus,  nous  jurons  tous  de  conserver  et  défen- 
dre cette  place  jusqu’à  la  dernière  extrémité , au  nom  de 
Louis  XVIII. 

» M.  le  général  de  diuision  commandant  d’arme=,  M.  le 
vice-amiral  commandant  l'escadre  de  l’E-caut et  M.  le  prrfet 
maritime  d’Anvers,  devront  faire  lire  demain  à chacun  des 
corps  qui  se  trouvent  sous  leurs  ordres  immédiats  le  présent 
acte  d’adhésion  , et  dimanche  prochain  , à la  parade  , tous  les 
militaires  devront  paraître  en  cocarde  blanche. 

» Anvers,  le  18  avril  1 8 1 4>  Signé  le  général  de  division 
gouverneur , Carnot.  » 
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Armée  d’Espaspie  et  des  Pyrénées.  — Ordre  du  jour. 

. « 

( Le  io  avril,  le  maréchal  Soult,  avec  vingt-sept  mille  hommes 
réunis  sous  les  murs  Je  Toulouse  , en  avait  battu  quatre-vingt- 
quatre  mille  , tant  Anglais  qu’Espagnols  et  Portugais  , com- 
mandés par  le  général  Wellington  , qui , Je  son  aveu , ne  lit 
aucune  prise  , et  laissa  dix-huit  mille  des  siens  sur  le  champ  de 
bataille.  L’armée  française  perdit  trois  mille  combattans.  Soult 
avait  pour  seconds  les  généraux  Reille  , Clausel  , Vilate  , Maran- 
sin  , Darmagnae  , Bertou.  — Le  11  , afin  d’éviter  à Toulouse  les 
malheurs  d’un  siège  , le  maréchal  avait  quitté  cette  ville  , et  fait 
prendre  à ses  ^troupes  des  positions  militaires;  l’ennemi  évita  le 
combat.  Le  12  on  apprit  les  événemens  de  Paris.  — Cette  bril- 
lante et  mémorable  bataille  de  Toulouse,  si  humiliante  sous  tous 
les  rapports  (1)  pour  celui  que  la  Grande-Bretagne  regardait 
comme  son  héros  , aurait  pu  seule  , par  scs  suites",  changer  l’état 
des  choses  ; mais  Napoléon  avait  abdiqué  quand  on  en  reçut  la 
nouvelle  , et  d’ailleurs  le  rétablissement  des  communications  avec 
Paris  exigeait  qu'on  cessât  les  hostilités.  Un  armistice  fut  signé 
le  18,  et  le  19  on  publia  l'ordre  ci-après  : ) 

« La  nation  ayant  manifesté  son  vœu  pour  la  déchéance  de 
l’empereur  Napoléon  et  le  rétablissement  de  Louis  XYI1I  au 
trône  de  nos  anciens  rois,  l’armée,  essentiellement  obéis- 
sante et  nationale  , doit  se  conformer  au  vœu  de  la  nation. 

» Ainsi,  au  nom  de  l’armée,  je  déclare  que  j’adhère  aux 
actes  du  Sénat  conservateur  et  du  gouvernement  provisoire  , 
relatifs  au  rétablissement  de  Louis  XVIII  au  trône  de  Saint- 
Louis  et  de  Henri  IV  , et  que  nous  jurons  fidélité  à Sa 
Majesté. 

» Au  quartier  général , Caslelnaudary  , ig  avril  1 81 4- Signé 
maréchal  duc  de  Dalmatie  (Soult).  » 

HUITIEME  DIVISION  MILITAIRE.  A.  S.  A.  JI.  MONSIEUR. 

« Monseigneur,  le  Moniteur  du  i5  du  courant  m’apprend 
que  Votre  Altesse  royale  a pris  les  rênes  du  gouvernement  de 
la  France  en  attendant  l’arrivée  de  son  auguste  frère , notre 
légitime  souverain.  e- 

» Placé  au  commandement  supérieur  de 'la  huitième  .divi- 
sion militaire,  et  gouverneur  de  Toulon,  j’ai  fait  et  je  ferai 


(1)  On  prétend  que  Wellington,  avant  d' attaquer  avcc  une  supériorité 
de  forces  si  remarquable,  avait  reçu  par  Bordeaux  la  relation  des  eve- 
neniens  de  Palis.  > 
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toujours  tout  ce  qui  dépendra  de  moi  pour  l’ordre , l’obéissance 
et  la  tranquillité  dans  mou  commandement.  Maintenant  tous 
mes  efforts  tendent  à conserver  à S.  M.  Louis  XVIII  sa  belle 
escadre  de  Toulon  et  les  élablissemens  importans  que  cette 
ville  renferme. 

» Monseigneur,  je  me  suis  empressé  d’envoyer  (le  i6j  au 
gouvernement  provisoire  de  France  mon  adhésion  à tous  les 
actes  du  Sénat  émanés  depuis  le  2 avril  courant. 

» Je  supplie  Votre  Altesse  royale  de  vouloir  bien  être  mon 
interprète  auprès  de  S.  M. , et  l’assurer  de  ma  fidélité , de  mon 
amour  et  de  mon  entière  obéissance.  Les  troupes  et  les  dépar- 
temens  sous  mes  ordres  partagent  mes  sentimens. 

» Je  suis  avec  un  profond  respect , etc. 

» Toulon,  le  20  avril  i8i4-  Signé  le  maréchal  duc  de 
Rivoli  , prince  d’EsLiNG  ( Masséna  ) , commandant  supérieur 
de  la  huitième  division  militaire , et  gouverneur  de  Toulon.  » 


ARMÉE  D1TAL1E. 

( Le  prince  Eugène  , malgré  la  défection  de  Murat  et  la  marche 
des  Autrichiens,  conservait  encore  une  attitude  sinon  victorieuse, 
du  moins  imposante  , lorsqu’il  apprit  la  nouvelle  du  changement 
de  gouvernement  en  France.  En  conséquence,  le  16  avril,  il 
signa  avec  le  général  autrichien  Bellegarde  une  convention  d’après 
laquelle  les  troupes  françaises  sous  ses  ordres  seraient  immédia- 
tement renvoyées  dans  leur  patrie.  — Le  vice-roi , en  quittant 
ses  compatriotes  , qu’il  laissait  sous  le  commandement  du  général 
Grenier  , se  disposait  à retourner  au  sein  du  peuple  dont  le 
gouvernement  lui  avait  été  confié  , et  qui  jusqu’alors  n’avait 
cessé  de  lui  donner  les  témoignages  mérités  de  son  estime  et  de 
son  dévouement  ; mais  bientôt  il  fut  informé  que  1 Italie  , comme 
l’Allemagne  , était  en  proie  au  système  d’insurrection  adopté 
par  les  alliés  , qu’elle  se  soulevait  de  toutes  parts  à la  vois  des 
intrigans  , et  que  les  autorités  françaises  , déjà  remplacées  par 
des  autorités  provisoires , étaient  encore  en  butte  aux  outrages  de 
la  multitude.  De  Mantouc , au  lieu  de  revenir  à Milan , Eugène 
so  rendit  à Munich.  ) , 

PR0CL1MÀTI0*. 

« Soldats  français,  de  longs  malheurs  ont  pesé  sur  notre 
patrie.  La  France,  cherchant  un  remède  à ses  maux,  s’est 
replacée  sous  son  antique  égide.  Le  sentiment  de  toutes  les  t 
souffrances  s’efface  déjà  pour  elle  dans  l’espoir  si  nécessaire 
après  tant  d’agitations. 

» F.n  apprenant  la  nouvelle  de  ces  grands  changemens,  votre 
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premier  regard  s’est  porté  vers  cette  mère  chérie  qui  vous  rap- 
pelle dans  son  sein.  ' , ' 

» Soldats  français,  vous  allez  reprendre  le  chemin  de  vos 
foyers.  Il  m’eût  été  bien  doux  de  pouvoir  vous  y ramener!  Dans 
d’autrés  circonstances  je  n’eusse  cédé  3 personne  le  soin  de 
conduire  au  terme  du  repos  les  braves  qui  ont  suivi  avec  un 
dévouement  si  noble  et  si  constant  les  sentiers  de  la  gloire  et  de 
- l’honneur.  . , 

» Mais , en  me  séparant  de  vous , d’autres  devoirs  me  restent 
à remplir. 

» Un  peuple  bon , généreux  et  fidèle , réclame  le  reste  d’une 
existence  qui  lui  est  consacrée  depuis  près  de  dix  ans.  Je  ne 
prétends  plus  disposer  de  moi-même  tant  que  je  pourrai  m’oc- 
cuper de  son  bonheur,  qui  a été  et  sera  l’ouvrage  de  toute  ma 
vie. 

» Soldats  français  , en  restant  au  milieu  de  ce  peuple , soyez 
certains  que  je  n’oublierai  jamais  la  confiance  que  vous  m’avez 
témoignée  au  milieu  des  dangers , ainsi  que  dans  les  circonstan- 
ces politiques  les  plus  épineuses.  Mon  attachement  et  ma  recon- 
naissance vous  suivront  partout , comme  l’estime  et  l’alfection 
du  peuple  italien. 

>*  Donné  en  notre  quartier  général  à Mantoue,  le  17  avril 
i8i4  - Signé  Eugène.  » 

1 Adresse  île  l’armée  au  prince  Eugène. 

« Monseigneur,  l’armée  française  , au  moment  de  se  mettre 
en  route  pour  rentrer  au  sein  de  sa  patrie  , se  fait  un  devoir  de 
déposer  aux  pieds  de  Votre  Altesse  les  sentiraens  de  reconnais- 
sance et  de  vénération  dont  elle  est  pénétrée  pour  votre  auguste 
personne. 

» L’armée  d’Italie  se  glorifiera  toujours  de  son  chef  : avoir 
servi  sous  Votre  Altesse  est  devenu  un  litre  d’honneur. 

« Puisse— t— elle  jouir  de  la  félicité  et  de  la  gloire  qu’elle 
mérite  pour  toutes  ses  belles  et  nobles  qualités.  Tel  est  le  vœu 
de  l’armée  entière , qui  a su  les  apprécier  dans  toutes  les  occa- 
sionsjet  qui  en  conservera  pour  toujours  le  souvenir. 

» Mantoue,  le  17  avril  itli4-  » (Suivaient  Us  signatures.) 

A S.  M.  Lotus  XVIII , roi  des  Français. 

« Au  quartier  général  à Pavic,  le  a5  avril  1S14. 

« Sire,  l’armée  française  en  Italie,  dégagée  de  ses  sermens 
H envers  l’empereur  Napoléon  , vient,  par  l’organe  de  ses  géné- 
raux et  de  ses  chefs,  aépojer  aux  pieds  de  Votre  Majesté  l’hom- 
mage de  sa  fidélité  , et  l’expression  de  la  joie  qu’elle  éprouve  de 
voir  les  malheurs  de  l’illustre  maison  des  liourbons  sc  terminer 

xx.  34 
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en  même  temps  que  ceux  Je  notre  belle  France.  Puisse  le  sou- 
venir s’en  effacer,  et  les  Français  ne  former  qu’une  seule  et 
même  famille  sous  l’égide  de  Votre  Majesté  ! 

» Ce  sont  les  vœux  que  l’armée  exprime , et  qu’elle  espère 
voir  exaucer.  Daignez,  Sire,  les  agréer  avec  bonté.  * 
a De  Votre  Majesté,  les  très  humbles,  très  obéissans  et 
très  fidèles  sujets,  le  lieutenant  général  commandant  par  & 
intérim  l armée  française  en  Italie , signe  comte  Grenu».  » 

( Suivaient  les  signatures  des  généraux  et  officiers  de  toutes 
armes.  ) 

$ V.  Entrée  à Paris  de  M.  le  comte  d’Artois.  — 
Actes  de  son  gouvernement. — Du  i 2 au  26  avril. 

« Le  ix  avril  i8i4>  à midi, les  membres  du  gouvernement  provi- 
soire et  les  commissaires  aux  départemens  ministériels  , précédés  et 
suivis  tant  du  corps  municipal  que  de  nombreux  détachemens  de  la 
garde  nationale  de  Paris  , se  sont  rendus  à la  barrière  de  Bondy  , où 
étaitS.  A.  R.  Monsieur,  frère  du  Roi , lieutenant  général  du  royaume. 

Un  peu  avant  une  heure  S.  A.  R.  a paru  en  dehors  de  la  barrière,  en- 
tourée de  plusieurs  grands  officiers  de  sa  maison  , et  d’un  groupe  de 
maréchaux  de  F rance  qui  s'étaient  portés  en  avant  pour  aller  à sa  ren- 
contre. Monsieur  et  toutes  les  personnes  qui  l’entouraient  étaient  à 
cheval.  S.  A.  R.  était  vêtue  de  l’uniforme  de  la  garde  nationale.  En  ce 
moment  les  membres  du  gouvernement  provisoire,  précédés  des 
maîtres  et  aides  des  cérémonies,  se  sont  avancés  auprès  de  S.  A.  R. 

» M.  le  prince  de  Bénévent  a harangué  Monsieur  en  ces  termes  , 
au  nom  du  gouvernement  provisoire  : 

a Monseigneur,  le  bonheur  que  nous  éprouvons  en  ce  jour 
de  régénération  est  au  delà  de  toute  expression,  si  Monsieur 
reçoit  aveci  la  bonté  eéleste  qui  caractérise  son  auguste  mai- 
son l’hommage  de  notre  religieux  attendrissement  et  de  notre 
dévouement  respectueux. 

» Monsieur  a répondu  : 

* 

» Messieurs  les  membres  du  gouvernement  provisoire,  je 
vous  remercie  de  ce  que  vous  avez  fait  pour  notre  patrie. 
J’éprouve  une  émotion  qui  m’empêche  d’exprimer  tout  ce  que 
je  ressens.  Plus  de  divisions!  La  paix,  et  la  France!  Je  la 
revois  enfin  , et  rien  n’y  est  changé , si  ce  n’est  qu’il  s’y  trouve 
un  Français  déplus. 

j>  Les  cris  de  vive  le  Roi,  vive  Monsieur , vivent  les  Bourbons  , se 
sont  fait  entendre  unanimement. 

» S.  A.  R.  .entrée  en  deçà  de  la  barrière,  a daigné  ellc-méme 
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demander  le  silence,  et  interrompre  les  acclamations  dont  elle  était 
l’objet.  Alors  M.  le  baron  de  Chabrol , préfet  du  département  de  la 
Seine  , a présenté  à S.  A.  R.  le  corps  municipal  de  Paris  , et  a pro- 
noncé le  discours  suivant: 

» Monseigneur,  après  vingt  ans  de  malheurs,  la  France 
revoit  avec  transport  la  famille  auguste  qui  pendant  huit  siècles 
assura  sa  gloire  et  son  bonheur.  La  ville  de  Paris,  objet  de  l’amour 
constant  de  ses  rois,  met  ce  jour  au  rang  des  plus  beaux  qui 
aient  brillé  pour  elle  depuis  l’origine  de  la  monarchie. 

» La  France  entière  soupire  après  le  retour  de  son  roi  ; elle 
entrevoit  enfin  le  repos  à l’ombre  de  üautorité  paternelle  des 
descendans  de  Saint-Louis  et  de  Henri  IY  : elle  en  attend  le 
meme  amour. 

» Des  temps  de  désastres,  qui  ne  furent  ni  sans  gloire  ni  sans 
éclat  pour  l’honneur  français  , n’ont  point  altéré  le  caractère 
d’une  nation  généreuse.  Un  pouvoir  tutélaire  va  confondre  et 
réunir  tous  les  vœux  , tous  les  intérêts  , toutes  les  opinions  ; 
guerriers  , magistrats  , citoyens , tous  les  Français  retrouvent 
au  fond  de  leur  cœur  cet  élan  d’amour  qui  attache  les  Français 
au  noble  sang  des  Bourbons  ; animés  du  même  esprit , ils  ne 
formeront  qu’une  même  famille. 

>»  Votre  Altesse  royale  agréera  les  vœux  de  tout  un  peuple 
qui  va  se  presser  sur  ses  pas  ; elle  s’attendrira  en  reconnaissant 
ces  lieux  pleins  du  souvenir  de  ses  augustes  aïeux,  et  qui  lui 
furent  toujours  si  chers  ; elle  entendra  retentir  partout  les  accla- 
mations ; elle  verra  l’espérance  renaître  dans  tous  les  cœurs  , et 
le  bonheur  de  la  patrie  la  consolera  de  ses  longues  souf- 
frances. 

» Le  cortège  s’est  mis  cp  marche  de  la  barrière  de  Bondy  au  fau- 
bourg et  à la  rue  Saint-t)ènis  , par  lesquels  il  s'est  rendu  à l’église 
métropolitaine.  La  marche  du  prince  a été  retardée  parles  transports 
de  joie  d’une  foule  immense,  avide  de  le  contempler.  De  nouveaux 
cris  de  vive  le  Roi,  vive  Monsieur , retentissaient  partout  sur  son  pas- 
sage. Il  était  près  de  trois  heures  lorsque  le  cortège  est  arrivé  à 
Notre-Dame.  . , 

» Les  chanoines , en  chape,  attendaient  S.  A.  R.  au  grand  portail. 
Elle  y a été  reçue  sous  le  dais,  et  son  premier  mouvement,  après 
s’étre  placée , a été  de  se  jeter  à genoux  pour  rendre  grâce  à Dieu. 

» M.  l’abbé  Lemire , au  nom  du  chapitre  de  la  cathédrale  , a pro- 
noncé un  discours. 

m » Sur  le  passage  de  S.  A.  R.  , dans  la  nef  et  dans  le  chcsur,  des 
eris  de  vive  le  Roi , vive  Monsieur , se  sont  répétés  avec  une  ardeur 
tpte  la  sainteté  du  lieu  n’a  pu  modérer.  L'enthousiasme  dont  tous 
les  Français  étaient  animés  s’est  communiqué  rapidement  aux  olli- 
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Clers  rûsscs,  autrichiens,  prussiens,  anglais , espagnols  et  portugais, 
placés  dans  le  chœur  de  la  cathédrale  j plusieurs  versaient  des  larmes 
de  joie. 

u Les  chanoines  s’étant  placés  dans  le  sanctuaire , le  Te  Deuni 
a été  exécuté  à grand  orchestre  ; il  a été  suivi  du  Domine  subvint 
fac  Itegem. 

u La  cérémonie  achevée,  S.  A.  K.  a été  conduite  au  palais  des 
Tuileries.  Au  moment  de  l’entrée  du  prince  au  palais,  le  drapeau 
blanc  a été  arboré  sur  le  pavillon  du  centre,  au  milieu  des  acclama- 
tions d'une  forile  innombrable.  S.  A.  R.  , avant  d'entrer  dans  scs 
appartenions , a parcouru  touilles  rangs  de  la  garde  nationale,  dont 
la  cour  du  palais  était  remplie  ; elle  s’est  entretenue  avec  le  plus 
grand  nombre,  leur  a pris  la  main  avec  affabilité , et  a fait  entendre 
partout  des  paroles  touchantes. 

„ Lorsque  S.  A.  R.  est  rentrée  dans  scs  appartemens  quelqu'un  de 
sa  suite  lui  a dit!  Monseigneur  doit  être  bien  fatigué. — Comment,  a 
repris  le  prince,  serais-jc  fatigué  un  jour  comme  celui-ci,  le  pre- 
mier jour  de  bonheur  que  i’aic  éprouvé  depuis  vingt-cinq  ans  ! — 

u Le  soir  la  plupart  de»  édifices  publics  et  un  grand  nombre  de 
maisons  particulières  ont  été  spontanément  illuminés,  et  décorés 
d’emblèmes  ingénieux.  » — ( Extrait  de  la  relation  du  Moniteur.  Elle 
est  exacte.  ) - 

Audikkce  donnée  au  Sénat  et  au  Corps  législatif  par  M.  le  comte 
d’Artois.  -—Le  14  avril  1 8 1 4- 

» M.  le  prince  de  Bénévent  a porté  la  parole  en  ces  termes  au  nom 
du  Sénat  : 

« Monseigneur , le  Sénat  apporte  à Votre  Altesse  Royale 
l’hommage  de  son  respectueux  dévouement. 

» Il  a provoqué  le  retour  de  votre  auguste  maison  au  trône 
de  France.  Trop  instruit  par  le  présent  et  le  passé , il  désire 
avec  la  nqtion  affermir  pour  jamais  l’autorité  royale  sur  une 
juste  division  des  pouvoirs , et  sur  la  liberté  publique',  seules 
garanties  du  bonheur  et  désintérêts  de  tous. 

» Le  Sénat , persuadé  que  les  principes  de  la  Constitution 
nouvelle  sont  dans  votfe  cœur,  vous  déféré,  par  le  décret  que 
j’ai  l'honneur  de  vous  présenter,  le  titre  de  lieutenant  général 
du  royaume  jusqu’à  l’arrivée  du  Roi  votre  auguste  frère.  Notre 
respectueuse  confiance  ne  peut  mieux  honorer  l’antique  loyauté 
qui  vous  fut  transmise  par  vos  ancêtres. 

» Monseigneur , le  Sénat,  en  ces  momeas  d’allégresse  publi- 
que, obligé  de  rester  en  apparence  plus  calme  sur  la  limite  de 
ses  devoirs , n’en  est  pas  moins  pénétré  des  sentimens  univer- 
sels; Votre  Altesse  royale  lira  dans  nos  cœurs  à travers  la 
retenue  même  de  notre  langage.  Chacun  de  nous , comme  F ran- 
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çais,  s’est  associe'  à ces  touchantes  et  profondes  émotions  qui 
vous  ont  accompagné  dès  votre  entrée  dans  la  capitale  de  vos 
pères , et  qui  sont  plus  vives  encore  sous  les  voûtes  de  ce  palais., 
où  l’espéradce  et  la  joie  sont  enfiu  revenues  avec  un  descendant 
de  Saint-Louis  et  de  Henri  IV. 

» Pour  moi  , Monseigneur,  permettez  que  je  me  félicite 
d’être  auprès  de  Votre  Altesse  royale  l’interprète  du  Sénat, 
qui  m’a  lait  l’honneur  de  me  choisir  ,pour,son  organe.  Le 
Sénat,  qui  connaît  mou  attachement  à ses  membres,  a voulu 
me  ménager  enctye  un  doux  et  beau  moment  : les  plus  doux  eu 
effet  sont  ceux  où  l’on  se  rapproche  de  Votre  Altesse  royale 
po|ir  lui  renouveler  les  témoignages  de  son  respect  et  de  sou 
amour. 

» Voici  le  décret  rendu  par  le  Sénat  : (i) 

» Le  Sénat , délibérant  sur  la  proposition  du  gouvernement 
»* provisoire , >»■ 

» Après  avoir  entendu  le  rapport  d’une  commission  spéciale 
» de  sept  membres  , 

Décrété  ce  qui  suit  : 

» Le  Sénat  coulere  le  gouvernement  provisoire  de  la  France 
» à S.  A.  R.  monseigneur  le  comte  d’Artois  , sous  le  titre  de 
» lieutenant  général  du  royaume,  en  attendant  que  Louis-Sta- 
» nislas-Xavier  de  France  , appelé  au  trône  des  Français,  ait 
» accepté  la  Charte  constitutionnelle. 

» Le  Sénat  arrête  que  le  décret  de  ce  jour,  concernant  le 
» gouvernement  provisoire  de  la  France  , sera  présenté  ce  soir 
» par  le  Sénat  en  corps  à S.  A.  R.  monseigneur  le  comte  d’Ar- 
» lois.  » , 

M.  le  comte  d’Artois  a répondu  : , 

<■  Messieurs  , j’ai  pris  connaissance  de  l’Acte  constitutionnel 
qui  rappelle  au  trône  de  France  le  Roi  mon  auguste  frère.  Je  n’ai 
point  reçu  de  lui  le  pouvoir  d’accepter  la  Constitution  ; mais  je 
connais  ses  senlimens  et  ses  principes , et  je  ne  crains  pas  d’être 
désavoué  en  assurant  en  son  nom  qu’il  en  admettra  les  bases. 

» Le  Roi , en  déclarant  qu’il  maintiendrait  la  forme  actuelle 
du  gouvernement , a donc  reconnu  que  la  monarchie  devait 


M’ 


(i)  Le  Sénat,  sur  la  proposition  de  MM.  Larabrcclits  et  Lanjuinais  , 
s’était  refusé  i°  à assistcv  au  Te  Deum  chanté  le  ia  avril  en  actions  de 
grâces  du  rétablissement  des  Bourbons  ; a"  à reconnaître  le  comte 
d'Artois  comme  lieutenant  général  agissant  au  nom  du  roi  ; 3°  à lui  . 
donner  la  finalité  de  Monsieur.  Le.Sénat,  fidèle  aux  principes  depuis  • 
qu'il  était  dirigé  par  la  rni/iorite  /voulait  avan  t tout  que  Louis-Stanislas- 
Xavier  eût  accepté  la  Constitution  ; c’est  pressé  par  les  circonstances 
qu’il  consentit  seulement  à conférer  te  gouvernement  provisoire  érW.  U 
comte  d'Artois,  en  attendant , etc. 
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être  pondérée  par  un  gouvernement  représentatif,  divisé  en 
deux  chambres  : ces  deux  chambres  sont  le  Sénat  et  la  chambre 
des  députés  des  départemens  : que  l’impôt  sera  librement  con- 
senti parles  représentai  de  la  nation;  la  liberté  publique  et 
individuelle  assurée;  la  liberté  de  la  presse  respectée  , sauf  les 
restrictions  nécessaires  à l’ordre  et  à la  tranquillité  publique;  la 
liberté  des  cultes  garantie;  que  les  propriétés  seront  inviolables 
et  sacrées  ; les  ministres  responsables,  pouvant  être  accusés  et 
poursuivis  par  les  représentai  de  la  nation  ; que  les  juges  seront 
inamovibles , le  pouvoir  judiciaire  indépendant , nul  ne  pouvant 
être  distrait  de  ses  juges  naturels;  que  la  dette  publique  sera 
garantie;  les  pensions,  grades,  honneurs  militaires  seront  con- 
servés, ainsi  que  l’ancienne  et  la  nouvelle  noblesse;  la  Légion- 
d’Honneur  maintenue  : le  roi  en  déterminera  la  décoration  : que 
tout  Français  sera  admissible  aux  emplois  civils  et  militaires  ; 
qu’aucun  individu  ne  pourra  être  inquiété  pour  ses  opinions  et 
ses  votes  , et  que  la  vente  des  biens  natiouaux  sera  irrévocable. 
"Voilà  , ce  me  semble , messieurs , les  bases  essentielles  et  néces- 
saires pour  consacrer  tous  les  droits,  tracer  tous  les  devoirs, 
assurer  toutes  les  existences,  et  garantir  notre  avenir. 

» Je  vous  remercie,  au  nom  du  Pmi  mon  frère,  de  la  part 
que  vous  avez  eue  au  retour  de  notre  souverain  légitime,  et  de 
ce  que  vous  avez  assuré  par  là  le  bonheur  de  la  France  , pour 
laquelle  le  roi  et  toute  sa  famille  sont  prêts  à sacrifier  leur  sang. 
Il  ne  pent  plus  y avoir  parmi  nous  qu’un  sentiment  ; il  ne 
faut  plus  se  rappeler  le  passé  ; nous  ne  devons  plus  former 
qu’un  peuple  de  frères.  Pendant  le  temps  que  j’aurai  entre  les 
xnains  le  pouvoir  , temps  qui , je  l’espère,  sera  très  court,  j’em- 
ploierai tous  mes  moyens  à travailler  au  bonheur  public.  » 

Un  des  membres  du  Sénat  s’étant  écrié  : « C’est  vraiment  le  fils  de 
Henri  IV  ! a le  prince  a repris  : 

« Son  sang  coule  en  effet  dans  mes  veines  : je  désirerais  en 
avoir  les  talens;  mais  je  suis  bieu  sûr  d’avoir  son  cœur  et  son 
autour  pour  les  Français.  » 

M.  Félix  Faucon  , vice-président  du  Corps  législatif,  s'est  exprimé 
ainsi  : 

« Monseigneur,  les  longs  malheurs  qui  ont  pesé  sur  la  France 
sont  enfin  arrivés  à leur  terme!  Le  trône  va  être  occupé  de 
nouveau  par  les  descendans  de  ce  bon  Henri  que  le  peuple 
français  s’approprie  avec  orgueil  comme  avec  amour;  et  les 
membres  du  Corps  législatif  se  glorifient  d’être  aujourd’hui  près 
de  Votre  Altesse  royale  les  interprètes  de  la  joie  cl  des  espé- 
rances de  la  nation. 
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'«  Les  plaies  profondes  de  la  patrie  ne  peuvent  être  cicatrisées 
désormais  que  par  le  concours  tutélaire  de  toutes  les  volontés.  • 

» Plus  de  divisions  ! avez-vous  dit , Monseigneur  , dès  les 
premiers  pas  que  vous  avez  faits  dans  cette  capitale  ; il  était 
digne  de  Votre  Altesse  royale  de  faire  entendre  ces  belles 
paroles  , qui  déjà  ont  retenti  dans  tous  les  cœurs.  » 

Le  prince  a répondu  : _ 1 

* Messieurs,  je  reçois  avec  une  vive  satisfaction  les  témoi- 
gnages d’afTection  du  Corps  législatif;  je  vous  en  fais  mes 
remerciemens.  Mais  je  dois  vous  dire  plus  : nous  avons  éprouvé,  ' 

le  roi  et  moi,  un  sentiment  de  gloire  quand  nous  avons  appris  , 
la  fermeté  avec  laquelle  le  Corps  législatif  avait  résisté  à la 
tyranniè  dans  un  moment  oii  il  y avait  du  danger  à montrer 
de  la  fermeté  ; nous  en  avons  été  fiers. 

» Nous  n’aurons  tous  à l’avenir  qu’un  même  sentiment, 
l’amour  de  la  patrie.  Ce  serait  peu  que  d’oublier  le  passé  ; nous 
ne  devons  former  tous  qu’une  seule  famille;  nous  devons  tous 
vouloir  le  bien  public,  tous  y concourir. 

» Oui,  messieurs,  plus  de  divisions!  Nous  avons  beau- 
coup souffert,  mon  frère  et  moi  ; mais  nos  peines  ne  sont  plus 
rien.  Vous  nous  direz  les  maux  de  la  nation  , vous  qui  êtes  ses 
représentons , et  nous  chercherons  avec  vous  les  moyens  d’y 
porter  remède. 

» Votre  Roi  va  arriver  ; il  est  impatient  de  voir  cette  France, 
dont  il  est  éloigné  depuis  vingt-cinq  ans.  Il  apporte  un  cœur 
français. 

» Je  rte  puis  vous  dire  la  joie  que  j’éprouve  à me  trouver  an. 
milieu  de  vous  ! Allons , messieurs,  faisons  le  bien,  et  recom- 
mençons à être  heureux.  Puisse  la  Providence,  qui  a si  miracu- 
leusement commencé  ce  grand  œuvre , bénir  nôs  efforts  pour 
le  bonheur  de  la  France  ! » 

( S.  A.  Jt.  Monsieur  donna  successivement  des  audiences  aux 
divers  corps  et  autorités , aux  cours,  tribunaux,  etc.  11  reçut  ainsi  les 
harangues  et  les  sermens  de  l’ancien  Conseil  d’état , par  l’organe  de 
M.  Bergon  ; des  magistrats  de  la  ville  de  Paris,  par  M.  le  préfet 
Chabrol;  de  la  cour  impériale,  par  M.  Séguier;  de  la  tour  de 
Cassation  , par  M.  Mur aire  ; du  conseil  des  prises , par  M.  Berlier  ; 
de  l’ordre  des  avocats,  par  M.  Dclacroix-Frainville  ; île  l’Université  , 
par  son  grand  maître  , M.  de  Fontancs,  etc. , etc-  ) 

ACTES  nu  GOUVERNEMENT. 

Du  i6  avril.  — •>  Monsieur,  lieutenant  général  du  royaume,. 
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a nommé  membres  du  Conseil  d’état  provisoire  MM.  le  prince 
de  Bénévent  ; le  duc  de  C&iégliano , maréchal  de  France;  le 
duc  de  Rtggio  , maréchal  de  France;  le  duc  de  Dalberg  ; le 
comte  de  Jaucourt , le  général  comte  Beurnonvüle  ; l'abbé 
de  Montesquiou  ; le  général  Dessoles.  Le  baron  de 
Vitro  lies  , secrétaire  d’état  provisoire,  fera  les  fonctions  de 
secrétaire  du  Conseil.  » 

Du  16.  — « Nous,  Charles-Philippe  de  France, fils  de 
France,  Monsiiur,  frère  du  Roi,  lieutenant  général  du 
royaume  , savoir  faisons  ce  qui  suit  : — Les  circonstances 
passées  avaient  exigé  que  nous  donnassions,  au  nom- du  roi 
notre  auguste  frère  , des  commissions  particulières  plus  ou 
moins  étendues.  Ceux  qui  en  ont  été  chargés  les  ont  honorable- 
ment remplies.  Elles  tendaient  toutes  au  rétablissement  de  la 
monarchie,  à celui  de  l’ordre  et  de  la  paix.  Ce  rétablissement 
est  heureusement  effectué  par  l’union  de  tous  les  cœurs , de  tous 
les  droits,  de  tous  les  intérêts;  le  gouvernement  a pris  une 
marche  régulière;  toutes  les  affaires  doivent  être  à l’avenir 
traitées  par  les  magistrats  ou  les  administrateurs  dans  le  ressort 
desquelles  elles  se  trouvent.  En  conséquence,  les  commissions 
particulières  deviennent  inutiles;  elles  sont  révoquées  , et  ceux 
qui  en  avaient  été  revêtus  s’abs  tiendront  ^désormais  d’en  faire 

usaee-  ” 

Du  20.  — <■  Nous,  Charles-Philippe  de  France,  etc. , etc. 
— Les  contribuables  sont  tenus  d’acquitter  par  à-compte,  en 
huit  pailmens  égaux,  de  mois  en  mois  , à compter  du  Ier  février 
dernier,  les  deux  tiers  du  montant  des  contributions  ordinaires 
et  extraordinaires  de  1 B 1 4 s jusqu’à  ce  queces  contributions 
soient  définitivement  réglées  par  la  loi.  » 

Du  ai.  — ■<  Nous,  Charles-Philippe  de  France,  etc.  , etc., 
ordonnons  ce  qui  suit:  — Art.  Ier.  Lorsque  les  préliminaires 
de  la  paix  entre  la  France  et  les  puissances  alliées  auront  été 
signés , ou  qu’un  armistice  général  aura  été  arrêté^  le  nombre 
. des  bâtimens  de  guerre  ou  de  transport  qui  se  trouvent  armés 
actuellement  dans  les  six  arrondissemens  maritimes  sera  provi- 
soirement réduit  ainsi  qu’il  suit:  treize,  vaisseaux , vingl-une 
JrégatA , vingt-sept  corvettes  et  bricks , quinze  avisos,  treize 
Jliites  et  gabarres , soixante  transports.  — 2.  Le  nombre  ci- 
dessus  fixé  de  bâtimens  légers  et  de  transports  pourra  être  tem- 
porairement augmenté  si  les  circonstances  l’exigent , pour 
servir  à la  prompte  expédition  des  prisonniers  de  guerre  anglais 
qui  doivent  être  renvoyés  dans  leur  patrie  en  exécution  de 
■l’arrêté  du  *3  de  ce  mois,  — 3.  Les  marins  étrangers  , ou  ceux 
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proveaaafc  des  départemens  réunis  à la  France  postérieurement 
à 1792,  seront  licenciés  les  premiers,  et  rendus  à leur  pays. — 
4.11  ne  sera  provisoirement  employé  t]ue  deux  contre-amiraux 
au  commandement  des  forces  navales  en  activité,  un  à Brest  et 
l’autre  à Toulon.  — 5.  Les  bâlimens  qui  se  trouvent  à Flessin- 
gue  , à Anvers  et  à Gênes  resteront  armés  jusqu’à  ordre.  » 

Du  22. — « Nous  , Cbaries-Philippe  de  France,  etc. , etc. 
— 11  sera  envoyé  dans  chacune  des  divisions  militaires  uncom- 
m iss. 'tire  extraordinaire  du  Roi.  Sa  mission  aura  pour  objet  s 
1°  de  répandre  dans  le  pays  une  connaissance  exacte*des  évé- 
nemens  qui  ont  rendu  la  France  à ses  légitimes  souverains  ; 
2°  d'assurer  l’exécution  de  tous  les  actes  du  gouvernement 
provisoire  ; 3°  de  prendre  toutes  les  mesures  que  les  circonstan- 
ces exigeront  pour  faciliter  l’établissement  et  l’action  du  gou- 
vernement ; 4°  de  recueillir  des  informations  sur  toutes  les 
parties  de  l’ordre  public  , etc. , etc.  » 

y *v 

Du  même  jour.  « Sont  nommés  commissaires  Extraordi- 
naires du  roi  : — ire  division  militaire,  Paris,  le  maréchal 
Pérignon. — 2e,  Mézières,  le  duc  de  Larochefoucault d’ JIou- 
dovüle. — 3e,  Metz  , le  maréchal  Kellermann. — 4e  1 Nancy, 
le  comte  Roger  de  Damas.  — 5' , Strasbourg  , le  chevalier 
de  la  Salle.  — 6e,  Bezançon , le  marquis  de  Champagne. 
— 7e,  Grenoble  , le  comte  Auguste  de  Juigné.  — 8e,  Toulon  , 
le  comte  Bruno  de  Boisgelin.  — 9' , Montpellier  , le  comte 
Mathieu  de  Montmorency.  — 1 o' , Toulouse,  le  comte  Jules 
de  Pulignac  , aide  de  camp  de  Monsieur.  — 11",  Bordeaux  , 
le  comte  Dejean.  — 12e,  La  Rochelle , M.  Gilbert  de  V oi- 
sins.  — 1 3e,  Rennes,  M.  le  comte  de  Ferrières.  — 1 4e , Caen  , 
M.  le  duc  Charles  de  Plaisance.  — i5' , Rouen  , M.  Bc— 
goiten , conseiller  d’état.  — 16e , Lille , le  maréchal  Mortier  , 

duC  de  Trévise.  - — 17',' — 18' , Dijon, 

le  général  Nansouty.  — 19*,  Lyon,  le  comte  Alexis  de 
Noailles.  — 20e,  Périgueux  , le  général  Marcscol.  — 21e  , 
Bourges,  M.  Otto  , conseiller  d’etat.  — 22»,  Tours,  M.  le 
vicomte  d’Osmond.  » 

Du  22.  — Nous  , Charles-Philippe  de  France,  etc.  — Avons 
nommé  et  nommons  le  sieur  Royer-Collard  directeur  général 
de  la  librairie.  »’ 

Traité  de  Paris  du  23  avril  181/^,  entre  Monsieur  et  les 
rois  alliés.  — « Toutes  hostilités  sur  terre  et  sur  mer  sont  et 
demeurent  suspendues.  — Les  puissances  alliées  feront  éva- 
cuer par  leurs  armées  le  territoire  français  tel  qu’il  se  trouvait 
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an  i"  janvier  1792,  à mesure  que  les  places  occupées  encore 
hors  de  ces  limites  par  les  troupes  françaises  seront  évacuées 
et  remises  aux  alliés.  — Les  garnisons  de  ces  places  sortiront 
avec  armes  et  bagages  ; elles  pourront  emmener  l’artillerie  de 
campagne  dans  la  proportion  de  trois  pièces  par  chaque  millier 
d’hommes , les  malades  et  blessés  y compris.  — La  dotation 
des  forteresses,  et  tout  ce  qui  h’est  pas  propriété  particulière, 
demeurera  et  sera  remis  en  entier  aux  alliés  , sans  qu’il  puisse 
eu  être  distrait  aucun  objet.  Dans  la  dotation  sont  compris 
non  seulement  les  dépôts  d’artillerie  et  de  munitions  , mais 
encore  toutes  autres  provisions  de  tout  genre  , ainsi  que  les 
archives,  inventaires,  plans,  cartes,  modèles,  etc.,  etc.  (1) 
Le  blocus  des  places  fortes  en  France  sera  levé  sur  le  champ 
par  les  armées  alliées.  Les  troupes  françaises  faisant  partie  de 
l’armée  d’Italie  seront  rappelées  sur  le  champ  par  S.  A.  R.  le 
lieutenant  général  du  royaume.  — Les  stipulations  de  farticje 
précédent  seront  appliquées  également  aux  places  maritimes, 
les  puissances  contractantes  se  réservant  toutefois  de  régler 
dans  le  traité  de  paix  définitif  le  sçrt  des  arsenaux  , vaisseaux 
de  guerre  armés  et  non  armés  qui  se  trouvent  dans  ces  places. 
( V oyez  le  traité  du  3o  mai.  ) — De  part  et  d’aütre  les  pri- 
sonniers, et  particulièrement  les  otages,  seront  immédiatement 
renvoyés  dans  leurs  pays  respectifs,  sans  rançon  et  sans  échange. 
— Il  sera  fait  remise  par  les  co-belligérans  , immédiatement 
après  la  signature  du  présent  acte,  de  l’administration  des  dé- 
partement ou  villes  actuellement  occupés  par  leurs  forces  aux 
magistrats  nommés  par  S.  A.  R.  le  lieutenant  général  du 
royaume  de  France.  » 

Du  a3.  — « S.  A.  R.  Monsieur,  etc.  , ordonne  ce  qui  suit  : 
Toutes  les  poursuites  judiciaires  pour  faits  et  délits  relatifs  à 
la  conscription  sont  annullées.  Tous  les  individus  détenus  dans 
les  prisons  ou  dans  les  différens  bagnes  du  royaume  pour  les 
mêmes  causes  seront  sur  le  champ  mis  en  liberté  » 

Du  25.  — « Nous,  Charles-Philippe,  etc.  Voulant  consa- 
crer le  souvenir  de  la  courageuse  résistance  que  les  habitans  de 
l’Ouest  ont  longtemps  opposée  au  renversement  du  trône  et  de 
l’autel , résistance  dont  notre  cœur  a été  doublement  touché  , 
tant  par  la  fidélité  persévérante  de  ces  braves  Français  que  par 
les  maux  déplorables  qu’elle  a attirés  sur  leurs  provinces  ; nous 


(1)  En  vertu  de  celte  disposition,  cinquante- froi»  places  fortes, 
furent  remises  alrx  alliés. 
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avons  décrété , etc.  : La  ville  ci-devant  appelée  Napoléon  pren- 
dra le  nom  de  Bourbon-Vendée.  » 

Du  26.  — « Les  cours  prévôtales  et  les  tribunaux  des 
douanes,  établis  par  le  décret  du  18  octobre  1810,  sont 
supprimés.  » 

§ VI.  Retour  de  S.  M.  Louis  XVIII  en  France.  Son 
entrée  à Paris. — Ordonnances  royales. — Traité 
de  paix.  — Du  20  avril  au  4 juin. 

S.M.  Louis  XVIII,  alors  Monsieur,  comte  de  Provence,  avait  quitté 
la  France  le  22  juin  1791.  Après  avoir  habité  successivement  l’Al- 
lemagne et  la  Russie,  il  s'était  fixé  dans  la  Grande-Bretagne  avec  sa 
famille  ; et  c’est  là  qu'il  fut  d’abord  salué  roi.  Dans  chacune  de 
ses.  résidences  il  avait  protesté  contre  la  révolution  française.  Le 
rétablissement  de  la  maison  de  Bourbon  fut  célébré  par  le  prince  ré- 
gent d'Angleterre  comme  un  événement  glorieux  pour  sa  nation  ; des 
fêtes  brillantes  et  pompeuses  marquèrent  le  retour  en  France  de  S.M. 
Louis  XVIII.  Dans  une  solennité  qui  eut  lieu  a Londres , le  20 
avril,  les  deux  princes  s’adressèrent  la  parole  en  ces  termes: 

Le  prince  régent.  — * Votre  Majesté  me  permettra  de  lui 
offrir  mes  félicitations  les  plus  sincères  sur  le  grand  événement  1 
qui  a toujours  été  l’un  de  mes  souhaits  les  plus  ardens  , et  qui 
doit  éminemment  contribuer  non  seulement  au  bonheur  des 
peuples  de  Votre  Majesté  , mais  encore  au  repos  et  à la  pros- 
périté des  autres  nations.  Je  puis  ajouter  avec  confiance  que 
mes  sentimens  et  mes  vœux  personnels  sont  en  harmonie  avec 
ceux  de  la  nation  britannique  tout  entière.  Le  triomphe  et  les 
transports  qui  signaleront  l’entrée  de  V.  M.  dans  sa  propre 
capitale  pourront  à peine  surpasser  l’allégresse  que  la  restaura- 
tion de  Votre  Majesté  sur  le  trône  de  ses  ancêtres  a fait  naître 
dans  la  capitale  de  l’empire  britannique.  » 

S.M.  Louis  XVI  fl. — « Je  prie  Votre  Altesse  royale  d’agréer 
les  plus  vives  et  les  plus  sincères  actions  de  grâces  pour  les  féli- 
cita tionsjqu’el le  vient  de  m’adresser.  Je  lui  en  rends  de  parti- 
culières pour  les  attentions  soutenues  dont  j’ai  été  l’objet , 
tant  de  la  part  de  Votre  Altesse  rovale  que  de  cede  de  chacun 
des  membres  de  votre  illustre  maison.  C’est  aux  conseils  de 
Votre  Altesse  royale,  à ce  glorieux  pays  et  à la  confiance  de  ses 
habilans  que  j’attribuerai  toujours,  après  la  divine  Providence , 
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te  rétablissement  de  notre  maison  sur  le  trône  de  ses  ancêtres , 
et  cet  heureux  état  de  choses  qui  promet  de  fermer  les  plaies  , 
de  calmer  les  passions,,  et  de  rendre  la  paix,  le  repos  et  le  ) 

bonheur  à tous  les  peuples.  » ' . 

1 l 

Le  prince  régent.  — « Votre  Majesté  voit  ma  conduite  d’un 
œil  trop  indulgent. Je  ne  puis  réclamer  d’autre  mérileque  d’avoir 
rempli  un  devoir  que  me  prescrivaient  ma  propre  inclination 
et  tous  les  motifs  réunis.  Votre  Majesté  conviendra  sans  doute 
que  l’accomplissement  de  Ce  devoir  a trouvé  une  bien  douce 
récompensedans  les  événemens  dont  nous  venons  de  la  féliciter. 

Puisse  Votre  Majesté  régner  longtemps  dans  le  sein  de  la  paix , 
de  la  félicité  et  de  la  gloire  ! ■ 

S.  M . Louis  XVIII. — «Votre  Altesse  royale  me  permettra 
d’ajouter  que  je  n’ai  exprimé  que  bien  imparfaitement  les  senti- 
mens  de  gratitude  dont  mon  cœur  est  pénétré  , sentimens  que 
je  conserverai  jusqu’au  dernier  instant  de  ma  carrière.  Jamais 
je  n’oublierai  les  soins  délicats,  la  généreuse  protection  que 
Votre  Altesse  royale  et  votre  noble  nation  se  sont  plu  à accor- 
der tant  à moi  et  à tous  les  membres  de  ma  maison . qu’à  tous 
ces  Français  qui  me  sont  restés  si  fidèlement  attachés  pendant 
notre  séjour  dans  celte  illustre  et  heureuse  contrée.  Puisse  sa 
grandeur  et  sa  félicité  être  éternelles!  » 

« Alors  S.  M.  T.  C.  , aidée  ilu  prince  de  Condé  et  du  duc  de 
» Bourbon , ôtant  son  cordon  bleu  et  sa  plaque  de  l'ordre  du  Sainl- 
» Esprit,  en  décora  le  prince  récent  de  ses  propres  mains.  S.  M- 
» déclara  quelle  s'estimait  singulièrement  heureuse  de  pouvoir  con- 
» férer  le  premier  cordon  de  cet  ancien  ordre  à un  prince  qui  a si 
» puissamment  contribué  à la  délivrance  et  à la  résurrection  de  la 
» France.  » ( Journal  officiel  de  Londres.  ) 

S.M.  Louis XVIII  s'embarqua  à Douvresle  a4,ct le  même  jour  il  revit 
la  France.  Partout  sur  son  passage,  dépuis  Calais  jusqu'à  Paris,  il  . 
fut  reçu  aux  acclamations  générales  : il  recueillait  de  la  part  d,cs  au- 
torités l’expression  du  dévouement , et  de  la  part  du  peuple  celle  de 
la  plus  grande  confiance  j tous  les  cœurs  étaient  disposés  à l’af-  v ' 
fection.  ' 

Les  maréchaux  présens  à Paris , Bcrthier , Lefebvre , Mortier , 

Marmont,  Ney,  Macdonald,  Serrurier,  Brune,  Moncey,  etc., 
étaient  allé»  à sa  rencontre  avec  un  nombreux  état-major.  Le  ag  , à 
Compïègne,  ils  furent  admis  à lui  présenter  leurs  respectueux  hom- 
mages , et  Louis  les  combla  de  ces  témoignages  de  bonté  et  même 
d'amitié  qui  subjuguent  des  cœurs  français.  Affectant  de  les  traiter 
nomme  de  vieilles  connaissances  que  l’on  retrouve  avec  joie,  il  le» 
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interpella  tous  par  leur  nom,  loua  dans  chacun  quelque  circons- 
tance glorieuse  de  sa  vie,  et  voulut  enfin  qu’ils  eussent  l’honneurr 
de  dîner  avec  lui  et  la  famille  royale.  Le  Roi  sut  mettre  le  comble  i 
, • l'enthousiasme  qu’il  avait  inspiré  en  | orfaut  lui-même  celte  santé  : 
Messieurs  les  maréchaux , je  vous  envoie  du  H ermoutjt  ; je  veux 
boire  avec  vous  aix  armées  françaises  ï iv 

Discours  adressé  au  Boi  par  le  prv  ce  de  Neufchâtel  ( Bcrthier  ) , 
lors  de  la  présentation  des  maréchaux  à Çompiègne. 

a Sire  , après  vingt-cinq  ans  d'incertitudes  et  d’orages,  ie 
peuple  français  a remis  de  nouveau  le  soin  de  son  bonheur  à cette 
dynastie  que  huit  siècles  de  gloire  ont  consacrée  dans  l’histoire 
du  monde  comme  la  plus  ancienne  qui  ait  existé.  Comine 
guerriers  et  comme  citoyens  , les  maréchaux  de  France  ont  été 
portés  par  tous  les  mouvemens  de  leur  âme  à seconder  cet 
élan  de  la  volonté  nationale.  Confiance  absolue  dans  l’avenir  , 
admiration  pour  la  grandeur  dans  l’infortune,  tout , jusqu’aux 
antiques  souvenirs  , concourt  à exciter  dans  nos  guerriers  , 
constans  soutiens  de  l’éclat  des  armes  françaises,  ces  transports- 
que  Votre  Majesté  a vu  éclater  sur  son  passage.  Déjà,  Sire  , les 
accens  de  leur  reconnaissance  vous  avaient  précédé  : comment 
peindre  l’éinolion  dont  ils  furent  pénétrés  en  apprenant  avec 
quçl touchant  intérêt  Votre  Majesté  , oubliant  ses  propres  mal- 
heurs , ne  semblait  depuis  longtemps  occupée  que  de  ceux  des 
prisonniers  français  ! Peu  importe  , disait-elle  au  magnanime 
Alexandre,  sous  quels  drapeaux  ces  cent  cinquante  mille 
prisonniers  ont  servi;  ils  sont  malheureux  : je  ne  vois  parmi 
eux  que  mes  enfans.  A ces  paroles  mémorables,  que  le  soldat 
redit  au  soldat , quel  Français  pourrait  méconnaître  le  sang  du 
grand  Henri,  qui  nourrissait  Paris  assiégé!  Comme  lui  son 
illustre  fils  vient  réunir  tous  les  Français  en  une  seule  famille. 
Vos  années,  Sire,  dont  les  maréchaux  sont  aujourd’hui  l’or- 
gane, se  trouvent  heureuses  d’être  appelées  par  leur  dévoue- 
ment et  leur  fidélité  à seconder  d’aussi  généreux  efforts.  » 

* . ’ "'**  ‘ •-  --tr. 

« Le  Roi  a répondu  qu’if  voyait  avec  plaisir  les  maréchaux  rte 
France , et  qu’il  comptait  sur  les  sentimens  d’amour  et  de  fidélité 
qu’ils  exprimaient  au  nom  dis  armées Jrançaises.  — Le  Roi  s’est  levé , 
quoique  souffrant  de  la  goutte,  et,  au  moment  où  ses  grands  offi- 
ciers s’approchaient  pour  lui  donner  la  main  , S.  M.  , saisissant  le 
bcas  des  deux  maréchaux  qui  étaient  le  plus  près  de  sa  personne , a 
dit  avec  effusion  de  cœur  : a 

'J, 

« C’est  sur  vous,  messieurs  les  maréchaux,  que, jç  veux 
toujours  m’appuyer!  Approchez,  et  entourez-moi.  Vous  avez 
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toujours  été  bons  Français.  J’espère  que  la  France  n’aura  plus 
besoin  de  votre  épée  : si  jamais,  ce  que  Dieu  ne  veuille,  ou 
nous  forçait  à la  tirer , tout  goutteux  que  je  suis , je  marcherais 
avec  vous  ! » 

« Sire  (ont  répondu  les  maréchaux),  que  Votre  Majesté 
nous  considère  comme  les  colonnes  de  sou  trône  ; nous  voulons 
eu  être  le  plus  ferme  appui.  » 

Le  même  jour,  à Compïègne,  le  Roi  reçut  une  députation  du 
Corps  législatif. 

, S.  M.  arriva  le  a mai  h Saint-Ouen  , près  Paris.  Elle  y donna 

une  audience  aux  premiers  corps  de  l’État , et  s’annonça  à la  capi- 
tale, comme  à toute  la  France , par  une  déclaration  solennelle  de  . 
ses  scntimens. 

Discouas  du  Sénat  au  Hoi,  prononcé  par  M.  de  Taüeyrand,  à 
Saint-Ouen. 

* 

« Sire , le  retour  de  Votre  Majesté  rend  à la  France  son  gou- 
vernement naturel,  et  toutes  les  garanties  nécessaires. à son 
repos  et  au  repos  de  l’Europe. 

» Tous  les  cœurs  sentent  que  ce  bienfait  ne  pouvait  être  dû 
qu’à  vous-même  ; aussi  tous  les  cœurs  se  précipitent  sur  vôtre 
passage.  Il  est  des  joies  qu’on  ne  peut  feindre  ; celle  dont  vous 
entende*  les  transports  est  une  joie  vraiment  nationale. 

» Le  Sénat,  profondément  ému  de  ce  touchant  spectacle , 
heuireux  de  confondre  ses  sentimens  avec  ceux  du  peuple,  vient 
comme  lui  déposer  au  pied  du  trône  les  témoignages  de  son 
respect  et  de  son  amour. 

» Sire , des  fléaux  sans  nombre  ont  désolé  le  royaume  de  vos 
pères.  Notre  gloire  s’est  réfugiée  dans  nos  camps;  les  armées 
ê ont  sauvé  l’honneur  français.  En  remontant  sur  le  trône  vous 
succédez  à vingt  années  de  ruines  et  de  malheurs.  Cet  héritage 
pourrait  effrayer  une  vertu  commune.  La  réparation  d’un  si 
grand  désordre  veut  le  dévouement  d’un  grand  courage;  il  faut 
des  prodiges  pour  guérir  les  blessures  de  la  patrie;  mais  nous 
sommes  vos  enfans,  et  les  prodiges  sont  réservés  à vos  soins 
paternels. 

•*  Plus  les  circonstances  sont  difficiles , plus  l’autorité  royale 
doit  être  puissante  et  révérée:  en  parlant  à l’imagination  par 
tout  l’éclat  des  anciens  souvenirs,  elle  saura  se  concilier  tous  t 
'les  vœux  de  la  raison  moderne  en  lui  empruntant  les  plus  sages 
théories  politiques. 

» L’ne  Charte  constitutionnelle  réunira  tous  les  intérêts  à 

' ! 
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celui  du  trône , et  fortifiera  la  volonté  première  du  conoours  de 
toutes  les  volontés. 

•>  Vous  savez  mieux  que  nous,  Sire,  que  de  telles  institu- 
tions, si  bien  éprouvées  chez  un  peuple  voisin,  donnent  des 
appuis  et  non  des  barrières  aux  monarques  amis  des  lois  et 
pères  des  peuples. 

» Oui,  Sire,  la  nation  et  le  Sénat,  pleins  de  confiance 
dans  les  hautes  lumières  et  dans  les  sentimens  magnanimes  de 
Votre  Majesté , désirent  avec  elle  que  la  France  soit  libre  pour 
que  le  roi  soit  puissant.  » 

DÉCLARATION. 

« Louis , par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  France  et  de  Navarre, 
» à tous  ceux  qui  ces  présentes  verront , salut. 

» Rappelé  par  l’amour  de  notre  peuple  au  trône  de  nos  pères, 
» éclairé  par  les  malheurs  de  la  nation  que  nous  sommes  destiné 
» à gouverner , notre  première  pensée  est  d'invoquer  cette  con- 
» fiance  mutuelle  si  nécessaire  à notre  repos , à son  bonheur. 

» Après  avoir  lu  attentivement  le  plan  de  constitution  pro- 
» posé  par  le  Sénat  dans  sa  séance  du  6 avril  dernier,  nous 
» avons  reconnu  que  les  bases  en  étaient  bonnes  , mais  qu’un 
» grand  nombre  d’articles  portant  l’empreinte  de  la  précipita- 
» lion  avec  laquelle  ils  ont  été  rédigés,  ils  ne  peuvent,  dans 
» leur  forme  actuelle  , devenir  lois  fondamentales  de  l’Etat. 

» Résolu  d’adopter  une  constitution  libérale,  voulant 
» qu’elle  soit  sagement  combinée,  et  ne  pouvant  en  accepter 
» une  qu’il  est  indispensable  de  rectifier,  nous  convoquons, 
» pour  le  10  du  mois  de  juin  de  la  présente  année  (i) , le  Séuat 
» et  le  Corps  législatif,  nous  engageant  à mettre  sous  leurs 
><  yeux  le  travail  que  nous  aurons  lait  avec  une  commission 
» choisie  dans  le  sein  de  ces  deux  corps  , et  à donner  pour  base 
» à cette  constitution  les  garanties  suivante*: 

» Le  gouvernement  représentatif  sera  maintenu  tel  qu’il 
» existe  aujourd’hui,  divisé  en  deux  corps,  savoir,  le  Sénat 
« et  la  Chambre  composée  des  députés  des  départemens  ; 

» L’impôt  sera  librement  consenti  ; 

» La  liberté  publique  et  individuelle  assurée  ; 

» La  liberté  de  la  presse  respectée , sauf  les  précautions  néces- 
» saires  à la  tranquillité  publique; 

» La  liberté  des  cultes  garantie; 

» Les  propriétés  seront  inviolables  et  sacrées  ; la  vente  des 
» biens  nationaux  restera  irrévocable; 


(i)  Une  ordonnance  rapprocha  cette  convocation  en  la  fixant  au 
3i  mai  ; une  autre  la  renvoya  au  4 juin  suivant.  , 
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» Les  ministres , responsables  , pourront  être  poursuivis  par 
» une  des  chambres  législatives  , et  jugés  par  l’autre; 

» Les  juges  seront  inamovibles , et  le  pouvoir  judiciaire 
» indépendant  ; 

» La  dette  publique  sera  garantie  ; les  pensions  , grades,  hon- 
» neurs  militaires  seront  conservés , ainsi  que  l’ancienue  et  la 
» nouvelle  noblesse  ; 

>>  ta  Légion-d’Honneur , dont  nous  déterminerons  la  déco- 
» ration  , sera  maintenue  ; 

» Tout  Français  sera  admissible  aux.  emplois  civils  et  mili- 
» taires; 

» Enfin,  nul  individu  ne  pourra  être  inquiété  pour  ses  opi- 
» nions  et  ses  votes. 

>*  Fait  àSaint-Ouen,  le  2 mai  iSij.  Signé  Louis.  De  pqj 
» le  roi , le  secrétaire  d’état  provisoire , signé  le  baron  de 
» Vitrolles.  » 

* 

Le  lendefnain,  3 mai  1814,  S.  M.  Louis  XVIII  fit  son  entrée  à Paris. 
Un  cortège  imposant , une  foule  immense,  des  acclamations  générales 
l’accompagnèrent  de  Saint-Ouen  jusqu’à  l’église  Notre-Dame,  et  de 
là  jusqu’au  palais  des  Tuileries  ; le  soir  il  y eut  des  illuminations. 
Toutefois  il  est  vrai  de  dire  que  cette  entrée  du  Roi  n’a  pas , comme 
celle  de  Monsieur,  maintenu  le  peuple  dans  une  seule  pensée , 
dans  une  unique  affection.  Monsieur  ne  lui  avait  apparu  qu’en- 
touré de  la  garde  nationale  parisienne.  Ici  des  détachemens  de 
la  vieille  garde  impériale  composaient  aussi  le  cortège.  A la  vue 
de  ces  braves,  désarmés  sans  avoir  été  vaincus,  s’avançant  ré- 
signés , dociles , mais  dans  une  mâle  tristesse , le  peuple  parut  dou- 
loureusement ému , et  les  cris  de  vive  la  garde  vinrent  se  mêler 
aux  cris  de  vive  le  Roi. 

m 

Discours  du  Corps  municipal  de  Paris  en  recevant  le  roi  à la  barrière  ; 
prononcé  par  M.  de  Chabrol , préfet. 

« Sire,  le  corps  municipal  de  votre  bonne  ville  de  Paris 
dépose  aux  pieds  de  Votre  Majesté  les  clefs  de  la  capitale  du 
royaume  de  Saint-Louis.  Le  ciel  dans  sa  clémence  nous  rend 
enfin  nos  rois  , et  accorde  un  père  aujc  vœux  des  Français  ! Il 
environne  le  trône  de  tout  ce  que  la  diguité  , le  malheur  et  la 
vertu  eurent  jamais  de  plus  auguste,  et  le  souvenir  des  maux 
passés  vient  Hy  joindre  encore  pour  l’entourer  plus  étroitement 
de  l’amour  et  de  la  vénération  des  peuples. 

» La  France,  sous  l’antique  bannière  des  lis  , voit  combler 
toutes  ses  espérances , et , pour  premier  bienfait,  la  paix  du 
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monde  signale  le  retour  des  Bourbons.  Sire  , amour , respect , 
fidélité  inviolable  au  sang  de  nos  rois  , voilà  le  sentiment  una- 
nime des  habitons  de  votre  bonne  ville  ! Repos , conciliation  et 
bonheur,  tel  est  le  besoin  et  le  vœu  de  leur  cœur,  que  les  dis- 
cours paternels  de  Votre  Majesté  ont  déjà  réalisés.  Que  n’atten- 
dent—ils  pas  d’un  prince  renommé  par  sa  haute  sagesse,  par  sa 
tendresse  inaltérable  pour  ses  sujets,  admiré  par  ses  rares  vertus 
et  sa  noble  constance  ! 

» L’image  de  Henri  IV  (>),  dérobée  si  longtemps  à nos 
regards  , reparaît  dans  ce  jour  solennel  ; elle  nous  rappejle  des 
temps  d’orage , auxquels  succédèrent  bientôt  ceux  de  la  félicité 
publique  : son  règne  recommence  aujourd’hui.  La  France 
entière,  heureuse  par  sa  confiance  et  son  amour,  tourne  aussi 
ses  regards  sur  ses  princes  chéris , sur  une  princesse  auguste 
dont  le  nom  réveille  tant  de  sentimens  et  d’émotions  , et  s’écrie, 
dans  des  transports  de  joie  et  d’attendrissement  : vive  le  Roi , 
vivent  tes  Bourbons  » 

Le  Roi  a répondu  : 

« Enfin  me  voici  dans  ma  bonne  ville  de  Paris!  J 'épreuve 
une  vive  émotion  du  témoignage  d’amour  qu’elle  me  donne  eu 
ce  moment.  Rien  ne  pouvait  être  plus  agréable  à mon  cœur  que 
de  voir  relever  la  statue  de  celui  de  mes  nobles  aïeux  dont  le 
souvenir  m’est  le  plus  cher. 

» Je  louche  ces  clefs  , et  je  vous  les  remets;  elles  ne  peuvent 
être  en  meilleures  mains,  ni  confiées  à des  magistrats  plus  dignes 
de  les  garder.  » . 

ORDONNANCES  ROYALES. 

A J ' 0 * ' 

Du  i3  mai.  — « Le  Roi  a nommé  : M.  Dambray,  chance- 
lier de  Franc*.  (M.  de  Barentin  conservera  les  honneurs  de  la 
charge.)  — Tous  les  membres  du  Conseil  d'état  provisoire  , 
ainsi  que  M.  le  chancelier  et  M.  Ferrand  , ministres  d’état. 
— RI.  le  prince  de  Bénévcnt,  ministre  et  secrétaire  d’élat  des 
affaires  étrangères.  — M . l'abbé  de  Montesquieu  , ministre  et 
secrétaire  d’état  de  l’intérieur. — M.  le  général  comte  Dupont , 
ministre  et  secrétaire  d’état  de  la  guerre  — M.  le  baron  Louis, 
ministre  et  secrétaire  d’état  des  finances.  — M.  le  baron  Rla- 
louet , ministre  et  secrétaire  d’état  de  la  marine.-*— .d/.  le  comte 
Beugnot,  directeur  général  de  la  police. — M.  Ferrand,  direc- 


(i)  Un  monument  provisoire  avait  été  élevé  sur  le  terre-plein  «lu 
Pont-Neuf,  en  attendant  la  réédifiration  de  la  statue  en  bronze  de 
Henri  IV  , vptéc  par  acclamation  lors  de  l'entrée  de  Môr.urur  à Paris. 
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leur  général  .les  postes.  — M.  Bérenger , directeur  général  des 
impositions  indirectes.  » 

• 

Du  i 3. — «Louis,  etc.  Voulant  donner  un  témoignage  écla- 
tant de  notre  satisfaction  particulière  aux  gardes  nationales  de 
notre  royaume  , et  notamment  de  notre  bonne  ville  de  Paris  , 
avant  une  entière  confiance  dans  leur  zèle  et  leur  fidélité  pour 
notre  personne  , nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 
Notre  bien-aimé  frère  Monsieur,  comte  d’Artois  , est  nommé 
coloncj-général  de  toutes  les  gardes  nationales  de  France.  » 

Du  i5.  — « Les  conscrits  de  la  classe  de  i8i5  qui  sont  sous 
les  drapeaux  sont  autorisés  à rentrer  dans  leurs  familles  ; ceux 
qui  y sont  rentrés  y sont  maintenus.  » 

Du  t5  mai. — « Louis,  etc.  Voulant  donner  aux  princesde 
notre  sang  une  marque  d#  notre  attachement , et  aux  armées 
une  preuve  de  notre  satisfaction  , avons  ordonné , etc.  Notre 
bien-aimé  frère  Monsieur  , comte  d’Artois  , reprendra  le  titre 
de  colonel  général  des  Suisses.  — Notre  cousin  le  prince  de 
Condé  reprendra  le  titre  de  colonel-général  de  V infanterie  de 
ligne.  — Notre  neveu  le  duc  d’Angoulême  est  revêtu  du  titre 
de  colonel-général  des  cuirassiers  et  des  dragons.  — Notre 
neveu  le  duc  de  Berry  prendra  le  titre  de  colonel-général  des 
chasseurs  et  des  chevau-légers-lanciers . — Notre  cousin  le 
duc  d’Orléans  prendra  le  titre  de  colonel- général  des  hus- 
sards. — Notre  cousin  le  duc  de  Bourbon  prendra  le  titre  de 
colonel-général  de  l’ infanterie  légère.  — - Les  généraux  que  le 
gouvernement  précédent  avait  nommes  aux  fonctions  de 
colonels-généraux  auront  le  titre  de  premiers  inspecteurs- 
généraux  de  leurs  armes  respectives,  sous  les  ordres  des 
princes  que  nous  avons  nommés  colouels— généraux  , et  con- 
serveront le  traitement , les  honneurs  et  prérogatives  dont  ils 
jouissent  en  ce  moment.  >* 

Du  16.  — « Les  généraux  de  brigade  prendront  la  déno- 
mination de  maréchaux  de  camp  ; les  généraux  de  division 
preudront  celle  de  lieutenans-généraux.  » 

Du  m^me  jour, — « Le  ministère  de  la  police  générale  et  la 
préfecture  de  police  de  Paris  sont  réunis  sous  le  titre  de  direc- 
tion générale  de  la  police  du  royaume.  — Le  directeur- 
général  de  la  police  aura  près  de  nos  personnes  et  daus  nos 
palais  les  honneurs  attribués  aux  ministres,  et  prendra  rang 
immédiatement  après  eux.  » 

Du  20  mai.  — « Louis , etc.  Notre  cousin  le  maréchal 
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Oudinot  est  nommé  commandant  en  chef  du  corps  royal  des 
grenadiers  et  des  chasseurs  ^ pied  de  France.  — Notre  cousin 
le  maréchal  N*y  est  nommé  commandant  en  chef  du  corps 
royal  des  cuirassiers  , des  dragons  „ des  chasseurs  et  des  che— 
vau-Iégers-lanciers  de  France.  » ( Garde  impériale.  ) 

• 

Du  18  mai.  — « Louis  , etc.  Voulant  donner  à notre 
marine  une  preuve  de  notre  estime  et  de  notre  bienveillance  , 
nous  avons  ordonné  , etc.  La  dignité  d’amiral  de  France  est 
conférée  à notre  neveu  le  duc  d’Augouléme.  » 


TRAITÉ  DE  PAIX  entre  i*  France  st  les  puissances  aluées  , 
du  3o  mai  1814.  ( Dispositions  principales.  ) 

• 

« Le  royaume  de  France  conserve  l’intégrité  de  ses  limites 
telles  qu’elles  existaient  à l’époque  du  t «r  janvier  1 792.  Il  rece- 
vra en  outre  une  augmentation  de  territoire  comprise  dans  la 
ligne  de  démarcation  fixée, par  l’article  suivant.  (Cette augmen- 
tation comprenait  quelques  cantons  annexés  aux  départemens 
des  Ardennes,  de  la  Moselle,  du  Bas-Rhin  , de  l’Ain,  et  une 
partie  de  la  Savoie.)  — Les  cours  alliées  assurent  à la  France 
la  possession  de  la  principauté  d’Avignon  , du  comtat  Venais- 
sin  , du  comté  de  Montbéliard  , et  de  toutes  les  enclaves  qui  , 
ayant  appartenu  autrefois  à l’Allemagne  , sont  comprises  dans 
l’augmentation  de  territoire  ci-dessus  indiquée.  — La  Hol- 
lande, placée  sous  la  souveraineté  de  la  maison  d’Orange, 
recevra  un  accroissement  de  territoire.  Le  titre  et  l’exercice  de 
la  souveraineté  n’y  pourront  dans  aucun  cas  appartenir  à aucun, 
prince  portant  ou  appelé  à porter  une  couronne  étrangère.  — 
Les  états  del’Allemagne  seront  indépendans  et  unis  par  un  lien 
fédératif.  — La  Suisse , indépendante  , continuera  de  se  gou- 
verner par  elle-même. — L’Italie,  hors  des  limites  des  pays 
qui  reviendront  à l’Autriche,  sera  composée  d’états  souverains. 
— L’île  de  Malte  et  ses  dépendances  appartiendront  eq  toute 
propriété  et  souveraineté  à S.  M. britannique.  — S.  M.  britan- 
nique s’engage  à restituer  à S.  M.  très  chrétienne  les  colonies, 

Ïêcheries  , comptoirs  et  établissemens  de  tous  genres  que  la 
'rance  possédait  au  i<!r  janvier  1792  dans  les  mers  et  sur  les 
continensde  l’Amérique,  de  l’Afrique  et  de  l’Asie,  à l’excep- 
tion toutefois  des  îles  de  Tabago  et  de  Sainte- Lucie  , et  de  l’île 
de  France  et  de  ses  défieudances  , nommément  Rodrigue  et  les 
Séchelles,  lesquelles  S.  M.  très  chrétienne  cède  en  toute  pro- 
priété et  souveraineté  a S.  M.  britannique  , comme  aussi  de  la 
partie  de  Saint-Domingue  cédée  à la  France  par  la  paix  de 
Bâle  , et  que  S.  M.  très  chrétienne  rétrocède  à S.  M.  catholi- 
que en  toute  propriété  et  souveraineté.  — S.  M.  le  roi  de 
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Suède  cl  de  Nor.wége  conseil l à ce  que  l’ile  de  la  Guadeloupe 
soit  restituée  à S.  Al.  très  chrétienne,  et  cède  tous  les  droits 
qu’il  peut  avoir  sur  cette  île.  — S.  Al.  très  (idèle  f le  roi  de 
Portugal)  s’engage  à restituer  à S.  M.  très  chrétienne  la 
Guiane  française,  telle  qu’elle  existait  au  ier  janvier  1792.  — 
S.  M.  très  chrétienne  s’engage  à ne  faire  aucun  ouvrage  de  for- 
tification dans  les  établissemens  qui  lui  doivent  être  restitués  , 
et  qui  sont  situés  daus  les  limites  de  la  souveraineté  britanni- 
que sur  le  continent  des  Indes,  et  à ne  mettre  dans  ces  établis— 
seinens  que  le  nombre  de  troupes  nécessaires  pour  le  maintien 
de  la  police.  — Les  hautes  parties  contractantes s’élant  réservé, 
par  l’article  4 de  la  convention  du  23  avril  dernier  ( voyez  plus 
haut,  page  538),  dérégler  dans  le  présent  traité  de  paix  définitive 
le  sort  des  arsenaux  et  des  vaisseaux  de  guerre  armés  et  non 
armés  qui  se  trouvent  dans  les  places  maritimes  remises  par  la 
France  en  exécution  de  l’article  2 de  ladite  convention  , il  est 
convenu  que  lesdits  vaisseaux  et  bâtimens  de  guerre  armés  et 
non  armés  , comme  aussi  l’artillerie  navale  et  les  munitions 
navales,  et  tous  les  matériaux  de  construction  et  d’armement , 
seront  partagés  entre  la  France  et  les  pays  oii  les  places  sont 
situées  , dans  la  proportion  de  deux  tiers  pour  la  France  et  d’un 
tiers  pour  les  puissances  auxquelles  lesdites  places  appartien- 
dront^). — Ne  sont  compris,  dans  les  stipulations  ci-dessus  , 
les  vaisseaux  et  arsenaux  existans  dans  les  places  maritimes  qui 
seraient  tombées  au  pouvoir  des  alliés  antérieurement  ail 
a3  avril , ni  les  vaisseaux  et  arsenaux  qui  appartenaient  à la  Hol- 
lande , et  nommément  la  flotte  du  Texet.  — Dorénavant  le 
port  d’Anvers  sera  uniquement  un  port  de  commerce. — Les 
hautes  parties  contractantes,  voulant  mettre  et  faire  mettre 
dans  un  entier  oubli  les  divisions  qui  ont  agité  l’Europe  , décla- 
rent et  promettent  que,  dans  lec  pays  restitués  et  cédés  par  le 
présent  traité  , aucun  individu  , de  quelque  classe  et  condi- 
tion qp’il  soit , ne  pourra  être  poursuivi , inquiété  ou  troublé 
dans  sa  personne  ou  dans  sa  propriété , sous  aucun  prétexte  , 
ou  à cause  de  sa  conduite  ou  opinion  politique  , ou  de  son  atta- 
chement soit  à aucune  des  parties  contractantes,  soit  à des 
gouvernemens  qui  ont  cessé  d’exister , ou  pour  toute  autre  rai- 
son , si  ce  n’est  pour  les  dettes  contractées  envers  des  individus, 
ou  pour  des  actes  postérieurs  au  présent  traité.  — Les  puis- 
sances alliées,  voulant  donner  à S.  AI.  très  chrétienne  un  nou- 
veau témoignage  de  leur  désir  de  faire  disparaître , autant  qu’il 


(iï  En  vertu  île  cet  article,  qui  est  lccinqnièmc  ilti  traité,  la  France 
ptîdit  trente-un  vaisseaux  de  haut  rang  et  douze  frégates. 
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est  en  clics,  les  conséquences  de  l’époque  de  malheur  si  heu- 
reusement terminée  par  la  présente  paix  , renoncent  à la  tota- 
lité des  sommes  que  les  gouvernemens  ont  à réclamer  de  la 
France  à raison  de  contrats  , de  fournitures  ou  d’avances  quel- 
conques faites  au  gouvernement  français  daus  les  différentes 
guerres  qui  ont  eu  lieu  depuis  1792.  De  son  côté  S.  M.  très 
chrétienne  renonceâ  toute  réclamation  qu’elle  pourrait  former 
contre  les  puissances  alliées  aux  memes  titres.  Dans  le  délaide 
deux  mois  toutes  les  puissances  qui  ont  été  engagées  de  part  et 
d’autre  dans  la  présente  guerre  enverront  des  plénipotentiaires 
à Vienne  pour  régler,  dans  un  congrès  général,  les  arrange- 
mens  qui  doiveut  compléter  les  dispositions  du  précédent 
traité.  » 

XIV.  • > : 

SESSION  DE  l8l4. 

Séance  d’ ouverture , le  samedi  4 juin . (1) 

DISCOURS  DU  ROI. 

« Messieurs,  lorsque  pour  la  première  fois  je  viens  dans 
cette  enceinte  m’environner  des  grands  corps  de  l'Etat,  des 
représentais  d’une  nation  qui  ne  cesse  de  me  prodiguer  les 

5 lus  touchantes  marques  de  son  amour , je  me  félicite  d’étre 
evenu  le  dispensateur  des  bienfaits  que  la  divine  Providence 
daigne  accorder  à mon  peuple.  ., 

» J’ai  fait  avec  l’Autriche,  la  Russie,  l’Angleterre  et  la 
Prusse  une  paix  dans  laquelle  sont  compris  leurs  alliés  , c’est  à 
dire  tous  les  princes  de  la  chrétienté.  La  guerre  était  univer- 
selle; la  réconciliation  l’est  pareillement. 

» Le  rang  que  la  France  a toujours  occupé  parmi  les  nations 
n’a  été  transféré  à aucune  autre  , et  lui  demeure  sans  partage. 
Tout  ce  que  les  autres  états  acquièrent  de  sécurité  accroît 
également  la  sienne,  et  par  conséquent  ajoute  à sa  puissance 
véritable.  Ce  qu’elle  ne  conserve  pas  de  ses  conquêtes  ne  doit 
donc  pas  être  regardé  comme  retranché  de  sa  force  réelle. 

» La  gloire  des  années  françaises  n’a  reçu  aucune  atteinte  ; 
les  monumens  de  leur  valeur  subsistent , et  les  chefs-d’œuvre 
des  arts  nous  appartiennent  désormais  par  des  droits  plus  sta-* 
blés  et  plus  sacrés  que  ceux  de  la  victoire. 

(1)  Les  députés  et  les  sénateurs  du  gouvernement  impérial  sont  réunis 
dans  lu  salle  du  Cofps  législatif;  seulement  uu  certain  nomlirr  yle 
membres  du  Sénat  ji'out  pas  été  convoqué*. 
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» Les  routes  Je  commerce,  si  longtemps  fermées,  vont  être 
libres.  Le  marché  de  la  France  ne  sera  plus  seul  ouvert  aux 
productions  de  sou  sol  et  de  son  industrie  ; celles  dont  l’habi- 
tude lui  a fait  un  besoin,  ou  qui  sont  nécessaires  aux  arts  qu’elle 
exerce,  lui  seront  fournies  par  les  possessions  qu’elle  recouvre. 
Eli.  ne  sera  plus  réduite  à s’en  priver,  ou  à ne  les  obtenir  qu’à 
des  conditions  ruineuses.  Nos  manufactures  vont  refleurir,  nos 
villes  maritimes  vont  renaître,  et  tout  nous  promet  qu’un 
long  calme  au  dehors  et  une  félicité  durable  au  dedans  seront 
les  heureux  fruits  de  la  paix. 

» Un  souvenir  douloureux  vient  toutefois  troubler  ma  joie. 
J’étais  né,  je  me  flattais  de  rester  toute  ma  vie  le  plus  fidèle 
sujet  du  meilleur  des  rois  ; et  j’occupe  aujourd’hui  sa  place  ! 
Mais  du  moins  il  u’est  pas  mort  tout  entier  ; il  revit  dans  ce 
testament  qu’il  destinait  à l’instruction  de  l’auguste  et  malheu- 
reux enfant  auquel  je  devais  suc  éder  ! C’est  les  yeux  fixés 
sur  cet  immortel  ouvrage,  c’est  pénétré  des  sentimens  qui  le 
dictèrent,  c’est  guidé  par  l’expérience,  et  secondé  par  les 
conseils  de  plusieurs  d’entre  vous,  que  j’ai  rédigé  la  Charte 
constitutionnelle  dont  vous  allez  entendre  la  lecture,  et  qui 
asseoit  sur  des  bases  solides  la  prospérité  de  l’Etat. 

» Mon  chancelier  va  vous  faire  connaître  avec  plus  de 
délai*!  mes  inteutions  paternelles.  » 

Discours  du  chancelier , AJ.  Damlray. 

« Messieurs  les  sénateurs  , messieurs  les  députés  des  dépar— 
tenions,  vous  venez  d’entendre  les  paroles  touchantes  et  les 
intentions  paternelles  de  S.  M ; c’est  à ses  ministres  à vous 
faire  les  communications  importantes  qui  en  sont  la  suite. 

» Quel  magnifique  et  touchant  spectacle  que  celui  d’un  roi 
qui  , pour  s'assurer  de  nos  respects,  n’avait  besoin  que  de  ses 
vertus!  qui  déploie  l’appareil  imposant  de  la  royauté  pour 
apporter  à son  peuple,  épuisé  par  vingt-cinq  ans  de  malheurs, 
le  bienfait  si  désiré  d’une  paix  honorable  , et  celui  non  moins 
précieux  d’une  ordonnance  de  réformation  par  laquelle  il 
éteint  tous  les  partis  , comme  il  maintient  tous  les  droits  ! 

» Il  s’est  écoulé  bien  des  années  depuis  que  la  Providence 
divine  appela  notre  monarque  au  trône  de  ses  pères.  A l’époque 
de  son  avènement  la  France,  égarée  par  de  fausses  théories, 
divisée  par  l’esprit  d’intrigue,  aveugfêe  par  de  raines  appa- 
rences de  liberté,  était  devenue  la  proie  de  toutes  les  factions, 
comme  le  théâtre  de  tous  les  excès , et  se  trouvait  livrée  aux 
plus  horribles  convulsions  de  l’anarchie.  Elle  a successivement 
essayé  de  tous  les  gouvernemens  , jusqu’à  ce  que  le  poids  des 
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maux  qui  l’accablaient  l’ait  enfin  ramenée  au  gouvernement 
paternel  qui  pendant  quatorze  siècles  avait  fait  sa  gloire  et 
son  bonheur. 

» Le  souffle  de  Dieu  a renversé  ce  colosse  formidable  de 
puissance  qui  pesait  sur  l’Europe  entière  ; mais  sous  les  débris 
d’un  édifice  gigantesque,  encore  plus  promptement  détruit 
qu’élevé , la  France  a retrouvé  du  moins  les  fondemens  inébran- 
lables de  son  antique  monarchie. 

» C’est  sur  cette  base  sacrée  qu’il  faut  élever  aujourd’hui  un 
édifice  durable  , que  le  temps  et  la  main  des  hommes  ne  puis- 
sent plus  détruire.  C’est  le  Roi  qui  endevientplus  quejamais  la 
pierre  fondamentale  ; c’est  autour  de  lui  que  tous  levFrançais 
doivent  se  rallier.  Et  quel  roi  mérita  jamais  mieux  leur  obéis- 
sance et  leur  fidélité  ! Rappelé  dans  ses, états  par  les  vœux  una- 
nimes de  ses  peuples  , il  les  a conquis  sans  armée , les  a soumis 
par  amour;  il  a reuni  tousles  esprits  en  gagnant  tous  les  cœurs. 

* En  pleine  possession  de  ses  droits  héréditaires  sur  ce  beau 
royaume,  il  ne  veut  exercer  l’autorité  qu’il  tient  de  Dieu  et  de 
ses  pères  qu’en  posant  lui-même  les  bornes  de  son  pouvoir. 

» Loin  de  lui  l’idée  que  la  souveraineté  doive  être  dégagée 
des  contrepoids  salutaires  qui  , sous  des  dénominations  diffé- 
rentes , ont  constamment  existé  dans  notre  Constitution  ! Il  y 
substitue  lui-même  un  établissement  de  pouvoir  tellement 
combiné  qu’il  offre  autant  de  garanties  pour  la  nation  que  de  , 
sauvegardes  pour  la  royauté.  Il  ne  veut  être  que  le  chef  su- 
prême de  la  grande  famille  dont  il  est  le  père.  C’esblui-mêine 
qui  vient  donner  aux  Français  une  Charte  constitutionnelle 
appropriée  à leurs  désirs  comme  à leurs  besoins,  et  à la  situation 
respective  des  hommes  et  des  choses.  ** 

» L’enthousiasme  touchant  avec  lequel  le  Roi  a été  reçu 
dans  ses  états,  l’empressement  spontané  de  tous  les  corps  civils 
et  militairés , ont  convaincu  S.  M.  de  cette  vérité  si  douce  pour 
son  cœur,  que  la  France  était  monarchique  par  sentiment , et 
regardait  le  pouvoir  de  la  couronue  comme  un  pouvoir  tuté- 
laire nécessaire  à son  bonheur. 

» Sa  Majesté  ne  craint  donc  pas  qu’il  puisse  rester  aucun 
genre  de  défiance  entre  elle  et  son  peuple  ; inséparablement 
unis  par  les  liens  du  tendre  amour,  une  confiance  mutuelle 
doit  cimenter  tons  leurs  engagemens. 

» I!  faut  à la  France  un  pouvoir  royal  protecteur  sans  pou—, 
voir  devenir  oppressif;  il  faut  au  roi  des  sqjets  aimans  et 
fidèles  , toujours  libres  et  é^aux  devant  la  loi.  L’autorité  doit 
avoir  assez  de  force  pour  déjouer  tous  les  partis  , comprimer 
toutes  les  factions  , imposer  à tous  les  ennemis  qui  menace- 
raient son  repos  et  sou  bonheur. 
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» La  nation  peut  en  même  temps  désirer  une  garantie 
contre  tous  les  genres  d’abus  dont  elle  vient  d’éprouver  les  excès. 

» La  situation  momentanée  du  royaume  après  tant  d’années 
d’orages  exige  enfin  quelques  précautions,  peut-être  même 
quelques  sacrifices  pour  apaiser  toutes  les  haines  , prévenir 
toutes  les  réactions,  consolider  toutes  les  fortunes , amener  en 
un  mot  tous  les  Français  à un  oubli  généreux  du  passé  et  à 
une  réconciliation  générale. 

» Tel  est,  messieurs,  l’esprit  vraiment  paternel  dans  lequel 
a été  rédigée  celte  grande  Charte  que  le  roi  m'ordonne  de 
mettre  sous  les  yeux  de  l’ancien  Sénat  et  du  dernier  Corps 
législatif.  Si  le  premier  de  ces  corps  a pour  ainsi  dire  cessé 
d’exister  avec  la  puissance  qui  l’avait  établi  ; si  le  second  ne 
peut  plus  avoir,  sans  l’autorisation  du  roi  , que  des  pouvoirs 
incertains,  et  déjà  expirés  pour  plusieurs  de  ses  séries , leurs 
membres  n’en  sont  pas  moins  l’élite  légale  des  notables  du 
royaume.  Aussi  le  Roi  les  a-t-il  consultés  , en  choisissant  dans 
leur  sein  les  membres  que  leur  confiance  avait  plus  d’une  fois 
signalés  à l’estime  publique  ; il  en  a pour  ainsi  dire  agrandi 
son  conseil , et  il  doit  à leurs  sages  observations  plusieurs 
additions  utiles  , plusieurs  restrictions  importantes. 

» C’est  le  travail  unanime  de  la  commission  dont  ils  ont 
fait  partie  qui  va  être  mis  sous  vos  yeux  pour  être  ensuite  porté 
aux  deux  Chambres  créées  par  la  Constitution,  et  envoyé  à tous 
les  tribunaux  comme  à toutes  les  municipalités. 

» Je  nedoute  pas  , messieurs  , qu’il  n’excite  parmi  vous  un 
enthousiasme  de  reconnaissance  qui  du  sein  de  la  capitale  se 
propagera  bientôt  jusqu’aux  extrémités  du  royaume.  » 

M.  le  chancelier  remet  les  actes  ci-après  à M.  le  ministre  d’ctal 

Ferrand,  qui  en  donne  lecture  à l'Assemblée  : 

' »*  •*  , 4 

i*.  — CHARTE  CONSTITUTIONNELLE. 

« LOUIS , PAR  LA  GRAGE  DE  DlEU  , ROI  DK  FRANCE  ET  M 
Navarre  , 

» A tous  ceux  qui  ces  présentes  verront , salut. 

» La  divine  Providence,  en  nous  rappelant  dans  nos  Etats 
après  une  longue  absence,  nous  a imposé  de  grandes  obi iga>- 
tions.  La  paix  était  le  premier  besoin  de  nos  sujets  ; nous  nous 
eu  sommes  occupés  sans  relâche,  et  cette  paix,  si  nécessaire  * 
à la  France  comme  au  reste  de  l’Europe  , est  signée.  Une 
Charte  constitutionnelle  était  sollicitée  par  l’état  actuel  du 
royaume  ; nous  l’avons  promise,  et  nous  la  publions.  Nous 
avons  considéré  que , bien  que  l’autorité  tout  entière  résidât 
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en  France  dans  là  personne  du  roi , nos  prédécesseurs  n’avaient 
point  liésité  à en  modifier  l’exercice  suivant  la  différence  des 
temps  ; que  c’est  ainsi  que  les  communes  ont  du  leur  aflran- 
chissement  à Louis-le-Gros  , la  confirmation  et  l’extension  de 
leurs  droits  à saint  Louis  et  à Philippe-le-Bel  ; que  l’ordre 
judiciaire  a été  établi  et  développé  par  les  lois  de  Louis  XI, 
d’Henri  II  et  de  Charles  IX;  enfin  que  Louis  XIV  a réglé 
presque  toutes  les  parties  de  l’administration  publique  par 
différentes  ordonnances  dont  rien  encore  n’avait  surpasse  la 
sagesse.  Nous  avons  dû,  à l’exemple  des  rois  nos  prédécesseurs, 
apprécier  les  effets  du  progrès  toujours  croissant  des  lumières  , 
les  rapports  nouveaux  que  ces  progrès  ont  introduit  dans  la 
société,  la  direction  imprimée  aux  esprits  depuis  un  demi- 
siècle,  et  les  graves  altérations  qui  en  sont  résultées.  Nous 
avons  reconnu  que  le  vœu  de  nos  sujets  pour  une  Charte  cous— 
titutionnelleétait  l’expression  d’un  besoin  réel  ; mais  en  cédant 
à ce  vœu  nous  avons  pris  toutes  les  précautions  pour  que 
cette  Charte  fût  digne  de  nous  et  du  peuple  auquel  nous 
sommes  fiers  de  commander.  Des  hommes  sages,  pris  dans  les 
premiers  corps  de  l’Etat , se  sont  réunis  à des  commissaires  de 
notre  conseil  pour  travailler  à cet  important  ouvrage. 

» En  même  temps  que  hous  reconnaissions  qu’une  constitu- 
tion libre  et  monarchique  devait  remplir  l’attente  de  l’Europe 
éclairée  , nous  avons  dû  nous  souvenir  aussi  que  notre  premier 
devoir  envers  nos  peuples  était  de  conserver  pour  leur  propre 
intérêt  les  droits  et  les  prérogatives  de  notre  couronne.  Nous 
avons  espéré  qu’instruits  par  l’expérience , ils  seraient  convain- 
cus que  l’autorité  suprême  peut  seule  donner  aux  institutions 
qu’elle  établit  la  force  , la  permanence  et  la  majesté  dont  elle 
est  elle-même  revêtue  ; qu’ainsi , Iqrsque  la  sagesse  des  rois 
s’accorde  librement  avec  le  vœu  des  peuples,  une  Charte  cons- 
titutionnelle peut  être  de  longue  durée  ; mais  que  quand  la 
violence  arrache  des  concessions  h la  faiblesse  du  gouverne- 
ment la  liberté  publique  n’est  pas  moins  en  danger  que  e 
trône  même.  Nous  avons  enfin  cherché  les  principes  de  la 
Charte  constitutionnelle  dahs  le  caractère  français  et  dans  les 
monumens  vénérables  des  siècles  passés.  Ainsi  nous  avons  vu, 
dans  le  renouvellement  de  la  pairie  , une  Institution  vraiment 
nationale  , et  qui  doit  lier  tous  les  souvenirs  à toutes  les  espé- 
rances en  réunissant  les  temps  anciens  et  les  temps  modernes. 

* Nous  avous  remplacé  par  la  Chambre  des  députés  ces  ancien- 
nes asserûblces  des  champs  de  Mars  et  de  Mai , et  ces  chambres 
du  tiers-état  qui  ont  si  souvent  donné  tout  à la  fois  des  preu- 
ves de  zèle  pour  les  intérêts  du  peuple  , de  fidélité  et  de  rcspecl 
pour  l'autorité  des  rois.  En  cherchant  aiusi  à renouer  la 
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chaîne  des  temps,  que  de  funestes  écarts  avafcnt  interrompue, 
nous  avons  effacé  de  notre  souvenir  , comme  nous  voudrions 
qu’on  pût  les  effacer  de  l’histoire  , tous  les  maux  qui  ont  aflligé 
la  patrie  durant  notre  absence.  Heureux  de  nous  retrouver  au 
• sein  de  !a  grande  famille  , nous  n’avons  su  répondre  à l’amour 
dont  nous  recevons  tant  de  témoignages  qu’en  prononçant  des 
paroles  de  paix  et  de  consolation.  Le  vœu  le  plus  cher  à notre 
cœur  c’est  que  tous  les  Français  vivent  en  frères,  et  que  jamais 
aucun  souvenir  amer  ne  trouble  la  sécurité  qui  doit  suivre 
l’acte  solennel  que  nous  leur  accordons  aujourd’hui. 

» Sûrs  de  nos  intentions,  forts  de  notre  conscience,  nous 
nous  engageons,  devant  l’Assemblée  qui  nous  écoute,  à être  fidèle 
à celte  Charte  constitutionnelle,  nous  réservant  d’en  jurer  le 
maintien  avec  une  nouvelle  solennité  devant  les  autels  de  celui 
qui  pèse  dans  la  meme  balance  les  rois  et  les  nations. 

•>  A ces  causes  , nous  avons  volontairement,  et  par  le  libre 
exercice  de  notre  autorité  royale,  accordé  et  accordons,  lait 
concession  et  octroi  à nos  sujets  , tant  pour  nous  que  pour  uos 
successeurs,  et  à toujours  , de  la  Charte  constitutionnelle  qui 
suit  : 

DROITS  PBBLICS  DBS  FRANÇAIS. 

» Art.  Ie'.  Les  Français  sont  égaux  devant  la  loi  , quels 
que  soient  d’ailleurs  leurs  titres  et  leurs  rangs. 

» 2.  Ils  contribuent  indistinctement,  dans  la  proportion  de 
leur  fortune , aux  charges  de  l’Etat. 

><  3.  Ils  sont  tous  également  admissibles  aux  emplois  civils 
etmilitaires. 

» 4-  Leur  liberté  individuelle  est  également  garantie  , per- 
sonne ne  pouvant  être  poursuivi  ni  arrêté  que  dans  les  cas  pré- 
vus par  la  loi  et  dans  la  forme  qu’elle  prescrit. 

» 5.  Chacun  professe  sa  religion  avec  une  égale  liberté , 
et  obtient  pour  son  culte  la  même  protection. 

» 6.  Cependant  la  religion  catholique  , apostolique  et  ro- 
maine , est  la  religion  de  l’Etat. 

» 7.  Les  ministres  de  la  religion  catholique , apostolique  et 
romaine,  et  ceux  des  autres  cultes  chrétiens,  reçoivent  seuls  des 
traitemens  du  trésor  royal.  « 

» 8.  Les  Français  ont  le  droit  de  publier  et  de  faire  impri- 
mer leurs  opinions , en  se  conformant  aux  lois  qui  doivent 
réprimer  les  abus  de  cette  liberté. 

••  9.  Toutes  les  propriétés  sont  inviolables , sans  aucune 
exception  de  celles  qu’on  appelle  nationales  , la  loi  ne  mettant 
aucune  différence  entre  elles. 

» 10.  L’Etat  peut  exiger  le  sacrifice  d’une  propriété  pour 
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cause  d’intérêt  public  légalement  constatée,  mais  avec  une 
indemnité  préalable. 

» u.  Toutes  recherches  des  opinions  et  votes  émis  jusqu’à 
la  restauration  sont  interdites.  Le  même  oubli  est  commandé 
aux  tribunaux  et  aux  citoyens.  > 

, » 12.  La  conscription  est  abolie.  Le  mode  de  recrutement 
de  l’armée  de  terre  et  de  mer  est  déterminé  par  une  loi. 

FORMES  DU  GOUVERNEMENT  DU  ROI. 

» i3.  La  personne  du  Roi  est  inviolable  et  sacrée.  Ses  mi- 
nistres sont  responsables.  Au  Roi  seul  appartient  la  puissance 
exécutive. 

» 14.  Le  Roi  est  le  chef  suprême  de  l’Etat  ; commande  les 
forces  de  terre  et  de  mer  ; déclare  l^guerre  ; fait  les  traités  de 
paix , d’alliance  et  de  commerce  ; nomme  à tous  leS  emplois  de 
l’administration  publique,  et  fait  les  réglemens  et  ordonnances 
nécessaires  pour  l’exécution  des  lois  et  la  sûreté  de  l’Etat. 

» i5.  La  puissance  législative  s’exerce  collectivement  par 
le  roi , la  Chambre  des  Pairs  et  la  Chambre  des  Députés  des 
départemens. 

» 16.  Le  Roi  propose  la  loi. 

» 17.  La  proposition  de  la  loi  est  portée , au  gré  du  Roi  , à 
la  Chambre  des  Pairs  ou  à celle  des  Députés,  excepté  la  loi 
de  l’impôt , qui  doit  être  adressée  d’abord  à la  Chambre  des 
Députés. 

•>  18.  Toute  loi  doit  être  discutée  et  votée  librement  par  la 
majorité  de  chacune  des  deux  Chambres. 

» 19.  Les  Chambres  ont  la  faculté  de  supplier  le  Roi  de 
proposer  une  loi  sur  quelque  objet  que  ce  soit , et  d’indiqller 
ce  qu’il  leur  paraît  convenable  qué  la  loi  contienne. 

» 20.  Cette  demande  pourra  être  faite  par  chacune  des 
deux  Chambres , mais  après  avoir  été  discutée  en  comité 
.secret.  ...  . -, 

» Elle  ne  sera  envoyée  à l’autre  Chambre  , par  celle  qui 
l’aura  proposée  , qu’après  un  délai  de  dix  jours. 

» 21.  Si  la  proposition  est  adoptée  par  l’autre  Chambre, 
elle  sera  mise  sçus  les  yeux  du  Roi  ; si  elle  est  rejetée  , elle  ne 
pourra  être  représentée  dans  la  même  session. 

» 22.  Le  Roi  seul  sanctionne  et  promulgue  les  lois. 

» a3.  La  liste  civile  est  fixée  pour  toute  la  ^[uréc  du  règne  , 
par  la  première  législature  assemblée  depuis  l’avénement 
du  Roi. 

DE  LA  CHAMBRE  DES  PAIRS.  ' 

» 2.4.  La  Chambre  des  Pairs  est  une  portion  essentielle  de 
la  puissance  législative. 
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» a!>.  Elle  est  convoquée  par  le  Roi  en  même  temps  que  la 
Chambre  des  Députés  des  déparlemens.  Ca  session  de  l’uue 
commence  et  finit  en  même  temps  que  celle  de  l’autre. 

•>  26.  Toute  assemblée  de  la  Chambre  des  Pairs  qui  serait 
tenue  hors  du  temps  de  la  session  de  la  Chambre  des  Députés, 
ou  qui  ne  serait  pas  ordonnée  par  le  Roi , est  illicite  et  nul!? 
de  plein  droit. 

» 27.  La  nomination  des  pairs  de  France  appartient  au  Roi. 
Leur  nombre  est  illimité;  il  peut  en  varier  les  dignités  , les 
nommer  à vie  eu  les  rendre  héréditaires  selon  sa  volonté. 

••  28.  Les  pairs  ont  entrée  dans  la  Chambre  à vingt-cinq 
ans,  et  voix  délibérative  à trente  ans  seulement. 

•>  29.  La  Chambre  des  Pairs  est  présidée  par  le  chancelier 
de  France,  et,  en  son  , essence , par  un  pair  nommé  par  le 
roi. 

» 3o.  Les  membres  de  la  famille  royale  et  les  princes  du 
sang  sont  pairs  par  le  droit  de  leur  naissance  ; ils  siègent  immé- 
diatement après  le  président,  mais  ils  n’ont  voix  délibérative 
qu’à  vingt-cinq  ans. 

» 3i.  Les  princes  ne  peuvent  prendre' séance  à la  Chambre 
que  de  l’ordre  du  Roi , exprimé  , pour  chaque  session  , par  un 
message  , à peine  de  nullité  de  tout  ce  qui  aurait  été  fait  en 
leur  présence. 

» 3a.  Toutes  les  délibérations  de  la  Chambre  des  Pairs  sont 
secrètes. 

» 33.  La  Chambre  des  Pairs  connaît  des  crimes  de  haute 
trahison  et  des  attentats  à la  sûreté  de  l’Etat,  qui  seront  définis 
par  la  loi. 

34.  Aucun  pair  ne  peut  être  arrêté  que  de  l’autorité  de  la 
Chambre  , et  jugé  que  par  elle  en  matière  criminelle. 

DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS  DES  DÉPARTEMENS. 

» 35.  La  Chambre  des  Députés  sera  composée  des  députés 
élus  par  les  collèges  électoraux , dont  l’organisation  sera  déter- 
minqppar  des  lois. 

» 36.  Chaque  département  aura  le  même  nombre  de  dépu- 
tés qu’il  a eu  jusqu’à  présent.  . 

» 37.  Les  députés  seront  élus  pour  cinq  ans,  et  de  manière 
que  la  Chambre  soit  renouvelée  chaque  année  par  cinquième. 

'•  38.  Aucugf  député  ne  peut  être  admis  dans  la  Chambre 
s’il  n’est  âgé  de  quarante  ans  , et  s’il  ne  paie  une  contribution 
directe  de  1000  francs. 

» 3g.  Si  néanmoins  il  11e  se  trouvait  pas  dans  le  déparle- 
meul  cinquante  personnes  de  lage  iudiqué  , payant  au  moins 
1000  francs  de  contributions  directes  , leur  nombre  sera  com- 
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piété  par  les  plus  imposés  au  dessous  de  1000  francs  , ettetix-ci 
ne  pourront  être  élus  concurremment  avec  les  premiers. 

» 4».  Les  électeurs  qui  concourent  à la  noininatiou  des 
députés  ne  peuvent  avoir  droit  de  suffrage  s’ils  ne  paient 
une  contribution  directe  de  3oo  francs,  et  s’ils  ont  moins  de 
trente  ans. 

>■  4f.  Les  présidens  des  collèges  électoraux  seront  nommés 
par  le  roi , et  de  droit  membres  du  collège. . 

» 42.  La  moitié  au  moins  des  députés  sera  choisie  parmi 
des  éligibles  qui  ont  leur  domicile  politique  dans  le  dépar- 
tement. ' 

» 43-  Le  président  de  la  Chambre  des  Députés  est  nommé 
par  le  roi , sur  une  liste  de  cinq  membres  présentée  par  la 
Cliambre. 

» 44-  Les  séances  de  la  Chambre  sont  publiques;  mais  la 
demande  de  cinq  membres  suffit  pour  qu’elle  se  forme  en 
comité  secret. 

» 45.  La  Chambre  se  partage  en  bureaux  pour  discuter  les 
projets  qui  lui.ont  été  présentés  de  la  part  du  roi. 

» 46.  Aucun  amendement  ne  peut  être  fait  à une  loi  s’il  n’a 
été  proposé  ou  consenti  par  le  roi , et  s’il  n’a  été  renvoyé  et 
discuté  dans  les  bureaux. 

» 47-  La  Chambre  des  Députés  reçoit  toutes  les  propositions 
d’impôt  ; ce  n’est  qu’après  que  ces  propositions  ont  été  admises 
qu’elles  peuvent  être  portées  à la  Chambre  des  Pairs. 

» 48-  Aucun  impôt  ne  peut  être  établi  ni  perçu  s’il  n’a  e'té 
consenti  par  les  deux  Chambres  et  sanctionné  par  le  roi. 

» 49-  L’impôt  foncier  n'est  consenti  qjie  pour  un  an.  Les 
impositions  indirectes  peuvent  l’être  pour  plusieurs  années. 

>«  5o.  Le  Roi  convoque  chaque  année  les  deux  Chambres;  il 
les  proroge , et  peut  dissoudre  celle  des  députés  des  départe- 
mens  ; mais  dans  ce  cas  il  doit  en  convoquer  une  nouvelle  dans 
le  délai  de  trois  mois. 

» 5ï.  Aucune  contrainte  par  corps  ne  peut  être  exercée 
contre  un  membre  de  la  Chambre  durant  la  session  , et  dans 
les  six  semaines  qui  l’auront  précédée  ou  suivie. 

» 52.  Aucun  membre  de  la  Chambre  ne  pent , pehdant  la 
durée  de  la  session  , être  poursuivi  ni  arrêté  en  matière  Cri  mû* 
nelle  , sauf  le  cas  3e  flagrant  délit , qu’après  que  la  Chambre  a 
permis  sa  poursuite. 

» 53.  Tonte  pétition  i l’une  ou  à l’autre  des  Chambres  ne 
pent  êlre  faite  et  présentée  que  par  écrit.  La  loi  interdit  d’en 
apporter  en  personne  et  à la  barre. 

...  . , -jn- 
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- DES  MINISTRES. 

» 54.  Les  ministres  peuvent  être  membres  de  la  Chambre 
des  Pairs  on  de  la  Chambre  des  Députés.  Ils  ont  en  outre  leur 
entrée  dans  l’une  ou  l’autre  Chambre  , et  doivent  être  entendus 
quand  ils  le  demandent. 

» 55.  La  Chambre  des  Députés  a le  droit  d’accuser  les  mi- 
nistres et  de  les  traduire  devant  la  Chambre  des  Pairs,  qui  seule 
a celui  de  les  juger. 

» 56.  Ils  ne  peuvent  être  accusés  que  pour  fait  de  trahison 
ou  de  concussion.  Des  lois  particulières  spécifieront  cette  nature 
de  délits  et  en  détermineront  la  poursuite. 

de  l’ordre  judiciaire. 

*»  57.  Tonte  justice  émane  du  roi  ; elle  s’administre  en  son 
nom  par  des  juges  qu’il  nomme  et  qu’il  institue. 

» 58.  Les  juges  nommés  par  le  roi  sont  inamovibles. 

» 5t).  Les  cours  et  tribunaux  ordinaires , actuellement 
existans , sont  maintenus.  Il  n’y  sera  rien  changé  qu’en  vertu 
d’une  loi. 

» 60.  L’institution  actuelle  des  juges  de  commerce  est  con- 
servée. 

» 61.  La  justice  de  paix  est  également  conservée.  Les 
juges  de  paix , quoique  nommés  par  le  Roi , ne  sont  point  ina- 
movibles. 

» 6a.  Nul  ne  pourra  être  distrait  de  ses  juges  uaturels. 

» 63.  11  ne  pourra  en  conséquence  être  créé  de  commissions 
et  de  tribunaux  extraordinaires.  Ne  sont  pas  comprises  sous  cette 
dénomination  les  juridictions  prévôtalcs,si  leur  rétablissement 
est  jugé  nécessaire. 

» 64.  Les  débats  seront  publics  en  matière  criminelle, 
à moins  que  cette  publicité  ne  soit  dangereuse  pour  l’ordre  et 
les  moeurs  ; et  dans  ce  cas  le  tribunal  le  déclare  par  un  juge- 
ment. 

» 65.  L’institution  des  jurés  est  conservée.  Les changemens 
qu’une  plus  longue  expérience  ferait  juger  nécessaires  ne 
peuvent  être  effectués  que  par  une  loi. 

» 66.  La  peine  de  la  confiscation  dçs  biens  est  abolie,  et  ne 
pourra  pas  être  rétablie. 

•>  67.  Le  roi  a le  droit  de  faire  grâce  et  celui  de  commuer 
les  peines. 

» 68.  Le  Code  civil  et  les  lois  actuellement  existantes  qui  ne 
sont  pas  contraires  à la  présente  Charte  restent  en  vigueur 
jusqu’à  ce  qu’il  y soit  légalement  dérogé. 
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DROITS  PARTICULIERS  CARANTIS  PAR  L’ÉTAT. 

é 

» 69.  Les  militaires  en  activité  de  service,  les  officiers  et 
soldats  en  retraite  , les  veuves,  les  officiers  et  soldats  pensionnés 
conserveront  leurs  grades  , honneurs  et  pensions. 

» 70.  La  dette  publique  est  garantie  ; toute  espèce  d’enga- 
gement pris  par  l’Etat  avec  ses  créanciers  est  inviolable. 

» 71.  La  noblesse  ancienne  reprend  scs  titres  ; la  nouvelle 
conserve  les  siens.  Le  Roi  fait  des  nobles  à volonté  ; mais  il  ne 
leur  accorde  que  des  rangs  et  de»  honneurs , sans  aucune 
exemption  des  charges  et  des  devoirs  de  la  société. 

» 72.  La  Légion-d’Honneur  est  maintenue.  Le  Roi  détermi- 
nera les  réglemens  intérieurs  et  la  décoration. 

» 73.  Les  colonies  seront  régies  par  des  .lois  et  des  régie— 
mens  particuliers. 

» 74.  Le  Roi  et  ses  successeurs  jureront , dans  la  solennité 
de  leur  sacre , d’observer  fidèlement  la  présente  Charte  consti- 
tutionnelle. 

ARTICLES  TRANSITOIRES.  # 

» 75.  Les  députés  des  départemens  de  France  qui  sié- 
geaient au  Corps  législatif  lors  du  dernier  ajournement  conti- 
nueront de  siéger  à la  Chambre  des  Députés  jusqu’à  rempla- 
cement. 

» 76.  Le  premier  renouvellement  d’un  cinquième  de  la 
Chambre  des  Députés  aura  lieu  au  plus  tard  en  l’année  1816  , 
suivant  l’ordre  établi  entre  les  séries. 

» Nous  ordonnons  que  la  présente  Charte  constitutionnelle  , 
mise  sous  les  yeux  du  Sénat  et  du  Corps  législatif,  confor- 
mément à notre  proclamation  du  2 mai,  sera  envoyée  incouli— 
nent  à la  Chambre  des  Pairs  et  à celle  des  Députés. 

» Donné  à Paris,  l'an  de  grâce  dix-huit  cent  quatorze,  et  de 
notre  règne  le  dix-neuvième.  Signé  LOUIS.  Visa:  signé 
Dambrat.  Par  le  Roi,  signé  l’abbé  de  Montesquiou.  » ' 

a».  ORDONNANCE  relative  aux  étrangers. 

« Louis , etc.  Nous  nous  sommes  fait  représenter  les  ordon- 
nances des  rois  nos  prédécesseurs  relatives  aux  étrangers,  notam- 
ment celles  de  i38o  , de  1 43 1 , et  celle  de  Blois  , article 4,  et 
nous  avons  reconnu  <pie  par  de  graves  considérations  , et  à la 
demande  des  Etats  généraux  , ces  ordonnances  ont  déclaré  les 
étrangers  incapables  de  posséder  des  offices  ou  bénéfices  , ni 
même  de  remplir  aucune  fonction  publique  en  France. 

•>  Nous  n’avons  pas  cru  devoir  reproduire  toute  la  sévérité 
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Je  ces  ordonnances  ; mais  nous  avons  considéré  que,  dans  un 
moment  où  nousappelonsjios  sujets  au  partage  de  la  puissance 
législative  , il  importe  surtout  dè  ne  voir  siéger  dans  les  Cham- 
bres que  des  hommes  dont  la  naissance  garantit  l'affection  au 
souverain  et  aux  lois  de  l’Etat,  et  qui  aient  été  élevés  dés  le 
berceau  dans  l’amour  de  la  patrie. 

» Nous  avons  donc  cru  convenable  d’appliquer  les  anciennes 
prohibitions  aux  fonctions  de  députés  daus  les  deux  Chambres., 
et  de  nous  réserver  le  privilège  d’accorder  des  lettres  de  natu- 
ralisation, de  manière  que  nous  puissions  tous  les  jours  , poiir 
Je  grands  et  iinporlans  services  , élever  un  étranger  à la  plé- 
nitude de  la  qualité  de  citoyen  français;  enfin  nous  avons 
voulu  que  cette  récompense , l'une  des  plus  hautes  que  nous 
puissions  décerner  , acquît  un  degré  de  solennité  qui  en  rele- 
vât encore  le  prix. 

* » A ces  causes,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

» Art.  icr.  Conformément  aux  anciennes  constitutions  fran- 
çaises, aucun  étranger  ne  pourra  siéger,  à compter  de  ce  jour,  ni 
dans  la  Chambré  des  Pairs  ni  dans  celle  des  Députés,  à moins 
que,  par  d’importaus  services  rendus  à l’Etat , il  n’ait  obtenu 
de  nous  des  lettres  de  naturalisation , vérifiées  par  les  deux 
Chambres. 

» 2.  Les  dispositions  du  Code  civil  relatives  aux  étrangers 
et  à leur  naturalisation  n’en  restent  pas  moins  en  vigueur  , et 
seront  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur. 

» Donnons  en  mandement  à nos  cours , tribunaux  , préfets 
et  co;  ps  administratifs , que  ces  présente»  ils  aient  à faire  lire , 
publier  et  regjstrer  partout  où  besoin  sera,  et  à nos  procureurs 
généraux  et  préfets  d’y  tenir  la  main  , et  d’en  certifier  leurs 
ministres  respectifs. 

» Donné  à Paris,  le  4 juin  , l’an  de  grâce  i8i4-  Signé 
Louts  ; et  plus  bas,  signé  l’abbé  de  Montesouiou.  » 

3°.  ORDONNANCE  relative  au  Sénat. 

« Louis,  etc.  Nous  nous  sommes  fait  représenter  l’état  des 
services  rendus  par  les  membres  qui  composaient  le  Sénat , et 
nous  avons  reconnu  qu’indépendamment  de  ce  qu’a  fait  le 
corps  entier  dans  ces  derniers  temps  pour  hâter  notre  retour 
dans  nos  Etats  , la  plupart  de  ces  membres  n’avaieubété  élevés 
à la  dignité  de  sénateurs  qu’à  titre  de  retraite,  et  pohr  des  ser- 
vices distingués  rendus  dans  la  carrière  civile  et  militaire.  Nous 
n'entendons  pas  qu’aucuir  d’eux  perde  la  récompense  de  ces 
travaux  , et  nous  avons  résolu  de  leur  garantir  indistinctement , 
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à litre  de  pension  et  leur  vie  durant,  le  traitement  dont  ils 
jouissent  aujourd’hui.  Notre  sollicitude  s’est  étendue  jusque 
sur  leurs  veuves  , afiu  que  l’avenir  ne  soit  , pour  ceux  qui  ont 
peu  de  fortune  , le  sujet  d’aucune  inquiétude  , et  que  tous  res- 
sentent complètement  les  effets  de  notre  bienveillance  royale. 

>•  A ces  causes , nous  avons  déclaré  et  déclarotts  , ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : '* 

» Art.  i"\  La  dotation  actuelle  du  Sénat  et  des  sénatoreries 
est  réunie  au  domaine  de  la  couronne;  elle  y demeurera  incor- 
porée quoique  distincte  , après  en  avoir  distrait  les  propriétés 
particulières  acquises  par  voie  de  confiscation,  lesquelles  serout 
rendues  aux  anciens  propriétaires  dans  l’état  où  elles  se  trou- 
vent, et  sans  aucune  espèce  de  restitution  de  fruits. 

» 2.  Les  membres  du  Sénat  nés  français  conserveront  une 
pension  annuelle  de  36,ouo  francs  , et  leurs  veuves  une  pension 
de  6,000  fr.,  après  toutefois  , à l’égard  des  veuves  , que  nous 
aurmi* reconnu  que  cette  pension  leur  est  nécessaire  pour  sou- 
tenir leur  état. 

» 3.  Les  revenus  provenant  de  la  dotation  ac'uelle  du  Sénat 
sont  particulièrement  affectés  aux  pensions  ci-dessus  accor- 
dées , à l’acquittement  ou  à l’achèvement  des  travaux  du 
Luxembourg  , à tout  ce  qui  pourrait  être  dû  aux  differens 
individus  employés  près  le  Sénat  jusqu’à  ce  jour , ainsi  qu’à 
leurs  trailemens  ou  retraites. 

» 4.  Au  fur  et  à mesure  de  la  mort  de  chaque  membre  du 
Sénat , la  portion  du  traitement  qui  lui  était  assignée  sera  défi- 
nitivement remise  au  domaine  de  la  couronne  , et  confondue 
avec  ce  domaine.  Dès  à présent  les  fonds  provenant  de  la  dota- 
tion du  Sénat  seront  régis  et  administrés  comme  faisant  partie 
de  nos  domaines. 

••  Donnons  en  mandement  h nos  cours  , etc. 

» Donné  à Paris,  le  4 juin  , l’an  de  grâce  1 8 1 4*  Signe 
Louis.  Par  le  Roi,  signé  l’abbé  o*  Montesquiou.  » 

4°.  OriDOSNASCE  relative  à la  Chambre  des  Pairs. 

(Cette  ordonnance,  datée  du  même  jour,  affecte  te  palais  du 
Luxembourg  à la  Chambre  des  Pairs  ; met  sous  la  direction  d'un 
pair  de  France  la  garde  du  palais  , les  archives  et  le  service  de  cette 
Chambre  , et  confie  ladite  direction  à M.  le  comte  de  Se'moiiville, 
avec  le  titre  de  grand  référendaire  de  ta  Chambre  des  Pairs.  — • La 
même  ordonnance  porte  à la  vice-présidence  de  cette  Chambre  M.  le 
comte  Barthélémy.  ) 
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5*.  0»D«iniA»c.r  relative  à la  Chambre  des  Députes. 


( D’après  cet  acte , portant  encore  la  même  date  , la  portion  da 
palais  Bourbon  occupée  par  le  ci-devant  Corps  législatif  reste  affectée 
if  la  Chambre  des  Députés , de  la  manière  qui  sera  déterminée  par  le 
Roi , de  concert  avec  le  prince  de  Condé  ( propriétaire  dudit  palais). 
— Le  traitement  dont  les  anciens  députés  au  Corps  législatif  ont 
joui  jusqu'à  présent  leur  sera  continué  pendant  le  temps  qui  reste  à 
écouler  de  leurs  fonctions  à la  Chambre  des  Députés.  — La  direction 
du  service  de  cette  Chambre  est  laissée  à deux  questeurs,  choisis  par 
le  roi  sur  la  présentation  de  cinq  candidats,  membres  de  la  Cham- 
bre, et  nommés  par  elle.  ) 

Lecture  faite  de  ces  communications  par  M.  le  ministre  d’état  Fé- 
rand,  M.  le  chancelier  reprend  la  parole,  et  proclame  ainsi  les 
noms  de  cent  cinquante-quatre  personnes  que  le  Roi , par  une  déci- 
sion de  ce  jour  , a nommées  à vie  pour  composer  la  Chambre  des  Pairs 
de  France  : * % ' 


U.  l’archevêque  de  Reims, 
l’évêque  de  Langres. 
l’évêque  de  ‘Chiions. 

U.  le  duc  d’Uzès. 

d’Elbeuf. 
de  Montbaion. 
de  la  Trémouille. 
de  Chevrcusc. 
de  Brissac. 
de  Richelieu, 
de  Rohan.  > 
dé  Luxembourg, 
de  Grammont. 
de  Mortemart. 
de  Saint-Aignan. 
de  Noaillcs. 
d’Aumont. 
d’Harcourt, 
de  Fitz-James: 
de  Brancas. 
de  Valcntinois. 
de  Fleury.  / 
de  Duras, 
de  la  Vauguyon. 
de  Praslin. 
de  la  Rochefoucauld, 
de  Clermont  - Ton- 
nerre. 

de  Choiseul. 
de  Coigny. 


M.  le  prince  de  Bénévent. 

M.  le  duc  de  Croy. 

de  Broglie. 

de  Laval  - Montmo- 
rency. 

de  Montmorency, 
de  Beaumont, 
de  Lorges. 
de  Croï  d’Havré. 
de  Polignac. 
de  Lévis. 
de  Maillé, 
de  Saulx-Tavanne. 
de  la  force.  , 
de  Castries. 
de  Noaillcs,  prince 
de  Poix. 
d’Oudeauvillc. 

M.  le  prince  de  Chalais. 

M.  le  duc  de  Sérent. 

M.  le  duc  de  Plaisance. 

M.  le  prince  de  Wagram. 

M.  le  maréchal  due  de  Tarente. 

d'Elchingen. 

d’Albuféra. 

M.  le  maréchal  duc  de  Castiglione. 
M.  te  maréchal  comte  da  Gou- 
vion  Saint-Cyr. 

M.  le  maréchal  duc  de  Raguse. 

de  Reggio- 
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M.  le  maréchal  duc  de  Cone- 
gliano. 
de  Trévise. 

M.  le  comte  Abrial. 

de  Barrai  , arche- 
vêque de  Tours. 
Barthélémy. 

. le  cardinal  de  Bayanne. 

. le  comte  de  Beauharnais. 

de  Beaumont. 
Bcrtholet. 
de  Bcurnonvillê. 
Barbé  Marbois. 
Boissy  d’Anglas. 
Rourlicr,  évêque 
d’F.vrcux. 

M.  'le  duc  de  Cadore. 

M.  le  comte  de  Canclaux. 

Casa-Bianca. 
Chasseloup  - Lau- 
bat. 

Cholct. 

Clément  de  Ris. 
Colaud. 

Colcben. 

Cornet. 

Cornudet. 

d’Aboville. 

d’Aguesseau. 

M.  le  maréchal  duc  de  Dant- 
cick. 

M.  le  comte  Davous. 

Demont. 

Dccroix. 

Dedeley  d’Agier. 
Dcjean. 

».  d’Embarrère. 

Depère. 

Destut  de  Tracy. 

d’Harville. 

d’Haubcrsaert. 

d’Hédouville. 

Dupont. 

Dupuy. 

Emmery. 

Fabre(de  l'Aude). 
Fontanes. 

Garnier. 

Gassendi. 

Gouvion. 

Henry  n. 
de  Jaucourt. 

. J ournu  Aubert. 

LUeiu. 


M.  le  comte  Lacépède. 

de  Lamartilli&re. 

Laniuinais. 

Laplace. 

de  la  Tour-Mau- 
bourg. 

Lecouteulx-  Can- 
tcleu. 

Lebrun  de  Ro~ 
chcmont. 
Legrand. 
Lemercicr. 
Lenoir-Laroche. 
de  l'Espinasse. 
de  Alallevillc. 
de  Montbadon. 
de  Montesquiou. 
Pastoret. 

Péré. 

M.  le  maréchal  comte  Pérignon. 
M.  le  comte  de  Pontécoulant. 

Porcher  de  Riche- 
bourg. 

Rainpon. 

Redon. 

de  Sainte-Suzanne. 
deSaint-Vallicr.. 
de  Ségur. 
de  Sémonville. 

M.  le  maréchal  comte  Serrurier. 
M.  le  comte  Soûles. 

Shée. 

de  Tascher. 
de  Thévenard, 
de  Valence. 

M.  le  maréchal  duc  de  Valmy. 
M.  le  comte  de  Vaubois. 

Vernier. 

de  Villemanty. 

Vimar. 

Volney. 

Maison. 

Dessolles. 
Latour-Maubourg. 
M.  le  duc  de  Fcltre. 

M.  le  comte  Belliard. 

Curial. 

Vioménil. 
de  Vaudrcuil. 

M.  le  bailly  de  Crussol. 

M.  le  marquis  d’Harcourt. 

M.  le  marquis  de  Clermont  Gai- 
leiande. 

M.  le  comte  Charles  de  Damas. 
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Apres  cette  proclamation  MM.  les  pairs  et  MM.  les  députés  sont 
appelés  au  serment , qu’ils  prêtent  entre  les  inains  de  S.  M. 

Le  roi  donne  ensuite  aux  deux  Chambres  l'ordre  de  se  réunir 
immédiatement  et  de  se  former  chacune  dans  le  palais  qui  lui  est 
affecté.  L'Assemblée  se  sépare  aux  cris  de  vive  le  hoi! 

Chambre  des  Pairs.  — Du  même  jour. 

La  Chambre,  installée  dans  son  palais  par  M.  le  chancelier,  inimé-  / 
diateinent  après  l’ouverture  de  la  Session  , a voté  une  adresse  au  liai 
qui  a été  présentée  à S.  M.  par  ta  Chambre  entière,  reçue  au  palais 
des  Tuileries  le  même  jour  à dix  heures  du  soir. 

adke  sse  au  koi. 

« Sire  , les  fidèles  sujets  de  Votre  Majesté  formant  la  Cham- 
bre des  Pairs  viennent  déposer  au  pied  de  son  trône  le  tribut 
de  la  plus  juste  reconnaissance  pour  le  double  et  inappréciable 
bienfait  d’une  paix  glorieuse  à la  France  et  d’une  Constitution 
régénératrice.  La  grande  Ciiarte  que  Votre  Majesté  vient  de 
faire  publier  consacre  de  nouveau  l’autique  principe  constitutif 
de  la  monarchie  française,  qui  établit  sur  le  même  fondement, 
et  par  un  admirable  accord , la  puissance  du  roi  et  la  liberté  du 
peuple. 

» La  forme  que  Votre  Majesté  a donnée  à l’application  de  cet 
inaltérable  principe  est  un  témoignage  éclatant  de  sa  profonde 
sagesse  et  de  son  amour  pour  les  Français.  C’est  ainsi  que  la 
force  de  la  monarchie  se  développera  et  s’accroîtra  de  plus  en 
plus , comme  la  g'oire  personnelle  de  Votre  Majesté  ; et , après 
que  nous  aurons  eu  le  bonheur  d’être  longtemps  gouvernés  par 
elle,  la  postérité  s’empressera  d’unir  le  nom  de  Louis  XV11I  à 
celui  de  ses  plus  illustres  prédécesseurs. 

» Daignez,  Sire,  agréer  l’hommage  de  notre  respect , de 
notre  dévouement  et  de  notre  fidélité  à remplir  les  obligations 
que  la  grande  Charte  nous  impose,  eu  concourant  par  un  zèle 
invariable  au  maiutien  des  institutions  fortes  et  généreuses  que 
vient  de  fonder  la  prévoyance  paternelle  de  Votre  Majesté.  » 

Béponse  du  /ici. 

« Je  reçois  avec  une  vive  satisfaction  l’assurance  des  senli- 
mens  de  la  Chambre  des  Pairs  pour  moi , ainsi  que  ses  félicita- 
tions sur  le  double  événement  qui  signale  d’une  manière  si  heu- 
reuse le  commencement  de  mon  administration. 

» Je  compte  avec  confiance  sur  le  concours  des  pairs  de  mon 
royaume  dans  tout  ce  que  j’entreprendrai  pour  le  bonheur  de 
mon  peuple,  qui  est  et  sera  toujours  le  premier  ou  pour  mieux 
dire  Tunique  objet  de  mes  vœux.  » 

v 

’ * 
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Cii.vmbtif.  des  Députés.  — Du  même  jour. 

La  Chambre,  après  le  départ  de  S.  M. , s’est  formée  en  séance 
sous  la  présidence  de  M.  Félix  Faulcon  , maintenu  par  le  Roi  pré- 
sident provisoire.  — Sur  la  proposition  de  M.  de  Beaumont  , la 
Chambre  a confié  la  rédaction  de  l'adresse  au  Roi  à la  commission 
nommée  au  mois  de  décembre  dernier  (i)  , et  s’est  ajournée  au  sur- 
lendemain. 

Du  lundi  6 juin- 

Une  adresse  au  Roi  , proposée  par  cette  commission , est  adoptée 
malgré  les  réclamations  de  plusieurs  membres. 

A neuf  heures  du  soir,  la  Chambre  entière  est  admise  dans  la  salle 
du  trône,  et  l’adresse  présentée  i S.  M.  par  le  président. 

ADRESSX  AU  aot- 

« Sire , vos  fidèles  sujets  de  la  Chambre  des  Dépotés  des 
départemens  viennent  porter  au  pied  du  trône  l’hommage  de 
la  reconnaissance  que  la  France  doit  à Votre  Majesté. 

» Parmi  les  sages  dont  les  institutions  ont  préparé  le  bonheur 
des  états,  l’histoire  ne  nous  en  offre  pas  qui  aient  réuni  plus 
d’avantages  que  V.  M.  pour  imprimer  aux  lois  ce  caractère  qui 
commande  le  respect  des  peuples.  La  France  voit  en  vous,  Sire, 
comme  le  disait  Bossuet  du  grand  Condé , ta  France  voit  en 
vous  ce  je  ne  sais  quoi  d'achevé  que  les  malheurs  ajoutent 
aux  grandes  vertus. 

» Au  milieu  des  circonstances  merveilleuses  qui  vous  ont 
replacé  , Sire  , sur  le  trône  de  saint  Louis  et  de  Henri  IV,  V.  M. 
aurait  eu  pour  présenter  des  lois  à son  peuple  plus  d’ascendant 

S [ne  n’en  avaient  ces  anciens,  si  révérés,  dont  le  génie  seul 
ônda  les  états  les  plus  libres  ; mais  V.  M.  a senti  qu’elle  impri- 
merait aux  lois  de  la  France  un  caractère  plus  irrévocable  en 
sanctionnant  le  vœu  des  Français.  C’est  en  effpt  eu  accueillant 
les  principales  dispositions  présentées  par  les  diffère  ns  corps  de 
l’Etat , c’est  en  écoutant  tous  les  vœux  que  V.  M.  a formé  celte 
Charte  constitutionnelle  qui , par  les  concours  de  toutes  les 
volontés,  raffermit  à la  fois  les  bases  du  trône  et  de  la  liberté 
publique. 

. » Interrogeant  les  siècles , V.  M.  a combiné  d’anciens  usages 
avec  des  mœurs  nouvelles,  et  nos  institutions  se  trouvent 
accommodées  aux  temps,  aux  progrès  de  l’esprit,  à l’état  de  la 


(i)  MM.  Raynouard  ,,  Lainé , Gallois , Flaugcrg  uts , Maine  de  Biran 
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civilisation , aux  rapports  des  nations  entre  elles. T.  M.  a voulu 
travailler  aussi  à la  restauration  de  ce  peuple  dont  elle  a dit  que 
l'amour  l’avait  rappelé  au  trône  de  ses  pères. 

» Plus  rapprochée  des  besoins  du  peuple,  selon  les  paroles 
de  Y.  M. , les  députés  sontdestinés  à les  lui  faire  connaître , et 
à concourir  aux  moyens  de  les  soulager. 

» La  Charte  ouvre  aux  accens  de  la  vérité  toutes  les  voies 

Ïiour  arriver  jusqu’au  trône,  puisqu’elle  consacre  la  liberté  de 
a presse  ef  le  droit  de  pétition.  Entre  les  garanties  qu’elle 
donne , la  France  remarquera  la  responsabilité  des  ministres 
qui  trahiraient  la  confiance  de  Y.  M.  en  violant  les  droits  publics 
et  privés  que  consacre  la  Charte  constitutionnelle. 

» En  vertu  de  cette  Charte , la  noblesse  ne  se  présentera  désor- 
mais à la  vénération  du  peuple  qu’entourée  de  témoignages 
d’honneur  et  de  gloire  que  ne  pourront  plus  altérer  les  sou- 
venirs de  la  féodalité. 

» Les  principes  de  la  liberté  civile  se  trouvent  établis  sur 
l’indépendance  du  pouvoir  judiciaire  et  sur  la  conservation  du 
juri , précieuse  garantie  de  tous  les  droits. 

» Que  si  des  circonstances  malheureuses  obligeaient  à réta- 
blir les  juridictions  prévôtalcs , essentiellement  temporaires  , 
nous  sommes  convaincus,  d’après  les  bases  consacrées,  qu’elles 
ne  seraient  formées  qu’en  vertu  d’une  loi. 

» La  publicité  des  débats , si  rassurante  pour  l’innocence , ne 
sera  restreinte  par  les  tribunaux  que  dans  ces  occasions  rares 
qui  exigent  un  sacrifice  momentané  du  droit  le  plus  sacré. 

» Enfin  , si  les  droits  ou  les  besoins  publics  faisaient  désirer 
des  améliorations  , la  Charte  constitutionnelle  , qui  renferme 
en  elle-même  les  moyens  de  les  accorder,  doit  rassurer  toutes 
les  opinions  et  dissiper  toutes  les  inquiétudes.  ^ 

» C’est  ainsi  qu’après  avoir  sagement  balancé  les  pouvoirs 
publics , la  Charte  constitutionnelle  promet  à la  France  et  la 
jouissance  de  cette  liberté  politique  qui , en  élevant  la  nation  , 
dorme  plus  d’éclat  au  trône  lui-même  , et  les  bienfaits  de  cette 
liberté  civile  qui , en  faisant  chérir  par  toutes  les  classes  l’auto- 
rité royale  qui  les  protège , rend  l’obéissance  à la  fois  plus  douce 
et  plus  sûre.  Aussi  avons-nous , Sire,  l’intime  confiance  que 
l’assentiment  de  tous  les  Français  donnera  à cette  Charte  tuté- 
laire un  caractère  tout  à fait  national. 

» La  durée  de  ces  bienfaits,  Sire,  paraît  devoir  être  inalté- 
rable, lorsqu’ils  arrivent  au  moment  d’une  paix  que  le  ciel 
accorde  enfin  à la  France.  L’armée  qui  a combattu  pour  la 
patrie  et  pour  l’honneur,  et  le  peuple  qu’elle  a défendu  , recon- 
naissent à l’envi  que  cette  paix , signée  dès  le  premier  mois  du 
retour  de  Y.  M.  dans  sa  capitale  , est  due  à l’auguste  maison 
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de  Bourbon  , autour  de  qui  la  grande  famille  française  se  rallie 
tout  entière  dans  l’espoir  de  réparer  ses  malbeurs. 

••  Oui,  Sire,  tous  les  intérêts , tous  les  droits,  toutes  les 
espérances  se  confondent  sous  la  protection  de  la  couronne.  On 
ne  verra  jplus  en  France  que  de  véritables  citoyens  , ne  s’occu- 
pant du  passé  qu’afin  d’y  chercher  d’utiles  leçons  pour  l’avenir, 
et  disposés  à faire  le  sacrifice  de  leurs  prétentions  opposées  et  de 
leurs  ressenlimens.  Les  Français  , également  remplis  d’amour 
pour  leur  patrie  et  d’amour  pour  leur  Roi,  ne  sépareront  jamais 
dans  leur  cœur  ces  nobles  sentimens,  et  le  Roi  que  la  Providence 
leur  a rendu , unissant  ces  deux  grands  ressorts  des  états  anciens 
et  dos  états  modernes , conduira  des  sujets  libres  et  réconciliés 
à la  véritable  gloire  et  au  bonheur  qu’ils  devront  à Louis  le 
Désiré.  » 

Réponse  du  Roi. 

« Je  suis  profondément  sensible  aux  sentimens  que  me  témoi- 
gne la  Chambre  des  Députés  des  départemens.  Dans  tout  ce  que 
vous  me  dites  au  sujet  de  la  Charte  constitutionnelle , je  vois  le 
gage  de  ce  concours  de  volontés  entre  la  Chambre  et  moi  qui 
doit  assurer  le  bonheur  de  la  France.  Les  derniers  mots  de  votre 
adresse  me  touchent  vivement.  Bien  des  noms  ont  été  donnes 
par  l’enthousiasme;  mais  dans  celui  que  le  peuple  français  me 
décerne  aujourd’hui  par  votre  organe  , et  que  j’accepte  de  tout 
mon  cœur , je  vois  l'expression  des  sentimens  qui  l’unirent  tou- 
jours à son  roi , et  qui  firent  ma  consolation  dans  les  temps  de 
ma  longue  adversité.  » 

Discoers  île  M.  Durbach , député  de  la  Moselle,  « au  sujet  de 
a l'adresse  au  Roi  , qui  devait  être  lue  et  approuvée,  u (i) 

« Je  viens  , messieurs , remplir  une  tâche  pénible , que  m’im- 
pose en  cette  grande  circonstance  ma  qualité  de  représentant 
de  la  nation. 

» En  celte  qualité,  et  comme  citoyen  français,  toujours 
fidèle  aux  principes  de  la  monarchie  constitutionnelle  que  j’ai 


(i)  « Ayant  communiqué  ce  discours  à plusieurs  de  mes  collègues 
avant  l'ouverture  de  la  séance  du  6 juin  , ils  m'ont  engagé  à le  suppri- 
mer , dans  la  crainte  qu'une  fausse  interprétation  de  mes  motifs  ne 
puissefournir  à la  malveillance  un  prétexte  pour  calomnier  la  Ctiambre 
des  Députés;  j’ai  cru  devoir  céder  à cette  observation  , dictée  par  U 
prudence.  Aujourd’hui],  quelques  expressions  surprises  au  Roi  dans  son 
•rdonnance  du  7 juin  me  déterminent  à le  publier. 

» Paris,  ce  11  juin  181^.  Signe  Dvimm,  député  de  la  Moselle.  » 
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hautement  professés  jusqu’ici , je  déclare  que  c’est  avec  une 
profonde  douleur  , avec  d’inexprimables  regrets  , que  j’ai  vu  les 
min  très  de  Sa  Majesté  parvenus  à déterminer  le  Roi  à n’ac- 
ccrder  à ses  sujets  qu'une  Charte  uniquement  concédée  par  son 
autorité,  au  lieu  d’adopter  ou  d’accepterune  véritable  Cons- 
titution libérale. 

» Je  ne  répéterai  point  à ce  sujet  les  motifs  de  mes  opinions, 
qui  sont  consignés  dans  les  divers  écrits  que  j’ai  cru  devoir 
publier  ; je  me  bornerai  à y ajouter  quelques  réflexions  , qui 
ne  vous  paraîtront  peut-être  ni  déplacées  ni  sans  importance. 

» Dans  sa  déclaration  du  2 mai , Sa  !VIa|esté  a daigné  invo- 
quer elle-même  la  confi  nre  mutuelle  , si  désirable,  si  néces-  • 
saire  , entre  le  Roi  et  ses  sujets  ; c’est  en  exécution  de  cette  sage 
déclaration  que  nous  nous  sommes  tous  attendu  à voir  présenter 
à l'examen,  ainsi  qu’aux  respectueuses  observations  des  deux 
grands  corps  de  l’Etat,  le  travail  préparatoire  des  commis- 
sions nommées  par  Sa  Majesté. 

» J’en  appelle  à la  conscience  de  chacun  de  vous  , messieurs; 
vous  conviendrez  tous  que  pas  un  seul  d’entre  vous  n’a  eu  une 
autre  opinion  ; que  cette  opinion  a été  et  a dît  être  partagée  par 
tous  les  Français.  Il  était  réservé  à M.  le  chancelier  d’humilier  ' 
la  France  entière  en  attribuant  un  sens  différent  à des  paroles 
si  justes  et  si  claires. 

» Mais , messieurs , que  devra  penser  cette  nation  , fidèle 
autant  qu’éclairée  , de  ses  représentaus  actuels  , s’ils  doivent 
demeurer  privés  d’un  avantage  que  la  justice,  aussi  bieu  que 
les  convenances  , réclament  en  faveur  des  délégués  du  peuple? 

» Ne  devra-t-elle  pas  se  persuader  que  ce  n’est  point  à tort 
qu’ils  ont  été  accusés  et  insultés  le  premier  janvier  dernier? 

» Certes  je  suis  loin  de  contester  à ceux  de  nos  collègues  que 
le  Roi  a honorés  de  son  choix  les  lumières  et  la  bonne  volonté 
désirables  pour  une  si  importante  mission  ; niais  il  est  incon- 
testable qu’ils  n’ont  pas  reçu  cette  mission  de  leur  corps  ; en 
conséquence  ils  n’ont  pu  le  représenter. 

»,II  n’est  pas  moins  certain  qu’il  11’a  été  rendu  au  Corps  légis- 
latif aucun  compte  des  travaux  de  la  commission  , et  que  le 
corps  lui-même  n’a  pas  été  entendu  , même  indirectement. 

» Il  est  encore  constant  que  , plein  de  confiance  dans  la  décla- 
ration du  2 mai,  il  a dû  attendre , pour  émettre  ses  respec- 
tueuses observations  , le  moment  où  ce  travail  , préparatoirc- 
ment  achevé  , lui  serait  communiqué  dans  son  ensemble. 

» C’est  donc  avec  autant  de  surprise  que  de  douleur  que 
nombre  de  mes  collègues  et  moi  nous  nous  sommes  vus  frus- 
trés tout  à coup  de  la  possibilité  de  concourir,  au  nom  du  peu- 
ple fiançais,  à la  première,  à la  plus  importante  des  lois  , à la 
loi  fondamentale  de.  la  société. 
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» Je  dis  avec  douleur  et  surprise  , car  deux  membres  de  la  . i 

commission  nous  avaient  encore  assuré , dans  la  salle  meme  des 
séances , avant  l’arrivée  du  Roi , <,ue  Sa  Majesté  avait  consenti  a 
donner  cette  juste  satisfactiou  aux  rcpresenlaus  de  son  peuple  ; * 

satisfaction  qu’ils  avaient  méritée,  soit  par  leur  condu.lc  anle- 
, rieure,  soit  par  leur  amour  sincère  pour  la  personne  sacree  du  , 

Roi,  et  par  leur  attachement  aux  véritable»  interets  de  son 
auguste  maison  ; satisfaction  enfin  qui , outre  l’influence  qu’elle 
pouvait  avoir  sur  les  événemens  futurs,  aurait  si  noblement  _ . 

cimenté  cette  mutuelle  confiance  entre  le  monarque  et  ses  1 - 

sujets  ; confiance  si  chcre  au  cœur  et  si  nécessaire  au  bonheur 
de  tout  bon  Français. 

» Enfin,  messieurs , l’experience  du  passe  vient  encore 
augmenter  les  motifs  de  mon  inquiétude,  et  renforcer  mes 
regrets  d’avoir  vu  substituer  à la  Constitution  si  vivement 
désirée  une  simple  concession  de  l’autorité  royale. 

..  Cette  Charte  ainsi  concédée , telle  solennelle  et  formelle- 
ment prononcée  qu’elle  puisse  paraître  . demeure  toujours  révo- 
cable par  sa  nature , et  ne  saurait  tenir  lieu  d un  pacte  social 
librement  débattu  et  concerté  entre  les  trois  branches  du 
pouvoir  législatif. 

» En  eilet,  messieurs,  Henri  IV,  l’idole  des  Français, 

* n’avait— il  pas  proclamé  le  fameux  édit  de  ISantes,  qui  mettait 

si  heureusement  fin  a toutes  les  querelles  religieuses  ; et  cet 
édit , solennellement  proclamé  de  son  propre  mouvement,  no 
lut— il  pas  révoqué  par  un  simple  arrêt  du  conseil  dc^Louis  XIV. 

On  sait  quelles  calamités  suivirent  cetie  funeste  révocation. 

» L’histoire  nous  apprend  aussi  que  , lorsque  l’édifice  élevé 
chez  une  nation  voisine  par  Cromwell  fut  tombe,  Charles  II  mil. 
le  plus  grand  soin  à rassurer  les  Anglais  sur  la  crainte  que  le 
rétablissement  de  sa  famille  ue  produisît  des  vengeances  et  des 

réactions;  , , , 

» Que  les  villes  d’Angleterre  se  remplirent  de  déclarations 

sur  l’oubli  du  passé  ; 

..  Que  Charles  11  s’annonça  comme  le  restaurateur  de  la 
paix  et  de  la  liberté  publique  ; qu’il  assura  que  son  intention 
était  de  respecter  les  droits  du  peuple  ; qu’il  fit  toute  espèce  de 
promesses  aux  armées  ; qu’il  tranquillisa  les  acquéreurs  de 
domaines  nationaux  ; 

>.  Qu’enfiu  l’opinion  publique  se  prononça  hautement  pour  ,, 

le  rétablissement  de  la  monarchie  dans  la  famille  des  Stuarts.  \ 

„ Mais  l’histoire  nous  apprend  également  qu’à  tout  cela  il  a 
manqué  une  chose  essentielle  , un  vrai  pacte  social . 

b Celte  faute  entraîna  des  malheurs  sans  nombre.  1 

» Un  torrent  d’opinions  factices  précipita  tout  vers  le  sy*-^ 
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leme  absolu  , et  Charles  régna  moins  par  les  lois  qu’au  gré  des 
capricps  de  ses  courtisans. 

» Il  fit  arrêter  les  juges  qui  avaient  condamné  son  père  ; ils 
furent  livres  à des  commissions  , et  Hume  a observé  que  leurs 
supplices  ne  suspendirent  pas  les  réjouissances  de  la  cour. 

>•  En  Irlande  les  acquéreurs  de  biens  naliouaux  furent  dé- 
pouillés. 

* On  forgea  de  prétendues  conspirations , qui  se  terminè- 
rent par  des  assassinats  juridiques. 

« Ce  ne.  fut  donc  qu’à  travers  une  multitude  d'orages  que 
1 Angleterre  arriva  enfin  au  système  constitutionnel,  qui 
depuis  a fait  sa  gloire  et  sa  prospérité. 

» A ces  considérations  réunies,  j’en  ajouterai  encore  une, 
qui  aidera  peut-être  à vous  déterminer  à soumettre  vos  très 
respectueuses  représentations  , ou  du  moins  l’expression  de  vos 
regrets  à S.  AI. 

» Voyez,  messieurs,  combien  Bonaparte,  dans  son  lie,  au 
milieu  de  ses  remords  , éprouverait  encore  de  joie  et  nourrirait 
peut-être  d’espérance  s’il  apprenait  que  définitivement  la 
France  , au  lieu  d’une  véritable  constitution  , sur  laquelle  elle 
comptait  avec  une  entière  confiance  depuis  le  2 mai  ; que  la 
1 rance , pour  prix  de  tant  d’efl'orts  et  de  sacrifices  , n’a  obtenu 
qu  une  ordonnance  de  réformalion , que  des  concessions  de 
l'autorité  royale  I 

>•  S’il  apprenait  surtout  que  celte  ordonnance  de  réformalion, 
ou  Charte  royale , non  seulement  établit  dans  son  préambule 
des  principes  erronés  et  tout  à fait  opposés  aux  lumières  de 
notre  siècle  , mais  qu’elle  est  encore  terminée  par  une  date 
propre  à effrayer  la  plus  grande  partie  du  public,  si. elle  ne 
portait  un  caractère  qui  cIipz  les  Français  détruit  ou  affaiblit  du 
moins  les  impressions  les  plus  fortes  ! 

» Mon  silence  absolu  sur  diverses  dispositions  de  cette  Charte 
doit  vous  convaincre,  messieurs , de  mon  profond  respect  pour 
le  trône,  et  vous  prouver  que  l’iptérêt  du  roi  et  de  la  patrie  a 
t>eul  pu  me  déterminera  soumettre  à votre  sagesse  ces  dernières  « 
observations  au  sujet  de  cet  acte  fondamental. 

» Je  conclus  à ce  que  l’adresse  à présentera  S.  M.  se  borne 
à des  félicitations  générales,  saus  faire  mention  ni  de  la  forme 
ni  des  dispositions  de  la  Charte,  afin  de  ne  pas  nous  interdire  la 
faculté  de  faire  un  jour  à ce  sujet  nos  très  respectueuses  remon- 
trances à S.  M.  :i 


Digitized  by  Gôogle 


( 57»  ) 

Du  i3  juin. 

La  Chambre  reçoit  un  message  du  Roi  en  date  du  u.  5.  Af.,rula 
présentation  faite  par  la  Chambre  de  cinq  candidats  à la  présidence, 
savoir,  MM.  Lainé,  Gallois,  Iiaynouard , Félix-Faulcon  et  Flau- 
gergues  , nomme  Aï.  Lju ni  président  delà  Chambre  des  Députés. 

Expose  de  la  Situation  du  Royaume  , présenté  à , 

- la  Chambre  des  Députés  par  le  ministre  de  linté-  t 
rieur  ( M.  l’abbé  de  Montesquiou  ).  — Séance  du 
12  juillet  1 8i4. 

« Messieurs , S.  M. , en  reprenant  les  rênes  du  gouverne- 
ment, a désiré  faire  connaître  à ses  peuples  l’état  où  elle  trou- 
vait la  France.  La  cause  des  maux  qui  accablaient  notre  patrie  * 

a disparu  , mais  ses  effets  subsistent  encore;  longtemps  encore, 
sous  le  gouvernement  qui  ne  s’occupera  qu’à  réparer  , la 
France  souffrira  des  coups  que  lui  a portés  un  gouvernement 
qui  ne  travaillait  qu’à  détruire.  Il  faut  donc  que  la  nation  soit 
instruite  et  de  l’étendue  et  de  la  cause  de  ses  souffrances , pour 
apprécier  et  seconder  les  soins  qui  doivent  les  adoucir:  éclairée 
ainsi  sur  la  grandeur  et  la  nature  du  mal , elle  n’aura  plus  qu’à 
partager  les  travaux  et  les  efforts  de  son  roi  pour  rétablir  ce 
qu’il  n’a  point  détruit,  pour  guérir  des  plaies  qu’il  n’a  point 
faites  , et  réparer  des  torts  qui  lui  sont  étrangers. 

» La  guerre  a été  sans  contredit  la  principale  cause  des 
maux  de  la  France;  l’histoire  n’offrait  encore  aucun  exemple  • 
d’une  grande  nation  sans  cesse  précipitée,  contre  son  gré,  dans 
des  entreprises  de  plus  en  plus  hasardeuses  et  funestes.  On  a vu 
avec  un  étonnement  mêlé  de  terreur  un  peuple  civilisé  con- 
v damné  à échanger  son  bonheur  et  son  repos  contre  la  vie  errante 
des  peuples  barbares  ; les  liens  des  familles  ont  été  rompus  ; les 
pères  ont  vieilli  loin  de  leurs  enfans  , et  les  enfans  sont  allés 
mourir  à quatre  cents  lieues  de  leurs  pères  : aucun  espoir  de 
retour  n’adoucissait  cette  affreuse  séparation  ; on  s’est  accou—  > 

tuiné  à la  regarder  comme  inévitable  , comme  éternelle,  et  on 
a vu  des  paysans  bretons , après  avoir  conduit  leurs  enfans 
jusqu’au  lieu  du  départ,  revenir  dans  l’église  de  Jeur  paroisse 
dire  d’avance  les  prières  des  morts. 

» Il  est  impossible  d’évaluer  l’effroyable  consommation 
d’hommes  qu’a  faite  le  dernier  gouvernement  : les  fatigues  et 
les.  maladies  eu  ont  enlevé  autant  que  la  guerre.  Ces  braves 
Soldats  dont  la  valeur  faisait  la  gloire  de  la  France,  qui  don- 
naient sans  cesse  de  nouvelles  preuves  de  leur  énergie  et  de 

*'  'i  V 
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leur  parience  , qui  soutenaient  avec  tant  d’éclat  l'honneur 
national  , se  voyaient  délaissés  dans  leurs  souffrances  , et  livrés 
sans  secours  a des  maux  qu’ils  ne  pouvaient  plus  supporter.  Les 
entreprises  étaient  si  vastes  et  si  rapides  que  tout  était  sacrifié 
au  désir  d en  assurer  le  succès;  nulle  régularité  dans  le  ser- 

î»  K , !r0p,Iaux  » dans.  Approvisionnement  des  ambulances  : 
la  bonté  française  était  insuffisante  pour  suppléer  à celle  négli- 
gence ci  uelle  , et  des  levees  d’hommes,  qui  autrefois  auraient 
terme  de  grandes  armees,  disparaissaient  ainsi  sans  prendre 
part  aux  combats.  1 

••  Delà  la  nécessité  de  multiplier  ces  levées  , de  remplacer 
sans  cesse  par  de  nouvelles  armées  des  armées  presque  anéan- 

ord””‘  de|,"“ ,a  fm  * >*  »»pw» 


1 1 janvier  i8i3 

5 avril , gardes  d’honneur 

Premier  ban  de  gardes  nationales  . . 

Gardes  nationales  pour  les  côtes.  . 

2/{  août , armée  d’Espagne  . . . 

9 octobre,  conscription  de  1814  et  an- 
térieures. 

••  •••••# 
Conscription  de  i8i5 

i5  novembre , rappel  de  l’an  1 1 à 1814. 
Janvier  t8i3  , offres  de  cavaliers 

équipés 

1814  , levées  en  masse  organisées  . . 


Hommes. 

350.000 

10.000 
8o,oon 

90.000 

30.000 

120.000 

160.000 

300.000 

17.000 

143.000 


1 


Total  . 


1 ,3oo,ooo 


» Heureusement  ces  dernières  levées  n’ont  pu  être  coniplè- 
ement  executees;  la  guerre  n’a  pas  eu  le  temps  de  moissonner 
tous  ceux  qui  avaient  rejoint  les  drapeaux  ; mais  ce  seul 
expose  des  réquisitions  exercées  sur  la  population  dans  un 
intervalle  de  quatorze  à quinze  mois  suffit  pour  faire  com- 

'Se^a  nation  41110,11  d“  étr®  depuis  vingt-deux  ans  les  pertes 

j Plusieurs  causes  concouraient  cependant  à réparer  ces 
Ç B 5 ' f SOf^  des  habitans  des  campagnes  amélioré  par  la 

division  des  grandes  propriétés,  l’égalité  de  partage  dans  les 
successions  , et  la  propagation  de  la  vaccine  , ont  été  sans  doute 
les  plus  puissantes.  C’est  à la  faveur  de  ces  causes  , et  en  exagé- 
rant leurs  effets,  qu  on  a essayé  détromper  la  nation  sur  l’éten- 
ue  de  ses  sacrifices  : plus  on  enlevait  d’hommes  à la  France, 
p s on  s efforçait  de  lui  prouver  qu’elle  pouvait  amplement 


• Digitized  by  Google 


( 5?3  ) 

suflire  à cette  effroyable  destruction  ; mais  quand  les  tableaux, 
qu’on  lui  présentait  eussent  été  exacts,  il  en  serait  seulement 
résulté  que  le  nombre  des  naissances  devait  faire  voir  avec 
indifférence  le  nombre  des  morts. 

On  a été  plus  loin  : on  a voulu  voir  dans  la  conscription 
même  la  source  d’un  accroissement  de  population,  source 
impure  qui  a introduit  le  désordre  et  l'immoralité  dans  les 
mariages,  conclus  avec  précipitation  et  imprudence  ; de  là  une 
foule  de  ménages  malheureux, d’unions  ridicules  ou  indécentes: 
on  a vu  même  des  hommes  du  peuple,  bientôt  lassés  d’un  état 
qu’ils  n’avaient  embrassé  que  pour  se  soustraire  à la  conscrip- 
tion , se  rejeter  ensuite  dans  les  dangers  qu’ils  avaient  voulu 
éviter,  et  s’offrir  comme  remplaçant  pour  sortir  de  la  misèrp 
qu’ils  n’avaient  pas  prévue , ou  rompre  des  liens  si  mal 
assortis. 

» Comment  n’a-t-on  pas  réfléchi  que  si  la  conscription  , 
en  multipliant  ces  mariages  déplorables,  avait  pu  accroître  le 
nombre  des  naissances,  elle  eulevait  annuellement  à la  France 
une  grande  partie  de  ces  hommes  déjà  formes  qui  constituent 
la  véritable  force  d’une  nation?  Les  faits  prouvent  évidemment 
une  conséquence  si  naturelle  : la  population  au  dessous  de 
viugt  ans  s’est  accrue  ; au  delà  de  celte  limite  la  diminution  est 
prodigieuse  et  incontestable. 

» Ainsi , tandis  que  le  gouvernement  attaquait  les  sources 
de  la  prospérité  nationale,  il  étalaij:  avec  orgueil  les  restes  de 
cette  prospérité  qui  ne  cessait  de  lutter  contre  ses  fatales  me- 
sures ; il  cherchait  à déguiser  le  mal  qu’il  faisait  sous  le  bien  qui 
se  soutenait  encore , et  dont  il  n’était  pas  l’auteur.  Maître  d’un 
pays  où  de  longs  travaux  avaient  ainas->é  de  grandes  richesses  , 
où  la  civilisation  avait  fait  les  plus  heureux  progrès  , où  l’in — 
dustrie  et  le  commerce  avaient  pris  depuis  soixante  ans  un  essor 
prodigieux,  il  s’emparait  Je  tous  ces  fruits  de  l’activité  de  tant 
de  générations  et  de  l’expérience  de  tant  de  siècles  , tantôt 
pour  les  faire  servir  à ses  funestes  desseins  , tantôt  pour  cacher 
les  tristes  effets  de  son  influence.  Le  simple  exposé  de  l’étàt 
actuel  du  royaume  tnoiitrera  constamment  la  prospérité  natio- 
nale luttant  contre  un  principe  destructeur  sans  cesse  attaqué, 
souvent  atteinte  de  coups  terribles,  et  puisant  toujours  en  elle- 
même  des  ressources  toujours  insuflisaiitcs. 

MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR. 

» L’agriculture  a fait  en  France  des  progrès  réels  : ces  pro- 
grès avaient  commencé  longtemps  avant  la  révolution  ; depuis 
cette  époque  de  nouvelles  causes  en  ont  accéléré  la  marche  , et 
ces  causes  auraient  produit  des  effets  bien  plus  iinporlans  si 
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des  événemens  funestes  n’en  avaient  détruit  ou  diminué  l'in- 
fluence. 

» La  propagation  des  bonnes  méthodes  de  culture  par  les 
sociétés,  savantes  , la  résidence  d’une  foule  de  riches  proprié- 
taires à la  campagne  , leurs  essais  , leurs  instructions , leurs 
exemples  , enlin  la  création  des  écoles  vétérinaires,  qui  ont  ap- 
pris à préserver  les  animaux  domestiques  du  désastre  des  épi- 
cootics , amenaient  dans  les  diverses  branches  de  l’économie 
rurale  les  plus  heureux  résultats  ; mais  les  erreurs  et  les  fautes 
du  gouvernement  apportaient  au  développement  de  ces  causes 
de  continuels  obstacles. 

>>  Le  système  continental  a causé  aux  propriétaires  de  vi- 
gnobles des  perles  énormes  : dans  le  midi  de  la  France  beau- 
coup de  vignes  ont  été  arrachées,  et  le  bas  prix  des  vins  et 
des  eaux-de-vie  a généralement  découragé  ce  genre  de  cul- 
ture. 

» La  ferme  expe’rimcntale  de  Rambouillet,  créée  en  1786 
par  Louis  XYI,  avait  commencé  l’introduction  des  mérinos  en 
France  : un  grand  nombre  de  propriétaires  avaient  formé  des 
entreprises  semblables.  En  1^99  fut  créée  la  ferme  de  Perpi- 
gnan , que  suivirent  quelques  années  après  sept  établissemens 
du  même  genre.  Le  nombre  des  mérinos  allait  croissant  ; nos 
races  s’amélioraient  chaque  jour  ; mais  le  chef  du  gouverne- 
ment , qui  aurait  voulu  soumettre  à son  inquiète  ambition  la 
marche  de  la  nature,  se  persuada  que  cette  amélioration  n’était 
ni  assez  étendue  ni  assez  rapide;  un  décret  du  8 mars  181 1 
ordonna  la  création  de  cinq  cents  dépôts  de  béliers  mérinos, 
de  deux  cents  béliers  chacun  , et  assujétit  les  propriétaires  de 
troupeaux  particuliers  à une  inspection  insupportable.  Décou- 
ragés par  tant  d’injonctions  et  de  défenses , blessés  de  cette 
surveillance  continuelle  qui  les  gênait  dans  leurs  affaires  et 
dans  le  soin  de  leurs  intérêts , les  propriétaires  renoncèrent 
bientôt  à leurs  bergeries  ; la  race  , au  lieu  de  s’améliorer  plus 
rapidement , ne  tarda  pas  à se  détériorer  : les  dépenses  de  la 
guerre  mirent  le  gouvernement  hors  d’état  de  consacrer  à ses 
propres  bergeries  des  sommes  suffisantes.  Cette  imprudente 
mesure  a coûté  à la  France  plus  de  20, 000, 000  fr.  , qui  aupara- 
vant étaient  employés  avec  fruit  à la  propagation  des  méri- 
nos et  à l’amélioration  des  races  indigènes. 

» Les  établissemens  de  haras  ont  eu  plus  de  succès.  Formés 
d’abord  par  l’ancien  gouvernement,  ils  avaient  été  détruits 
par  la  révolution,  et  n’ont  été  complètement  rétablis  qu’en 
1806:  alors  furent  organisés  six  haras,  trente  dépôts  d’éta- 
lons et  des  haras  d’expérience.  A la  fin  de  i8i3  ces  établisse- 
nieni  renfermaient  treize  cent  soixante-quatre  étalons  ; mais 
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dans  le  courant  de  cette  même  aimee  quatre-vingt  mille  che- 
vaux ont  élé  requis  sans  ménagement  et  sans  choix  , et  des  états 
approximatifs  évaluent  la  perte  faite  en  chevaux  depuis  le 
irr  janvier  1812  à deux  cent  trente  mille.  Les  remontes  coû- 
taient en  général  au  gouvernement  de  400  à 460  francs  par 
cheval  ; ce  qui  porte  la  perte  en  argent  à environ  io5,200,ooof. 

• Les  mines  ont  reçu  en  France  une  augmentation  notable  ; 
notre  territoire  offre  maintenant  quatre  cent  soixante-dix-huit 
mines  de  toutes  sortes  en  exploitation  ; ce  qui  emploie  dix-sept 
mille  ouvriers,  et  rapporte  à la  France  un  produit  brut  de 
26,800,000  francs,  et  à l’Etat  une  redevance  de  î5  i ,000  francs. 
Celte  redevance  était  affectée  au  paiement  de  l’administration 
des  mines;  mais  ce  fonds  spécial,  qui  se  montait  au  i'r  janvier 
dernier  à 700,000  francs  , a élé  employé  par  le  gouvernement 
aux  dépenses  de  la  guerre  , et  tout  le  corps  des  mines  a élé  privé 
d’appointemens.  C’est  au  milieu  de  ces  vexations  continuelles  , 
de  cette  législation  changeante  et  tyrannique  , de  cet  appau- 
vrissement général  que  nos  terres  ont  été  cultivées,  nos  mines 
exploitées,  nos  troupeaux  même  en  partie  conservés  et  amé- 
liorés. Certes  rien  ne  prouve  mieux  l’industrie  de  notre  nation 
et  ses  heureuses  dispositions  pour  le  premier  de  tous  les  arts,  que 
les  progrès  de  son  agriculture  sous  un  gouvernement  si  oppres- 
sif.C’est  peu  d’avoir  fatigué  le  laboureur  de  celle  tyrannie  active 
qui  pénétrait  jusqu’à  sa  dernière  chaumière  ; de  lui  avoir 
enlevé  scs  bras,  ses  capitaux  , de  l’avoir  condamné  à racheter 
ses  enfans  pour  les  lui  ravir  encore  ; des  réquisitions  , qu’on 
peut  appeler  la  plus  savante  decouverte  du  despotisme , lui 
ont  enlevé  à la  fois  tous  les  fruits  de  son  labeur.  La  pos- 
térité croira-t-elle  que  nous  avons  vu  un  homme  s’ériger  en 
maître  absolu  de  nos  propriétés  et  de  nos  subsistances  , nous 
condamner  à les  porter  dans  les  lieux  oit  il  daignait,  nous  les 
ravir  ? toute  la  population  sortie  de  ses  foyers  avec  scs  bœufs, 
ses  chevaux , ses  greniers,  pour  livrer  sa  fortune  et  ses  ressources 
à ce  maître  nouveau  ? Heureux  encore  lorsque  ses  agens  n’ajou- 
taient pas  à nos  misères  un  trafic  infâme  ! Mais  jetions  le.  voile 
sur  ces  indignités  , et  oublions  les  excès  de  la  tyrannie  ^ouF 
admirer  les  dons  que  nous  a faits  l’auteur  de  la  nature.  Quelle 
autre  terre  aurait  pu  résister  à tant  de  calamités  ? Mais  telle 
est  la  supériorité  de  notre  sol  et  l'industrie  de  nos  cultiva- 
teurs, que  l’agriculture  sortira  avec  éclat  de  ses  ruines  , et  doit 
se  montrer  plus  brillante  que  jamais  sous  le  régime  paternel 
qui  est  venu  finir  ses  misères. 

» L’industrie  manufacturière  a besoin  de  retrouver  la  même 
liberté.  La  mécanique  et  la  chimie,  enrichies  d’une  foule  de 
découvertes,  et  habilement  appliquées  aux  arts,  lui  avaient  fait 
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faire  des  progrès  rapides.  Le  système  continental , en  forçant 
les  manufacturiers  à chercher  sur  notre  territoire  des  ressources 
jusque  là  inconnues  , a amené  quelques  résultats  utiles  ; mais 
les  obstacles  qu’il  a opposés  à l’entrée  d’un  grand  nombre  de 
matières  premières  , et  le  défaut  de  concurrence  qui  en  a été  la 
suite,  ont  élevé  hors  de  mesure  le  prix  de  la  plupart  des  den- 
rées de  fabrication  française , et  porté  ainsi  une  atteinte  funeste 
aux  droits  et  intérêts  des  consommateurs.  Quelques  uns  de  ces 
obstacles  sont  déjà  levés  : des  lois  raisonnables  sur  l’importation 
et  l’exportation  concilieront  désormais  les  intérêts  des  consom- 
mateurs et  ceux  des  manufacturiers  ; intérêts  qui  ne  sont  op- 
posés que  lorsque  les  prétentions  sont  exagérées  de  part  ou 
d’autre.  , 

» Si  l’on  en  croit  les  rapports  des  fabricans , les  manu- 
factures de  coton  occupent  maintenant  quatre  cent  mille  ou- 
vriers, et  un  capital  de  100,000,000  fr.  Les  manufactures  de 
Rouen  oui  déjà  repris  une  grande  activité. 

u Les  fabriques  de  toiles  de  Laval  et  de  Bretagne  ont  beau- 
coup souffert  par  la  guerre  avec  l’Espagne  , où  elles  trouvaient 
leur  principal  débouché. 

»>  Les  fabriques  de  soie  ont  éprouvé  le  même  sort.  L’Es- 
pague  était  la  route  par  laquelle  leurs  produits  passaient  en 
Amérique  et  aux  colonies  : les  fabricans  ont  reporté  leur 
activité  vers  le  nord  de  l’Europe;  mais  cette  ressource  leur  a 
bientôt  été  ravie  : l’Italie  seule  leur  est  restée.  Il  est  vrai  que 
notre  consommation  intérieure  en  étoffes  de  soie  s'est  accrue  ; 
mais  que  ne  gagnerons-nous  pas  à la  liberté  des  communica- 
tions avec  l’Europe  entière  , nous  dont  la  supériorité  dans  ce 
genre  de  fabrication  est  si  incontestable  ? 

» En  1787  la  fabrique  de  Lyon  avait  jusqu’à  quinze  mille 
métiers  en  activité  ; pendant  la  dernière  guerre  ce  nombre  a 
été  réduit  à huit  mille.  Déjà  la  fabrique  se  relève , et  la  ville  de 
Lyon  a reçu  des  commandes  très  considérables. 

» Les  manufactures  de  draps,  de  cuirs,  etc.,  ont  égale- 
ment souffertde  l’interdiction  des  communications  avec  l’étran- 
ger. En  général  l’industrie  n’a  cessé  de  lutter  contre  la  funeste 
influence  du  système  continental  et  des  lois  qui  y étaient 
associées  : ses  tentatives  n’ont  pas  été  toujours  infructueuses, 
mais  elles  ont  prouvé  en  même  temps  l’absurdité  de  ce  système. 
Si , au  lieu  de  se  consumer  en  efforts  continuels  pour  atténuer 
les  effets  de  mauvaises  lois , cette  industrie  avait  pu  déployer 
librement  ses  forces,  que  11'aurait-on  pas  dû  en  attendre?  Et 
que  ne  pourra-t-on  pas  en  espérer  dès  que  les  lois,  au  lieu  de 
lui  imposer  des  chaînes  , ne  feront  que  lui  prêter  des  appuis  ? 
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» Les  lois  prohibitives  ont  fait  encore  plus  de  mal  au  com- 
merce qu’à  l’industrie.  Si  la  difficulté  des  communications  exte'- 
rieures  rétrécissait  le  marché  de  nos  manufacturiers , du  moins 
dans  celui  qui  leur  restait  ouvert  leurs  denrées  n’avaient-ciles 
pas  à craindre  la  concurrence  des  denrées  étrangères  ; et  si  ce 
défaut  de  concurrence  nuisait  aux  intérêts  des  consommateurs 
du  moins  une  certaine  classe  de  citoyens  était-elle  appelée  à 
en  profiter.  * 

» Mais  le  commerce  a besoin  d’un  champ  plus  vaste  et  plus 
libre  : réduit  à des  spéculations  étroites  et  peu  avantageuses  , 
dès  qu’il  essayait  de  les  étendre,  il  se  trouvait  livré  aux  inter- 
tiludes  d’un  gouvernement  qui  voulait  le  soumettre  à scs  capri- 
ces et  à ses  calculs.  Le  système  des  licencesla  ruiné  ou  découragé 
un  grand  nombre  de  négocians,  en  les  abusant  par  des  espé- 
rances que  détruisait  en  un  instant  la  volonté  qui  les  avait  fait 
naître.  Des  spéculations  nécessairement  hasardeuses  ont  besoin 
que  la  stabilité  des  lois  prête  son  secours  à la  prévoyance  des 
hommes  ; et  ce  passage  brusque  et  coutinuel  du  régime  des 
licences  au  régime  absolument  prohibitif  a causé  au  commerce 
des  pertes  immenses.  Quelle  tranquillité  pouvaient  avoir  d’ail- 
leurs des  négocians  qui  voyaient  dans  le  gouvernement  un 
rival  aussi  avide  que  puissant,  et  toujours  attentif  à se  réserver 
l’exploitation  exclusive  du  domaine  qu’il  leur  interdisait?  Une 
longue  paix  et  des  lois  stables  et  libérales  rendront  seules  aux 
commerçans  assez  de  confiance  pour  qu’ils  puissent  se  livrer 
sans  crainte  à leurs  utiles  travaux. 

u Telle  est  en  abrégé  la  situation  actuelle  de  l’activité  agri- 
cole , industrielle  et  commerciale  de  la  nation.  Cette  activité 
qui  n’avait  besoin  que  de  liberté  et  d’encouragement,  a été  sans 
cesse  entravée  et  jalentie  par  l’influence  d’un  gouvernement 
qui , en  voulant  tout  maîtriser  ou  tout  faire  , détruisait  d’avance 
le  bien  qu’il  prétendait  protéger. 

>>  Si  nous  passons  de  là  aux  objets  dépendans  du  ministère 
de  l’intérieur,  qui  tenaient  immédiatement  au  gouvernement 
lui-même  , et  sur  lesquels  il  exerçait  une  action  directe  leur 
situation  paraîtra  encore  plus  déplorable. 

ADMINISTRATION  GÉNÉRALE  DE  L’INTÉRIEUR. 

» Le  budget  du  ministre  de  l’intérieur,  c’est  à dire  la  réu- 
nion de  tous  les  fonds  affectés  aux  dirterens  services  de  ce  mi- 
nistère j s’élevaient  : 

» Lu  181 1 , à . 
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♦ » En  1812,  à . V i5o, 000,000  fr. 

» En  181 3,  à . . . . . . . . 1 4», 000,000 


» Le  trésor  public  n’a  jamais  contribué  à cette  masse  de 
fonds  que  pour  58 , 5g  ou  00,000,000  fr.  ; le  surplus  provenait 
de  droits  et  prélèvemens  spéciaux  établis  pour  subvenir  à telles 
ou  telles  dépenses  qui  étaient  successivement  rejetées  du  budget 
de  l'Etat , ou  que  nécessitaient  des  besoins  nouveaux  qui 
n’avaient  pas  été  prévus  dans  ce  budget. 

« Lors  du  gouvernement  consulaire  presque  toutes  les 
dépenses  des  ministères  entraient , comme  cela  doit  être  , dans 
les  résultats  généraux  des  budgets  de  l’Etat  soumis  au  Corps 
législatif;  mais  lorsqu’on  eut  entrepris  des  guerres  ruineuses 
il  devint  si  difficile  de  subvenir  à ces  dépenses,  malgré  l’énorme 
augmentation  des  contributions,  que  les  ministres  , et  princi- 
• paiement  celui  de  l’intérieur , n’eurent  d’autre  ressource  que  de 
proposer  des  taxes , des  centimes  additionnels  ou  perceptions 
spéciales , à l’effet  de  couvrir  des  dépenses  auxquelles  ne  suffi- 
saient plus  les  crédits  qui  leur  étaient  accordés  sur  les  fonds 
généraux  de  l’Etat. 

» Par  ce  moyen  les  départemens  et  les  communes , après 
avoir  payé  les  contributions  ordinaires,  n’obtenaient  presque 
rien  dans  la  répartition  du  produit  général  de  ces  contribu- 
tions, et  se  trouvaient  encore  réimposés  en  centimes  addition- 
nels pour  les  routes  , prisons,  canaux,  casernes,  frais  d’admi- 
nistration , tribunaux , bâtiinens,  service  du  culte  , dépôts  de 
mendicité , secours , etc.  C’est  ainsi  que  les  départemens  ont 
été  conduits  à payer,  terme  moyen  , 45  centimes  par  franc  ; 

. quelques  uns  même  ont  été  taxés  à 6a  et  jusqu’à  72  centimes 
additionnels.  % 

» Un  tableau  du  produit  annuel  de  ces  contributions  extraor- 
dinaires , en  n’y  comprenant  même  que  ce  qui  a été  régu- 
lièrement consenti  par  le  gouvernement , en  fera  connaître 
l’étendue. 

» Bien  que  ces  fonds  spéciaux  fussent  exclusivement  affectés 
au  paiement  des  dépenses  qui  les  avaient  fait  établir,  le  trésor 
ne  les  délivrait  pas  toujours  à l’ordonnateur  selon  ses  besoins  ; 
ainsi  une  grande  partie  de  ces  produits,  versée  à la  caisse  du 
trésor  public  et  à la  caisse  d’amortissement  pour  le  compte 
du  ministère  de  l’intérieui*,  se  trouve  perdue  par  l’épuisement 
de  ces  caisses  : on  peut  évaluer  à 60,000,000  fr.  ce  qui  est  ainsi 
enlevé  aux  dépenses  de  l’administration  intérieure  sur  les  deux 
exercices  de  1812  et  181 3.  Ainsi  les  provinces  , appauvries  par 
ces  charges  additionnelles,  ne  jouiront  que  d’une  faible  partie 
des  établissernens , constructions  et  autres  travaux  utiles  dont 
l’espérance  avait  pu  du  moins  alléger  le  poids  de  leurs  sacrifices. 


Oigitiz 


Google 


* C $79  ) 

ADMINISTRATION  DES  COMMUNES  ET  HOSPICES. 

Communes. 

» Le  désir  de  connaître  et  de  surveiller  tons  les  revenus  de 
la  France  pour  s’en  emparer  un  jour  a été  la  priucipale  cause 
du  mode  adopté  pour  l’administration  des  biens  des  communes. 

Par  un  arrêté  du  4 thermidor  an  x , les  communes  fureut  divi- 
sées en  deux  classes:  dans  la  première  on  plaça  celles  dont  les 
revenus  s’élevaient  au  dessus  de  20,000  francs  ; dans  la  seconde 
celles  dont  les  revenus  étaient  inférieurs  à cette  somme  : des 
budgets  ou  tous  les  revenus  étaient  bien  établis,  où  toutes  les 
dépenses  étaient  déterminées  d’avance,  étaient  soumis  parles 
communes  de  première  classe  au  ministre  de  l’intérieur,  par 
celles  de  seconde  classe  aux  préfets. 

» Un  nouvel  arrêté  obligea  toutes  les  communes  dont  les 
revenus  s’élevaient  au  dessus  de  10,000  francs  à faire  régler 
leurs  budgets  par  le  gouvernement  : de  là  naquirent  des 
retards  , souvent  funestes  , dans  la  marche  de  l’administration 
municipale.  Les  charges  nouvelles  sans  cesse  imposées  aux 
communes  multipliaient  encore  les  affaires  ; de  simples  travaux 
d’entretien , qui  s’élevaient  au  dessus  de  3oo  francs  , nécessi- 
taient des  devis  particuliers  qui  devaient  être  vérifiés  et  ap- 
prouvés parle  ministre.  Ainsi  ce  mode  d’administration,  qui  , 
adopté  avec  mesure  et  resserré  dans  de  justes  limites , aurait  ' 
eu  l’avantage  d’introduire  dans  l’administration  municipale 
plus  de  régularité  et  d’exactitude , a entraîné  dans  cette  admi- 
nistration des  lenteurs  interminables  , et  eu  a souvent  paralysé 
les  ressorts. 

» D’ailleurs  les  budgets  des  communes,  qni  auraient  dû  se 
• borner  aux  dépenses  vraiment  municipales,  ont  été  successive- 
ment chargés  de  dépenses  qui  auraient  dû  être  prélevées  sur  les 
fonds  généraux  de  l’Etat  ou  sur  les  fonds  départementaux  : 
telles  sont  les  allocations  des  commissaires  de  police  , les  bâti- 
mens  et  lits  militaires,  les  dépôts  de  mendicité  , les  prisons,  etc. 

De  là  est  résultée  une  augmentation  des  tarifs  de  l’octroi  qui 
‘ en  a rendu  la  perception  vexatoire  : létaux  moyen  des  octrois 
s’élève  à 7 francs  centimes  par  tête  d’habitant , et  dans 
quelques  villes  il  a été  piorlé  à 17  francs  37  centimes. 

» Enfin  le  décret  du  3o  mars  i8i3  ordonna  la  vente  de  tous 
les  biens  affermés  que  possédaient  les  communes  : il  importe 
beaucoup  de  liquider  la  rente  annuelle  qui  doit  leur  être  payée 
en  raison  du  produit  de  ces  ventes,  afin  qu’elles  retrouvent 
du  moins  le  revenu  des  biens  qu’elles  ont  perdus. 

' » Quand  cette  rente  sera  exactement  payée  ; quand  les 

communes  ne  seront  plus  surchargées  d’une  foule  de  dépenses 
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qui  doivent  être  à la  charge  du  trésor  public  ; quand  une  admi- 
nistration à la  fois  régulière  et  prompte  leur  aura  rendu  plus 
d’activité  en  leur  laissant  plus  de  liberté;  quand  la  confiance 
dans  un  gouvernement  équitable  aura  guéri  les  ciloyenr  de  la 
crainte  de  se  voir  enlever  des  fonds  dont  l'emploi  devait  leur 
appartenir,  la  fortune  communale  ne  tardera  pas  à renaître, 
et  les  communes  se  soumettront  sans  peine  à une  surveillance 
sans  laquelle  leurs  finances  retomberaient  dans  le  désordre  où 
elles  ont  été  pendant  la  révolution. 

Hospices. 

» L’administration  deshospices  est  dans  une  situation  encore 
plus  fâcheuse.  Cette  administration  avait  cependant  reçu  depuis 
ii8qdes  améliorations  de  la  plus  grande  importance,  soit 
dans  l’emploi  des  fonds  , soit  dans  le  régime  intérieur;  mais 
déjà  eu  j8i  i l’état  des  finances  empêcha  le  gouvernement  d’as- 
signer à ce  service  les  sommes  qui  devaient  y être  consacrées  ; 
le  décret  du  iq  janvier  itji  i n’accorda  que  4,ooo,ooo  pour  la 
dépense  des  enfans  trouvés  de  tout  le  royaume  , dépense  qui 
s’élève  annuellement  à 9,000,000.  Les  hospices  de  Parisavaient 
déjà,  ou  commencement  de  1 8 1 3 , un  déficit  présumé  de 
210,000  francs,  et  ce  déficit  s’est  prodigieusement  accru  depuis 
cette  époque  par  le  placement  des  malades  militaires  dans 
les  hôpitaux  civils,  et  le  non  paiement  des  journées  de  ces 
malades.  Le  ministère  de  la  guerre  doit  aux  hôpitaux  de  Paris 
pour  ce  seul  objet  une  somme  de  1, 395,305  francs  60  centimes. 
Les  magasins,  les  pharmacies,  etc.,  sont  épuisés  ; les  fouds 
de  réserve  des  établissemens  en  meubles,  linges,  etc.,  sont 
• usés  ou  perdus:  la  valeur  de  ces  pertes  n’a  pu  être  encore 
calculée  , mais  elle  s’élève  à plusieurs  millions. 

TRAVAUX  PUBMCS. 

» Après  ce  tableau  de  l’administration  générale , les  travaux 
publics  doivent  fixer  notre  attention.  De  grandes  entreprises 
oqt  été  formées;  quelques  unes  par  des  moLifs  de  véritable 
utilité  ; beaucoup  d’autres  par  ostentation , ou  dans  des  vues  où 
n’entrait  pour  rien  le  bonheur  de  la  France.  Tandis  que  des 
' routes  magnifiques  s’ouvraient  sur  nos  frontières  , les  routes  de 
l’intérieur  étaient  négligées,  et  les  chemins  vicinaux,  aban- 
donnés aux  communes  , qui  n’avaient  plus  assez  de  fonds  pour 
les  entretenir,  se  sont  détériorés.  Les  fonds  spéciaux  votés  par 
les  départemens  pour  les  travaux  des  routes  onjt  été  détournés 
de  leur  usage  ; 1 5,5oo,ooo  Irancs,  déposés  à cet  effet  à la  caisse 
d’amortissement , en  ont  été  détournés  ; un  arriéré  de  plus  de 
28,000,000  existe  aux  pouls-et-chaussées,  et  cependant  cette 
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administration  se  trouvera  chargée  de  tous  les  travaux  extraor- 
dinaires qu’occasionneront  les  désastres  de  la  dernière  cam- 
pagne : trente  ponts  principaux  ont  été  rompus  ou  brûlés  ; une 
réparation  provisoire,  et  seulement  en  bois,  coûtera  i ,800,000  f. 
O11  ne  peut  connaître  encore  l’étendue  des  dégradations  qu’ont 
essuyées  les  routes,  et  le  montant  des  sommes  qu’il  faudra  y 
consacrer  pour  les  remettre  en  état;  mais  oa  peut  assurer 
d’avance  que  cette  dépense  sera  très  considérable.  > 

» Les  canaux  sont  en  meilleur  état  ; mais  les  travaux  qui 
y ont  été  entrepris  ne  sont  point  terminés.  Le  canal  de  jonction 
du  Rhône  au  Rhiu  a déjà  coûté  13,000,000  ; il  en  faut  encore 
5 pour  en  finir  les  réparations  r cette  entreprise  et  celle  du 
canal  de  Saint-Quentin  méritent  des  éloges.  Le  canal  del’Ourcq, 
entrepris  sur  un  plan  trop  dispendieux  , exige  encore  une  dé- 
pense d’au  moins  18,000,000. 

» Les  travaux  de  Paris  ont  été  l’objet  particulier  des  soins 
du  gouvernement , parce  qu’il  y trouvait  un  moyen  d’étaler 
une  grande  magnificence  et  de  se  rendre  populaire.  Quelques 
uns  de  ces  travaux,  comme  les  cinq  abattoirs  , la  balle  aux 
vins  et  les  marchés,  seront  véritablement  utiles.  La  dépense 
des  abattoirs  seuls  était  évaluée  à ta, 800, 000  francs  ; il  a déjà 
été  payé  7,680,000  francs  : il  reste  donc  encore  à payer , poul- 
ies terminer,  5, 120,000  francs.  Quant  aux  marchés,  il  ne  faut 
plus  que  1,200,000  francs  pour  les  finir. 

» D’autres  travaux,  destinés  à l’embellissement  de  la  capitale, 
- n’offrent  que  des  avantages  moins  directs  : iis  ne'  doivent  pas 
cependant  être  tous  abandonnés.  La  dépense  totale  en  a été 
évaluée  à 53, 5i 0,000  francs  ; la  dépense  déjà  faite  est  de 
24,191,000  francs,  sur  lesquels  ou  doit  encore  2,000,000;  la 
dépense  qui  reste  à faire,  y compris  cette  dette,  est  donc  encore 
de  3i,3ig,ooo  francs.  A la  vérité  une  partie  de  cette  dépense 
doit  être  supprimée  ou  peut  être  ajournée. 

» Le  trésor  public  ne  concourait  presque  jamais  à ces  im- 
menses entreprises;  les  bienfaits  «du  gouvernement  se  rédui- 
saient à autoriser  les  départemens  à s'imposer  d.  s centimes 
additionnels  pour  fournir  aux  constructions  décrétées.  Quand 
il  leur  permettait  des  suppléinens , ces  supplémens  n’étaient 
pas  pris  sur  les  fonds  généraux  de  l’Etat  ; i !s  étaient  dérobés 
aux  communes  sur  leurs  coupes  extraordinaires  de  bois  ou  sxr 
leurs  fonds  libres  déposés  à la  caisse  d’amortissement.  C’est 
ainsi  que  11,000,000  ont  été  fournis  pour  les  prisons,  et 
5,000,000  pour  les  dépôts  de  mendicité:  relie  institution  des 
dépôts  de  mendicité  exigera  encore  , pour  être  complétée,  une 
dépense  d’environ  8.800,000  francs. 

» Ou  voit,  d’après  cet  exposé  rapide  et  nécessairement  in- 
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complet,  quelle  est  la  situation  du  ministère  de  l'intérieur 
considéré  dans  ses  diverses  attributions.  L’arriéré  de  ce  minis- 
tère ne  peut  être  encore  évalué  avec  exactitude  ; les  renseigne- 
mens  demandés  aux  préfets  ne  sont  pas  tous  arrivés  : une 
estimation  générale  fixe  cet  arriéré  entre  4<>  et  5o,ooo,ooo. 
Les  entreprises  commencées,  et  maintenant  suspendues,  exige- 
raient pour  être  terminées  une  somme  encore  plus  considé- 
rable. De  grandes  réformes  ont  déjà  été  faites  ; on  en  verra  la 
preuve  dans  le  budget  proposé  pour  cetle  année  ; mais  leur 
effet  ne  peut  encore  se  faire  sentir,  et  telle  est  notre  situation 
que  les  funestes  conséquences  des  opérations  du  dernier  gouver- 
nement se  développent  maintenant  dans  toute  leur  étendue  , 
taudis  que  les  résultats  salutaires  des  opérations  nouvelles  lar- 
deront encore  longtemps  à se  manifester. 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

>»  Nous  ne  pouvons  présenter  sur  le  ministère  de  la  guerre 
que  des  résultats  approximatifs  dont  l’exactitude  ne  saurait  être 
garantie.  Là  était  le  principe  du  mal  ; de  là  est  venu  le  désordre 
qui  s’est  étendu  à toutes  les  parties  de  l’administration  : on 
sent  que  ce  désordre  devait  être  plus  grand  encore  dans  le 
ministère  qui  en  était  pour  aiusi  dire  le  centre  et  le  foyer.  Les 
désastres  des  troisdernicres  campagnes  ont  plongé  dans  le  chaos 
cette  administration , déjà  si  compliquée  : des  commissaires 
liquidateurs  ont  été  chargés  d’examiner  les  pertes  faites  daus 
ces  campagnes,  et  les  dettes  qui  en  sont  résultées  ; mais  tous 
les  matériaux  nécessaires  à ce  travail  ne  sont  pas  encore 
retrouvés  , et  l’on  ne  peut  y suppléer  que  par  des  évaluations 
plus  ou  moins  incertaines. 

» L’état  de  la  force  armée  de  terre  que  possédait  la  France 
au  mois  de  mai  dernier  s’élevait  à plus  de  cinq  cent  vingt  mille 
hommes , en  y comprenant  la  gendarmerie  , les  vétérans  , les 
invalides  et  les  canonniers  gârdes-côtes  ; indépendamment  de 
cette  force,  il  existe  cent  vingt-deux  raille  cinq  cent  quatre- 
vingt-dix-sept  militaires  de  tout  grade  jouissant  de  la  solde  de 
retraite  ou  du  traitemeut  de  réforme. 

» Cent  soixante  mille  prisonniers  nous  reviennent  de  Prusse, 
d’Autriche  , d’Angleterre  et  de  Russie. 

» L’état-major  de  l’armée,  y compris  le  corps  des  ingénieurs- 

Séographes , des  inspecteurs  aux  revues  et  des  commissaires 
es  guerres,  se  compose  de  dix-huit  cent  soixante-quatorze 
individus. 

» La  solde  d’activité  de  la  masse  d’ordinaire  , des  supplé— 
mens  d’étape  et  des  indemnités  de  tout  genre  , devait  s’élever 
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, pouri8r4à.  . . T ......  . 20a, 000,000  fr. 

» Les  soldes  de  retraite  et  traitemens  de 
réforme  devaient  coûter 34,000,000 


Total.  . . . 236, 000, 000 

» La  guerre  de  1812  et  18 1 3 a détruit , en  effets  d’artillerie 
et  d’approvisionnemens  de  guerre  de  tout  genre,  un  capital 
de  a5o,ooo,ooo. 

» Depuis  1804  l’entretien  des  places  de  guerre  de  l’ancienne 
France  a coûté  55, 000, 000  , et  celui  des  places  de  guerre 
situées  dans  les  pays  auxquels  la  Fratace  renonce  aujourd’hui 
s’est  élevé  à n5,ooo,ooo. 

» En  résumé , le  budget  du  ministère  de  la  guerre  propre- 
ment dit  avait  été  fixé  pour  tous  les  services  réunis  , pendant 
l'exercice  1814,  à 36o,ooo,ooo. 

» On  sait  que  depuis  quelques  années  ce  ministère  était 
divjsé  en  deux  parties , le  ministère  de  la  guerre  et  celui  de 
l’administration  de  la  guerre.  Les  dépenses  de  ce  dernier  minis* 


tère  ont  été  portées , 

» En  1812,  à 238,ooo,ooo 

» En  181 3,  à 374,000,000 

» En  1814,  elles  devaient  s’élever  à.  . . 3oo,ooo,ooo 


» Ce  qui  aurait  fait  pour  l’année  18 «4  , entre  les  deux  mi-  * 
nistères  de  la  guerre , une  dépense  de  740,000,000. 

» Aussi,  l’arriéré  de  ces  deux  miuistères  est  - il  énorme  ; 
celui  du  ministère  de  la  guerre  se  monte,  d’après  les  états  pré- 
sentés ,à io4,o°o,ooo 

» Et  celui  de  l’administration  de  la  guerre  à 157,000,000 

Total  . . . 261,000,000 

» Mais  ces  états  ne  sont  point  complets;  les  créances  dont 
ils  se  composent  ne  sont  liquidées  qu’en  partie  : l’arriéré  des 
armées  pendant  les  années  1811 , 1812,  i8i3  et  >§14  , est 
encore  inconnu.  Enfin  on  n’y  a pas  compris  plus  de  100,000,000 
qui  ont  été  ordonnancés  par  les  deux  ministères  , que  par  con- 
séquent ils  ne  comptent  plus  dans  leur  dette , mais  que  le  tré- 
sor n’a  pu  payer. 

» Ajoutons  qu’il  faut  aussi  comprendre  dans  les  dépenses 
occasionnées  par  la  guerre  ces  réquisitions  dont  nous  avons 
déjà  parlé,  et  plusieurs  autres  objets  qui , pour  n’avoir  pas  été 
à la  charge  du  trésor , n’ont  pas  moins  pesé  sur  la  nation  : 
telle  a été  la  dépense  des  gardes  d’honneur  et  des  offres  de 
cavaliers  montés  et  équipés , dépense  qui  s’est  élevée  pour  les 
déparlemens  de  l’ancienne  France  ài5,6n,o4i  francs. 
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MINISTÈRE  DE  LA  MARINE. 

• V.-V.V  y - _ • 

» La  marjne  militaire  s’est  successivement  affaiblie  parles 
moyens  mêmes  qui  depuis  quatorze  ans  oui  été  employés  pour 
lui  donner  l’apparence  de  la  force. 

» Faire  sur  tontes  les  côtes  l’étalage  d’une  puissance  factice, 
paraître  méditerdes  projets  gigantesques,  tandis  que  les  moyens 
dans  leur  exagération  même  étaient  insuilisans;  ne  voir  dans 
les  hommes  de  mer  que  des  recrues  éventuelles  pour  l’armée  de 
terre,  voilà  le  système  constamment  suivi  par  le  gouvernement 
qui  vient  de  finir,  système  quia  amené  l’anéantissement  de  la 
population  maritime  et  l’entier  épuisement  de  nos  arsenaux. 
Les  représentations  des  hommes  les  plus  sensés,  des  marins 
les  plus  expérimentés,  l’évidence  matérielle  même,  furent  tou- 
jours vaines  pour  arrêter  ces  folles  entreprises , ces  mesures 
violentes,  qui  appartenaient  à un  plan  de  domination  oppressive 
dans  toutes  ses  parties. 

» C’est  ainsi  qu’en  180  \ on  annonça  fastueusement  le  projet 
d’une  descente  en  Angleterre.  Aussitôt  un  port,  oii  l’on  ne 
devait  jamais  voir  que  des  barques  de  pêche  et  des  paquebots  , 
est  converti  en  un  vaste 'arsenal  maritime;  on  fait  des  travaux 
hydrauliques  immenses  sur  une  plage  que  les  vents  et  les  marées 
couvrent  sans  cesse  de  sable  ; ou  élève  à de  grands  frais  des 
forts,  dès  batteries,  des  ateliers,  des  magasins;  des  milliers 
de  bâtimens  sont  mis  en  construction  , sont  achetés  sur  toutes 
les  côtes  de  l’Océan,  dans  l’intérieur  des  rivières  , sans  consi- 
dérer s’ils  pourront  parvenir  au  lieu  marqué  pour  leur  réunion: 
Paris  même  voit  dans  ses  murs  se  former  un  chantier  naval  ; 
les  bois  , les  approvisionnemens  les  plus  précieux  sont  consa- 
crés à construire , à armer  ces  bateaux  de  différentes  espèces  , 
qui  n’avaient  pas  même  l'avantage  de  convenir  à leur  destina- 
tion ; et  que  reste-t-il  aujourd'hui  de  tous  ces  armemons?  Des 
débris  de  quelques  barques,  de  déplorables  comptes  qui  attes- 
tent q*e,  pour  créer  et  voir  détruire  successivement  cette 
flotille  monstrueuse,  plus  de  i5o, 000,000  ont  été  sacrifiés 
depuis  i8o3  jusqu’à  ce  jour. 

» Tout  ce  que  le  talent  des  ingénieurs,  la  persévérance 
courageuse  des  marins  pouvait  faire,  on  l’avait  obtenu  sur 
l’Escaut  ; en  peu  de  temps  une  escadre  nombreuse  navigue 
facilement  sur  un  fleuve  que  l’on  croyait  inaccessible  à de 
grands  bâtimens  de  guerre  : de  nombreux  équipages,  formés 
par  les  soins  d’un  amiral  habile  , secondent  quand  il  faut  les 
opérations  de  l’armée  de  terre;  et  tout  récemment  on  les.  a 
vus  défendre  avec  une  rare  bravoure  l’arsenal  d’où  leur  flotte 
était  sortie. 
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a Mais  ce  genre  de  succès  ne  suffit  pas  à l’orgueil  de  la  puis-  r 
sance;  c’est  l’espoir  de  vaincre  la  nature  qui  peut  seul  le  flat- 
ter; et  aussitôt  les  bords  de  l’Escaut  se  couvrent  de  chantiers 
que  toutes  les  forêts  voisines  n’auraient  pu  alimenter  si  l’acti- 
vité de  ces  constructions  eût  dû  se  prolonger.  C’est  en  vain 
que  l’on  représente  qu’il  peut  suffire  d’un  hiver  rigoureux  pour 
chauger  le  gisement  des  bans  et  fermer  les  passes  que  des 
vaisseaux  de  premier  rang  auraient  à franchir  que  chaque 
année,  à l’approche  des  glaces,  les  équipages  viennent  se  ren- 
fermer dans  des  bassins  où  ils  perdent  en  peu  de  mois  ce  que 
leurs  officiers  leur  ont  si  péniblement  enseigné  pendant  la  belle 
saison  : rien  n’est  écouté,  et  les  trésors  de  la  France  sont  pro- 
digués pour  parvenir  à un  but  qu’il  était  impossible  d’at- 
teindre. 

» L’expérience  constate  que  l’emploi  de|approvisionnemens 
n’est  jamais  plus  économique  et  mieux  surveillé  que  lorsque 
l’on  concentre  sur  un  seul  point  les  plus  grandes  et  les  plus 
petites  constructions;  mais  il  faut  en  imposer, et  sous  prétexte 
de  procurer  du  travail  aux  ouvriers  marins  , de  mettre  en 
œu\re  les  bois  existant  sur  les  lieux , on  entreprend  des  cons- 
tructions dans  des  ports  envasés  , sans  rade,  sans  mouillage  sûr 
et  protégé,  exposés  pendant  l’hiver  à l’effet  des  débâclqs  , ou 
dont  l’entrée  est  fermée  par  une  barre  difficile  à franchir. 

» De  là  des  états  majors  noinbreax  et  une  administration 
considérable  et  dispendieuse.  / 

» Les  grands  travaux  exécutés  à Cherbourg  avec  tant  de 
succès  ' la  belle  escadre  de  Toulon,  présentent  seuls  des  résul- 
tats utiles. 

» Tous  nos  arsenaux  sont  entièrement  démunis  ; on  a dissipé 
cet  immense  mobilier  naval  que  Louis  XVI  avait  soigneuse- 
ment fait  préparer  lors  de  la  paix  de  ij83,  et  depuis  quinze 
ans  la  France  a perdu,  en  expéditions  mal  conçues  , mal  com- 
binées , quarante-trois  vaisseaux,  quatre-vingt-deux  frégates , 
soixante-seize  corvettes  et  soixante-deux  bàtimens  de  trans- 
port , que  l’on  lie  remplacerait  pas  avec  200,000,000. 

» Le  port  de  Brest,  le  plus  beau,  le  meilleur  peut-être  de 
l’Europe  , où  des  flottes  immenses  peuvent  être  réunies  en 
sûreté,  où  il  existe  de  vastes  et  magnifiques  établisscmcns  , a 
été  entièrement  délaissé. 

a Si  les  arsenaux  sont  épuisés  et  sans  munitions , les  vais- 
seaux sont  encore  plus  dépourvus  de  véritables  hommes  de 
mer. 

» La  perte  de  nos  colonies,  les  mesures  arbitraires  qui  tour-  * 

mentaient  sans  cesse  le  commerce  , les  vexations  exercées  sur 
les  pêcheurs , la  longue  durée  de  la  guerre  , les  revers  éprouvés 
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par  nos  flottes  , auraient  suffi  pour  ane'antir  la  population  ma- 
ritime ; mais,  par  une  autre  cause  encore,  le  dernier  gouverne- 
ment en  avait  pour  ainsi  dire  prononcé  la  perte  absolue. 

» Nos  équipages , que  l’extinction  de  la  race  des  gens  de 
mer  ne  permettait  plus  de  recruter  qu’avec  des  conscrits  , ont 
reçu  l’organisation  des  régimens  de  ligne,  et  l’on  a vu  plu- 
sieurs de  ces  équipages  courir  de  leurs  vaisseaux  dans  les  champs 
de  l’Allemagne  et  dans  les  montagnes  des  Asturies  : comman- 
dés par  des  chefs  valeureux  , ils  ont  concouru  à soutenir  l’éclat 
des  armes  françaises  ; mais  ils  perdaient  dans  les  camps  toutes 
les  habitudes  de  la  mer. 

••>  Cette  double  gloire  avait  dû  séduire  beaucoup  d’officiers 
de  la  marine;  le  désir  d’avoir  toujours  avec  eux  les  mêmes 
compagnons  leur  semblait  se  justifier  par  l’espérance  d’une 
plus  forte  discipline  ; mais  il  échappait  à ces  officiers  que  la 
guerre  ne  pouvait  pas  être  perpétuelle  ; qu’en  temps  de  paix 
l’Etat  ne  pouvait  pas  garder  sous  son  pavillon  cette  foule  de 
matelots-soldats  ; que  ce  régime  était  exclusivement  opposé 
aux  goûts  et  aux  usages  des  marins  ; qu’il  tendait  surtout  à 
les  retenir  dans  un  célibat  funeste  pour  la  mariue  et  pour  le 
royaume. 

» 11  importe  donc  de  faire  cesser  un  régime  qui  présente 
aussi  le  grave  inconvénient  de  faire  trop  reposer  les  intérêts 
pécuniaires  du  matelot  entre  les  mains  de  ses  officiers,  pour 
lesquels  rien  ne  doit  altérer  son  respect  et  sa  confiance. 

» Le  tableau  ci-joint  fera  conunilre  l’état  actuel  de  nos  < 

forces  navales  (i).  * 

» La  dette  totale  de  la  marine  se  monte  à 6 1 ,3oo,ooo  fraucs. 

MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

» L’exposé  de  la  situation  du  ministère  des  finances  doit 
offrir  l’explication  de  celle  de  tous  les  autres  ministères  ; mais 
ici  se  concentrent  les  résultats  : avant  de  les  faire  connaître  il 
importe  d’expliquer  de  quelle  manière  l’ancien  gouvernement 
' était  parvenu  à les  cacher. 

» Au  premier  coup  d’œil  le  système  de  finances  de  l’ancieu 


( i ) Il  résultait  de  ce  tableau  que , sans  y comprendre  les  bàtimens  dé- 
sarmés, en  réparation  ou  en  construction,  la  France  possédait  au  icravril 
1814,  so’t  eu  mer,  armés  ou  en  armement  : i°.  Deux  cent  quarante- 
deux  bàtimens,  dont  vingt-neuf  vaisseaux  ; le  reste  en  frégates,  cor- 
vettes , bricks,  flûtes,  etc.  a«.  Les  deux  tiers  des  forces  navales  conser- 
vées dans  le  port  d’Anvers,  et  comprenant  dix-sept  bàtimens,  dont 
dix  vaisseaux.  (Ces  deux  tiers  lui  étaient  accordes  par  le  traité  du 
3o  mai  1814.  ) 
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gouvernement  se  présente*  avec  une  apparence  d’ordre  et 

d TAwnUe  commencement  de  chaque  année  te  ministre  des 
finances  devait  réunir  les  demandas  des  ministres  pour 
dépenses  de  l’année,  et  en  former  le  budget  des  dépenses. 

. Il  devait  également  former  par  aperçu  1 état  du  produit 
des  impôts  et  revenus  , et  en  déduire  le  budget  des  r®Çeltes* 

..  Ces  deux  tableaux,  mis  en  balance,  composaient  le  budget 
général  de  l’Etat , et  semblait  promettre  qu’on  pourrait  pour- 
voir aux  dépenses  de  tous  les  services  en  réalisant  tous  le 

» Mais  cet  équilibre  n’était  que  fictif , et  le  budget  soit  des 

recettes  , soit  des  dépenses  , était  altéré  par  une  foule  d inexac- 
titudes et  même  de  faussetés. 

» Les  fonds  dits  spéciaux  , objet  de  plus  de  100,000,000  par 
an,  n’étaient  pas  compris  dans  le  budget;  beaucoup  de  e 
penses  extraordinaires  n’étaient  portées  à aucun  ministère. 

» Les  dépenses  de  la  guerre  étaient  calculées  sur  un  eUeciit 
très  inférieur  à l’effectif  réel  ; une  ou  plusieurs  conscriptions 
étaient  levées,  des  remontes,  des  approvisionneurs  et  aes 
travaux  étaient  ordonnés  dans  le  cours  d’une  année  sans  q 
es  crédits  fussent  augmentés  proportionnellement.  Les  créons 
devenaient  donc  nécessairement  insuflisans  , et  un  arriéré  con- 
sidérable se  formait  et  s’accroissait  chaque  jour.  . 

» La  plupart  des  produits  présumés  portes  au  budget  etaie 
de  plus  ou  éventuels  , ou  exagérés  ; on  ne  pouvait  les  réalisé  , 
ou  l’on  n’obtenait  qu’une  somme  inférieure  a leur  évaluation. 
Ainsi  les  budgets  de  1812  et  i8iô  offrent  encore  un  déficit 

de  3 1 a, o32, 000  francs.  . , 

» Le  chef  du  gouvernement  n’ignorait  pas  ces  deüci  s ; 
il  espérait  toujours  les  combler,  soit  par  ces  tributs  de  1 etran- 
ger que  lui  avaient  valu  ses  premières  campagnes  , soit  en  pui- 
sant des  ressources  dans  les  fonds  spéciaux,  dans  le  domaine 

extraordinaire,  dans  la  caisse  d’amortissement,  dans  la  caisse 

de  service , etc.  C’est  ainsi  que  presque  tous  ces  fonds  «n 
n’étaient  pas  destinés  aux  dépenses  de  la  guerre,  y o 
employés , et  de  là  est  né  dans  les  finances  un  arriéré  considé- 
rable dont  nous  allons  faire  connaître  l’étendue.  , 

» i°.  Il  a été  enlevé  aux  fonds  spéciaux,  et  employé  aux 
dépenses  du  budget , une  sommé  de.  . . . 53,58o,ooo  r. 

» 20.  Il  a été  prélevé  sur  les  caisses  du 

domaine  et  de  la  couronne / 236,55o,ooo 

>»  3°.  La  caisse  de  service  et  celle  du  tre-  f 

sor  ont  avancé  et  consommé.  . . * 162,01-4,000 

..  4".  lia  été  détourné  de  la  caisse  d’a- 

mortissemeut,  et  employé  aux  dépenses.  . 275,820,000 
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» 5".  Il  faut  ajouter  aces  diverses* somme» 
l’arriéré  existant  dans  les  dépenses  à la 
charge  particulière  du  ministère  des  finan- 
ces , puisque  le  paiement  n’en  a été  refusé 
ou  retardé  que  parce  que  les  fonds  en  avaient 
été  employés  à d’autres  dépenses  ; cet  arriéré, 
en  y comprenant  12,000,000  dus  pour  la 
solde  de  retraite,  est  de.  ......  77,500,000 

« Ainsi  le  total  des  anticipations,  ou  fonds 
détournes  et  dévorés  à l’avance  par  l’ancien 
gouvernement , est  de 805,469,000 

» Ajoutons  maintenant  à celte  somme  l’arriéré  des  divers 
ministères,  que  l’on  ne  connaît  pas  encore  avec  exactitude, 
mais  que  l’on  11e  peut  guère  évaluer  à moins  de  5oo,ooo,ooo, 
en  y comprenant  i5o,ooo,ooo  ordonnancés  par  ces  ministères  • 
dans  les  premiers  mois  de  ■ 8 1 /f , mais  non  acquittés  par  te 
trésor,  la  somme  totale  des  anticipations  et  de  cet  arriéré 
s’élèvera  à i,3o5,469,ooo  francs. 

» Si  l’on  y joint  enfin  la  création  de  17,000,000  de  rentes 
perpétuelles,  représentant  un  capital  de  3.jo, 000,000  , dont 
moitié  à la  vérité  a été  employée  au  paiement  de  dettes  anté- 
rieures à l’an  8 , on  aura  pour  montant  de  l'accroissement  des 
dettes  de  l’Etat,  pendant  le  cours  de  treize  années,  la  somme  a 
d’un  milliard  six  cent  quarante-cinq  millions  quatre  cent 
Soixante-neuf  mille  francs , ci.  . . 1 ,645,469,000  francs. 

» Ce  calcul  est  effrayant  sans  doute;  il  ne  faut  cependant 
pas  Pn  considérer  les  résultats  comme  un  mal  sans  remède.  Le 
ministre  des  finances  vous  expliquera  quelles  sont  les  sommes 
immédiatement  exigibles , celles  qui  ne  peuvent  être  exigées 
qu'à  des  époques  encore  éloignées,  et  celles  qui  doivent  se 
résoudre  en  une  simple  charge  d’intérêts.  Pour  nous,  appelés 
uniquement  à vous  présenter  l’exposé  de  la  situation  actuelle 
du  royaume  , nous  avons  dû  nous  renfermer  dans  celte  pénible 
tâche  : nous  11’avons  rien  dissimulé  ; les  tableaux  ci- joints  ren- 
ferment le  détail  et  la  preuve  des  faits  que  nous  vous  avons" 
sommairement  rapportés.  Ces  details  vous  montreront  à la 
fois  le  mal  et  l’espoir  de  la  guérison  ; vous  y verrez  quelle  force 
de  vie  toujours  agissante  a constamment  soutenu  et  renouvelé 
la  France  au  milieu  de  ses  pertes,  quelles  ressources  ont  lutté 
sans  relâche  contre  des  désastres  toujours  renais-ans  ; vous  vous 
étonnerez  de  voir  si  fertiles  et  si  bien  cultivées  ces  campagnes 
longtemps  exposées  à tous  les  genres  de  dévastation.  Effrayés 
de  la  dette  du  gouvernement , vous  apercevrez  d’un  autre 
côté  entre  les  mains  des  particuliers  de  nombreux  capitaux 
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prêts  à se  verser  dans  des  entreprises  utiles  : loin  de  désespérer 
alors  de  la  prospérité  nationale  , en  considérant  tout  ce  qu’a 
souffert  la  Fiance  et  tout  ce  qu’elle  a supporté,  vous  jugerez 
tout  ce  qu’elle  doit  se  promettre  d’elle— qiême  sous  un  gouver- 
nement dont  elle  n’aura  plus  qu’à  sccoudcr  Jes  bicnfaisaules 
intentions. 

» Mais  les  soins  de  ce  gouvernement  ne  se  borneront  pas  au 
rétablissement  d’une  prospérité  purement  matérielle  ; d’autres 
sources  de  bonheur  et  de  gloire  ontété cruellement  attaquées.  La 
morale,  comme  la  richesse  publique,  ne  saurait  échapper  à l’in- 
fluence funeste  d’un  mauvais  gouvernement.  Celui  qui  vient  de 
finir.a  comblé  dansce  genre  les  maux  qu’avait  causés  la  révolu- 
tion : il  n’a  rétabli  la  religion  que  pour  eu  faire  un  instrument 
à son  usage;  l'instruction  publique,  soumise  à la  même  dépen- 
dance , n’a  pu  répondre  aux  efforts  du  corps  respectable  qui  la 
dirige;  ces  efforts  ont  été  sans  cesse  contrariés  par  un  despo- 
tisme qui  voulait  dominer  tous  les  esprits  pour  asservir  sans 
obstacle  toutes  les  existences;  l’éducation  nationale  a besoin  de 
reprendre  une  tendance  plus  libérale,  pour  sc  maintenir  au 
niveau  des  lumières  de  l’Europe,  eu  revenant  à des  principes 
trop  longtemps  oubliés  parmi  nous. 

» Que  ne  peut-on  rendre  aussi  tout  d’un  coup  à la  France 
ces  habitudes  morales  et  cet  esprit  public  que  de  cruels  malheurs 
et  une  longue  oppression  y ont  presque  anéantis  ! Les  senti- 
xuens  nobles  ont  été  comprimés;  les  idées  généreuses  ont  été 
étoulfées.  Non  contcut  de  condamner  à l’inaction  les  vertus 
qu’il  redoutait,  le  gouvernement  a excité  et  fomenté  les  pas- 
sions qui  pouvaient  le  servir  : pour  éteindre  l’esprit  public  il  a 
appelé  à son  aide  l’intérêt  personnel;  il  a offert  ses  faveurs  à 
l’ambition  pour  faire  taire  la  conscience;  il  n’a  plus  laissé 
d’autre  état  que  celui  de  le  servir,  d’autre  espérance  que  celle 
qu’il  pouvait  seul  réaliser  ; aucune  ambition  n’était  indiscrète; 
aucune  prétention  ne  semblait  exagérée  : de  là  cette  continuelle 
agitation  de  tous  les  intérêts  et  de  tous  les  désirs  ; de  là  celte 
instabilité  dans  les  situations  qui  ne  laissait  presque  à personne 
les  vertus  de  son  état , parce  que  chacun  ne  songeait  qu’à  en 
sortir  ; de  là  enfin  des  attaques  sans  cesse  livrées  à tous  les 
genres  de  probité  par  des  séductions  dont  les  caractères  les 
plus  généreux  pouvaient  à peine  se  défendre. 

» Ce  sont  les  tristes  effets  de  ce  système  corrupteur  que 
nous  avons  aujourd’hui  à combattre.  Ne  nous  en  dissimulons 
pas  l’étendue  ; il  est  des  époques  où  les  peuples,  comme  les  rois, 
ont.  besoin  d’entendre  la  vérité,  dût-elle  même  naraitre  triste 
ou  sévère  : nous  n’avons  pas  craint  de  vous  la  dire.  Les  em- 
barras du  moment  sont  pénibles  , les  difficultés  sont  grande*  ; 
il  y aura  beaucoup  à attendre  du  temps  ; la  nation  sentira  que 
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le  concours  de  son  rôle  est  necessaire  pour  hâter  le  retour  de 
son  propre  bonheur  : sa  confiance  dans  les  intentions  de  sou 
roi  , les  lumières  et  la  sagesse  des  deux  Chambres,  rendront  la 
tâche  du  gouvernement  moins  longue  et  plus  légère.  Si  quelque 
chose  pouvait  empêcher  que  ces  espérances  se  réalisassent 
promptement,  ce  serait  cette  turbulence  inquiète  qui  veut 
jouir  sans  retard  des  biens  qu’elle  entrevoit;  mais  votre  pru- 
dence saura  nous  en  préserver.  Si  les  impôts  n’étaient  pas 
payés  les  dettes  s’accroîtraient , et  l’insufiisance  des  ressources 
lie  permettrait  pas  de  diminuer  les  contributions.  Si  l’union 
générale  ne  secondait  pas  les  vues  bienfaisantes  de  notre  roi , 
des  entrejirises  utiles  seraient  arrêtées,  d’importantes  amélio- 
rations seraient  suspendues  , et  l’impossibilité  de  faire  le  bien 
accroîtrait  le  mal  déjà  fait. 

» En  regrettant  les  biens  qui  doivent  encore  se  faire  atten- 
dre, jouissons  de  ceux  qui  nous  sont  offerts.  Déjà  la  jiaix  rouvre 
nos  ports  ; la  liberté  ramène  le  négociant  à ses  spéculations  etr 
l’ouvrier  à ses  travaux  ; un  principe  de  vie  circule  dans  tous  les 
membres  du  corps  politique  ; chacun  voit  la  fin  de  ses  maux  et 
entrevoit  ses  heureuses  destiuées.  Pourrions-nous  être  indiffé- 
rons à ce  repos  de  l’avenir  après  avoir  vécu  si  longtemps  de 
lourmens  et  d’inquiétudes  ! "Vous  n’y  serez  point  insensibles  , 
messieurs;  le  roi  se  confie  également  à ses  peuples  et  à leurs 
députés,  et  la  France  attend  tout  de  léur  généreux  accord. 
Quelle  circonstance  plus  heureuse  que  celle  d’une  Assemblée 
qui  a si  bien  mérité  de  la  patrie,  etd’un.roi  qui  veut  en  être  le 
père!  Jouissez,  messieurs,  de  cette  heureuse  réunion  ; voyez 
ce  que  la  France  en  espère  , ce  que  vous  avez  déjà  fait  pour 
elle  : que  ces  heureux  commencemens  vous  encouragent  dans 
votre  carrière,  et  que  la  reconnaissance  de  nos  derniers  neveux 
soit  à la  fois  votre  émulation , votre  gloire  et  votre  récom- 
pense! » 

Adresse  ad  Roi  , votée  par  la  Chambre  des  Députés 

en  remerciement  de  la  communication  relative  à la 
situation  du  royaume 3 présentée  le  5o  juillet  iSi4. 

« Sire,  en  faisant  présenter  aux  deux  Chambres  l’exposé  de 
la  situation  dn  royaume , et  en  appelant  ainsi  les  représentais 
de  la  nation  à concourir  à la  réparation  de  tant  de  malheurs, 
"Votre  Majesté  a bien  présumé  de  son  peuple.  Vos  fidèles  sujets 
de  la  Chambre  des  Députés  des  départemens,  Sire,  vous  remer- 
cient de  n’avoir  pas  désespéré  du  salut  de  la  France. 

« Ce  tableau  , tout  affligeant  qu’il  est , ne  nous  a causé  aucune 
surprise.  Quand  tous  les  pouvoirs  étaient  confondus,  tous  les 
droits  méconnus , lorsque  tout  accès  était  fermé  à la  vérité , t 
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c’étaitde  l’excès  des  maux  seul  qu’on  pouvait  attendre  le  remède. 

» Sous  un  roi  juste  et  pacifique , ce  tableau  ne  nous  inspire 
' pas  de  crainte.  Encouragés  par  le  généreux  dévouement  de 
Votre  Majesté,  rassurés  par  des  institutions  fruits  de  sa  pro- 
fonde sagesse,  ranimés  par  son  impartiale  tendresse  pour  tou* 
ses  enfans,  les  Français  3e  signaleront  par  une  noble  émulation 
de  sacrifices  maintenant  destinés  au  bonheur  public.  Sire,  il 
n’est  pas  en  France  de  maux  irréparables  quand  le  monarque, 
les  grands  corps  de  l’Etat,  toutes  les  classes  de  la  société  n’as- 
pirent , par  un  vœu  commun  et  avec  une  confiance  récipro- 
que , qu’à  l’affermissement  du  trône  et  au  rétablissement  de  la 
patrie. 

» Désormais  libres  et  protégés,  vos  sujets  trouveront  dans 
l’exercice  de  leur  industrie  des  moyens  de  fournir  des  ressour- 
ces à l’Etat.  C’est  sans  doute  vers  le  plus  utile  des  arts,  l’agri- 
culture, que  se  tourneront  d’abord  leurs  efforts  et  leurs  capi- 
taux; mais  pour  que  ce  beau  sol , arrosé  de  leurs  sueurs,  puisse 
mieux  se  fertiliser  et  leur  suffire , ils  espèrent  que  la  bouté  de 
Votre  Majesté  leur  facilitera  ces  secours  que  donnent  à un  grand 
peuple  les  manufactures  et  le  commerce.  En  reportant  à nos 
colonies,  replacées  sous  votre  sceptre,  la  paix  et  l’abondance  , 
nous  en  recevrons  un  accroissement  de  richesse  que  le  nouveau 
génie  de  la  France  dirigera  vers  les  améliorations  de  l’intérieur. 

» Les  puissances  voisines  s’attendent,  Sire,  à voir  l’esprit 
de  la  nation  se  porter  vers  ces  grands  objets  ; elles  seront  entiè- 
rement rassurées  lorsque  les  bras  d’un  peuple  guerrier  s’em- 
ploieront aux  arts  de  la  paix  , qui  lient  les  nations  entre  elles. 
Elles  savent  que  Votre  Majesté  et  la  France  ne  veulent  dans  ces 
avantages,  communs  à tous  les  peuples,  que  cette  part  réservée 
par  la  Providence  à notre  position  géographique. 

» C’est  ainsi  qu’une  nouvelle  vie  se  répandra  par  le  travail 
dans  toutes  les  branches  de  l’économie  publique , et  portera 
l’aisance  et  le  goût  du  bien  dans  toutes  les  conditions.  Ce  bon-  „ 
heur,  Sire,  sera  l’effet  des  méditations  de  Votre  Majesté  et  du 
concours  de  tous  les  Français  à seconder  ses  intentions  pater- 
nelles. La  Chambre  des  Députés  aussi  ne  manquera  ni  à l’at- 
tente du  téône  ni  à l’espoir  de  la  nation  ; elle  unira  ses  efforts  à 
ceux  de  son  roi  pour  faire  disparaître,  s’il  se  peut,  jusqu’au 
souvenir  de  nos  infortunes.  » 

Réponse  du  Roi. 

«Je  reçois  avec  plaisir  l’adresse  de  la  Chambre  des  Députés  ; 
les  sentimens  qui  l’ont  dictée  sont  aussi  ceux  qui  m’animent. 
J’ai  exposé  avec  franchise  la  situation  du  royaume  , parce  que 
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c'est  le  seul  moyen  de  communication  entre  un  bon  père  et  ses 
cnfans.  Je  vois  avec  une  douce  satisfaction  l’union  qui  existe 
♦ entre  la  Chambre  des  Députés,  la  nation  et  moi.  C’est  ainsi 
que  nous  panserons  les  plaies  de  l’Etat , et  qu’en  faisant  fleurir 
les  grandes  sources  de  la  prospérité  publique  , l’agriculture  , le 
commerce  et  les  arts  , nous  rendrons  à la  France  ce  bonheur 
qui  est  le  plus  cher  objet  de  mes  vœux.  » 

BULLETIN  DES  DÉU*ÉHAT]OS  S. 

De  toutes  les  assemblées  nationales  de  France,  la  Chambre  de  1814 
est  celle  qui  a montre  le  moins  d’éloqucnce(ct  de  talent. 

Cette  extrême  infériorité  a été  attribuée  au  régime  impérial , qui 
ne  permettait  guère  au  Corps  législatif  que  des  discours  approba- 
teurs des  travaux  du  Conseil  d’état,  ou  des  adresses  de  remercie- 
ment; et  la  Chambre  de  1 81 4 était  celle  de  1 8 1 3.  11  serait  plus 
exact  de  la  faire  résulter  de  la  situation  où  se  trouvaient  la  plupart 
des  membres  de  cette  Chambre.  Elle  comptait  quelques  hommes 
indépendans;  mais  ils  étaient  circonvenus  : on  les  invitait  à la  mo- 
dération ou  au  silence  jusqu’à  ce  que  le  nouvel  ordre  de  choses  fût 
affermi  • on  leur  demandait  de  l'indulgence  pour  les  ministres  nou- 
veaux, encore  inhabiles , disait-on  , dans  l’art  si  diflicilc  de  gouver- 
ner, mais  remplis  des  meilleures  intentions;  et  les  discours  de  ces 
patriotes,  s'ils  étaient  prononcés , n’arrivaient  à la  tribune  que  tra- 
vaillés par  une  complaisante  ou  généreuse  réserve.  Les  députés  qui 
avaient  contribué  aux  événemens  du  mois  de  mars  se  croyaient 
trompés  dans  leurs  espérances,  mais  n’osaient  combattre  une  puis- 
sance quittait  leur  ouvrage.  Le  ministère,  dépourvu  de  tout  mérite, 
mais  astucieux  et  corrupteur,  disposait  déjà  de  la  voix  des  hommes 
ambitieux  ou  cupides.  Enfin  lu  tribune  était  abandonnée  à l’impor- 
tune médiocrité,  heureuse  d'échanger  des  approbations  irréfléchies 
contre  quelques  momens  d’importance  et  de  bruit  ; elle  parlait  sur 
tout,  et  voulait  tout  refaire.  C’est  surtout  à cette  époque  que  l’on 
entendit  les  orateurs  parler  pour  avec  un  enthousiasme  calculé, 
contre,  avec  ménagement,  sur  avec  hypocrisie. 

Outre  le  budget,  motivé  sans  loyauté,  accordé  avec  confiance, 
les  principales  lois  rendues  par  cette  Chambre  sont  : 

1 ».  Loi  qui  rend  aux  émigrés  leurs  biens  non  vendus  ; proposée 
le  i3  septembre  par  M.  le  ministre  d'état  Ferrand  ; adoptée  le  4 no- 
vembre par  les  députés,  à la  majorité  de  cent  soixante-neuf  ÿontre 
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vingt-trois.  — Dans  la  discussion  MM.  Lainé  cl  Fourqncvaux  avaient 
inutilement  demande  des  indemnités  pour  les  émigrés  dont  les  biens 
étaient  vendus.  lorsque,  le  3 décembre,  la  Chambre  des  Pairs  eut 
adopté  la  loi , M.  le  maréchal  duc  de  Tarcnte  renouvela  celte  de  » 
mande,  mais  avec  une  addition  qui  lui  assurait  plus  de  succès.  La 
proposition  du  maréchal  tendait  « à accorder , par  une  mesure  gené- 
» raie,  des  indemnités  t°  aux  émigrés  dont  les  biens  avaient  été 
» vendus  ; a®  aux  militaires  qui  avaient  reçu  de  l’ancien  gouver- 
» nement  des  dotations  de  5oo  à 2000  francs.  » Le  28  décembre , 
attendu  sa  prochaine  séparation,  la  Chambre  des  Pairs  ajourna  cette 
proposition  à la  session  suivante , suppliant  le  Roi  de  faire  préparer 
pour  cette  époque  des  renseignemens  qui  la  missent  à même  de 
statuer  sur  lesdites  indemnités. 

a".  Loi  qui  reconnaît  comme  dettes  de  l’Etat,  jusqu’à  concurrence 
de  trente  mil/inns , tes  dettes  contractées  par  le  liai  en  pays  étranger. 
— Sur  la  proposition  de  M.  Fornier  de  Saint  - Lary , laite  le  22  juil- 
let, la  Chambre,  par  une  résolution  du  5 septembre,  avait  supplié 
le  Roi  de  présenter  l’état  de  scs  dettes  en  pays  étranger.  M.  de  Blacas 
d’Aulps , ministre  do  la  maison  du  roi , proposa  une  loi  en  consé- 
quence le  29  novembre.  Adoptée  le  i5  du  mois  suivant , cette  loi  a 
réuni  cent  cinquante-neuf  suffrages  sur  cent  soixante  votons. 

3°.  Loi  relative  à la  liste  civile.  — Dès  le  27  juin  M.  Dclhormc 
avait  demandé  que  le  Roi  fût  supplié  de  fixer  sa  liste  civile.  Le  27 
août,  sur  l'avis  d’une  commission,  la  Chambre  prit  une  résolution 
contenant  tous  les  articles  de  la  loi  projetée.  Le  i5  septembre  la 
Chambre  des  Pairs  amenda  cette  résolution  d’une  manière  encore 
plus  favorable  à la  couronne.  Le  Roi , sensible  à la  sollicitude  de 
sa  Chambre  des  Députés  , lui  renvoya  son  projet  rédigé  en  loi  le 
26  octobre , par  le  ministre  de  sa  maison  , M.  de  Blacas;  et  le  28, 
à la  majorité  de  cent  quatre-vingt-cinq  voix  contre  quatre , la 
Chambre  sanctionna  son  propre  vœu.  La  loi  donnait  annuellement 
au  Roi  vingt-cinq  millions,  et  huit  millions  aux  membres  de  sa 
famille;  elle  désignait  en  outre  les  nombreux  domaines  composant 
la  dotation  de  la  couronne,  conformément  ù la  loi  du  i'r  juin 
1791  , et  aux  scnalus- consulte  qni  réglaient  la  dotation  de  la  cou- 
ronne impériale. 

4®.  La  Ipi  qui  prescrit  l'observation  extérieure  des  jours  de  repos 
et  des  fîtes  reconnues  par  le  gouvernement.  — C’est  encore  sur  la 
proposition  d’un  de  scs  membres,  M.  Bouvier,  que  la  Chambre 
supplia  le  Roi  de  présenter  cet  acte.  La  proposition  est  du  3o  juin  » 
la  résolution  de  la  Chambre  du  27  juillet;  lu  présentation  du  projet 
dans  les  formes  dites  constitutionnelles  . faite  par  M.  de  Montes- 
quieu , du  8 octobre;  l’adoption  définitive  par  la  Chambre  , du 
i4  du  même  mois,  ù la  majorité  de  était  trente-neuf  v oix  contre 
cinq.  — Dès  le  7 juin  nne  ordonnance  du  directeur  de  police 
Beugnot . motivée  sur  des  réglemcns  de  l’ancien  régime,  avait  exigé 
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]a  fermeture  des  boutiques  et  la  suppression  de  tout  étalage  pu- 
blie les  jours  de  dimanche  et  de  fête.  Celte  mesure  avait  provoqué 
des  plaintes  ; la  réformation  en  était  sollicitée  par  des  pétitions  à la 
Chambre , lorsque  les  députés  confirmaient  par  une  loi  l'ordonnance 
de  police. 

6".  La  loi  sur  la  liberté  et  la  / wlice  de  la  i>resse.  — Celte  ques- 
tion est  celle  que  la  Chambre  de  i8>4  a traitée  avec  le  plus  de  fran-  ' 
chise  et  de  développement,  sans  toutefois  sortir  du  cercle  de  s es 
moyens.  Le  3o  juin,  un  membre  très  distingué  dans  le  |>otit 
nombre  de  ceux  qui  se  maintenaient  courageux  et  indépendans, 
M.  Durbach , frappé  des  actes  arbitraires  que  se  permettaient  les 
ministres,  avait  développé  une  proposition  tendant  n à supplier  le 
Roi  de  vouloir  bien  faire  présenter  une  loi  qui  concilie  les  droits  ga- 
rantis par  la  Charte  aux  citoyens  avec  la  répression  des  délits  que 
la  presse  peut  servir  à commettre.  » Cette  proposition  fut  ajournée 
par  la  Chambre.  Le  5 juillet  M.  de  Montesquiou,  ministre  de 
l’intérieur,  présenta  un  projetait  nom  du  roi.  Le  l*r  aoûtM.  Ray- 
nouard , organe  de  la  commission  centrale,  fit  un  rapport  sur  ce 
travail  ministériel,  dont  il  demanda  le  rejet.  La  discussion  s'ou- 
vrit le  6,  et  se  continua  jusqu’au  to  inclusivement.  La  Chambre 
entendit  vingt-deux  orateurs,  moitié  pour,  moitié  contre.  Le  n 
M.  de  Montesquiou  défendit  son  ouvrage  , et  admit  quelques  modifi- 
cations ; M.  ltavn°uard  réfuta  lcininistie,  en  persistant  dans  les 
conclusions  de  son  rapport  ; néanmoins , dans  la  même  séance , la 
Chambre  adopta  le  projet  du  gouvernement , à la  majorité  de  cent 
trente-sept  voix  contre  quatre-vingts.  La  Chambre  des  Pairs  fit  encore 
quelques  amendemens  ; le  Roi  les  consentit,  et  ils  furent  adoptés 
le  8 octobre  par  les  députés.  — La  promulgation  de  la  loi  est  du 
ai  octobre.  ( yoyez  plus  loin  le  texte  de  la  loi,  avec  l'indication 
des  amendemens.  ) — Parmi  les  discours  prononcés  sur  cette  ques- 
tion , beaucoup  mieux  traitée  avant  celte  époque  et  depuis,  le  rapport 
de  M.  .llaynouaul  mérite  seul  d’étre  conservé;  il  mentionne  d'ail- 
leurs les  différentes  opinions  émises  dans  la  commission  centrale. 
Quant  aux  motifs  et  aux  répliques  du  ministère  , ils  ont  été  généra- 
lement condamnés  comme  ne  renfermarit  que  les  lieux  communs 
d’une  petite  tyrannie/ 

La  Chambre  , qui  présentait  une  majorité  imposante  en  faveur  du 
* ministère,  était  sans  force  pour  soutenir  des  vues  d'intérêt  public. 
M.  Hihoud  proposa  d’accorder  des  indemnités  aux  départemens  qui 
avaient  été  le  théâtre  de  la  guerre  : la  Chambre  ajourna.  M.  Hébert 
demanda  que  l’armée  française  ne  fut  plus  composée  que  de  natio- 
naux : la  Chambre  déclara  qù'i/  n’y  avait  pas  lieu  a délibérer.  Le  voeu 
patriotique  de  M.  Hébert,  reproduit  plus  tard,  doit  néanmoins  être 
placé  à sa  date;  ainsi  nous  joindrous  son  discours  au  rapport  de 
M.  Raynouard. 

La  Session  de  1 8l 4 fui  prorogée  le  3o  décembre,  et  ajourne»  au 
itr  mai  i3i5. 


♦ 
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Motifs  de  la  proposition  faite  par  M.  Hébert  le  27 
juillet  i8i4>  et  développée  le  i*r  août  suivant  en 
comité  secret , sur  la  'demande  de  cinq  membres. 

« Messieurs , l’amour-propre  national , et  le  vif  désir  de  voir 
nos  troupes  jouir  de  tous  les  avantages  qu’elles  ont  si  bien  mé- 
rités , doivent  justifie^  la  proposition  que  j’ai  l’honneur  de  vous 
soumettre.  . 

» Vingt  années  de  gloire  et  de  succès  ont  justifié  la  haute  répu- 
tation de  nos  armées  : ni  le  désastre  de  Moskou , ni  la  déroute 
de  Leipsick  , ne  pourront  effacer  de  l’histoire  ces  belles  pages 
qui  conduiront  tant  de  noms  à l’immortalité. 

» La  paix , ce  repos  si  nécessaire  après  tant  de  fatigues,  tant 
de  combats  , va  probablement  rendre  inutile  la  valeur  française, 
et  la  masse  redoutable  de  nos  braves  guerriers  ne  servira  la 
patrie  que  pour  y maintenir  l’ordre , assurer  la  tranquillité  inté- 
rieure , et  présenter  aux  puissances  cetle  force  en  état  de  repous- 
ser toute  aggressiou  , ou  de  soutenir  les  justes  droits  et  les  légi- 
times prétentions  de  la  France. 

' » Peu  de  militaires  ont  quitté  leurs  drapeaux  tant  qu’ils  ont 
pu  les  faire  valoir  et  les  défendre  ; ceux-là  seuls  que  d’honora- 
bles blessures  ou  d’extrêmes  fatigues  ont  forcés  de  prendre  leur 
retraite  ne  font  plus  partie  de  notre  armée  : de  sorte  que  , 
maintenant  réunie , elle  offre  un  front  tel  que  l’on  conçoit  diffi- 
cilement comment  les  ennemis  ont  pu  envahir  notre  territoire, 
et  obtenir  la  cession  de  tant  de  belles  provinces  qui  regrettent 
déjà  de  n’ètrc  plus  françaises. 

» Que  vont  devenir  tant  de  braves  ? 

» Le  gouvernement , 11e  pouvant  employer  leur  force  et  leur 
courage,  est  obligé  d’en  réformer  le  plus  grand  nombre  ; mais, 
accoutumés  au  noble  métier  des  armes  , pourront-ils  obtenir 
un  état,  et  prendre  l’habitude  d’un  travail  qui  leur  procure  des 
moyens  de  vivre  selon  la  condition  dans  laquelle  ils  sont  nés  et 
ont  été  élevés  ? * 

» Cette  inquiétude  est,  selon  nous  , de  nature  à être  prise  en 
considération  par  cette  Chambre,  qui  est  plus  spécialement 
chargée  deveiller  aux  nombreux  intérêts  de  ceux  qu’elle  repré- 
sente. 

» Avant  la  révolution  nn  militaire , uniquement  occupé  d’un 
service  de  garnison  , pouvait  rentrer  dans  sa  famille  avec  toute 
la  force , avec  les  facültés  qui  pouvaient , en  reprenant  ses  tra- 
vaux , assurer  sa  subsistance  ; mais  tous  les  nôtres  ont  passé  leur 
temps  au  milieu  des  fatigues  , des  bivouacs  , des  privations  , 
.qui,  en  altérant  leur  constitution  , ne  les  rendent  guère  pro- 
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prcs  qu’à  la  profession  qu’ils  ont  exercée  depuis  tant  de  cam- 
pagnes. 

» Il  faut  donc  la  leur  conserver.autant  qu’on  en  aura  la  possi- 
bilité. 4 

» Je  sens  qu’il  n’est  pas  proposable  de  demander  le  main- 
tien de  toute  notre  armée  dans  son  état  actuel  : en  diminuant 
les  réformes  , en  accordant  des  congés  à ceux  qui  les  désirent , 
on  parviendrait  au  but  que  tout  bon  Français  se  propose  d’at- 
teindre ; on  laisserait  les  moyens  d’exister  à celui  qui  a si  bien 
servi  sou  pays. 

» Le  gouvernement  a dû  fixer  le  nombre  des  troupes  qu’il 
peut  et  veut  conserver.  Lui  seul  connaît  ses  besoins;  il  faut 
respecter  sa  fixation  , et  la  prendre  pour  base  des  fonds  néces- 
saires à son  entretien.  Mais  lorsque  nous  savons,  nous  voyons 
que  pour  compléter  l’année  française  on  y introduit  plusieurs 
régimens  étrangers  , c’est  alors  que  les  députés  doivent  faire 
entendre  leur  voix , et  réclamer  la  préférence  en  faveur  des 
nationaux. 

» Je  sais  que  les  Suisses  sont  nos  bons  et  fidèles  alliés  ; per- 
sonne n’ignore  que  depuis  x 444  on  s’65*-  accoutumé  à les  voir 
dans  nos  armées  , qu’ils  en  ont  souvent  partagé  les  succès  et 
supporté  les  revers. 

» Mais  ces  corps  , dont  on  cite  la  bravoure  et  la  discipline  , 
retiraient  de  grands  avantages  de  nos  besoins;  et  ce  sont  ces 
avantages  que  vous  devez  fixer,  parce  que,  dans  la  position 
actuelle  et  respective  des  deux  nations  , ils  sont  plus  onéreux 
pour  nous  qu’ils  ne  peuvent  être  utiles  à nos  alliés. 

» Un  corps  de  Suisses  , sans  y comprendre  son  ^rand  état- 
major  , coûte  à l’Etat  un  tiers  de  plus  que  le  même  nombre  de 
natioYiaux. 

» C’est  une  vérité  qu’on  ne  contestera  pas. 

» Ainsi  , avec  la  paye  et  l’équipement  de  dix-huit  mille 
de  ces  étrangers,  on  conservera  vingt-quatre  milleFrançais  sous 
les  armes. 

» Le  gouvernement  fait  encore  des  sacrifices  pour  les  obte- 
nir des  cantons  ; il  promet  et  donne  des  pensions  à ceux  qu’il 
emploie  : on  voit  donc  au  premier  coup  d’œil  combien  ces 
arrangemens  sont  préjudiciables  à nos  militaires,  et  leur  font 
perdre  espérances  , places  et  moyens  de  suivre  leur  carrière  , 
sans  que  la  force  de  l’Etat  en  soit  accrue. 

« En  temps  de  guerre,  s’il  nous  faut  des  auxiliaires,  si, 
comme  nous  l’avons  Fait  longtemps,  nous  ne  pouvons  nous  pas- 
ser de  secours  étrangers  , alors  que  le  gouvernement  accorde  la 
préférence  à celte  nation  qui  par  sa  position,  son  penchant 
et  ses  besoins , doit  rester  notre  amie  la  plus  sincère  ; même 
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que,  pendant  la  paix  , le  roi  lui  accorde  une  alliance  sembla- 
ble à celle  qu’il  fera  sans  doute  avec  l’Espagne  , où  règne  une 
des  branches  de  son  auguste  famille  ; que  ce  soit  un  pacte  de 
défense  et  de  secours  réciproques  contre  toute  puissance  qui 
attaquerait  leurs  frontières  ou  les  nôtres  : rieri  de  plus  propre 
à consolider  nos  liaisons  politiques  et  habituelles.  Mais,  dans  la 
pénurie  où  nous  nous  trouvons  pour  acquitter  notre  dette  envers 
nos  compatriotes  , la  justice  et  la  réflexion  ne  nous  comman- 
dent-elles pas  de  faire  tourner  toutes  nos  ressources  à leur 
avantage  ? 

» Les  Suisses  ne  sont  pas  les  seuls  étrangers  qui  se  trouvent 
à la  solde  du  gouvernement.  Si  nous  sommes  bien  informe's,  il 
existe  déjà  quatre  régimens  composés  de  soldats  qui  nous  sont 
venus  des  différentes  contrées  de  l’Allemagne;  et  jusque  dans 
nos  régimens  français  il  existe  un  certain  nombre  d’oiliciers 
étrangers  , qui  y tiennent  la  place  des  nationaux. 

» Les  laisser  ou  les  introduire  dans  nos  armées , c’est  nous 
grever  d’une  charge  publique  inutile  à la  sûreté  du  royaume  , 
qui  profiterait  avec  plus  de  raison  à nos  généraux  , officiers  et 
soldats.  Ne  soupirent-ils  pas  tous  après  l’instant  où  ils  seront 
rappelés  , soit  à la  tête  de  leurs  compagnons  d’armes  , soit  à la 
suite  de  leurs  drapeaux  ? Ils  sont  aussi  braves  , fidèles  et  soumis 
au  gouvernement  , et  tout  annonce  qu’ils  brûlent  du  désir  de 
multiplier  envers  lui  leurs  actes  de  dévouement. 

» <^ue  nos  rois  entourent  leur  personne  et  leur  trône  de 
l’élite- de  l’armée  française,  qu’ils  applaudissent  au  zèle  et  à 
l’empressement  de  ceux  qui  cherchent  à en  faire  partie  , 
qu’ils  leur  donnent  ce  témoignage  honorable  d’une  con- 
fiance dont  ils  sont  si  dignes  ! La  nation  voit  avec  reconnais- 
sance çet  échange  mutuel  de  sentimens  entre  le  chef  de  l’État 
et  ses  peuples;  mais  lesFrançais  ne  pourraient-ils  pas  voird’un 
œil  jaloux  que  le  roi  ne  leur  accorderait  pas  celte  plénitude  de 
confiance  dont  l’honneur  national  et  l’amour  pour  sa  personne 
sacrée  sentent  vivement  le  besoin  ? 

» Partager  des  soins  si  précieux  avec  des  étrangers , les 
voir  entourer  les  palais  de  nos  monarques , et  en  faire  la  garde , 
soit  avec  nos  militaires  , soit  avec  les  citoyens  si  dévoués  de 
la  capitale  , peut-on  croire  qu’il  existe  un  bon  Français  qui 
ne  se  trouve  choqué  de  cette  concurrence  , au  moins  inutile  ? 

» Les  Suisses  sont  nos  alliés  ; ils  doivent  être  même  nos 
amis.  11  faut  garder  un  éternel  souvenir  de  leur  conduite  noble 
et  courageuse  lors  de  cette  fatale  journée  qui  a préparé  tant  de 
regrets  à noire  triste  patrie  ; mais  ce  ne  sont  pas  des  motifs 
assez  forts , assez  puissans  pour  les  préférer  à nos  braves  , et 
leur  faire  partager  la  solde  qui  n’est  consentie  quepour  la  sûreté 
et  la  défense  de  notre  territoire. 
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» Sa  Majesté,  dont  on  cite  avec  tant  de  satisfaction  la  bonté 
paternelle  , dont  on  connaît  les  principes  libéraux  , dout  enfin 
on  attend  avec  confiance  le  bonheur  et  la  prospérité  , ne  se 
méprendra  pas  aux  sentimens  qui  motivent  le  projet  de  loi  que 
nous  vous  présentons;  elle  n’y  verra  que  le  désir  bien  sincère 
de  lui  consacrer  l’attachement  de  l’armée  , et  de  marcher  du 
• même  pas  vers  la  restauratian  de  la  France. 

» Je  propose  en  conséquence  que  le  roi  soit  supplié  de  pré- 
senter un  projet  de  loi  ainsi  conçu  : 

* En  temps  de  paix  les  troupes  de  toutes  armes,  formant 
» l’armée  française  salariée  par  l'État  , ne  pourront  être  com- 
» posée  que  de  nationaux.  » ■ — (La  Chambre  a déclaré  qu’il 
n’y  avait  pas  lieu  « délibérer  sur  la  proposition  soumise  à 
son  examen.  ) 

Rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à la  liberté  de  la 

presse  ; fait  par  M.  Raynouard , au  nom  de  la  com- 
mission centrale.  — Séance  du  1"  août  l8i4. 

/ 

« Messieurs  , avant  que  des  lois  solennelles  eussent  proclamé 
en  France  la  liberté  de  la  presse  , une  juste  et  sage  tolérance  v 
favorisait  la  publication  des  écrits  qu’eût  repoussés  la  sévérité 
«le  la  censure , ou  dont  les  auteurs  refusaient  de  comparaître  à 
son  tribunal. 

» Le  gouvernement  ne  faisait  que  céder  à la  force  irrésisti- 
ble de  l'opinion  publique,  et  la  condescendance  des  ministres  du 
roi  était  uu  hommage  rendu  aux  progrès  des  lumières  et  à l’au- 
torité de  la  raison. 

» Eu  1788  le  parlement  de  Paris  sollicitait  la  liberté  de  la 
presse , sauf  à répondre  des  écrits  répréhensibles , suivant 
l'exigence  des  cas. 

» Après  les  traverses  et  les  orages  de  plusieurs  révolutions 

F obliques , qui  ont  laissé  du  moins  aux  Français  les  conseils  de 
expérience  et  la  leçon  du  malheur , Louis  le  Désiré , rappelé 
au  trône  de  ses  pères  , a reconnu  le  vœu  de  la  nation , qui 
réclamait  la  liberté  de  la  presse  comme  l’une  des  bases  sur  les- 
quelles devait  s’appuyer  désormais  l’édifice  social.  Le  roi  , 
jugeant  le  plan  de  constitution  qui  lui  était  proposé,  a prononcé 
que  l’une  des  garanties  de  la  Constitution  libérale  qu’il  était 
résolu  d’adopter  serait  : 

n La  liberté  de  la  presse  respectée,  sauf  les  précautions 
» nécessaires  à la  tranquillité  publique.  « 

> L'article  8 de  la  Charte  constitutionnelle  a déclaré  en  con- 
séquence : 

« Les  Français  ont  le  droit  de  publier  et  de  faire  imprimer 
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» leur»  opinions , en  se  çonformant  aux  lois  qui  doivent  répri- 
» mer  les  abus  de  celte  liberté.  » 

» Le  ministre  de  Sa  Majesté  vous  a présenté  un  projet  de  loi 
relatif  à la  liberté  de  la  presse. 

» Le  préambule  offre  ces  paroles  remarquables  : 

« Voulant  assurer  à nos  sujets  les  bienfaits  de  la  Charte 
» constitutionnelle,  qui  leur  garantit  le  droit  de  publier  et 
» faire  imprimer  leurs  opinions  en  se  conformant  aux  lois  qui 
» doivent  réprimer  les  abus  de  cette  liberté...;  lois  que  la  Cons- 
•>  titution  ne  sépare  point  de  la  liberté  même,  et  à défaut  des- 
» quelles  le  droit  accordé  par  la  Charte  constitutionnelle  res- 
» terait  sans  effet , etc.  » 

» Le  ministre,  daus  son  discours,  appelle  ce  projet  de  loi 
le  complément  nécessaire  de  L'article  de  notre  Charte  consti- 
tutionnelle. 

» Un  examen  approfondi  de  ce  projet  de  loi  vous  a , mes- 
sieurs, longtemps  occupés  dans  vos  bureaux. 

» Avant  d'exposer  les  opinions  émises  dans  la  commission  , 
et  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  conclusions  du  rapport,  vous 
permettrez  quelques  réflexions  générales  sur  le  sujet  de  la  loi 
proposée. 

« Elles  serviront  peut-être  à éclairer  la  discussion. 

» Lafacultéde  penser  est  le  plus  noble  attribut  dont  l’homme 
ait  été  doué  par  le  créateur. 

» Mais  cette  précieuse  faculté  resterait  imparfaite  si  l’homme 
n’avait  le  pouvoir  et  le  droit  d’énoncer  sa  pensée,  de  l’agrandir 
et  de  la  perfectionner  en  la  coüimuoiquant. 

» Il  la  communique  ou  par  les  sons  fugitifs  qui  constituent 
la  parole,  ou  par  les  signes  permanens  qui  constituent  l’écriture. 

» Ainsi , parler  et  écrire  ne  sont  que  l’exercice  et  le  dévelop- 
pement d'une  même  faculté,  l’usage  d’un  don  naturel. 

>•  Une  charte  peut  reconnaître  et  respecter  le  droit  qu’ont 
tous  les  citoyens  de  communiquer  par  l’ecriture  leurs  opinions 
et  leurs  sentimens,  ainsi  qu’ils  les  communiquent  par  la  parole; 
mais  une  charte  ne  confère  pas  ce  droit;  il  vieut  de  plus  haut 
et  de  phis  loiu  , comme  le  droit  de  penser , de  parler  et  d'agir. 

>•  La  loi  ne  condamne  les  paroles  et  les  actions  des  citoyens 
qu’autant  qu’elles  offrent  au  magistrat  un  délit  à réprimer  et  à 
punir  ; de  même , dans  l’exercice  de  la  faculté  d’écrire  , la  loi  ue 
doit  rechercher  et  condamner  que  l’abus  de  cette  faculté. 

» Où  se  montre  un  délit,  là  seulement  commence  l’autorité 
du  magistrat. 

» Avant  l’invention  de  l’art  de  l’imprimerie  aucune  loi  n’a 
jamais  interdit  ni  gêné  la  multiplication  et  la  circulation  des 
écrits;  cependant  la  profession  de  copiste  était  si  commune 
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qu’il  devenait  facile  de  reproduire  en  très  grand  nombre  les 
exemplaires  d’une  diatribe  ou  d’une  satire. 

» Des  gouvernement  sévères  auraient  pu  exercer  envers  les 
copistes  une  surveillance  directe;  mais  l’injure  produite  par  un 
écrit  était  punie  sans  qu’on  osât  prendre  des  précautions  pour 
empêcher  d’écrire  , comme  l’injure  produite  par  la  parole  était 
punie  sans  qu’on  prît  des  précautions  pour  empêcher  de 
parler. 

» Depuis  l’invention  de  l’imprimerie,  le  moyen  heureux  qui 
multiplie  les  écrits  exigeant  un  grand  appareil  mécanique  et 
l’emploi  d’un  nombre  considérable  d’ouvriers , les  opération? 
de  cet  art  restent  sous  l’œil  et  sous  la  maiu  de  la  police  ; et 
parce  qu’alors  il  est  devenu  facile  d’arrêter  la  communication 
de  la  pensée,  les  gouvernemeus.ont  cru  qu’ils  pouvaient  s’en 
arroger  le  droit. 

» Iæ  s libraires  , craignant  que  la  concurrence  dans  l’impres- 
sion et  le  débit  des  mêmes  ouvrages  ne  leur  enlevât  le  prix  de 
jours  avances  et  de  leurs  travaux  , sollicitèrent  et  obtinrent  des 
gOuvernemens  un  titre <pii  leurconférât  un  privilégeexclusif.La 
plupart  des  anciennes  éditions  d’ouvrages  importans  sont  à la 
f0is  munies  des  permissions  des  papes,  des  empereurs  d’ Au- 
triche et  de  différens  rois  ; mais  ce  privilège  n’était  pas  une 
appr°bation  de  l’écrit;  seulement  il  assurait  au  libraire  la  pro- 
prié1®  de  l’ouvrage  et  la  vente  exclusive  dans  les  états  du  prince 
qui  accordait  ce  titre. 

» Les  plus  anciens  privilèges  concédés  par  les  rois  de  France 
ne  daten*  que  du  commencement  du  seizième  siècle. 

„ Durant  un  assez  long  intervalle  de  temps  les  imprimés  de 
tout  genre  ont  circulé  en  France  sans  que  le  gouvernement  ait 
songé  à les  soumettre  à l’examen  préalable. 

» Il  est  certain  que  nos  aïeux  ont  joui  de  la  liberté  de  la  . 
presse. 

h Sous  le  règne  de  François  Ier,  les  querelles  de  religion 
commençant  à troubler  la  France,  le  parlement  de  Paris  déclara 
que  la  faculté  de  théologie  de  l’Université  avait  le  droit  de  juger 
les  livres  nouveaux  sous  le  rapport  de  l’orthodoxie  ; mais  le  plus 
souvent  cet  examen  ne  s’appliquait  aux  ouvrages  qu’après  leur 
publication. 

» En  >544  cette  faculté  de  théologie  publia  le  catalogue  des 
livres  qu’elle  avait  prohibés , et  dont  le  gouvernement  devait 
empêcher  la  circulation  , ces  livres  étant  imprimés. 

» Presque  tous  les  livres  de  théologie  imprimés  depuis  le 
milieu  du  seizième  siècle  contiennent  l’approbation  de  deux 
docteur* 

» Quant  aux  autres  ouvrages , ils  étaient  rarement  soumis  à 
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l’examen  préalable.  L’ordonnance  de  Louis  XIII , de  janvier 
1629,  chargea  le  chancelier  et  le  garde  des  sceaux  de  faire  exa- 
miner les  ouvrages  avant  d’accorder  le  privilège  ; mais  elle 
ajouta  cette  clause  : 

« Remettant  néanmoins  à la  discrétion  et  prudence  de  nos- 
>•  dits  chancelier  et  garde  des  sceaux  de  dispenser  de  cette 
» observation  ceux  qu’ils  verront  devoir  faire , soit  par  le  mérite 
» et  dignité  des  auteurs  , soit  par  autre  considération.  » 

» Pour  déterminer  l’époque  où  les  livres  de  tout  genre  durent 
paraître  avec  l’attestation  de  la  censure , on  peut  citer  deux  faits 
peu  connus  dans  notre  histoire  littéraire. 

» En  «699  les  premiers  livres  du  Télémaque  avaient  été  im- 
primés chez  la  veuve  Barbin  avec  privilège  du  roi , et  l’ou  peut 
croire  que  l’ouvrage  n’avait  pas  été  examiné  par  des  censeurs. 

» Et  en  1 7 a3  la  censure  ne  permit  pas  en  France  l’impres- 
sion du  poème  de  la  Henriadc  ; cet  ouvrage , noble  monument 
de  gloire  nationale , ne  parut  qu’avec  le  secours  des  presses 
étrangères. 

» Ou  pourrait  peut-être  fixer  entre  la  publication  de  ces 
deux  ouvrages  célèbres  l’époque  de  l’établissement  de  cette 
censure  préalable  qui  munissait  les  différens  ouvrages  du  sceau 
de  son  approbation. 

» Au  reste  il  sera  toujours  vrai  de  dire  que,  pendant  un 
temps  considérable,  la  liberté  de  la  presse  a existé  en  France  , 
surtout  pour  les  ouvrages  qui  n’intéressaient  pas  la  théologie. 

>•  Aujourd’hui , n’eùt-elle  pas  été  proclamée  par  notre 
Charte,  il  serait  aussi  juste  qu’indispensable  de  l’accorder. 

» Oui , messieurs  , en  tout  pays  où  la  liberté  politique  et  la 
liberté  civile  sont  établies  sur  des  lois  fondamentales  , sur  un 
droit  public,  les  citoyens  doivent  nécessairement  jouir  de  la 
liberté  de  la  presse  , qui  en  est  la  première  et  la  plus  sûre 
garantie. 

» On  conçoit  la  liberté  de  la  presse  existante  dans  un  pays 
qui  11’a  pas  de  constitution  écrite  ; cette  liberté  y supplée  ; mais 
• conçoit-on  l’existence  et  la  durée  d’une  constitution  , le  main- 
tien d’une  charte,  l’inviolabilité  des  droits  publics,  sans  la 
liberté  de  la  presse  ? 

» Non,  messieurs;  les  agens  de  l’autorité  se  font  toujours 
une  sorte  de  devoir  d’agrandir  et  d’étendre  le  pouvoir  du  maî- 
tre ; ils  espèrent  ainsi  affermir  leur  propre  autorité.  Cet  excès 
de  dévouement  menace  sans  cesse  les  droits  d’une  nation.  Quel 
sera  le  moyen  de  le  contenir  dans  les  limites  que  la  loi  a posées  ? 
Il  n’en  est  qu’un.  Il  est  prompt , il  est  efficace  ; c’est  la  liberté 
de  la  presse,  qui  tout  à coup  avertit,  sans  danger  .et  sans 
secousse,  et  le  mouarque  et  la  nation;  qui  cite  au  tribunal  de 
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l’opinion  publique  l’erreur  d’un  ministre,  la  prévarication  d’un 
i agent,  et  réprime  ainsi  le  mal  naissant  en  appelant  l’attention 
sur  le  mal  plus  grand  qui  en  serait  la  suite. 

» On  nous  dit  que  le  zèle  assidu  des  grands  corps  de  l’£lat 
empêchera  la  violation  des  droits  publics;  mais  ces  corps  ne 
sont  pas  toujours  rassemblés  , pour  exercer  celte  utile  surveil- 
lance. Que  faire  pendant  l’intervalle  des  sessions  ? Comment 
aricter  une  grande  injustice  avant  qu’elle  soit  consommée , une 
mesure  funeste  ou  coupable  avant  qu’elle  soit  exécutée?  N’est- 
ce  pas  en  donnant  à de  justeset  sages  réclamations  cette  publi- 
cité soudaine  qui  dénonce  le  danger  au  monarque  et  à la 
nation  ? 

» Lorsque  ces  grands  corps , ces  gardiens  des  droits  publics 
sont  assemblés,  n’est-ce  pas  surtout  par  l’exercice  de  la  liberté 
de  la  presse  qu’on  peut  leur  soumettre  des  opinions  utiles,  et 
souvent  même  leur  faire  connaître  la  vérité? 

» Et  si  ces  corps  eux-mêmes  tombaient  dans  l’injustice  ou 
dansTerreur,  quelle  autre  espérance  de  les  ramener  aux  prin- 
cipes que  l’usage  de  la  liberté  de  la  presse?  Oui,  sans  doute, 
nous  devons  l’invoquer  pour  nous;  mais  nous  devons  aussi  l’in- 
voquer contre  nous.  Ne  redoutons  pas  son  utile  surveillance  ; 
c’est  à elle  de  nous  seconder  dans  les  efforts  que  nous  ferons 
pour  fonder  notre  droit  public,  et  pour  maintenir  l’inviolabilité 
de  notre  Charte  constitutionnelle. 

« Celte  Charte  soumet  les  ministres  à la  responsabilité  ; mais 
si  l’on  ne  peut  les  citer  devant  la  loi  que  pour  de  grands  atten- 
tats , si  devant  elle  ils  ne  sont  responsables  ni  de  leurs  erreurs , 
ni  même  de  leurs  injustices , n’est-il  pas  d’une  nécessité  rigou- 
reuse que  l’on  puisse  du  moins  indiquer  publiquement  ces  injus- 
tices et  ces  erreurs  à la  sagesse  du  monarque,  à la  sollicitude 
des  grands  corps  de  l'Etat  et  au  jugement  de  l’opinion  ? 

*•  Et  comment  les  citoyens  pourraient-ils  exercer  avec  suc- 
cès le  droit  de  pétition,  quj  a été  reconnu  et  consacré  par  la 
Charte , s’ils  étaient  privés  de  la  liberté  de  la  presse  ? Les  péti- 
tions ne  sont-elles  pas,  en  plusieurs  circonstances,  le  cri  des 
citoyens  qui  se  plaignent  de  quelque  injustice  ou  de  quelque 
abus  d’autorité?  Quels  moyens  leur  resteraient  de  se  faire 
entendre,  d’intéresser  en  leur  faveur  l’opinion  publique,  et 
d’éclairer  les  membres  des  grands  corps  qui  doivent  prononcer 
snr  leurs  réclamations,  s’ils  ne  pouvaient  les  répandre  par  la 
voie  de  l’impression  ? 

» Le  droit  de  pétition  est  comme  celui  de  la  liberté  de  la 
presse;  il  appartient  à un  peuple  qui  est  au  rang  des  nations: 
mais  pour  eu  user  utilement  il  faut  que  la  liberté  de  la  presse 
soit  d’autant  plus  entière,  qu’il  serait  possible  que  les  pétitions 
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fussent  dirigées  contre  les  agens  mêmes  de  l’autorité  à laquelle 
obéiraient  les  censeurs. 

>•  Quand  les  pétitionnaires  s’adresseront  aux  deux  Chambres 
suflira-i-ii  toujours  que  leurs  réclamations  soient  légitimes  ? Ne 
peut-il  pas  se  trouver  des  circonstances  où  la  publicité  de  leurs 
pétitions  , appelant  les  regards  de  la  nation  entière,  forcera  les 
grands  corps  à ne  pas  ensevelir  ces  plaintes  légales  dans  le 
silence  et  dans  l'oubli? 

» Ces  observations  générales  ont  dii  peut-être  précéder  la 
discussion  du  projet  de  loi  qui  vous  a été  présenté. 

» Ce  projet  se  divise  eu  deux  parties. 

>>  La  première,  qui  concerne  l’impression  et  la  publication 
des  ouvrages , intéresse  spécialement  les  auteurs. 

» La  seconde,  qui  concerne  la  police  de  la  presse,  intéresse 
spécialement  les  imprimeurs  et  les  libraires  : elle  ne  donnerait 
lieu  qu'à  peu  d’observations  ; presque  tous  les  articles  eu  auraient 
été  adoptés  par  la  commission. 

» C’est  la  première  partie  qui  a été  l’objet  des  discussions  qui 
ont  occupé  vos  bureaux  et  la  commission  centrale,  et  qui  bien- 
tôt se  renouvelleront  dans  la  Chambre.  # 

» On  lit  dans  le  projet  de  lof: 

« Le  directeur-général  de  la  librairie  fera  examiner  par  un 
» ou  plusieurs  censeurs,  choisis  entre  ceux  que  le  roi  aura  uom- 
» mes , les  écrits  dont  il  aura  requis  la  communication... 

h Si  deux  ceuseurs  , au-  moins  , jugent  que  l’écrit  est  un 
m libelle  diffamatoire,  ou  qu’il  peut  troubler  la  tranquillité 
» publique,  ou  qu’il  est  contraire  à l'article  i i de  la  Charte 
» constitutionnelle , ou  qu’i  1 blesse  les  bonnes  mœurs , le  dircc- 
» teur  général  de  la  librairie  pourra  ordonner  qu’il  soit  sursis  à 
» l'impression. 

» Il  sera  formé  au  commencement  de  chaque  session  des 
» deux  Chambres  une  commission  composée  de  trois  pairs , 
>•  trois  députés  des  départemens , élus  par  leur  Chambre  rcspec- 
» tive,  et  trois  commissaires  du  roi. 

» Le  directeur  général  de  la  librairie  rendra  compte  à cette 
» commission  des  sursis  qu’il  aura  ordonnés  depuis  l’ouverture 
» de  la  Session  précédente  jusqu’à  l’ouverture  de  la  Session 
» actuelle , et  il  mettra  sous  ses  yeux  l’avis  des  censeurs. 

a Si  la  commission  estime  que  les  motifs  d’un  sursis  sont 
» insufHsaus , ou  qu’iL  ne  subsistent  plus,  il  sera  levé  par  le 
» directeur  de  la  librairie.  •> 

»■  L’établissement  de  celte  censure  préalable  a inspiré  des 
alarmes. 

» On  a soutenu  que  la  censure  antérieure  des  écrits  était 
incompatible  avec  la  liberté  de  la  presse, et  que  le  droit  qu’assure 
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la  Charte  serait  détruit  par  la  manière  dont  le  projet  de  loi 
interprète  la  clause  en  se  conformant  aux  lois  qui  doivent 
reprimer  les  abus  de  cette  liberté. 

» Et  quelle  censure  encore  ! 

, * Les  moyens  de  réparer  son  injustice  ou  son  erreur  sont 
évidemment  illusoires. 

» Il  faudrait  attendre  quelquefois  l’intervalle  entier  d’une 
Session  à l’autre  sans  user  même  du  droit  de  se  plaindre  ; car 
la  publication  de  la  plainte  contre  la  censure  serait  soumise  à la 
ceusure  même. 

» "Vous  aurez  remarqué  que  les  sursis  ordonués  pendant  la 
tenue  de  1 une  de  vos  Sessions  ne  seraient  jugés  qu’après  l’ou- 
verture de  la  Session  suivante. 

>•  Dçmanderez-vous  quelle  réparation  est  accordée  à l’auteur 
dont  l’ouvrage  a été  injustement  arrêté? 

» Aucune  , messieurs  , aucune  ; et  cependant  il  eût  été  sou- 
vent de  la  plus  haute  importance,  pour  l'honneur  ou  pour  la  for- 
tune d’un  citoyen  , que  son  ouvrage  parût  dans  un  moment 
déterminé,  comme  ij  eût  pu  être  d’un  grand  intérêt  p.our  l’Etat 
qu’une  fausse  mesure  fût  connue  avant  son  exécution. 

» Demanderez-vous  quelle  peiue  on  inflige  à l’injustice  des 
censeurs? 

» Aucune,  messieurs  ; aucune. 

» On  nous  a dit  que  la  crainte  du  blûmc  retiendrait  les  cen- 
seurs et  préviendrait  les  injustices. 

» Est-ce  là  une  garantie  sullisanle  aux  yeux  de  la  loi  ? Quand 
même  les  opérations  des  censeurs  seraient  condamnées  , ce  juge- 
ment aurait-il  de  la  publicité?  Alais,  leurs  injustices  fussent- 
elles  proclamées  et  affichées,  l’esprit  de  corps  ou  de  parti  les 
consolerait  aisément  de  la  désapprobation  publique. 

» Et  d ailleurs  serait-il  difficile  de  citer  des  administrations 
où  l’excès  du  zèle,  lors  même  qu’il  est  désavoué  publiquement 
par  les  supérieurs , ne  laisse  pas  d’être  excusé  en  secret , et  quel- 
quefois récompensé  ? 

» Ainsi,  tout  vous  paraîtra  également  injuste  dans  l’établis- 
sement de  la  censure  préalable,  et  le  fond  et  la  forme. 

» Le  projet  de  loi  propose  des  exceptions. 

» L’article  icr  permet  de  publier  librement , c’est  à dire  sans 
censure  ou  examen  préalable,  tout  écrit  de  plus  de  trente  feuil- 
les, qui  forment  quatre  cent  quatre-vingts  pages  iu-8”,ousept 
cent  vingt  pages  in-12. 

» L’article  2 accorde  une  pareille  liberté  aux  écrits  en  lan- 
gues mortes  et  en  langues  étrangères,  aux  mandeinens,  aux 
mémoires  faits  sur  procèj  par  des  avocats  ou  des  avoues,  et  aux 
mémoires  des  sociétés  savantes  et  littéraires.  “ 
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» Vous  avez  sans  doute  fait  l’observation  singulière  que  les 
etrangers  pourraient  imprimer  en  France  et  publier  leurs  livrés 
et  leurs  pamphlets,  et  y trouveraient  la  liberté  delà  presse,  qui  né 
leur  a pas  été  promise,  tandis  que  les  Français,  à qui  une  Charte 
solennelle  en  assure  le  droit,  n’y  obtiendraient  pas  la  même 
faveur. 

>•  L’ouvrage  qui  s’imprimera  en  langue  allemande  sans  la 
censure  préalable , Soit  à Strasbourg , soit  dans  les  départemens 
où  cette  langue  est  populaire , y circulera , et  ne  pourra  cepen- 
dant y être  imprimé  en  langue  française  qa’aprcs  avoir  subi  la 
censure. 

>■  En  proposant  quelques  exceptions  justes  et  honorables, 
pourquoi  n’a-t-on  pas  maintenu  le  privilège  antique  qu’avaient 
en  France  toutes  les  académies  non  seulement  de  publier  leurs 
mémoires,  mais  d’autoriser  elles-mêmes  par  leur  approbation 
les  ouvrages  de  leurs  membres  , de  leurs  correspondons , et  des 
auteurs  qui  se  montraient  dans  les  concours? 

» Et  le  ministre,  qui  dans  son  discours  de  présentation  du  pro- 
jet de  loi  nous  a dit  : « Ou  a d’abord  eu  soin  d'exempter  tous  les 
« écrits  dont  les  auteurs  offraient  dans  leur  caractère  et  dans 
» leur  état  une  garantie  suffisante  » , comment  n’a-t-il  pas 
jugé  convenable  (S’étendre  à beaucoup  d’autres  personnes  l’ex- 
ception qu’il  faisait  en  faveur  des  ecclésiastiques , des  avocats  et 
des  avoués  ? 

» Quoi  ! dans  le  système  des  rédacteurs  de  la  loi , un  membre 
de  la  Chambre  des  Pairs  ou  de  celle  des  Députés  , les  conseillers 
cl'état,  les  maîtres  de  requêtes,  les  fonctionnaires  publics , les 
citoyens  qui  exercent  des  emplois  importans  civils  ou  militaires, 
les  magistrats  des  cours  et  des  tribunaux,  les  principaux  mem- 
bres de  l’Université,  les  membres  des  chambres  de  commerce, 
les  administrateurs  des  hospices,  et  tant  d’autres  qui  ont  droit 
d’être  ajoutés  à cette  nomenclature  , ne  seraient  pas  dignes  de 
l’exemption  promise  aux  écrivains  qui  offrent , dans  leur  carac- 
tère et  dans  leur  état , une  garantie  suffisante  ? 

» L’article  f)  porte  que  les  journaux  et  écrits  périodiques 
ne  pourront  paraître  qu’avec  t autorisation  du  roi. 

» Cet  article  , si  court,  si  incomplet , n’en  est  que  plus  alar- 
mant pour  la  liberté  de  la  presse. 

>>  On  aurait  dû  expliquer  s’il  s’agit  seulement  d’obtenir , pour' 
les  journaux  futurs,  une  permission  du  gouvernement  avant  de 
les  établir,  ou  si  chaque  matin  le  journaliste  sera  obligé  de 
mériter  une  autorisation  : on  aurait  dû  nous  apprendre  com- 
ment celte  autorisation  pourra  cire  obtenue , pour  quels  motifs 
elle  pourra  être  refusée,  si  l’on  nommera  des  censeurs,  des 
collaborateurs,  et  jusques  à quel  point,  offensant  lés  droits 
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publics  et  privés  , ceux  qui  auront  la  direction  des  journaux 
ourront  exclusivement  distribuer  l’éloge  et  le  blâme,  juger  les 
animes  et  les  choses , afin  d’égarer  ou  de  comprimer  l’opinion. 

» On  lit  à l’article  io  : 

« Les  auteurs  et  imprimeurs  pourront  requérir,  avant  la 
» publication  d'un  écrit,  qu’il  soit  examiné  en  la  forme  près— 
u crite  par  l’article  4 ; s’il  est  approuvé , l’autrnr  et  l’imprimeur 
» sont  déchargés  de  toute  responsabilité  , si  ce  n’est  envers  les 
» particuliers  lésés.  » 

>.  Pensez-vous , messieurs,  an  pouvoir  effrayant  qui  serait 
confié  à ces  deux  censeurs!  Ainsi  le  livre  le  plus  immoral , ainsi 
l’ouvrage  qui  blesserait  tous  les  droits  publics,  qui  offenserait 
toutes  les  institutions  , qui  outragerait  même  la  personne  sacrée 
du  roi  , serait  à l’abri  de  toute  recherche  ! L’auteur  serait  dé- 
chargé de  toute  responsabilité,  parce  que  deux  censeurs  auraient 
accordé  leur  approbation  complice!  Et  dans  quels  temps  et 
dans  quels  pays  a-t-on  jamais  refusé  aux  magistrats  d’exercer  , 
malgré  les  approbations  et  des  docteurs  et  des  censeurs,  les 
droits  que  réclame  le  soin  de  la  vindicte  publique? 

••  Mais , nous  dit-on , par  quel  moyen  obtenir  l’assurance  de 
11’êtrc  pas  inquiété,  si  l’approbation  de  deux  censeurs  ne  suffit 
pas  ? 

» Par  quel  moyen?  Soyez  juste,  impartial  ; respectez-vous, 
respectez  les  autres  en  publiant  vos  opinions;  ensuite,  s’il  reste 
des  périls,  et  si  vous  n’osez  vous  y exposer,  ne  publiez  jamais 
vos  opinions  : vous  n’avez  pas  la  vocation  d’éclairer  vos  conci- 
toyens , ou  de  défendre  leurs  droits  ; vous  n’êles  point  appelé 
à seconder  les  nobles  projets  et  les  vues  bienfaisantes  du 
monarque. 

» Enfin  l’article  2 2 , déclarant  que  la  loi  sera  revue  dans  trois 
ans,  annonce  assez  que  ce  n’est  pas  une  loi  transitoire,  mais 
une  loi  définitive;  et  d’ailleurs  il  a paru  à plusieurs  personnes 
que  l’époque  même  de  la  révision  était  trop  éloignée. 

» Ces  différées  motifs,  qui  ont  plus  ou  moins  in  Hué  sur  l’opi- 
nion des  membres  de  la  commission,  les  ont  déterminés  à 
déclarer  à l’unanimité,  par  une  première  délibération  , que  le 
projet  de  loi,  tel  qu’il  est  proposé  , ne  pourrait  être  adopté  sans 
des  modifications. 

» Alors , messieurs , s’est  élevée  la  question  si  ce  projet,  était 
susceptible  d’amemlemens  faciles,  et  tels  qu’on  pût  le  corriger 
en  adoptant  sa  base  principale. 

» Celte  base  est  la  censure  préalable. 

» La  commission  a décidé,  à la  simple  majorité  des  voix, 
que  la  censure  préalable  ne  pouvait  servir  de  base  à la  loi. 

» Vous  allez  entendre  les  motifs  des  deux  opinions. 
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» Les  partisans  de  la  censure  ont  fait  valoir  les  motifs 
suivons  : 

» La  liberté  de  la  presse.!  été  accordée  par  la  Charte,  mais 
» n’a-t-elle  pas  été  soumise  à des  conditions  ? Il  eût  été  inutile 
» et  dérisoire  de  réserver  ces  conditions  si  les  citoyens  avaivut 
» dû  jouir  d’une  liberté  illimitée. 

» La  censure  proposée  est  soumise  elle-même  à un  jugement 
>•  sévère  et  national , et  n’est  pas  incompatible  avec  la  liberté 
» promise. 

•«  Indépendamment  du  droit  qu’a  le  gouvernement,  d’après 
» la  Charte,  d’établir  des  restrictions  à la  liberté  illimitée: 
» indépendamment  de  son  devoir  d’en  prévenir  les  abus  , les 
» circonstances  sont  si  graves  qu’elles  exigent  de  sages  précau- 
» tions  pour  écarter  les  périls  imininens  dout  nous  menace 
» l’usage  illimité  de  la  liberté  de  la  presse. 

» Combien  de  mécontens  et  d’agitateurs  sont  à surveiller  et 
» à contenir!  Laisser  aux  journaux  et  aux  pamphlets  la  facilité 
» d’exciter  la  fermentation  en  faisant  circuler  les  mensonges 
» et  les  calomnies  contre  le  gouvernement , les  corps  et  les  par* 
» ticuliers,  c’est  nous  rejeter  volontairement  dans  les  troubles 
« et  les  malheurs  dont  nous  avons  eu  si  longtemps  à gémir  ; 
» c’est  hasarder  le  sort  de  la  patrie,  et  priver  ,'e  monarque  des 
» moyens  de  faire  tout  le  bien  que  son  cœur  désire , et  pour 
>>  lequel  chacun  de  nous  doit  le  seconder. 

» Que  propose  le  ministre?  Une  loi  qui  serait  revue  dans 
» troisans,ct  même  plus  tôt  s’il  le  fallait.  Le  gouvernement  ne 
» demande  que  la  suspension  d’un  droit  qui  ne  pourrait  aujour- 
» d’hui  être  exercé  sans  danger. 

» Les  journaux  et  les  pamphlets  furent  la  principale  cause 
» de  nos  premières  infortunes  et  de  nos  troubles  civils  : la 
» même  cause  produirait  encore  le  même  effet.  Pourquoi  ne 
» ferions-nous  pas  au  bien  public  et  à la  tranquillité  du 
» royaume  le  sacrifice  passager  de  l’exercice  d’un  droit  qui  ne 
» peut  et  ne  doit  jamais  être  exercé  au  préjudice  de  la  soeü té 
» entière  ? 

» Quand  le  bien  général  exige  le  sacrifice  d’un  droit  particu- 
» lier , la  société  ne  peut- elle  pas  modifier  ou  suspendre  l’exer- 
>•  cice  de  ce  droit  ? 

» Pourquoi  la  liberté  de  la  presse  serait-elle  exempte  de 
» cette  obligation  sociale  ? 

» Les  Anglais,  quand  les  circonstances  l’ont  exigé,  n’ont-ils 
» pas  suspendu  l acté  d’tlAnEAS-coitpus?  N’ont-ils  pas  aussi 
» suspendu  pendant  longtemps  l’usage  de  la  liberté  de  la 
» presse  ? 

» Mais,  ajoute-t-on,  notre  Charte  décide  la  question  ; elle 
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« accorde  la  liberté  à la  condition  de  se  conformer  aux  lois  qui 
..  doivent  en  réprimer  les  abus.  Ces  lois  ne  seront  pas  injuste* 
» lorsqu’elles  établiront  les  moyens  de  prévenir  les  abus  mêmes. 
>•  S'il  n'avait  fallu  que  les  punir,  il  eût  été  inutile  d’insérer 
» une  telle  clause , puisque  Ici  partisans  de  la  libèrté  de  la 
» presse  ont  toujours  reconnu  que  tout  auteur  était  ou  devait 
» être  responsable  des  délits  publics  ou  privés  dont  il  se  rend 
» coupable  par  la  publication  de  son  ouvrage. 

» Ainsi,  en  obligeant  les  auteurs  à se  conformera  des  lois 
» qui  doivent  réprimer  les  abus,  la  Chartfe  n’a  pu  et  n’a  dû 
» annoncer  que  des  lois  qui  procureraient  à la  fois  l’avautagede 
«•  prévenir  les  délits  et  celui  de  les  réprimer...  On  ne  se  con- 
» forme  pas  aux  lois  qui  punissent  ; on  est  forcé  de  les  subir  ; 
» mais  on  se  conforme  aux  lois  qui  préviennent  les  délits  , 
» parce  qu’on  se  soumet  d’avance  aux  mesures  de  prévention 
» que  ces  lois  établissent.  » 

» Il  a paru  à la  majorité  de  la  commission  que  ces  motifs 
n’étaient  pas  capables  de  balancer  ceux  qui  doivent  faire  rejeter 
le  principe  de  la  censure  préalable , proposée  dans  le  projet  de 
loi  sur  lequel  vous  avez  à prononcer. 

» Veuillez  bien  , messieurs , rappeler  à votre  esprit  quelques 
observations  qui  vous  ont  été  déjà  présentées. 

» Nous  avons  une  Charte  constitutionnelle. 

» La  liberté  de  la  presse  en  est  et  doit  en  être  la  principale 
sauvegarde. 

» Les  ministres  ne  seront  peut-être  soumis  à la  responsabi- 
lité que  pour  des  cas  extraordinaires. 

•*  La  liberté  de  la  presse  doit  être  le  supplément  de  la  loi 
pour  les  erreurs  et  les  injustices  qu’elle  ne  punirait  pas. 

» Les  citoyens  jouissent  du  droit  de  pétition. 

» La  liberté  de  la  presse  est  indispensablement  nécessaire  à 
l’exercice  de  ce  droit. 

» Les  corps  représentatifs  ne  s’assemblent  qu’à  des  époques 
clignées.  "*  _ “ 

» La  liberté  de  la  presse  peut  seule  compenser  l’inconvénient 
et  le  danger  de  leur  absence. 

>•  La  liberté  civile  est  consacrée  par  la  Charte. 

» L’usage  de  la  presse  est  le  plus  sûr  et  le  plus  prompt  moyen 
de  réclamer  contre  les  outrages  faits  à la  liberté  civile. 

» Ainsi  l’usage  libre  de  la  presse  est  à la  fois  la  sauvegarde 
de  la  liberté  politique  et  de  la  liberté  civile. 

« Des  avantages  si  grands,  si  essentiels,  ne  devraient  donc 
être  sacrifiés  que  dans  des  circonstances  telles  que  le  salut  du 
trône  et  de  la  patrie  l’exigeassent  impérieuserhent,  et  encore 
faudrait-il  que  ce  moyen  fût  le  seul  qui  nous  délivrât  du  péril 
reconnu  imminent. 


v JjjL  ( 609  ) 

,,  Mais  loin -que  l'établissement  de  la  censure  soit  nécessaire 
l#ii  utile  , elle-même  menacerait  à la  fois  la  liberté  politique  et 
-da  liberté  civile.  ' 

» La  censure  serait-elle  confiée  à des  personnes  opposées  au 

fouvernemefct  ? Elle  nuirait  aux  écrits  qui  doivent  éclairer  et 
iriger  l’opinion  , augmenter  et  propager  l’amour  et  le  respect 
des  Français  envers  le  monarque. 

><  Serait-elle  abandonnée  à la  discrétion  d’nn  ministre  ? Elle 
pourrait  un  jour  devenir  nuisible  aux  institutions  qu’il  aurait  à 
redouter,  aux  magistrats  dont  le  devoir  serait  de  l’accuser  ou 
de  le  juger  à raison  de  sa  responsabilité,  à tous  les  citoyens 
qui,  véritablement  attachés  au  roi  et  à la  patrie,  voudraient 
sans  cesse  garantir  laChartedes  atteintes  qui  lui  seraient  portées, 
et  contenir  ou  repousser  les  agens  de  l’autorité  dans  les  justes 
limites  que  la  loi  leur  assigne. 

» Il  y a plus;  elle  serait  dangereuse  pour  les  ministres  eux- 
mêmes.  Oui,  messieurs,  celui  d’entre  eux  qui  aurait  à ses 
ordres  et  la  censure  et  les  censeurs , et  les  pamphlets  et  les  jour- 
naux , exercerait  peut-être  un  despotisme  funeste  aux  autres 
ministres  , qui,  sans  cesse  attaqués  , et  ne  pouvant  employer 
des  armes  égales , succomberaient  enfin  , victimes  de  l’injustice 
et  de  la  calomnie. 

✓»  Etque  deviendrait  la  publicité  de  vos  séances,  la  plus  noble, 
la  pl  us  utile  de  vos  prérogatives,  si , par  l'influence  exclusive 
obtenue  sur  les  journaux  et  sur  les  écrits,  on  pouvait  jamais  déna- 
turer vos  opinions  ou  les  condamner  à l’oubli  ! Jugez  donc  quel 
pouvoir  inconcevable  la  censure  met  dans  les  mains  d’un  seul 
homme!  Et  si  cet  homme  lui-même  devenait  l’objet  de  vos 
inquiétudes,  de  vos  accusations,  qu’auriez-vous  à opposer  aux 
armes  que  lui  fourniraient  contre  vous  et  les  pamphlets  et  les 
jouruaux  ? " « 

» De  quelque  côté  qu’on  place  la  censure  , le  péril  est  évi- 
demment le  même.  Elle  est  essentiellement  incompatible  avec 
la  liberté  politique  ; elle  n’est  et  ne  peut  être  qu’un  instrument 
destructeur;  et  certes  elle  ne  serait  pas  moins  funeste  dans  nos 
propres  mains  que  dans  celles  d’un  ministre. 

» Ces  principes , ces  observations  sont  difficiles  à réfuter  ; 
aussi,  pour  éviter  leur  discussion  , ou  se  rejette  sur  les  circons- 
tances particulières  : on  préteud  que , dans  le  péril  où  se  trou- 
vent la  Frauceet  le  gouvernement,  quand  même  la  censure  serait 
contraire  aux  principes  de  la  Charte,  il  faudrait  venir  au  secours 
du  gouvernement , et  renoncer  pour  quelque  temps  aux  avan- 
tages et  aux  privilèges  de  la  liber'é  de  la  presse. 

» De  bonne  foi , les  périls  imaginaires  dont  on  feint  de  s’alar- 
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mer  soni-ils  comparables  aux  véritables  dangers  qu'entraînerait 
la  suspension  de  l’usage  de  ce  droit  ? 

« Suspendre  la  liber  té  de  la  presse  c’est  syspendre  la  Charte 
constitutionnelle , c’est  presque  renoncer  aux  institutions  qu’elle 
consacre  , c’est  empêcher  l’affermissement  des  droits  qu’elle 
assure. 

» Les  circonstances  ont-elles  changé  depuis  le  jour  où  le 
droit  de  la  liberté  de  la  presse  a été  proclamé  et  consacré 
par  le  roi? 

>>  Elles  ont  changé  sans  doute , mais  elles  ont  changé  en 
bien:  son  autorité  s’est  affermie;  les  volontés  se  sont  ralliées 
autour  du  trône  ; les  hommagês  de  toutes  les  cités  l’ont  entouré 
des  vœux  et  des  bénédictions  des  Frauçais. 

» Et  depuis  plusieurs  mois  n’a-t-on  pas  joui  de  la  liberté 
de  la  presse , je  dirai  même  n’a-t-on  pas  poussé  celte  liberté 
jusqu’à  la  licence  ? 

» Quels  grands  maux  en  sont  résultés? 

» L’audace  de  quelques  écrivains  mal  intentionnés  n’a  pas 
été  dangereuse  , et  le  sera  moins  encore  à l’avenir. 

>•  Quels  écrits  ont  troublé  la  tranquillité  publique? 

» Et  si , dans  un  temps  où  la  police  de  la  presse  est  presque 
désorganisée  , la  licence  n’a  produit  aucun  effet  véritablement 
funeste  , que  redoutez-vous  de  la  liberté  qui  aura  à respecter  et 
à craindre  les  lois  répressives  ? ,, 

>•  Et  n’est-ce  pas  à la  liberté  de  la  presse,  dont  on  a usé  avec 
la  sagesse  et  la  modération  convenables  , que  nous  devons  le 
redressement  de  quelques  erreurs  qui  auraient  agité  les  esprits  , 
si  l’espérance  du  succès  des  réclamations  publiques  n’avait  calmé 
les  justes  alarmes  ? , 

» N’est-ce  pas  à la  liberté  de  la  presse  que  nous  devons , sur 
la  question  qui  nous  agite  , la  publication  de  plusieurs  écrits 
qui  influeront  sans  doute  sur  votre  décision  ? 

» N’esl-ce  pas  la  liberté  de  la  presse  qui  nous  a procuré  , 
sur  la  plupart  des  décisions  que  nous  aurons  à prendre , quel- 
ques vues  sages,  quelques  renseignemens  précieux,  dont  nous 
saurons  profiter  ? 

* Sans  doute  il  a existé  des  temps  où  la  circulation  des  pam- 
phlets et  des  journaux  a été  dangereuse  ; mais  leur  virulence 
était  encore  plus  l’effet  que  la  cause  des  désordres  civils  : d’ail- 
leurs cette  cause  n’a  été  ni  la  seule  ni  la  principale,  et  il  fau- 
drait plaindre  tout  Français  qui  ne  jugerait  point , et  par  son 
esprit  et  par  son  cœur,  combien  les  temps  sont  changés. 

» Alors  tout  tendait  au  mouvement,  comme  tout  aujourd’hui 
tend  au  repos  ; alors  des  assemblées  tumultuaires  , des  réunions 
séditieuses,  non  seulement  étaient  toujours  prêtes  à recevoir 
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les  impressions  perfides  et  exagérées,  mais  ne  les  recevaient 
que  pour  les  transmettre  en  les  exagérant  encore. 

>■  La  dénonciation  était  un  moyen  de  parvenir  ; on  prêchait 
publiquement  le  désordre  et  l’anarcbie. 

» Tout  était  licence  et  impunité. 

» L’autorité  n’était  pas  une,  fixe,  affermie  ; les  volontés  par- 
ticulières usurpaient  les  droits  de  la  loi. 

» Il  n’y  avait  ni  lois  ni  moyens  de  répression. 

» Bientôt  un  gouvernement  passager  et  variable  raancpia  de 
puissance  morale  et  de  force  physique  pour  se  soutenir  : il 
n’avait  ni  la  considération  ni  le  crédit  nécessaires  pour  rallier  à 
lui  la  volonté  et  l’opinion  générales. 

» lié  bien  , dans  ces  temps  mêmes  , quand  on  demandait 
que  l’exercice  de  la  liberté  de  la  presse  fût  momentanément 
suspendu,  c’était  en  désignant  et  en  prouvant  les  abus  exces- 
sifs et  intolérables,  les  projets  évidens  qui  menaçaient  l’ordre 
établi. 

» Avons-nous  à craindre  de  pareils  excès  ? La  génération 
turbulente  a disparu  ; celle  qui  l’a  remplacée  peut-elle  former 
les  mêmes  vœux,  avoir  les  mêmcsespérances,  les  mêmes  erreurs? 

•>  N’y  a-t-il  pas  des  tribunaux,  assez  forts  pour  réprimer  les 
délits?  N’avez-vous  pas  des  lois  pénales  ? Ne  pouvez-vous  pas 
ajouter  à celles  qui  existent?  Ah!  craignez  qu’une  injuste 
méfiance  , que  de  vaines  erreurs  n’offensent  le  monarque  eu 
calomniant  la  nation. 

» Hé  quoi!  ces  transports  d’allégresse  qui  ont  éclaté  de 
toutes  parts , ces  félicitations  qui  parviennent  de  toutes  les 
cités,  ces  hommages  de  toutes  les  autorités  , ce  concours  una- 
nime de  vœux  et  d’espérances  ne  seraient  donc  pas  la  mesure 
et  les  garans  de  l’opinion  générale  et  du  dévouement  des  Fran- 
çais ! Vous  craignez  que  des  écrits  séditieux  ne  soient  capables 
de  porter  les  citoyens  à la  révolte  contre  un  gouvernement 
légitime  , confre  un  monarque  qui  reçoit  chaque  jour  tant  de 
gages  de  l’affection  de  son  peuple  ? 

» Quel  est  l’insensé  qui  oserait  mettre  son  nom  à un  libelle 
aussi  crimiucl?  Quel  est  l’imprimeur,  breveté  du  gouverne- 
ment, qui  consentirait  à fournir  ses  presses  pour  se  rendre 
complice  du  crime?  Ne  sauraient-ils  pas  que , d’après  nos  lois, 
répressives  , ils  s’exposeraient  à être  punis  de  peine  capitale  ? 
Et  quand  ils  l’ignoreraient  , ou  quand  ils  l’oublieraient  , quel 
effet  produirait  sur  les  Français  un  tel  libelle?  ou  pour  mieux 
dire,  comment  pourrait-il  circuler  et  surtou  tdevenir  dangereux? 

» Est-ce  en  supposant  des  événemens  aussi  invraisemblables, 
des  périls  aussi  imaginaires  que  l’on  peut  demander  le  sacrifice 
des  droits  les  plus  sacrés  d’une  nation  ! 
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>»  Mais  , dit-on , il  ne  s’agit  que  d’une  loi  provisoire.  Lisez  la 
loi  ; elle  est  proposée  comme  définitive  , comme  le  complément 
de  la  Charte. 

» Et  d’ailleurs  qu’est-ce  que  le  provisoire , quand  il  s’agit 
des  droits  publics?  Une  fois  courbés  sous  le  joug  de  la  censure , 
vous  tenteriez  en  vain  de  vous  relever. 

» Ne  sait-on  pas  qu’au  moindre  péril  véritable  nous  sommes 
unanimement  décidés  à investir  le  gouvernement  de  toute  la 
force  qui  lui  est  nécessaire?  Mais  devons-nous  sacrifier  à de 
fausses  terreurs , à de  petites  considérations  les  droits  essentiels 
qui  constituent  la  nation?  Notre  devoir  est  de  veiller  constam- 
ment à la  conservation  des  droits  publics,  pour  maintenir 
l’amour  et  le  respect  de  tous  les  citoyens  envers  le  monarque 
qui  a consacré  ces  droits  ; chaque  acte  que  nous  ferons  pour 
remplir  cette  auguste  mission  sera  pour  le  peuple  français  un 
souvenir  des  bienfaits  de  son  roi. 

» Vous  craignez  les  journaux! 

» Jusqu’à  présentie  gouvernement  ne  s’en  plaint  pas  , quoi- 
que la  plupart  aient  secoué  le  joug  de  la  censure  ; ceux  qui 
pourraient  s’établir  seront-ils  plus  à redouter? 

» S’ils  ont  pu  jadis  être  inquiétant  pour  un  gouvernement 
précaire,  qui  manquait  à Ta  fois  et  de  confiance  et  d’autorité  , 
c’est  qu’alors  le  premier  entrepreneur  , sans  responsabilité 
morale,  sans  garantie  ni  personnelle  ni  pécuniaire , hasardait 
un  journal  dont  les  auteurs  gardaient  l’anonyme,  et  le  faisaient 
même  imprimer  clandestinement. 

» Mais  aujourd’hui  ne  peut-on  pas  imposer  aux  entrepre- 
neurs des  journaux  les  mêmes  conditions  qu’aux  imprimeurs  ? 

» Qu'on  exige  un  fort  cautionnement  de  quiconque  voudra 
faire  l’entreprise  d/une  feuille  périodique  ; voilà  de  quoi  répon- 
dre des  condamnations  pécuniaires. 

» Qu’on  exige  la  signature  du  propriétaire  breveté  : voilà  de 
quoi  répondre  des  condamnations  personnelles. 

» Qu’une  loi  règle  les  cas  ou  , soit  pour  les  délits  publics, 
suit  pour  les  délits  privés  , le  privilège  du  journal  pourra  être 
suspeudu  ou  même  supprimé  , après  un  jugement  de  condam- 
nation ; que  cette  loi  prononce  des  peines  sévères  et  même 
capitales  , sèlon  la  gravité  des  délits  ; et  certes  les  journalistes 
ne  s’exposeront  pas  à de  justes  condamnations. 

..  Aujourd’hui  l’entreprise  d’un  journal  est  très  coûteuse  ; 
avant  même  d’obtenir  un  nombre  suffisant  d’abonnés  , il  faut 
faire  des  avances  très  considérables;  c’est  toujours  une  société 
d’actionnaires  qui  fait  ces  grandes  spéculations  littéraires  : 
soyons  rassurés  par  l’intérêt  qu’ils  auront  de  ne  pas  compro- 
mettre leur  journal  , c’est  à dire  leur  fortune. 
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» Balancez  doue  , messieurs  , les  inconvénieus  imaginaires 
de  la  liberté  de  la  presse  avec  les  périls  réels  de  la  censure. 

» On  invoque  vainement  le  principe  qu’il  fout  sacrifier  l’in- 
térêt particulier  à l’intérêt  général.  Le  principe  est  vrai  ; mais 
est-il  convenable  d’en  demander  l’application  ? Quoi  ! faudra- 
t-il  , dans  l’espoir  d’affermir  l’édifice  social  /-sapper  ses  fonde- 
mens  , arracher  ses  bases  ? Qu’arriverait-il  alors?  L’édifice  s’é- 
croulerait tout  entier. 

>•  On  conçoit  que  le  gouvernement  anglais  se  soit  trouvé  dans 
des  circonstances  assez  alarmantes  pour  suspendre  l’acte  A’Ha- 
beas  corpus.  Mais  cette  suspension  ne  préjudiciait  qu’aux  droits 
de  quelques  individus,  et  c’était  pour  maintenir  la  sûreté  de  la 
société  entière  ; si  le  gouvernement  avait  abusé  de  cette  mesure 
contre  les  citoyens,  la  liberté  de  la  presse  était  du  moins  leur 
sauvegarde  contre  l’abus  de  l’autorité. 

« Il  est  vrai  aussi  que  l’exercice  du  droit  de  la  liberté  de  la 
presse  fut  autrefois  gêné  en  Angleterre. 

« Mais  par  qui  ? Mais  eu  quel  temps  ? 

» D’abord  ce  fut  par  une  ordonnance  de  la  chambre  étoilce. 

» Et  qu’était-ce  que  cette  chambre  étoilée  ? 

» Untribuual  établi  par  les  rois  d’Angleterre  pour  mainte- 
nir les  privilèges  de  la  couronne,  et  punir  les  sujets  qui  y por- 
teraient atteinte. 

» Les  actes  par  lesquels  lachambre  étoilée  avait  limité,  sur- 
tout eu  i635,  la  liberté  de  la  présse  , pouvaient  paraître  des 
entreprises  contre  les  droits  publics  de  la  nation  anglaise  , et 
furent  peut-être  l’une  des  causes  qui  irritèrent  les  mécontenle- 
raens  contre  l’infortuné  Charles  Ie‘. 

» Si  le  parlement  , après  avoir  aboli  la  chambre  étoilée 
en  1642  , maintint  lui-mêine  en  sa  faveur  quelques  restrictions 
à la  liberté  de  la  presse  , je  ne  dirai  point  que  les  querelles  de 
religion  qui  divisaient  cruellement  les  Anglais,  que  l’état  de 
guerre  civile  qui  se  préparait  entre  les  sujets  et  le  monarque  , 
étaient  une  excuse  légitime  ; mais  je  dirai  que  le  parlement , 
dans  ces  temps  «le  discorde  et  de  malheurs  , s’empara  de  l'arme 
terrible  de  la  censure  , et  se  servit , contre  les  partisans  du  roi  , 
de  ce  moyen  dont  eux-mêmes  s’étaient  servis  contre  la  liberté 
publique. 

» La  liberté  de  la  presse  n’exista  point  sous  Cromwell. 

» EHe  eût  peut-être  sauvé  la  vie  à Charles  Ier. 

» Et  quand  sa  famille  remonta  sur  le  troue  , qu’il  eût  été 
heureux  pour  elle  de  rétablir  la  liberté  de  la  presse  ! 

« Des  avis  sages  et  généreux  eussent  averti  Charles  II  de 
régner  pour  le  bonheur  des  Anglais  , et  son  indolence  pour  les 
affaires  , son  indifférence  pour  son  peuple  n’eussent  point  pré- 
paré la  catastrophe  de  Jacques  II. 
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» Ceprince  lui-même  eut  peut-être  échappé  àson  infortune 
si  l’opinion  publique  avait  pu  lui  faire  connaître  que  son  despo- 
tisme , soit  en  matière  de  religion  , soit  en  matière  de  politi- 
que , aliénait  de  lui  le  cœur  de  ses  plus  fidèles  sujets  ; mais  la 
liberté  de  la  presse  n’existait  pas  , et  il  ne  connut  ses  périls  que 
lorsqu’il  lui  fut  impossible  de  les  repousser. 

» Enfin  , quand  les  Anglais  , en  .688  , publièrent  la  décla- 
ration des  droits,  ils  dédaignèrent  de  stipuler  la  liberté  de  la 
presse  , parce  que  ce  droit  appartient  à tout  peuple  qui  a une 
constitution,  et  des  corps  représentatifs  pour  eu  maintenir  ou 
défendre  les  droits. 

» Mais  depuis  que  la  liberté  anglaise  a été  véritablement 
constituée,  jamais  la  liberté  de  la  presse  n’a  été  suspendue  , 
et  c’est  par  la  liberté  de  la  presse  que  la  balance  des  pouvoirs  a 
cté  constamment  maintenue,  la  liberté  publique  assurée,  et 
qu'il  a existé  un  esprit  éminemment  national. 

» Une  dernière  objection  a été  faite  contre  l’exercice  actuel 
du  droit  de  la  liberté  de  la  presse.  On  dit  que  nous  u’avous  pas 
un  esprit  public  , un  esprit  national  , qu’on  suppose  devoir 
nécessairement  précéder  l’usage  de  cette  liberté. 

» Il  serait  peut-être  difficile  de  déterminer  jusques  à quel 
point  ces  reproches  sont  fondés  ; mais,  s’ils  l’étaient , le  moyen 
le  plus  utile  et  le  plus  rapide  pour  former  l’esprit  public  , pour 
nous  donner  un  esprit  national  , ce  serait  l’usage  de  la  liberté 
de  la  presse.  C’est  du  choc  réglé  et  du  mouvement  balancé  des 
' opinions  que  peut  uaître  cet  équilibre  moral  qui  devient  la 
mesure  et  le  caractère  de  l’esprit  national. 

» Sans  nous  affecter  de  cette  différence  d’opinions  qui  nous 
agite  sans  nous  troubler  , qui  nous  divise  sans  nous  désunir , 
espérons  que  dans  ces  luttes  oit  chacun  défend  , selon  ses 
lumières  et  selon  sa  conscience  , l’intérêt  du  monarque  et  les 
droits  de  la  nation  , nous  nous  formerons  à une  sorte  de  virilité 
politique  , à laquelle  nous  devrons  cet  esprit  public  qui  dis- 
tingue d’autres  nations. 

>■  Si  la  liberté  de  la  presse  est  indispensable  pour  créer  et 
maintenir  l’esprit  public  , osons  dire  que  cette  liberté,  accom- 
pagnée  de  sages  mesures  répressives  qui  peuvent  se  concilier 
avec  elle , est  plus  utile  au  gouvernement  que  la  censure  même. 

» Si  l’on  rétablit  aujourd’hui  la  censure  , sera-l-ellc  plus 
habile  ou  plus  heureuse  que  celle  qui  existait  jadis  , quand  , 
malgré  les  censeurs  du  roi  et  les  soins  de  la  police , les  écrits 
dangereux  ou  calomnieux  sortaient  des  presses  clandestines  et 
étrangères  ? 

» S’il  y a quelques  espérances  , quelque  possibilité  d’éviter 
ces  abus  et  leur  funeste  effet , n’est-ce  pas  en  permettant  parmi  . 
nous  l’exercice  de  la  liberté  de  la  presse? 
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» Quand  le  citoyen  a le  droit  de  publier  libremenlson  opi- 
nion , celte  faculté  détruit  presque  entièrement  l’effet  des 
libelles  clandestins  ; on  se  dit  que  celui  qui  a pu , sous  la  pro- 
tection de  la  loi , publier  ses  opinions  en  se  nommant  ou  en 
nommant  son  imprimeur , n’est  plus  qu’un  lâche  diffamateur 
s’il  ne  produit  qu’une  œuvre  ténébreuse  ; l’ouvrage  est  décrédité 
par  cela  seul  que  l’auteur  s’est  soustrait  à la  loi  : mais  au  con- 
traire, si  l’on  pense  que  la  censure  a rejeté  des  vérités  utiles 
qui  auraient  choqué  un  homme  puissant,  on  accorde  aux  écrits 
sortis  des  presses  clandestines  une  confiance  malheureuse,  et  les 
libelles  deviennent  en  quelque  sorte  le  funeste  supplément  de  la 
liberté  de  la  presse. 

* >■  Et  quand  un  peuple  entier  est  instruit  que  la  censure 
s’exerce  sur  les  livres  et  sur  les  journaux , quelle  confiance  peu- 
vent-ils inspirer  ? Il*  doute  alors  des  faits  les  plus  certains,  et 
l’opinion  publique  est  en  garde  contre  la  vérité  même. 

» Autant  la  censure  est  funeste  à la  formation  et  au  progrès 
de  l’esprit  public,  autant  cet  esprit  public  s’accroît  et  se  fortifie 
parla  liberté  de  la  presse  , qui , donnant  à chaque  citoyen  la 
faculté  et  le  droit  de  publier  son  opinion  ou  de  choisir  parmi 
celles  qui  sont  publiées,  l’attache  véritablement  au  sort  réel  de 
la  patrie,  lui  inspire  pour  le  monarque  un  attachement  senti  , 
un  dévouement  éclairé. 

« Permettez  — moi  d'emprunter  ici  les  expressions  d’un 
auteur  distingué,  qui  dit,  en  parlant  desavantagesque  la  liberté 
de  la  presse  procure  en  Angleterre  : 

« .Tel  est  enfin  l’héiireux  effet  de  la  liberté  de  la  presse  et 
» des  discussions  publiques,  qu’en  tout  ce  qui  concerne  la  pros- 
» périté  du  royaume  les  ministres  se  trouvent  toujours  forcés  , 
« quelque  médiocres  que  puissent  être  leurs  talens,  quelque 
» erronées  que  puissent  être  leurs  opinions , d’employer  les 
» mesures  les  plus  avautageuses à l’Etat;  leur  intérêt  , autant 
» que  leur  gloire  , les  oblige  à rassembler  autour  d’eux  toutes 
» les  lumières  de  la  nation  (i).  » 

» Mais  l’Angleterre  seule  a-t-elle  reconnu  et  éprouvé  les 
avantages  précieux  de  la  liberté  de  la  presse?  Ignorez-vous 
combien  d’autres  pays  de  l’Europe  ont  participé  à ces  avanta- 
ges réels  sans  rencontrer  les  inconvéniens  dont  on  affecte  de 
menacer  la  France?  '•  , 

» Et  si  des  considérations  secondaires  étaient  admises  dans 
cette  grande  discussion  , ne  pourrail-on^^  dire  que  la  censure 
a , dans  les  temps  passés  , transporté  au  commerce  étranger  une 
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industrie  et  des  bénéfices  qui  auraient  dû  appartenir  aux  presses 
françaises?  Voulez-vous  ravir  encore  à notre  commerce  ces 
ressources  et  ces  espérances  ? 

••  Ainsi,  messieurs,  la  censure  serait  à la  fois  injuste  et 
dangereuse  ; il  reste  à prouver  qu’elle  serait  inconstitutionnelle. 

» Le  droit  que  la  Ciiarle  réserve  d’établir  les  lois  qui  doivent 
réprimer  les  abus  de  la  liberté  de  la  presse  n’est  pas  sans  doute 
le  droit  d’en  empêcher  l’usage. 

» Mais,  dit— on  , que  signifient  alors  ces  mots  : en  se con- 
formant  aux  lois  qui  doivent  réprimer  les  abus ? 

- » Réprimer  les  abus  ce  n’est  pas  prévenir  les  abus  , ce 
n’est  pas  arrêter  l’usage. 

» L’abus  ne  naît  et  ne  peut  naître  que  de  l’usage. 

* C eit  un  usage  injuste , excessif  , intolérable  ; mais  com- 
ment abuserez-vous  si  l’on  vous  empêche  d’user  ? Ainsi . répri- 
mer l’abus  c’est  arrêter,  punir  le  mauvais  usage,  mais  l’usage 
commencé. 

» truand  un  agent  de  l’autorité  voudra  réprimer  l’abus  , la 
loi  et  les  magistrats  interviendront  pour  prononcer  entre  lui  et 
le  citoyen  qui  aura  publié  son  opinion. 

» Mais  quand  cet  agent  ne  voudra  que  prévenir  l’abus  , 
c est  à dire  empecher  l’usage,  lui  seul  jugera;  ni  la  loi  ni  les 
magistrats  n’auront  à prononcer. 

» On  demande  comment  l’écrivain  qui  voudrait  user  de  la 
liberté  de  la  presse  se  conformera  aux  lois  qui  répriment  des 
abus  , si  ces  lois  ne  sont  pas  des  lois  de  prévention. 

» La  réponse  est  facile  : pour  soumettre  cet  écrivain  à la 
censure  préalable  , qui  est  une  loi  de  prévention  , il  faudrait 
que  , pour  réprimer  les  abus , la  censure  fût  le  seul  moyen  pos- 
sible auquel  on  pût  se  conformer. 

» Mais  , s il  en  existe  d’autres  qui  ne  soient  pas  la  censure  , 
et  s ils  se  concilient  avec  la  liberté  consacrée  par  la  Charte  , ne 
faudra-t-il  pas  les  regarder  comme  les  seuls  qui  soient  indiqués 
par  la  restriction  de  la  Charte? 

» Les  lois  qui  faciliteraient  la  répression  , et  auxquelles  les 
auteurs  pourraient  se  conformer,  seraient , par  exemple , celles 
qui  exigeraient  : 

» Que  nul  écrit  ne  fût  imprimé  sans  une  déclaration  préa- 
lable de  l’imprimeur  ; _ 

” Que  1 ouvrage  imprimé  contint  le  nom  de  l’auteur  ou  de 
1 imprimeur  , et  m^fl^  les  noms  de  l’un  et  de  l’autre  en  cer- 
tains cas  ; 

••  Que  nul  auteur  ne  pût  livrer  son  ouvrage  à des  presses 
clandestines,  et  qu’il  fut  menacé  d'une  peine  quand  même  > 
son  ouvrage  ne  contiendrait  d’ailleurs  rien  de  répréhensible; 
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» Qu’il  ne  put  s’adresser  qu’a  un  imprimeur  breveté  par  le 
roi  , et  qui  aurait  fourni  le  cautionnement  exigé  ; 

» Que  l’auteur  et  l’imprimeur  fussent  tenus  de  déclarer  le 
nombre  des  exemplaires;  _ 

» Qu’ils  fussent  obligés  d’indiquer  le  lieu  où  en  serait  le  dépôt 
pendant  les  premiers  jours  de  la  publication. 

» Vous  vo^yez  , messieurs  , qu’il  est  possible  de  présenter  des 
lois  qui  assujétiraient  l’écrivain  à des  formalités  , auxquelles  il 
se  conformerait  pour  faciliter  le  moyen  de  réprimer  les  abus, 
c’est  à dire  de  les  rendre  moins  fréquens  , moins  dangereux, 
plus  faciles  à punir;  et  toutes  ces  formalités  s’exécuteraient 
saus  nuire  à l’exercice  de  la  liberté  même  , sans  subir  une  cen- 
sure préalable,  sans  se  conformer  à des  lois  de  prévention. 

» Quant  aux  lois  répressives  , elles  sont  déjà  indiquées  par 
le  code  pénal  ; il  suffirait  de  les  combiner  avec  la  plupart  des 
dispositions  contenues  dans  la  seconde  partie  du  projet  de  la  loi 
proposée  : en  y insérant  que  l’auteur  et  l’imprimeur  seraient 
solidairement  responsables  , on  commencerait  à atteindre  le 
but  désiré  ; et  l’on  pourrait  au  besoin  ajouter  encore  les  arti- 
cles que  lVxpérience  indiquerait  pour  compléter  cette  partie 
de  notre  législation. 

» Mais  ces  explications  ne  sont  pas  nécessaires  en  ce  mo- 
ment. La  Charte  a prononcé  ; il  s’agit  de  l’exécuter. 

» Soit  qu’on  examine  l’esprit  ou  la  lettre  de  la  Charte,  le  sens 
grammatical  ou  le  sens  légal , il  est  impossible  d’admettre  que 
réprimer  signifier  prévenir. 

» Peut-on  supposer  que  la  Charte  ait,  dans  le  ineinc  arti- 
ticle,  donné  par  une  déclaration  expresse  la  faculté  d imprimer 
librement , et  ait  retiré  au  même  instant  cette  faculté  par  une 
restriction  tacite? 

» Qu’est-ce  que  publier  librement  ses  opinions,  c’est  à dire 
qu’cst-ce  que  la  liberté  de  la  presse  ? 

« La  liberté  de  la  presse,  répond  Blackstone  , consiste  à 11e 
» pas  mettre  de  restriction  antérieure  aux  publications  , et  non 
■ à les  exempter  de  poursuites  criminelles  quand  la  publication 
» a eu  lieu.  » 

« Qu’avons-nous  besoin  d’invoquer  des  autorités  étrangères  : 
Le  projet  de  loi,  le  ministre  lui-même  nous  l’apprendrait  s il 
en  était  besoin.  . * 

d L’article  1'  ' dit  que  tout  écrit  de  plus  de  trente  feuilles 
d’impression  pourra  être  publié  librement,  et  sans  examen  ou 
censure  préalable. 

..  Le  ministre  dans  son  discours  dit  la  même  chose , et  il 
ajoute  que  soumettre  tous  les  livres  à la  censure  ce  serait 
anéantir  la  liberté. 
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» Ainsi,  poinlde  ceusure,  impression  sans  examen  préalable, 
s’appelle  liberté  de  la  presse, 

» litre  soumis  à la  censure  ou  à l’examen  préalable  , ce  n’est 
pas  jouir  de  la  liberté  de  la  presse. 

» Donc  la  Charte,  ayant  promis  la  liberté  , a nécessairement 
dispensé  de  la  censure  préalable  ; donc  la  loi  qui  la  propose 
serait  inconstitutionnelle. 

» Ainsi  l’esprit  de  la  Charte  ne  permet  pas  la  censure  préa- 
lable , ce  qui  suffirait  pour  décider  la  question. 

» Mais  la  lettre  repousse  également  cette  censure  ; réprimer 
n’a  jamais  été  synonyme  de  prévenir. 

» Prévenir  c’est  empêcher  que  le  mal  naisse. 

» Réprimer  c’est  empêcher  qu’il  ne  fasse  des  progrès. 

*■  La  loi  qui  prévient  ne  réprime  pas;  elle  n’a  rien  à répri- 
mer , à punir  , puisqu’elle  empêche  le  délit  de  naître. 

» La  loi  qui  réprime  le  délit  eu  le  punissant  l’empêche  de 
faire  des  progrès,  d’avoirdes  suites  plus  funestes.  Il  est  vrai  que 
la  peine  infligée  est  un  exemple  qui  prévient  accidentellement 
un  autre  délit;  mais  faut-il  en  couciure  que  le  droit  ou  le  devoir 
de  prévenir  le  délit  soit  celui  de  le  réprimer  , et  que  le  droit  ou  le 
devoir  de  le  réprimer  soit  celui  de  le  prévenir  ? On  conçoit 
aisément  que  la  police  est  chargée  de  prévenir  les  délits  , et  que 
les  magistrats  judiciaires  sont  chargés  de  les  réprimer. 

» Le  ministre  a tellement  connu  la  justesse  de  l’expression  , 
que  dans  son  discours  il  l’a  employée  dans  le  même  sens. 

« Les  lois  répressives,  dit-il,  sont  insuffisantes  contre  des 
u effets  dont  elles  ne  peuvent  punir  l’auteur  que  lorsque  le  mal 
» est  déjà  trop  grand...  ■■ 

» Dans  cette  phrase  réprimer  signifie  arrêter  le  mal , punir 
le  mal , et  non  le  prévenir. 

» En  effet , tel  est  le  sens  légal  ; ce  mot  a été  employé  dans 
cette  seule  acception  toutes  les  fois  qu’il  a été  question  de  lé- 
gislation. Jamais  réprimer  n’a  signifié  prévenir  : on  pourrait 
en  citer  de  nombreux  exemples. 

» Ainsi , messieurs , nul  doute  que  la  Charte  , ne  soumettant 
la  liberté  de  la  presse  qu’à  des  lois  répressives,  n’a  ni  annoncé  ni 
pu  annoncer  l’existence  et  la  possibilité  de  In  censure,  et  dès 
lors  la  proposition  contenue  dans  le  projet  de  loi  serait  con- 
traire à notre  droit  public , serait  inconstitutionnelle. 

» La  commission , pleinement  convaincue  que , si  les  cir- 
constances l’exigeaient  impérieusement,  il  n’est  aucun  de  vous 
qui  ne  s’empressât  de  seconder  le  gouvernement  et  «1e  le  dé- 
fendre par  tous  les  sacrilices  nécessaires  et  convenables  , même 
par  la  suspension  de  l’exercice  d’un  droit  aussi  sacré  et 
aussi  indispensable  que  celui  de  la  liberté  de  la  presse  , la  com- 
mission vous  propose  le  rejet  du  projet  de  loi. 


§- 
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» Elle  a cependant  examiné  la  question  si , en  rejetant  an 
fond  la  loi  proposée , parce  qu’elle  est  inconstitutionnelle  , il 
n’était  pas  convenable  de  l’accepter  momentanément  avec  de 
justes  modifications,  pour  obvier  aux  inconvéniens  que  le  gou- 
vernement  redoute  de  l’exercice  actuel  de  la  liberté  de  la 

presse.  . 

« La  commission  a décidé,  à la  simple  majorité,  qu  il  n y 
avait  pas  lieu  d’examiner  cette  question  tant  que  le  minialie 
du  roi  ne  présenterait  pas  à cet  égard  un  projet  de  loi  avec  les 
motifs  qui  pourraient  vous  éclairer  et  vous  déterminer  , et  que 
même  ce  projet  de  loi  ne  devrait  être  présenté  qu  à la  suite  de 
celui  qui  organiserait  l’exercice  de  la  liberté  de  la  presse,  et 
qui  compléterait  les  lois  répressives  qui  doivent  l’assurer  sans 

danger.  . 

>•  Il  est  pénible  sans  doute  de  penser  et  d’annoncer  que  le 
premier  projet  de  loi  qu’on  propose  à la  Chambre  doit  etre  re- 
jeté; mais,  osons  le  dire,  cet  accident,  qu’il  n’a  pas  tenn  a 
nous  de  prévenir  , devient  l’occjision  de  montrer  au  monarque 
et  à la  nation  quels  sont  notre  attachement  et  notre  respect 
pour  la  Charte.  Le  roi  verra  dans  votre  décision  le  succès  meme 
des  institutions  libérales  qui  sont  son  ouvrage  ; et  la  nation  , si 
elle  juge  que  nous  avons  défendu  ses  droits  et  interprète  ses 
voeux , élevera  vers  le  trône  un  hommage  de  reconnaissance  , 
elle  restera  encore  plus  disposée  à exécuter  les  autres  lois  que 

nous  aurons  cru  juste  ou  convenable  d’adopter. 

» Nous  avous  traversé  des  temps  pendant  lesquels  dire^  la 
vérité  était  uns  vertu  périlleuse  ; aujourd’hui  ce  n’est  plus  qu  un 
simple  devoir , aussi  doux  que  facile  à remplir  : le  roi  veut.  , 

le  roi  aime  la  vérité  ; il  est  si  digne  de  l’entendre  I ^ _ > 

» Mais  comment  assurer  ce  triomphe  à la  vérité , si  ce  n est 
par  la  liberté  de  la  presse?  Qu’elle  existe  en  France,  quelle 
soit  combinée  avec  les  sages  lois  de  répression  , qu  il  sera  tou- 
jours plus  facile  de  faire  exécuter  que  celles  qui  établiraient 
une  censure  , et  alors  les  vrais  citoyens  , les  sujets  sincèrement 
attachés  au  monarque,  les  écrivains  dignes  du  nom  français  , 
deviendront  les  organes  de  l’opinion  générale,  les  guides  et  les 
interprètes  de  l’esprit  public;  ils  useront  sagement  de  cette  li- 
berté , prêts  à réprimer  la  licence  des  malveillans,  s il  s en 
montrait  que  les  lois  ne  pussènt  atteindre. 

» Il  la  réclamerait  avec  nous  la  liberté  de  la  presse  ce  ma- 
gistrat éloquent  et  vertueux  qui  avait  longtemps  rempli  le  mi- 
nistère de  la  librairie,  ce  sage  Malesherbcs , qui  sut  à la  lois 
défendre  les  droits  de  sa  patrie  et  la  personne  de  son  roi , et 
qui , par  un  dévouement  généreux,  mérita  d etre  associe  à scs 
'■augustes  malheurs  l Ah!  si  Maleslierbes  étaîl  encore  parmi 
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nous  , il  nous  exhorterait  à défendre  des  droits  qui  peuvent 
seuls  garantir  la  Charte  , et  qui  doivent  assurer  la  gloire  et  la 
prospérité  de  la  France;  oui,  s’il  était  parmi  nous....  .Mais 
quoi  ! sou. génie  ne  lui  a-t-il  pas  survécu?  Cet  ouvrage  que 
nous  devons  à l’usage  du  droit  que  nous  réclamons,  ouvrage 
que  cet  homme  de  bien  et  de  talent  a légué  à sa  patrie  et  à la 
postérité  , vous  assistera  dans  vos  méditations  ; oui , les  opi- 
nions de  ce  sage  ont  dirigé  les  nôtres,  et  elles  sollicitent  avec 
nous  le  rejet  du  projet  de  loi  présenté.  » 

Loi  sur  la  liberté  de  la  presse. — Du  21  octobre  i8i4. 

« Louis , par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  France  et  de 
Navarre  ; . 

» A tous  ceux  qui  ces  présentes  verront , salut  (1  ). 

» Nous  avons  proposé,  les  deux  Chambres  ont  adopté  , nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 


» Art.  ier.  Tout  écrit  de  plus  de  vingt  (a)  feuilles  d’im- 
pression pourra  être  publié  librement,  et  sans  examen  ou 
censure  préalable. 

> » 2<  Il  en  serade  même,  quel  que  soit  le  nombre  de  feuilles , 

i°  des  écrits  en  langues  mortes  et  en  langues  étrangères  ; 
2°  des  mandemens  , lettres  pastorales  , catéchismes  et  livres  de 
prières  ; 3°  des  mémoires  sur  procès,  signés  d’un  avocat  ou  d’un 
avoué  près  les  cours  et  tribunaux  4°  de*  mémoires  des  socié- 
tés littéraires  et  savantes  , établies  ou  reconnues  par  le  roi  ; 
5o  des  opinions  des  membres  des  deux  Chambres  (3). 


(1)  Le  projet  de  loi  avait  un  préambule;  la  suppression  en  fut 
demandée  par  la  Chambre  des  Pairs,  et  consentie  par  le  roi.  Ce  préam- 
bule portait  : 

a Voulant  assurer  à nos  sujets  les  bienfaits  de  la  Charte  constitu- 
« tionncllc,  qui  leur  garantit  le  droit  de  publier  et  de  faire  imprimer 
» leurs  opinions  en  se  conformant  aux  lois  qui  doivent  réprimer  les 
» abus  de  cette  liberté , nous  avons  pensé  que  notre  premier  devoir 
» était  de  leur  donner  sans  retard  les  lois  que  la  Constitution  ne 
» sépare  point  de  la  liberté  même,  et  à défaut  desquelles  le  droit 
» accordé  par  la  Charte  constitutionnelle  resterait  sans  effet.  A ces 
» causes/  etc.  » < 

(aj  Le  projet  portait  trente  feuilles.  C’est  sur  les  réclamations  de 

de  la  loi , que  le  ministère  con- 


Titre  I”'.  — De  la  publication  des  ouvrages. 


également  consentie  par  le  roinis- 
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» 3.  A l’égard  des  écrits  de  vingt  feuilleset  au-dessous , non 
désignés  en  l’article  précédent , le  directeur  général  de  la  librai- 
rie , à Paris  , et  les  préfets  dans  les  départemens,  pourront 
ordonner,  selon  les  circonstances  , qu’ils  soient  communiqués 
avant  l’impression. 

..  4.  Le  directeur  général  delà  librairie  fera  examiner  par  un 
ou  plusieurs  censeurs  , choisis  entre  ceux  que  le  roi  aura  nom- 
més , les  écrits  dont  il  aura  requis  la  communication  , et  ceux 
que  les  préfets  lui  auront  adressés. 

» 5.  Si  deux  censeurs  au  moins  jugent  que  l’écrit  est  un 
libelle  diffamatoire , ou  qu’il  peut  troubler  la  tranquillité 
publique,  ou  qu’il  est  contraire  à l'article  1 de  (i)  la  Charte 
constitutionnelle  , ou  qu’il  blesse  les  bonnes  mœurs  , le  direc- 
teur général  de  la  librairie  pourra  ordonner  qu’il  soit  sursis  à 
l’impression. 

» 6.  Il  sera  formé  , au  commencement  de  chaque  session  des 
deux  Chambres,  une  commission  composée  de  trois  pairs,  trois 
députés  des  départemens  , élus  par  leur  Chambre  respective  , 
et  trois  commissaires  du  roi. 

■>  ’j . Le  directeur  général  de  la  librairie  rendra  compte  a 
cette  commission  des  sursis  qu’il  aura  ordonnés  depuis  la  fin  de 
la  session  précédente  (2)  , et  il  mettra  sous  ses  yeux  1 avis  des 

censeurs.  . 

» 8.  Si  la  commission  estime  que  les  motifs  d un  sursis  sont 
insuffisans  ou  qu’ils  ne  subsistent  plus  , il  sera  levé  par  le  direc- 
teur de  la  librairie. 

» g.  Les  journaux  et  écrits  périodiques  ne  pourront  paraître 
qu’avec  l’autorisation  du  roi.  r . 

..  10.  Les  auteurs  et  imprimeurs  pourront  requérir  , avant 
la  publication  d’un  écrit,  qu’il  soit  examiné  en  la  forme 
prescrite  par  l’article  4 » s'il  es*  approuvé  , l auteur  et  1 impri- 
meur sont  déchargés  de  toute  responsabilité  , si  ce  u’est  envers 
les  particuliers  lésés. 


tère  avant  l'adoption  de  la  loi.  En  l’accordant  M.  de  Montcsquiou  , 

dit  ( séance  du  1 1 aoilt  ) : « 11  est  un  amendement  dont  je  ne  vous  parle 
qu'à  regret , celui  qui  concerne  les  opinions  des  membres  de  cette 
Chambre.  Un  n’avait  pas  eru  , je  vous  l’avoue,  qu  il  fût  nécessaire  de 
marquer  une  telle  exception  dans  la  loi;  cependant,  si  vous  le  vou- 
lez....  » — Non,  non,  s’écrièrent  quelques  membres  ; d autres  : Oui, 
oui,  et  l’on  accepta  l’exception; 

(U  Ces  mots  : l‘ article  1 de...  ont  été  supprimés  par  amendement  de 
la  Chambre  des  Pairs.  , 

(a)  Dans  le  projet  il  y avait  : depuis  l’ouverture  de  la  session  pre- 
cedente just/u’à  l’ouverture  de  la  session  actuelle , etc. 
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Titbk  II.  — De  la  jiolice  t/e  la  /tresse. 

» il.  Nul  ne  sera  imprimeur  ni  libraire  s’il  n’est  breveté 
par  le  roi  et  assermenté. 

« 12.  Le  brevet  pourra  être  retire  à tout  imprimeur  ou 
libraire  qui  aura  été  convaincu  , par  un  jugement,  de  contra- 
vention aux  lois  et  réglemens. 

» i3.  Les  imprimeries  clandestines  seront  détruites  , et  les 
possesseurs  et  dépositaires  punis  d’une  amende  de  10,000  fr.  et 
d’un  emprisonnement  de  six  mois. 

n Sera  réputée  clandestine  toute  imprimerie  non  déclarée  à 
la  direction  générale  de  la  librairie,  et  pour  laquelle  il  n’aura 
pas  été  obtenu  de  permission. 

» i4.  Nul  imprimeur  ne  pourra  imprimer  un  écrit  avant 
d’avoir  déclaré  qu’il  se  propose  de  l’imprimer  , ni  le  mettre  en 
vente  ou  le  publier,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  avant 
d’avoir  déposé  le  nombre  prescrit  d’exemplaires,  savoir,  à Paris 
au  secrétariat  de  la  direction  générale,  et  dans  les  départemeas 
au  secrétariat  de  la  préfecture. 

» i5.  Il  y a lieu  à saisie  et  séquestre  d’un  ouvrage,  10  si 
l’imprimeur  ne  représente  pas  les  récépissés  de  la  déclaration  et 
du  dépôt  ordonnés  en  l’articlè  précédent;  2°  si  chaque  exem- 
plaire ne  porte  pas  le  vrai  nom  et  la  vraie  demeure  de  l’impri- 
meur ; 3°  sil’onvrage  est  déféréaux  tribunaux  pour  son  contenu. 

» 16.  Le  défaut  de  déclaration  avant  l’impression,  et  le 
defaut  de  dépôt  avant  la  publication,  constatés  comme  il  est 
dit  en  l’article  précédent , seront  punis  chacun  d’une  amende 
de  1,000  francs  pour  la  première  fois  , et  de  2,000  francs  pour 
la  seconde. 

» 17.  Le  défaut  d’indication  de  la  part  de  l’imprimeur  de 
son  nom  et  de  sa  demeure  sera  puni  d'une  amende  de  3, 000  fr. 
L’indication  d’un  faux  nom  et  d’une  fausse  demeure  sera  punie 
d’une  amende  de  6,000  francs  , sans  préjudice  de  l’emprisonne- 
ment prononcé  par  le  Code  pénal. 

» 18.  Les  exemplaires  saisis  par  simple  contravention  à la 
présente  loi  seront  restitués  après  le  paiement  des  amendes. 

» ig.  Tout  libraire  chez  qui  il  sera  trouvé  , ou  qui  sera  con- 
vaincu d’avoir  mis  en  vente  ou  distribué  un  ouvrage  sans  nom 
d’imprimeur  , sera  condamné  à une  amende  de  2,000  francs  , à 
moins  qu’il  ne  prouve  qu’il  a élé  imprimé  avant  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi.  L’amende  sera  réduite  à 1,000  francs  si 
le  libraire  fait  connaître  l’imprimeur. 

» 20.  Les  contraventions  seront  constatées  par  les  procès- 
verbaux  des  inspecteurs  de  la  librairie  et  des  commissaires  de 
police. 
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» ai.  Le  ministère  public  poursuivra  d’office  les  contreve- 
nans  pardevant  les  tribunaux  de  police  correctionnelle  , sur  la 
dénonciation  du  directeur  général  delà  librairie,  et  la  remise 
d’une  copie  des  proces-verbaux. 

» 22.  Les  dispositions  du  litre  premier  cesseront  d’avoir  leur 
effet  à la  fin  de  la  session  de  1816,  à moins  qu’elles  n’aient  été 
renouvelées  paruue  loi  , si  les  circonstances  le  faisaient  juger 
nécessaire  (1).  » 

XV. 

MENTIONS  DIVERSES.  — Du  7 juin  1814  au 
i'r  mars  181 5. 

Du  7 juin.  — Ordonnance  du  directeur  géuéral  de  la  police, 
M.  Beugnot. — « Considérant  que  l’observation  des  jours  con- 
sacrés aux  solennités  religieuses  est  une  loi  commune  à tous  les 
peuples  policés  , qui  remonte  au  berceau  du  monde , et  qui  inté- 
resse au  même  degré  la  religion  et  la  politique  ; que  l’observa- 
tion du  dimanche  s’est  maintenue  avec  une  pieuse  sévérité  dans 
toute  la  chrétienté  , et  qu’il  y a été  pourvu  pour  la  France  en 
particulier  par  différentes  ordonnances  de  nos  rois  , des  arrêts 
des  cours  souveraines,  et  en  dernier  lieu  par  le  réglement  du 
8 novembre  1 782 , etc.  ; ordonnons  ce  qui  suit  : Les  travaux 
seront  interrompus  les  dimanches  et  les  jours  de  fêtes.  Tous  les 
ateliers  seront  fermés.  Il  est  défendu  à tout  marchand  d’ouvrir 
sa  boutique  ; à tout  ouvrier,  portefaix  , voiturier,  etc. , de  tra- 
vailler de  leur  état  Iesdits  jours,  et  à tout  étalagiste  de  rien 
exposer  en  ventes  II  est  expressément  ordonné  aux  marchands 
de  vin  , maîtres  de  café , de  billard  , etc. , de  tenir  leurs  établis— 
semens  fermés  le»  dimanches  et  jours  de  fêtes  pendant  l'office 
divin , depuis  huit  heures  du  matin  jusqu’à  midi.  Des  amendes 
de  100,  200  et  5 00  francs  seront  prononcées  contre  les  contre— 
venans,  sans  préjudice  des  poursuites  judiciaires,  etc.  » 

Le  14  octobre , la  Chambre  des  Députés  confirme  par  une  loi  ana- 
logue cette  ordonnance  de  police  , et  rejette  ainsi  les  réclamations 
d’un  grand  nombre  de  pétitionnaires  , blessés  les  uns  dans  leurs 
moyens  d existence,  les  autres  dans  l'atteinte  portée  à la  liberté  des 

COLT  ES. 


(1)  L’article  aa  du  projet,  modifié  par  le  ministère  lui-même, 
portait  : 

« 11  La  présente  loi  sera  revue  dans  trois  ans , pour  y apporter 
les  modifications  que  l’expérience  aurait  fait  juger  néce-  sa  ires.  » 
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Le  i5  août,  la  procession  pour  le  vœu  de  Louis  DCIII  avait  eu  lieu 
a Notre-Dame.  « Les  Vêpres  dites  , ta  procession  est  sortie  de 
l'église.  Madame  et  les  princes  suivaient  à pied.  » 

Du  19  juillet.  — Ordonnance  qui  reconstitue  la  Legion- 
d’Honneur  sous  la  protection  du  nom  de  Henril  V.  Une  disposi- 
tion de  cet  acte  ôte  à l’institution  le  plus  doux  de  ses  bienfaits. 

« L’établissement  de  la  maison  d’éducation  d'Ecouen,y>our 
les  filles  des  membres  de  la  Légion-d’Honneur,  est  réuni  à la 
inaisou  de  Saint-Denis.  A l’avenir,  le  nombre  des  élèves  ne 
pourra  excéder  celui  de  quatre  cents.  Les  élèves  ne  pourront 
être  reçues  avant  l’âge  de  huit  ans  révolus , ni  rester  après  celui 
de  dix-huit  ans  accomplis.  — Lesétablissemens  formés  à Paris , 
aux  Barbeaux  et  aux  Loges,  pour  l’éducation  des  orphelines 
de  la  Légion-d’Honneur,  sont  supprimés.  » 

Du  3o  juillet.  — « Louis , etc. , etc.  Ayant  reconnu  qu’une 
seule  école  militaire  pourrait  suffire  aux  besoins  du  service; 
désirant  en  outre  récompenser  les  services  des  officiers  généraux 
et  supérieurs  de  nos  armées,  et  faire  jouir  la  noblesse  de 
notre  royaume  des  avantages  qui  lui  ont  été  accordés  par 
l’édit  de  notre  aïeul  du  mois  de  janvier  1 ^5  « , relatif  à la  fon- 
dation de  l’Ecole  royale  militaire;  ordonnons,  etc.  Les  trois 
écoles  militaire*  actuellement  existantes  sous  la  dénomina- 
tion d’Ecole  militaire  de  Saint-tyr , d’Ecole  militaire  de 
Saint- Germain  et  de  Prytanée  militaire  de  La  Fèche , sont 
supprimées.  — L’Ecole  royale  militaire  , créée  par  édit  du 
mois  de  janvier  iç5i,  sera  rétablie  , etc. , etc.  » 

Du  5 octobre.  « Louis,  etc.  Ayant  égard  à la  nécessité  où 
9ont  les  archevêques  et  évêques  de  notre  royaume , dans  les  cir- 
constances difficiles  où  se  trouve  l’Eglise  de»France  , de  faire 
instruire  dès  l’enfance  des  jeunes  gens  qui  puissent  ensuite 
entrer  avec  fruit  dans  les  grands  séminaires , et  désirant  de  leur 
procurer  les  moyens  de  remplir  avec  facilité  cette  pieuse  inten- 
tion, etc.;  avons  ordonné,  etc.  Les  archevêques  et  évêques  de 
notre  royaume  pourront  avoir,  dans  chaque  departement , une 
école  ecclésiastique , dont  ils  nommeront  les  chefs  et  les  insti- 
tuteurs , etc.  » 
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PICHEGRU,  GEORGES  ET  MOREAU. 


(V oyez,  tome  XVI , Pichegru  dénoncé  par  Moreau  comme  agent  de* 
Bourbons.  — Tome  Xyill , Moreau  accusé  comme  complice  de 
Pichegru  et  de  Georges  (i).  — Dans  ce  volume  , Moreau  suivant 
l'empereur  de  Russie , et  tué  dans  les  rangs  ennemis.  ) 

Le  36  avril  1814*  M.  Lanjuinais  proposa  au  Sénat  de  prendre  un 
arrêté  ainsi  conçu  : 

« Le  Sénat  déclare  que  le  général  Moreau  a toujours  mérité 
» l’estime  publique  et  la  reconnaissance  de  la  patrie.  » 

Cette  proposition  de  M.  Lanjuinais,  appuyée  par  MM.  Garat  et 
Lambrechts,  fut  renvoyée  par  le  Sénat  à une  commission  chargée 
d’en  faire  son  rapport  lorsque  le  nouveau  gouvernement  serait  en  ac- 
•.  tivité. 

• Le  nouveau  gouvernement  remplit  le  vœu  du  Sénat. 

Paris,  a5  juin  18 1 4-  — « Le  service  annoncé  pour  les  géné- 
raux Pichegru , Georges , Moreau  , et  les  onze  personnes  qui 
ont  péri  avec  le  général  Georges , a eu  lieu  aujourd’hui  dans 
l’église  Saint-Paul.  L’assemblee  était  nombreuse  ; elle  a assisté 
à la  cérémonie  avec  une  pieux  recueillement.  Il  n’y  a pas  eu 
de  prédicateur.  Une  quête  a été  faite  par  madame  de  Polignac, 
accompagnée  par  M.  le  marquis  de  Rivière , que  l’on  sait  avoir 
échappé  au  sort  des  autres  victimes. 

i>  Le  service  devait  être  célébré  aux  frais  des  parens  du 
général  Georges;  S.  M. , l’ayant  appris,  a désiré  témoigner 
l'intérêt  que  lui  inspirait  l’objet  de  la  cérémonie  , et  eltc  a fait 


(1)  Voici  un  passage  de  1a  relation  de  M.  le  docteur  O’Méara  qui 
peut  encore  être  consulté  pour  l'histoire  : 

k Je  fis  à Napoléon  plusieurs  questions  sur  la  part  qu'avait  eue 
Moreau  dans  la  conspiration  de  Georges.  — Moreau  , dit-il , fit  à son  , 
avocat  l’aveu  qu’il  avait  vu  Georges  et  Pichegru  , conversé  avec  eux  , 
et  que  son  intention  était  de  le  déclarer  dans  l’instruction  de  son 
procès;  mais  son  conseil  l’en  dissuada,  lui  faisant  observer  que  s’il 
confessait  avoir  vu  Georges  rien  ne  pourrait  le  sauver  de  la  peine  capi- 
tale. Dans  une  entrevue  avec  les  deux  autres  conspirateurs  il  avait  été 
soutenu  que  le  premier  pas  à faire  était  de  m'assassiner  ; et  Moreau 
convint  qu’alors  seulement  il  aurait  tout  pouvoir  et  influence  sur 
l’armée,  mais  que  tant  que  je  vivrais  il  ne  pouvait  rien.  Lorsqu’il  fut 
arrêté  on  lui  présenta  l'acte  d’accusation  portant  quV/  avait  conspiré 
contre  ta  vie  du  premier  consul  et.  la  stïreté  de  la  République , de 
complicité  avec  Pichegru  et  Georges.  En  lisant  ces  deux  noms  Moreau 
laissa  tomber  le  papier,  et  s’évanouit.  » 
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connaître  qu’elle  entendait  se  charger  de  ces  frais.  » ( Extrait 
du  Moniteur.) 

Ordonnance  du  roi.  — « Louis,  etc.  Sur  le  compte  qui  nous 
a été  rendu  par  notre  amé  et  féal  chevalier,  chancelier  de 
France,  le  sieur  Dambray;  — Voulant  récompenser  la  fidélité 
et  le  dévouement  à notre  personne  de  feu  Georges  Cadoudal , 
et  donner  à sa  famille  un  témoignage  durable  de  nos  senti— 
mens;  — Nous  avons  anobli  et  anoblissons,  décoré  et  déco- 
rons le  sieur  Joseph  Cadoudal , son  père , du  titre  et  qualité 
de  noble  , pour  jouir  à perpétuité , par  lui  et  ses  descendans  en 
ligne  directe , des  droits,  honneurs  et  prérogatives  attachés  à ce 
titre.  — Il  se  retirera  par  devant  notre  chancelier  pour  qu’il  lui 
soit  délivrédes  lettres  patentes  sur  ce  nécessaires.  — Donné  au 
château  des  Tuileries,  le  12  octobre  de  l'an  de  grâce  i8i4>  et 
de  notre  règne  le  vingt-cinquième.  » 

MONUMENT  DE  QUIBERON. 

« La  commission  du  monument  de  Quiberon , réunie  le  3o 
novembre  i8i4i  sous  la  présidence  de  M.  le  maréchal  duc  de 
Dalmatie(Soulf),  gouverneur  de  la  treizième  division  militaire 
(Rennes) , a arrêté  que  le  nombre  de  ses  membres  serait  porté 
jusqu’à  treize  , et  s’est  définitivement  constituée. 

*>  Membres  de  la  commission.  M.  le  maréchal  duc  de  Dal- 
malie,  président  ; MM.  le  duc  de  Rohan  , le  duc  de  Levis  , le 
comte  de  Damas  , le  baron  de  Damas , le  vicomte  de  Scsrnai- 
sons , le  comte  de  Bolderu  , le  comte  de  Floirac , le  baron  de 
Suzannet , le  vicomte  Dubouchage,  le  marquis  de  laRocheja- 
queliu  , le  comte  Charles  d’Autichamp , le  baron  de  Beausset , 
le  chevalier  Henri  deViella. 

» La  commission , ainsi  constituée  et  réunie , ayant  entendu 
la  lecture  du  programme  ci-après , l’a  approuvé , et  a ordonné 
qu’il  serait  publié. 

» Procramme.  — Les  peuples  civilisés  regardèrent  toujours 
comme  un  devoir  sacré  les  honneurs  rendus  à la  mémoire  des 
guerriers  objets  de  leurs  regrets. 

» Chez  les  anciens  quelques  cérémonies  vaines  suffisaient 
pour  consoler  des  mânes  affligés;  mais  la  religion  chrétienne  , 
toute  divine  , suit  ses  enfans  bien  au  delà  du  tombeau. 

» Elle  met  au  premier  rang  de  ses  affections  les  victimes 
qu’une  mort  glorieuse  lui  enlève  dans  les  combats  livrés  pour 
la  défense  de  l’autel  et  du  trône  ; aux  éloges  de  la  patrie  , aux 
larmes  des  proches  et  des  amis,  elle  unit  des  supplications  , et 
ne  cesse  de  demander  uue  récompense  éternelle  pour  prix  d’un 
sacrifice  passager. 
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« Les  champs  de  Carnac , les  plages  de  Quiberon  virent 
tomber  des  légions  entières  de  ces  guerriers  chrétiens  ; en  expi- 
rant leurs  dernières  paroles  furent  des  paroles  d’amour  pour 
leur  roi  et  des  vœux  pour  la  patrie. 

» Aujourd'hui  le  Roi  après  un  long  exil , la  patrie  après  un 
long  silence , répondent  à ces  touchans  adieux. 

» La  mémoire  de  ces  preux  chevaliers  retrouve  enfin  ses 
honneurs  ! . 

» Pénétrée  de  ces  motifs  et  de  ceux  énoncés  dans 

V arreté  du  17  novembre  dernier  , de  NI . le  maréchal  duc  de 
Dalmatie  , la  commission  a pris  les  résolutions  suivantes  : 

» II  sera  élevé  un  monument  pyramidal  sur  le  lieu  même 
où  les  victimes  de  Quiberou  ont  été  immolées. 

» Ce  monument  doit  imposer  par  un  caractère  simple 
et  noble.  La  matière  même  du  pays  , le  granit,  semble  par  sa 
dureté  exclure  toute  espèce  d’ornemens;  des  inscriptions  doi- 
^ vent  seules  fixer  l’attention 

» ....  Un  autre  monument  sera  érigé  dans  la  Chartreuse,  près 
d’Auray,  où  les  cendres  de  ces  guerriers  ont  été  transportées. 

» Cet  édifice  funéraire  sera  orné  de  deux  bas-reliefs  : l’utt 
représentera  la  restauration  de  la  monarchie  et  le  rétablisse- 
ment de  S.  M.  Louis  le  Désiré  sur  le  trône  de  nos  anciens 
rois;  l’autre  représentera  S.  A.  R.  M.  le  duc  d’Angoulême 
faisant  rendre  les  honneurs  de  la  sépulture  et  les  premiers 
devoirs  religieux  aux  précieux  restes  de  ces  guerriers. 

» Ce  mausolée  doit  également  portes  nn  caractère  simple.... 

• L’institution  d’utilité  publique  indiquée  par  l’article  3 

de  l’arrêté  ptéci té  sera  un  collège  militaire. 

» Le  moded’enseignement , le  nombre  des  élèves  et  le  régime  * 
intérieur  seront  fixés  par  la  commission 

» ...La  commission,  voulant  associer  tous  lesFrançais  à l’exé- 
cution d’un  aussi  noble  et  utile  projet , et  leur  présenter  tous 
les  moyens  d’y  concourir  à raison  de  leurs  facultés  , receVra 
tous  les  dons  qui  lui  seront  offerts  ; la  tomme  la  plus  modique 
• sera  acceptée.  » ( Extrait  du  Moniteur  du  Ier  janvier  i8i5.) 


Du  3 décembre  1 81 4- — « Le  roi  a nommé:  M.  le  maréchal 
duc  de  Dalmatie  (Soult) , ministre  et  secrétaire  d’état  de  la 
guerre  fen  remplacement,  du  général  Dupont).  — M.  le  comte 
Bcugnot , ministre  et  secrétaire  d’état  de  la  marine  et  des  colo- 
uies  (en  remplacement  de  Maiouet,  décédé).  M.  Dandré  , 
directeur  général  de  la  police  (en  remplacement  de  Bougnot). 

1 ’ • . 


. • 
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Translation  à Saint- Denis  de  la  dépouille  mortelle 
du  roi  Louis  XVI  et  de  la  reine  Marie- Antoinette. 
( Voyez  les  Moniteurs  du  mois  de  janvier  t8i5.) 

• Dès  le  2a  mai  1814.  le  chancelier  de  France,  M.  Dambray,  com- 
mença les  informations  necessaires  pour  constater  les  circonstances 
qui  avaientyrécédé,  accompagné  et  suivi  l’inhumation  de  Louis  XVI 
et  de  la  reine  sa  femme.  La  plus  importante  des  dépositions  fut  celle 
du  sieur  Danjou  , gendre  du  sieur  Dcscloseaux  , ce  dernier  étant 
devenu  propriétaire  du  terrain  où  ces  inhumations  avaient  eu  lieu. 
( Le  cimetière  de  la  Madeleine.  ) La  déposition  du  sieur  Danjou 
portait  : 


« Qu’il  avait  été  témoin  de  l’inhumation  du  roi  Louis  XVI 
et  de  S.  M.  la  reine;  qu’il  les  avait  vu  descendre  tous  deux 
dans  la  fosse  dans  des  bières  découvertes , qui  ont  été  char- 
gées de  chaux  et  de  terre  ; que  la  tête  du  roi , séparée  du 
corps  , était  placée  entre  ses  jambes  ; qu’il  n’avait  jamais  perdu 
de  vue  une  place  devenue  si  précieuse , et  qu’il  regardait  comme 
sacrée,  quand  ii  a vu  faire  par  son  beau-père  l’acquisition  du 
terrein  , déjà  enclos  de  murs  , qu’il  a fait  rehausser  pour  plus 
grande  sûreté  ; que  le  c;oré  où  se  trouvent  les  corps  de  leurs 
majestés  a été  entouré  par  ses  soins  d’une  charmille  fermée; 
«pi’il  y a été  planté  des  saules  pleureurs  et  des 'cyprès;  et  a 
signé  après  lecture  faite.  Signé  Danjou.  » 


I 


.# 


Les  18  et  19  janvier  i8i5,  des  fouilles  furent  exécutées  dans  ledit 
terrein  , d’après  les  indications  données  par  les  sieurs  Descloseaux 
et  Datijou,  en  leur  présence  , et  sous  les  yeux  de  MM.  Dambray  , 
chancelier  de  France  ; Blacas  , ministre  de  la  maison  du  roi  ; le 
bailli  de  Crussol  ; de  la  Fare,  évéque  de  Nancy;  le  duc  de  Duras ; le 
marquis  de  Frété  ; l’abbé  d’Astros;  Dislel , chirurgien  du  roi.  Les 
procès-verbaux  d’exhumation  et  de  reconnaissance  n'ont  point  d'au- 
tres signatures  que  celles  de  ces  dix  personnes.  • 

Il  résulte  de  ces  procès-verbaux  qu  à une  profondeur  de  huit  à 
dix  pieds , dans  un  amas  confus  de  terre  et  de  chaux,  il  a été  trouvé 
des  débris  de  cercueil  et  des  ossemeos  ; que  ces  ossemens , quelques 
uns  corrodés  et  près  de  tomber  en  poussière , d’autres  conservés  et 
intacts , ont  été  recueillis,  examinés,  et  reconnus  pour  être  les  restes 
de  Louis  XVI  et  de  la  reine.  ( Fuyez  les  procès-verbaux  dans  le 
Moniteur  du  ai  janvier  181 5.) 


» 
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Le  30  janvier  ces  dépouilles  précieuses  ont  été  déposées  dans 
deux  cercueils  de  plomb,  portant  chacun  l’inscription  d'usage  seu- 
lement : Ici  est  le  corps  de  très  haut , tris  puissant  et  très  excellent 
prince,  etc. 

Ordonnance.  — « Le  roi,  désirant  consacrer  par  un  témoi- 
gnage public  et  solennel  la  douleur  que  la  France  n’avait  pu 
jusqu’ici  faire  éclater  , et  qu’elle  manifeste  aujourd’hui  d’une 
manière  si  louchante  , au  souvenir  du  plus  horrible  attentat , a » 

ordonné  que  le  21  janvier  de  chaque  année  un  service  pour  le 
repos  de  l’âme  de  Louis  XVI  serai  t célébré  dans  toutes  les  églises 
du  royaume;  que  la  cour  prendrait  le  deuil , ainsi  que  les  auto- 
rités civiles  et  militaires;  que  les  tribunaux  vaqueraient,  et  que 
les  théâtres  seraient  fermes.  , 

» Paris,  ce  20  janvier  1 8 1 5 Le  ministre  de  la  maison  du 
roi , signé  Blàcas  d’AoiPS.» 

* Du  meme  jour.  « Le  roi , voulant  récompenser  le  pieux  dé- 
vouement de  M.  Desclozeaux , qui  a conservé  à la  France  les 
dépouilles  mortelles  de  LL.  MM.  le  roi  Louis  XVI  et  de  la 
reine  son  épouse,  et  qjui  , se  rendant  acquéreur  du  terrein 
où  leurs  corps  avaient  été  inhumés  , a ainsi  veillé  lui-mêine  à 
la  conservatiou  de  ce  dépôt  précieux , lui  a accordé  le  cordon 
de  l’ordre  de  Saint-Michel , et  une  pension  réversible  à ses 
deux  filles. 

» Madame,  duchesse  d’Angoulême , lui  a envoyé  comme  un 
témoignage  de  sa  reconnaissance  les  portraits  du  roi  Louis  XVI 
et  de  la  reine  Marie-Antoinette  d’Autriche.  » [Moniteur.) 


Du  21  janvier  i8i5.  « La  translation  à Saint-Denis  de  la 
dépouille  mortelle  du  roi  Louis  XVI  et  de  la  reine  Marie-An- 
toinette , archiduchesse  d’Autriche,  a eu  lieu  aujourd’hui.  Le 
cortège  est  parti  de  la  rue  d’Anjou  à neuf  heures  du  matin  , > 

et  est  arrivé  à Saint-Denis  vers  midi.  L’ordonnance  en  était 
simple  et  majestueuse.  Sur  tous  les  lieux  de  son  passage  il  a 
marché  entre  une  double  haie  de  spectateurs  nombreux  , dans 
une  attitude  grave  et  silencieuse , et  dans  le  recueillement 
.profond  que  commandait  l’objet  d’une  telle  cérémonie.  Upe 
grande  partie  des  habitans  de  Paris  s’était  rendue  à Saint-Denis; 
une  autre  portion,  nou  moins  considérable,  affluait  dans  les 
diverses  églises  do  la  capitale.  L’ordre  le  pins  parfait  a régné.  » 
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Le  démembrement  de  l’armée,  les  Injustices  commises  à l'égard 
des  plus  dignes  officiers;  le  déplacement  ou  le  renvoi  des  magistrats 
et  des  employés  du  dernier  gouvernement;  les  menaces  faites  dans 
les  départemens  aux  acquéreurs  de  biens  nationaux  , et  l'impunité 
accordée  aux  démarches  turbulentes  des  anciens  propriétaires;  les 
atteintes  portées  à la  liberté  des  consciences,  à l’exercice  du  culte 
protestant,  etc.,  voilh  ce  qu’on  pourrait  justifier  par  un  grand  nombre 
d’actes  et  de  faits,  soit  publics,  soit  secrets,  soit  en  violation  ouverte 
de  la  Charte,  soit  le  résultat  de  l’arbitraire  d’agens  subalternes,  ou 
de  l’audace  de  petits  tyrans  sans  mission,  et  cependant  protégés 
dans  leurs  excès  par  un  ministère  qui  semblait  prendre  h tâche 
d’éloigner  tout  rapprochement  entre  les  hommes  de  la  révolution 
et  les  hommes  de  l’ancienne  France.  Les  ministres  et  les  conseil- 
lers du  roi  , par  l’intolérance  de  leurs  opinions  , par  une  aveugle 
persistance  dans  ce  système  de  contre-révolution  que  réprouvaient 
la  raison  et  la  politique  , trahissaient  à la  fois  les  actes,  les  promesses, 
les  intentions  de  leur  maître , ses  intérêts  et  cenx  du  peuple. 

Cet  état  de  choses  pesait  depuis  dix  mois  snr  la  natioh  quand 
Napoléon  reparut  : ce  fut  pour  elle  un  malheur  encore  plus  graud. 
Après  avoir  été  humiliée  par  les  agens  dn  trône  , elle  se  vit  de  nou- 
veau déchirée  par  la  guerre.  Mais  bientôt  elle  sera  consolée  et  ven- 
gée par  le  monarque  lui-méme  ; elle  en  obtiendra  cet  auguste  aveu 
que  son  gouvernement  devait  faire  des  fautes.  L’ expérience , dira 
Louis  XV111 , l’expérience  pouvait  seule  avertir;  elle  ne  sera  pas 
perdue. 
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